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AVERTISSEMENT. 
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Le  grand  maître  de  l'Universitë  de  France 
avait  reconnu,  en  1810,  qu'il  était  impor- 
tant de  faciliter  et  d'encourager  les  moyens 
d'instruction,  en  matière  commerciale  et 
nautique ,  en  autorisant  dans  la  Faculté  de 
droit  de  Rennes  un  cours  gratuit  du  Code 
de  commerce. 

Je  fus  chargé  de  ce  cours,  et  si  j'en  dois 
juger  par  le  nombre  d'élèves  qui  assistaient 
régulièrement  à  mes  leçons,  j'oserais  croire 
qu'elles  étaient  de  nature  à  procurer  des 
résultats  avantageux. 

Persuadé  que  le  travail  auquel  je  me 
suis  livré  ne  sera  pas  inutile  à  mes  jeunes 
concitoyens ,  je  me  détermine  à  rendre 
publique,  par  la  voie  de  l'impression,  la 


partie  qui  concerne  spécialement  le  com- 
merce de  mer. 

Les  principes  du  droit  maritime,  généra- 
lement ignorés,  sont  moins  familiers  à  la 
plupart  des  légistes,  qui  se  trouvent  ainsi 
portés  à  appliquer  les  règles  du  droit  civil 
à  des  affaires  qui  se  régissent  par  des  maxi- 
mes et  des  dispositions  particulières. 

Ce  n'est  pas  un  petit  intérêt  pour  les  jeunes 
gens  des  départements  maritimes  de  France, 
qui  se  destinent  soit  à  l'honorable  et  utile 
profession  du  commerce,  soit  aux  nobles 
et  pénibles  travaux  du  jurisconsulte,  soit 
aux  hautes  et  importantes  fonctions  du 
magistrat,  et  qui,  par  cela  même,  seront 
appelés  un  jour  à  prononcer  sur  le  sort  de 


„  AVERTISSEMENT, 

Tarmateur  et  du  capitaine,   du  fréteur  et  Le  Conseil  royal  de  rinstruction  publique 

du  frété,  du   chargeur  et  du  prêteur  à  la  s'empressera  sans  doute  de  seconder  de  tous 

grosse,  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  des  ses  efforts  la  restauration  du  commerce, 

avaries  et  du   délaissement,  du  jet  et  de  de  la  navigation  et  de  l'industrie,  sources 

l'abandon,  etc.;  ce  n'est  pas  un  petit  intérêt,  fécondes  de  la  prospérité  et  de  la  force  des 

dis-je,  de  connaître  les  grands  préceptes  de  États;  et  il  sentira  que  le  plus  sûr  moyen  de 

la  législation  commerciale  et  nautique.  procurer  tant  de  bienfaits,  c'est  d'étendre, 

II  ne  s'agit  point  ici  de  théories  brillantes  de  propager  la  connaissance  de  la  loi  spé- 

ct  systématiques,  mais  de  la  science  d'un  ciale  qui  les  protège  et  les  gouverne, 

droit  positif  et  nécessaire,  en  ce  qu'il  con-  Un  code  qui  occupe  une  place  marquante 

cerne  notre  industrie,  et  en  ce  qu'il  a  rapport  dans  la  législation  d'un  grand  peuple,  qui 

à  ce  que  les  nations  ont  de  commun.  fixe  les  règles  immuables  des  actes  les  plus 

En  effet,  il  est  aisé  de  sentir  que  la  juste  importants,  qui  sert  d'égide  à  la  bonne  foi, 

application  des  lois   commerciales  mariti-  et  qui  est  la  sauvegarde  de  toutes  les  trans- 

mes  influe  du  plus  au  moins  sur  les  rapports  actions  libres  du  commerce  et  de  la  navi- 

de  peuple  à  peuple,  puisque  l'empire  de  ces  gation,  ne  doit  pas  rester  dans  les  mystères 

lois  s'étend  sur  tout  l'univers  commerçant  ;  de  l'école,    soustrait  à  l'explication   d'un 

elle  influe  sur  la  prospérité  du  commerce ,  professeur  et  à  l'étude  des  élèves, 

puisqu'elle  en  garantit  les  droits  ;  elle  influe  Au  reste,  j'ai  cru  devoir  commencer  mon 

sur  le  crédit  public  ,  puisque  le  commerce  cours  par  un  aperçu  rapide  de  l'origine  et 

en  possède  les  éléments.  des  progrès  de  la  législation  nautique. 

Qu'on  se  représente  une  place  maritime  «  Les  antiquités  de  la  jurisprudence,  dit 

atteinte  dans  ses  spéculations  par  un  arrêt  Blakstone ,    ne    paraîtront    pas  inutiles  ii 

subversif  des  saines  maximes:  c'est  le  spec-  l'homme  qui  remarquera   que  ces  ancien- 

lacle  d'une  peuplade  laborieuse  désolée  par  nés  doctrines  sont  le  fondement  de   celles 

l'orage  et  la  dévastation.  qui  sont   aujourd'hui  en  vigueur,  et  qu'il 

Frappé  de  ces  grandes  considérations ,  est  par  conséquent  diflicile  de  comprendre 

qui  touchent  si  éminemment  à  la  fortune  plusieurs  règles  de  la  loi  moderne ,  sans 

publique,  on  a  droit  d'espérer  que  le  Conseil  recourir  à  l'ancienne  (i).  » 

royal  de  l'instruction  se  convaincra  facile-  Je  n'ai  pas  craint,  d'ailleurs,  de  prodiguer 

ment  de  l'indispensable  et  urgente  nécessité  les  autorités  et  les  citations  des  auteurs.  Je 
d'établir  tics  chaires  de  droit  commercial  et 
et  nautique  dans  les  FacuUés  de  droit  des 
départements  maritimes,  sièges  du  plus 
grand  commerce  d'une  nation  tout  à  la  hsis 
agricole,  nianufarturicre ,  commerçante  et 
)jav!gatrice. 


(1)  Qui  que  ce  soit  ne  deviendra  jamais  juriscon- 
sulte ,  s'il  ignore  l'origine  du  Droit,  s'il  ne  sait 
quels  en  furent  les  auteurs,  ni  à  quelle  époque  il 
fui  établi. 

BorcHAro. 


AVERTISSEMENT.  m 

parle  sur  un  droit  spécial,  souvent  contraire         Puissé-je  avoir  atteint  mon  but  ! 
au  droit  commun  ,  et  surtout  j'écris  pour         Puisse  surtout  le  fruit  de  mes  veilles  ôti^ 

des  jeunes  gens  qui  aiment  à  s'instruire.  Il  utile   à    mes  concitoyens  !   Leur    suffrage 

fallait  leur  indiquer  les  sources  dans  les-  serait  ma  plus  douce  récompense  :  c'est  la 

quelles  ils  auraient  à  puiser  les  motifs  de  seule  que  j'ambitionne  pour  prix  de  mes 

décisions,  et  les  mettre  à  lieu  d'en  apprécier  travaux.  Pourrais-je  douter  après  du  succès 

eux-mêmes  la  sagesse  et  la  justice.  de  mon  ouvrage  ? 
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TITRE  PRELIMINAIRE. 


ORIGINE  ET  PROGRÈS  DE  LA  LÉGISLATION  NAUTIQUE. 


— «^S'©©^Si»— 


Nous  ne  nous  occupons ,  dans  le  Cours  que 
nous  rendons  public ,  que  de  ce  qui  regarde  la 
législation  maritime  ;  nous  laissons  de  côté,  qpant 
à  présent,  la  partie  de  la  jurisprudence  qui  con- 
cerne le  commerce  intérieur  ;  une  carrière  plus 
vaste  va  s'ouvrir  devant  nous.  Nous  allons  par- 
courir des  objets  d'une  plus  grande  étendue ,  et 
nous  occuper  d'intérêts  plus  importants  ;  nous 
allons  ,  en  quelque  sorte ,  voyager  avec  tous  les 
peuples  navigateurs  de  l'Univers,  pour  nous  in- 
struire des  us  et  coutumes  qui  ont ,  dans  tous 
les  temps,  servi  de  règles  à  la  navigation  commer- 
çante, et  qui  sont  aujourd'hui  la  base  de  notre 
Code  nautique. 

Les  lois  nautiques  sont  nées  de  la  nature  même 
du  commerce  maritime,  de  sa  liberté,  de  son  in- 
dépendance. La  jurisprudence  nautique  a  préparé 
les  règlements  et  les  ordonnances  du  commerce 


maritime  ;  et  les  us  et  coutumes  de  la  mer  ont 
présidé  aux  codes  divers  des  peuples  naviga- 
teurs et  commerçants  (1). 

Les  premiers  peuples  commerçants  et  naviga- 
teurs n'eurent  d'abord  pour  toutes  règles  que 
leurs  usages  particuliers  :  la  sauvegarde  de  leurs 
obligations  résidait  seule  dans  leur  bonne  foi, 
dans  leur  probité  ;  ils  composèrent  ensuite  un 
petit  nombre  de  lois  proportionnées  à  la  gran- 
deur de  leur  commerce  et  de  leur  navigation .  Mais, 
à  mesure  que  le  commerce  maritime  prit  plus  de 
consistance ,  et  que  les  gouvernements  reconnu- 
rent qu'il  était  un  des  principaux  moyens  de  ri- 
chesses, de  force  et  de  sûreté  pour  les  Etats ,  il 
fallut  bientôt  assurer  sa  circulation,  maintenir 
sa  confiance,  encourager  sa  navigation,  protéger 
la  sûreté  de  sa  marine,  et  diminuer  ses  périls  et 
ses  risques.  Les  législateurs  s'empressèrent  suc- 


(1)  Sanchoniation  attribue  la  naissance  de  la  navi- 
gation à  Ousoiis ,  un  des  premiers  héros  de  la  Phéni 
cie,  qui,  s'étant  saisi  d'un  arbre  à  demi  brûlé  ,  en 
coupa  les  branches,  et  eut  le  premier  la  hardiesse  de 

TOME    I. 


s'exposer  sur  les  eaux.  Arbore  cnjusantè  ramos  am- 
piitaverat,  navigii  locousus  primus  sese  ausus  mari 
committere.  Y.  Eusébe,  I,  p.  3.  —  A.  Vilruve  ,  De 
origine  art.  II ,  5. 
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ccssivement  de  réunir  en  corps  de  doctrine  ces 
nsages,  cesproiiqtics,  ces  coutumes  de  la  mer. 

Ainsi  la  politique  et  la  législation  concoururent 
d'intelligence ,  pour  déterminer  le  prix  du  fret, 
les  engagements  du  capitaine ,  l'indemnité  des 
assurances  et  des  changes  maritimes ,  les  com- 
pensations des  risques  de  mer;  pour  établir 
des  maximes  générales  sur  les  contrats  à  la 
grosse,  les  avaries,  les  abandons,  les  jets  et  con- 
tributions; et  pour  fixer,  en  un  mot,  les  obli- 
gations de  même  nature  que  produisent  tant  de 
branches  d'industrie,  qui  s'augmentent  toujours 
en  raison  de  la  protection  et  des  soins  des  gou- 
vernements. 

De  là  les  lois  maritimes  des  anciens  peuples  de 
Rhodes ,  d'Athènes  et  de  Rome  antique  ; 

De  là  les  lois  nautiques  du  moyen  âge  ; 

De  là  les  diverses  ordonnances  royaux  de 
France,  et  le  Code  immortel  de  1681. 

C'est  à  ces  sources  riches  et  fécondes  cpie  les 
rédacteurs  du  Code  de  Commerce  ont  puisé  les 
principes  d'équité  et  de  sagesse  qui  caractérisent 
la  partie  de  leur  ouvrage  qui  concerne  le  com- 
merce maritime.  11  s'agissait  moins  de  créer  que 
de  reviser,  et  plus  de  perfectionner  que  d'édifier. 

On  sent  de  quelle  importance  il  est  de  faire 
connaître  ces  lois  fondamentales  de  la  législation 
nautique,  avant  de  se  livrer  à  l'examen  de  ce 
nouveau  Code.  Ce  n'est  qu'en  nous  transportant, 
à  l'aide  de  l'histoire,  dans  les  siècles  reculés,  que 
nous  pourrons  apprendre  la  langue  du  commerce 
maritime,  comme  la  langue  de  sa  législation. 
Nous  citerions  en  vain  ,  à  l'appui  de  la  loi  nou- 
velle, les  sources  d'où  elle  dérive,  si  l'on  ignore 
les  dispositions  de  ces  lois  primitives,  si  l'on  n'a 
pas  au  moins  une  idée  de  ces  lois.  Quand  nous 
parlerons  des  lois  rhodiennes,  quand  nous  invo- 
querons le  Consulat  de  la  mer ,  les  Jugements 
d'Oleron,  les  Ordonnances  de  Wisbuy  et  de  la 
Hanse-Teu tonique,  etc.,  il  faut  avoir  une  con- 
naissance première  de  cette  ancienne  législation, 
qui  est  le  berceau  de  la  nouvelle  législation  ma- 
ritime. Cicéron  conseillait  à  tous  ses  concitoyens 
d'apprendre  les  douze  tables,  parce  qu'elles 
leur  enseigneraient  la  source  des  lois  qu'on  ob- 
servait alors  parmi  eux  (1). 

Nous  allons  donc  parcourir  successivement 


les  temps  de  l'origine  de  toutes  ces  lois,  en  pre- 
nant pour  guides  fidèles,  à  travers  tous  ces  mo- 
numents de  tant  de  siècles  et  ces  créations  su- 
lilimes  de  tant  de  peuples,  les  Cleirac,  les  Yalin, 
les  Casa  Régis,  les  Emérigon,  les  l'othier,  et  tant 
d'autres  jurisconsultes  célèbres  qui  ont  porté  le 
flambeau  de  l'érudition  dans  cette  partie  de  la 
législation  publique,  et  parmi  lesquels  nous  ai- 
mons à  citer  le  savant  auteur  du  Bj^oit  mari- 
tivie  de  VEiirope,  Azuni.  Nous  écarterons  tout 
ce  qui  nous  semblera  plus  fastidieux  que  néces- 
saire à  la  connaissance  de  la  législation  nautique  ; 
mais  nous  entrerons  dans  les  détails  et  dans  les 
faits  qui  nous  paraîtront  indispensables  pour 
l'instruction  préliminaire  qui  doit  nous  conduire 
à  l'examen  particulier  du  Code  régulateur  du 
commerce  maritime  en  France. 


SECTION  V\ 

DE   LA.   LÉGISLATION  MARITIME  DES  PEUPLES 

AIVCIE>'S. 

Si  nous  voyons  l'industrie  inventer  et  ébaucher 
tous  les  arts  parmi  les  habitants  de  l'antique 
Ethiopie,  pour  de  là  s'étendre  dans  les  plaines  de 
l'Inde  ;  si  bientôt  elle  purge  les  marais  de  l'Egypte 
et  fertilise  les  bords  de  la  Syrie  ;  si  Ninive  brille 
sur  le  Tigre,  et  Babylone  sur  les  rives  de  l'Eu- 
phrate  ;  si  Palmyre  s'élève  au  milieu  du  désert, 
et  si  Tyr  règne  sur  la  Méditerranée  et  enfante 
Carthage,  c'est  au  commerce  et  à  la  navigation 
qu'il  faut  attribuer  tous  ces  prodiges,  tous  ces 
grands  résultats.  Cependant  nous  ne  connaissons, 
de  tant  de  peuples  célèbres  dans  l'antiquité  par 
leur  commerce  et  leur  navigation,  ni  institutions 
commerciales,  ni  législation  maritime.  On  ignore 
si  les  Phéniciens  surtout  et  les  Carthaginois 
avaient  publié  des  lois  nautiques:  les  anciens  his- 
toriens n'en  ont  conservé  aucune  trace. 

Quand  on  considère  l'étendue  et  les  effets  du 
commerce  des  Phéniciens  et  des  Carthaginois, 
on  doit  vraiment  s'étonner  des  faibles  éclaircis- 
sements que  l'on  trouve  dans  les  anciens  écrivains 
sur  la  législation  de  ces  républicains.  Les  institu- 
tions de  CCS  deux  derniers  peuples  périrent-elles 


(I)  Les  recherches  sur  l'anliquité  de  la  jurispru- 
dence maritime ,  dilÉmérigon ,  ne  paraîtront  pas  inu- 
tiles aux  jursonncs  qui  remarqueront  que  ces  an- 
ciennes doclrincs  sont  le  fondement  de  celles  qui  sont 


en  vigueur  aujourd'hui ,  et  qu'il  est  par  conséquent 
dimcilc  de  comprendre  plusieurs  règles  de  la  loi  mo- 
derne ,  sans  avoir  recours  à  l'ancienne.  JÉrnérigon , 
Traité  des  assurances ,  p.  15. 
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avec  leurs  connaissances  nautiques,  lorsque  la 
puissance  maritime  des  premiers  fut  anéantie  à 
la  conquête  de  Tyr  par  xVlexandre,  et  que  l'em- 
pire de  Carthage  fut  détruit  par  les  armes  ro- 
maines, ou  bien ,  les  Phéniciens,  dans  les  temps 
florissants  de  Rome  ,  n'ayant  plus  ni  crédit,  ni 
commerce,  et  Rome  ne  se  croyant  pas  en  sûreté 
tant  que  le  nom  de  Carthage  subsisterait,  cette 
Reine  du  monde  ne  voulut-elle  pas  conserveries 
lois  maritimes  des  Phéniciens  ni  des  Carthaginois, 
en  supposant  qu'ils  en  eussent  publié ,  ou  enfin, 
les  lois  maritimes  de  Tyr  passèrent-elles  à  Rhodes, 
pour  de  là  être  ensuite  adoptées  par  les  Romains, 
comme  l'ont  prétendu  quelques  auteurs? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Rhodiens  sont,  de  tous 
les  anciens  peuples,  ceux  que  l'histoire  dit  avoir 
publié  les  premiers  des  lois  sur  le  commerce  ma- 
ritime. Les  lois  rhodiennes  sont  de  la  plus  haute 
antiquité  :  ce  sont  les  lois  nautiques  les  plus  an- 
ciennement connues  (1).  Elles  étaient  si  sages  et 
si  sensées ,  qu'elles  servirent  presque  de  règles 
du  droit  des  gens  dans  toute  la  Méditerranée,  et 
qu'elles  exercèrent  l'influence  la  plus  vaste ,  la 
plus  immuable,  la  plus  heureuse  qu'on  puisse 
obtenir  sur  la  marine  et  la  navigation  des  Grecs. 

Le  respect  inspiré  pour  les  vaisseaux,  l'ordre 
établi  entre  le  capitaine  et  l'armateur,  les  atten- 
tats des  matelots  prévus  et  réprimés ,  la  sûreté 
d'un  dépôt  affermie,  les  règles  imposées  pour  la 
location,  le  prêt,  le  cautionnement  et  les  sociétés, 
tous  ces  avantages  de  la  législation  rhodienne 
durent  sans  doute  imprimer  un  nouveau  caractère 
à  la  navigation  des  peuples  de  la  Grèce  et  de  ses 
colonies  ,  qui,  jusque-là ,  n'avaient  guère  exercé 
que  la  piraterie. 

L'importance  de  ces  lois,  qui  sont  le  berceau 
de  la  législation  nautique,  nous  impose  l'obliga- 
tion d'en  analyser  les  dispositions  avec  quelque 
étendue.  II  est  de  toute  nécessité,  pour  l'étude 
des  lois  maritimes ,  d'avoir  une  idée  de  ces  mo- 
numents éternels  de  la  justice  et  de  la  sagesse 
des  Rhodiens,  puisqueles  divers  canaux  de  cette 
source  primitive  ont  été  enrichir  les  Codes  mari- 
limes  de  tous  les  peuples. 


§  I".  Des  Lois  l'hodknncs. 

Pour  analyser  avec  exactitude  les  lois  des  Rho- 
diens, il  faudrait  en  avoir  devant  les  yeux  le  vrai 
texte,  tel  qu'il  a  été  promulgué  par  ces  fameux 
républicains.  11  n'existe  aujourd'hui  qu'une  col- 
lection de  lois  maritimes ,  qui  porte  le  titre  de 
Lois  rhodiennes ,  publiée  à  Dàle  en  1Î5G1,  par 
Simon  Scardius,  et  ensuite  par  Leunclavius  et 
Marquard  Fréher,  à  Francfort,  en  lo90.  Elle  se 
trouve  à  la  fin  du  t.  II  du  Droit  grec-romain, 
extrait  de  la  bibliothèque  de  François  Pithou,  et 
parmi  les  Basiliques,  publiées  avec  des  notes 
parCharles-AnnibalFabrot,  à  Paris,  en  16i7  (2). 
Morisot  en  fait  aussi  mention  dans  son  Histoire 
du  monde  maritime. 

Cette  collection  a  été  traitée  bien  différemment 
par  les  savants.  Les  uns  ont  regardé  ces  lois 
comme  les  véritables  lois  rhodiennes,  et  les  au- 
tres les  ont  condamnées  comme  supposées  et 
apocryphes.  Simon  Scardius,  Leunclavius,  Mar- 
quard Fréher  et  Fabrot,  les  présentent  comme 
authentiques.  L'immortel  Cuja^  les  cite  comme 
lois  rhodiennes  ;  Jacques  Godefroi ,  De  dominio 
maris,  s'efforce  de  les  accréditer  et  d'en  exalter 
le  mérite  ;  Sclden  ,  Arnold  Vinnius  et  Gravina , 
sont  du  même  avis. 

Mais  cette  opinion  fut  attaquée  au  commence- 
ment du  xvin«  siècle,  par  Cornélius  Van  Ryn- 
kershoeck,  lorsqu'il  entreprit  d'éclaircir  le  fr.  9, 
ad  legeîn  rhodiam  dejactu  (3).  Les  autres  pu- 
blicistes,  et  surtout  Heineccius,  Historia  juris 
civilis  ?'om.  gertnan.,  sur  la  foi  de  ce  savant, 
se  rangèrent  de  son  côté,  ou  parlèrent  de  ces 
lois  d'une  manière  incertaine.  Azuni  ne  craint 
pas  de  décider  que  ces  lois  ne  sont  nullement 
les  véritables  lois  nautiques  des  Rhodiens.  Il  pré- 
tend même  que  le  titre,  ad  legem  rhodiam 
de  jactu,  ïi\^i  point  une  traduction  latine  de  ces 
mêmes  lois,  quoiqu'un  grand  nombre  de  juris- 
consultes modernes  soient  persuadés  du  con- 
traire (4).  Enfin,  Pierre  Vander  Schelling  n'ose 
se  prononcer  dans  le  livre  qu'il  publia  sur  ce 


(1)  On  paraît  s'accorder  à  en  fixer  la  naissance  vers 
l'époque  du  règne  de  Josaphat  en  Judée  ,  c'est-à-dire 
soixanle-dixans  après  Salomon,  environ  neuf  siècles 
avant  l'ère  chrétienne. 

Azuni  combat  celle  opinion  ;  mais  il  convient  tou- 
jours que  ces  lois  maritimes  sont  les  plus  ancienne- 
ment connues.  —  Voyez  flydrographie  de  Fournier  , 
V  ,  4  ,  p.  247. 


(2)  Tome  V,  liv.  3,  lit.  8. 

(3)  Dig.  XIV,  2.  Dans  son  Liber  singularis  ad 
fr.  9  ,  D.  XIV  ,  2.  Ilagœ,  1705  (in  operib.). 

(4)  Ce  litre  (Dig.  XIV,  2)  a  élé  l'objet  de  plu- 
sieurs dissertations  tant  en  Belgique  que  dans  d'au- 
tres pays.  Nous  citerons  les  suivantes  :  P.  Peckius, 
Comm.  in  tit.Dig.etCod.  adrem  nauticam pertinen- 
tes,  cum  notis.V.  Vinnii ,  p.  118  297.  —  C.  D,  Kliig.- 
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sujet,  en  1722.  Il  déclare  qu'il  ne  prétend  pas 
apprécier  le  mérite  de  ces  lois  (I). 

[Pardessus  ne  croit  pas  qu'on  puisse  raisonna- 
blement voir  dans  cette  compilation  les  véritables 
lois  qui  régissaient  Rhodes,  au  temps  de  sa 
puissance  et  de  sa  liberté,  et  même  au  siècle  où 
vivaient  Cicéron  et  les  jurisconsultes  qui  les  ont 
commentées,  sous  la  république ,  sous  le  règne 
d'Auguste  et  sous  celui  de  ses  successeurs.  Il 
pense  que  les  lois  rbodiennes  n'ont  été  rédigées 
qu'à  une  époque  où  Athènes  jouissait  de  la  plus 
grande  prospérité ,  et  où  l'étendue  même  et  les 
besoins  de  son  commerce  avaient  nécessité  des 
lois  (2).] 

Cependant,  quoi  qu'il  en  soit  de  tant  de  sen- 
timents divers,  tous  ces  jurisconsultes,  même 
les  plus  opposés ,  conviennent  que ,  si  les  lois 
trouvées  parmi  les  manuscrits  de  François  Pithou, 
ne  sont  pas  les  véritables  lois  rbodiennes,  elles 
sont  au  moins,  ou  un  nouveau  corps  de  lois 
rbodiennes,  à  défaut  des  anciennes,  ou  des  frag- 
ments du  droit  maritime  ,  tirés  du  vrai  texte  de 
celles  qui  subsistaient  peut-être  encore  sous  les 
empereurs  grecs,  ou  des  commentaires,  composés 
par  des  jurisconsultes  romains,  sur  les  lois  rbo- 
diennes, ou  enfin  l'assemblage  de'celles  qu'on 
retrouve  dans  le  Digeste ,  et  que  les  empereurs 
avaient  réunies  successivement  pour  en  faire  une 
jurisprudence  maritime  ;  car,  observe  Valin  (3), 
les  lois  romaines  ont  pris  l'essentiel  des  lois 
rbodiennes.  Ainsi,  ce  nouveau  corps  de  lois,  ces 
fragments ,  ces  commentaires,  ces  décisions  des 
jurisconsultes ,  cet  assemblage  de  lois  ,  qui  se 
sont  conservées  dans  la  collection  qui  nous  est 
parvenue,  contiennent  toujours  le  sens  et  l'esprit 
des  lois  originales ,  puisqu'elles  sont  une  éma- 
nation, ou  plutôt  une  explication  du  véritable 


texte  ;  et  elles  peuvent,  par  cela  même ,  nous 
donner  une  connaissance  quelconque  des  lois 
primitives  des  Rhodiens ,  de  leurs  dispositions, 
de  leur  prévoyance,  de  leur  politique  et  de  leur 
sagesse. 

Examinons  donc  brièvement  l'extrait  qu'en 
donne  Leunclavius  ,  et  borrons-nous  à  une  ana- 
lyse succincte  de  ces  lois ,  qui  peuvent  être  en- 
visagées sous  deux  rapports  principaux,  comme 
lois  pénales  et  comme  lois  de  police. 

A.  Lois  pénales. 

V.  Les  lois  pénales  des  Rhodiens  concernaient, 
et  les  crimes  commis  par  les  matelots  entre  eux, 
et  les  crimes  commis  à  l'égard  des  marchandises 
et  du  vaisseau,  soit  par  l'équipage  et  les  passa- 
gers, soit  par  les  étrangers. 

<(  (^uant  aux  crimes  commis  par  les  mate- 
lots entre  eux,  la  connaissance  du  cœur  hu- 
main avait  appris  aux  Rhodiens  que,  pour  avoir 
droit  de  punir  les  excès,  il  fallait  quelquefois  to- 
lérer des  fautes  légères.  Ainsi,  les  querelles  des 
matelots  entre  eux  ne  semblèrent  pas  mériter 
l'animadversion  publique.  iSY  les  matelots  se 
battent,  qu^ils  se  battent  avec  des  paroles,  dit 
l'art.  15.  Si  des  blessures  en  étaient  le  fruit,  le 
coupable,  dans  ce  cas  même,  n'était  pas  soumis 
à  des  châtiments  corporels  -,  on  ne  lui  en  impo- 
sait que  de  pécuniaires.»  (  Art.  o  et  7.) 

<!  La  mort  seule  était  expiée  par  la  mort;  mais 
on  ne  répondait  pas  de  celle  donnée  à  l'agres- 
seur. »  (Art.  7  et  8.)  (4) 

«1  Quant  aux  crimes  commis  à  Végard  du 
bâtiment  et  des  marchandises,  on  traitait  avec 
moins  de  bonté  ceux  qui  volaient  dans  le  na- 


mann.Dhs.de  lege Rhodia  de  jaclit.  GoelL  1817, 
—  P.  Tromper,  De  lege  Rhodia  de  jaclu.  Lovanii , 
1820.  —  C.  F.  T'Serslcvcris ,  De  lege  Rhodia  de 
jactu.  Ibid.  1826.  —  E.  Spanoghe ,  Diss.  de  Icye 
Rhodia  de  jactu.  Gnndav.   1850. 

(1)  M.  Isamitcrl  a  publié  dans  la  Thémis  ou  Bi- 
bliothèque du  jurisconsulte,  un  article  Irés-remarqua- 
ble  sur  les  lois  rbodiennes  j  il  y  résume  les  opinions 
des  dilTércnls  auteurs  qui  ont  traité  ce  sujet.  Voyez 

Thémis,  1. 1,  p.  571  (édil.  de  Bruxelles,  chez  De  Mat), 

et  p.  401-417  de  l'cdit.  de  Paris. 

(2)  Pardessus,  dans  sa  Collection  des  lois  marilimcs 
antérieures  au  XYiu"  siècle,  t.  I ,  Paris,  1828. 

(ô)  Préface,  p.  8. 

(4)  Les  Scythes  et  autres  peuples  septenlrionaux 
ne  conservèrent  point,  dans  leurs  lois  maritimes,  la 


douceur  des  lois  rbodiennes.  Le  matelot  qui  avait  tiré 
un  couteau  contre  son  camarade  ,  était  condamné  à 
avoir  le  milieu  de  'a  main  percé  par  le  même  cou- 
teau ,  de  manière  que  la  pointe  en  sortit  vers  la  join- 
ture des  doigts. — Jus maritimuinLoccenii,l'l.,8, 18. 
L'art,  ri  des  Jugements  d'Oleron,  et  l'art.  24  de 
l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  veulent  que  le  matelot  qui 
frappera  son  maître  paye  100  sous  ou  perde  sa  main. 
Quelle  alternative  bizarre! Celle  exécution,  ob- 
serve Cleirac  sur  ces  articles,  était  effroyable  et 
cruelle,  d'après  le  rapport  d'Olaus  magnus,en  son 
Histoire  du  Sepienirion,X^  10.  Lemarinier,  dit-il, 
élail  attaché  avec  un  couteau  bien  tranchant  au 
mât  du  navire,  par  une  main  ,  et  contraint  de  la  re- 
tirer ,  de  façon  que  la  moitié  lui  en  demeurait  au 
mât  attachée- 
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vire  (i).  Celte  singulière  difFérence  prenait  sa 
source  dans  l'opinion  publique  ;  pour  ce  peuple 
navigateur,  un  vaisseau  devait ,  pour  ainsi  dire, 
être  sacré. 

"Une  amende  considérable  n'arrachait  pas  aux 
tourments  celui  qui  privait  un  navire  de  ses  ancres 
pendant  qu'il  touchait  au  rivage.  Des  tourments 
étaient  aussi  réservés  à  l'individu  qui  prenait  aux 
marchands  ou  aux  passagers,  leur  or,  leur  argent, 
ce  qu'ils  possédaient,  en  un  mot,  de  quelque  na- 
ture que  fût  cette  possession,  »  (Art.  1  et  3.) 

«  Le  capitaine,  instruit  du  vol,  et  qui  ne  l'avait 
pas  empêché,  était  condamné  à  des  dommages, 
quelquefois  même  à  la  restitution  du  double  (2). 
Ce  genre  de  restitution  était  également  la  peine 
qui  s'infligeait  à  ceux  qui  enlevaient  des  vaisseaux 
les  instruments  nécessaires  pour  la  navigation  et 
les  courses  maritimes ,  tels  que  les  voiles ,  les  an- 
cres, les  cordages,  etc.  Si  le  capitaine  s'en  allait 
avec  le  navire  qu'on  lui  avait  confié  ,  tous  ses 
biens  étaient  confisqués  ;  et  s'ils  ne  suffisaient  pas, 
on  l'attachait,  avec  ses  complices,  au  service  des 
autres  citoyens.  »  (Art.  2,  3  et  8.) 

<i  Si  l'on  abordait,  en  mer,  à  des  côtes  infec- 
tées de  brigands ,  le  pillage  était  supporté  par 
ceux  qui,  malgré  l'annonce  du  danger,  avaient 
sollicité  cet  abordage.  Dans  ce  cas ,  cependant, 
comme  dans  tous  les  autres ,  les  passagers  ne 
pouvaient  former  de  réclamations  que  sur  les 
choses  qu'ils  avaient  déclarées  au  capitaine.  Ce- 
lui-ci n'en  répondait  que  quand  il  était  leur  dé- 
positaire, et  même  alors,  en  prouvant  qu'on  s'en 
était  emparé,  et  qu'il  n'en  était  pas  coupable,  il 
faisait  tomber  toutes  les  poursuites  intentées 
contre  lui.  »  (Art.  4, 12  et  13.) 

«<  Le  capitaine  était  obligé  de  ramener  à  son 
maître  l'esclave  qui  voyageait  sous  ses  auspices. 
La  nécessité  de  s'embarquer  et  de  remettre  en 
mer  subitement,  pour  éviter  les  voleurs  et  les 


pirates  ne  l'excusait  point  d'avoir  abondonné  cet 
esclave.  Le  passager,  au  contraire,  ne  pouvait  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  attendu  ;  on  devait 
seulement  lui  rendre  ses  effets,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  dommages.  )>  (Art.  15.) 

«  Enfin ,  s'agissait-il  d'un  vol  commis  en  cas 
de  jet  ou  en  cas  de  naufrage?  on  n'épargnait  pas 
le  scélérat  assez  vil  et  assez  cruel  pour  profiter 
du  désastre  d'une  foule  de  malheureux  (3).  » 

B.  Lois  de  police. 

«  Les  unes  prescrivaient  les  conditions  à  tenir 
avant  le  départ  d'un  navire  ;  les  autres,  les  com- 
pensations qui  devaient  avoir  lieu  en  cas  de  jet, 
naufrage,  ou  de  tout  autre  événement  sinistre. 

«!  Relative7nent  aux  lois  qui  co?iceniaient 
ce  quiprécède  le  départ  d'un  vaisseau,  d'abord , 
le  propriétaire  d'un  navire  devait  vérifier  s'il  était 
en  bon  état ,  et  fourni  de  tous  les  instruments 
nécessaires  pour  la  navigation.  L'acte  de  louage  (4) 
d'un  navire  devait  toujours  se  faire  par  écrit.  Il 
renfermait  nécessairement  toutes  les  conditions 
de  cette  location,  dont  l'exécui ion  était  assurée 
par  des  arrhes  mutuels.  Il  fallait  les  perdre  ou 
les  doubler,  dans  le  cas  d'inexécution  de  ce  con- 
trat. Si,  des  deux  contractants,  l'un  avait  trompé 
l'autre,  la  convention  perdait  sa  force,  et  le 
demi-fret  était  payé  par  le  trompeur.  Le  fret 
était  dû  eu  entier,  quoique  le  chargement  ne  fût 
pas  complet  ;  il  en  était  de  même  si  le  voyage 
était  rompu  par  la  mauvaise  volonté  du  chargeur  .i> 
(Art.  11,  19,  20  et  23.) 

it  Les  lois  rhodiennes  fixaient  ensuite  les  obli- 
gations imposées  par  les  cautionnements  et 
les  sociétés,  (^uant  aux  cautiorinements ,  ils 
avaient  lieu  pour  le  fret  ou  les  marchandises , 
quand  les  trésors  des  voyageurs  étaient  menacés 
par  les  dangers  de  la  mer  ou  des  pirates  (a). 


(I)  On  distinguait  le  vol  privé,  fait  en  cachelle  et 
par  adresse,  du  vol  public  fait  ouvertement  et  par  force. 
LesRomains  punissaient  aussi  le  premier  par  la  resti- 
tution du  double  ,  d'après  la  loi  des  d  luzc  tables.  Le 
second  était  puni  d'une  manière  plus  rigoureuse. 

{■2)  Par  les  lois  romaines,  le  capitaine  était  tenu  du 
vol  commis  par  ses  mariniers,  comme  ayant  coiiûéle 
soin  du  navire  à  des  gens  malhonncles.  fr.  I  ;  fr.  6 , 
§  5,  ï^.naulcc  caponas  (IV,  9). — Dig.  da  uxore.  act. 
(XIV  ,  l).En  France,  le  capitaine  est  soumis  à  une 
peine  corporelle  ,  pour  le  vol  qu'il  a  commis  ou  laissé 
commettre.  Ordonnance  de  1681,  II ,  1  ,  art.  35. 

(5)  Adrien  ,  par  une  loi  sur  les  vols  commis  après 


un  naufrage  arrivé  vers  les  bords  de  la  mer,  ordonna 
que  les  possesseurs  des  campagnes  voisines  de  l'en- 
droit où  ce  malheur  avait  eu  lieu  ,  seraient  tenus  de 
dédommager  du  vol  les  propriétaires  des  choses  nau- 
fragées.—Slypmanus,  Jus  man/mum,  IV,lo,§4S,  4y. 

(4)  Cet  acte  de  louage  est  connu  p:irmi  nous  sous 
le  nom  de  chartes-parties,  ou  d'affrètement,  ou  no- 
Ussement. 

(>;)  Il  ne  faut  pas  confondre,  ainsi  que  l'ont  fait 
plusieurs  jurisconsultes ,  ces  actes  de  caulionnemeut 
avec  nos  contrats  d'assurance.  Ces  derniers  n'étaient 
pas  connus  des  anciens.  —  V.  ci-après  ,  au  litre  Des 
assurances . 
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L'argent  donné  sous  cautionnement  l'était  aussi 
sous  intérêts  (1).  La  caution  d'un  prêt  devait 
l'acquitter  à  l'expiration  du  terme ,  et  si  elle  ne 
le  faisait  pas ,  son  obligation  n'en  subsistait  pas 
moins  :  seulement,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'intérêt 
maritime  pendant  tout  ce  voyage.»  (Art.  16  et  18.) 

<(  Relativement  aux  sociétés  (â) ,  on  pouvait 
contracter  par  le  simple  consentement  des  parties 
et  sans  écrit  ;  mais  une  convention  écrite  acqué- 
rait tant  de  puissance,  qu'elle  la  conservait  quoi- 
que perdue ,  en  cas  de  jet ,  tandis  que ,  si  elle 
n'était  que  verbale,  l'associé  qui  n'avait  pas  souf- 
fert de  dommage  pouvait  se  contenter  d'en  payer 
la  quatrième  partie.  L'argent  prêté  à  l'un  des 
deux  les  engageait  l'un  et  l'autre.  Cependant,  celui 
qui  l'avait  reçu  en  répondait  seul,  si  la  société 
était  expirée.  Si  la  société  était  postérieure  au 
chargement,  les  accidents  survenus  ne  tombaient 
pas  sur  le  dernier  obligé.  En  cas  de  dénégation 
de  l'engagement  social,  après  l'avoir  contracté, 
si  trois  témoins  en  attestaient  l'existence ,  outre 
la  perte  de  la  portion  ordinaire,  on  supportait 
toute  la  perte  de  cette  société,  qu'on  n'aurait  pas 
voulu  reconnaître,  etc.»  (Art.  21,  17,  27  et  52.) 

ti  La  manière  dont  le  fret  devait  être  payé,  si 
les  marchandises  étaient  gâtées,  ou  s'il  fallait  les 
transporter  d'un  navire  à  l'autre,  était  prévue  et 
fixée  par  la  loi,  etc.  »  (Art.  2o,  30,  33,  42  et  44.) 

<t  Les  lois  rhodiennes  voulaient  aussi  que,  si 
on  chargeait  trop  un  vieux  navire,  le  propriétaire 
du  chargement  répondit  du  danger.  Si  l'on  forçait 
le  maître  à  laisser  aggraver  la  masse  générale  par 
des  transports  particuliers  ,  outre  qu'on  était 
responsable  aussi  du  sinistre,  on  était  encore 
soumis  à  des  peines  sévères.  Le  maître  était  res- 


ponsable lui-même,  s'il  s'emparait  pour  son  usage, 
ou  s'il  louait  pour  son  compte  une  place  destinée 
aux  marchandises.  Si  l'on  retardait  le  départ 
d'un  navire,  et  qu'U  pérît  ensuite  par  la  tempête, 
ou  qu'il  fût  pris  par  les  brigands,  on  supportait 
tous  les  dommages  occasionnés  par  ce  malheur.» 
(Art.  11,  22,  28  et  49.) 

«  Enfin,  le  législateur  avait  prévu  les  accidents 
survenus  pendant  la  navigation,  et  les  lois  s'oc- 
cupent des  avaries  des  marchandises  et  du  na- 
vire qui  les  portait.  Si  le  navire  devenait  hors 
d'état  de  servir,  les  marchandises  lui  devaient  le 
quinzième  de  leur  valeur.  Ces  marchandises  ve- 
naient-elles à  périr  :  l'on  forçait  le  capitaine  à 
prouver  qu'il  n'avait  pu  les  garantir,  en  les  pla- 
çant dans  des  endroits  déterminés  ou  convenus 
entre  le  marchand  et  lui.  Il  devait  les  couvrir, 
pour  les  préserver  de  la  tempête  ou  de  l'élance- 
ment des  flots.  Si  la  sentine  était  inondée,  il  ré- 
pondait du  dégât,  à  moins  qu'il  n'eût  instruit  le 
propriétaire  de  cet  accident.  On  n'épargnait  pas 
davantage  l'équipage  s'il  était  convaincu  de  né- 
gligence (3).»  (Art.  33,  34,  37,  38  et  44.) 

<t  Si  un  vaisseau,  en  mettant  à  la  voile,  heur- 
tait dans  le  port  un  autre  vaisseau,  et  si  celui-ci 
n'avait  pas  été  prévenu  par  des  cris  ou  des  si- 
gnaux, il  fallait  payer  tout  le  dommage.  Les  pas- 
sagers et  les  matelots  y  contribuaient  quelquefois. 
Si  les  matelots  étaient  engloutis  avec  le  canot  qui 
suivait  le  navire,  leurs  héritiers  recevaient  la  solde 
d'une  année,  à  compter  du  jour  de  leur  mort. 
Si  quelqu'un  arrachait  l'esquif  au  naufrage ,  la 
cinquième  partie  de  sa  valeur  était  sa  récompense. 
Il  en  était  de  même  envers  celui  qui  sauvait  des 
marchandises  (4).  »  (Art.  36,  4o  et  46.) 


(1)  L'intérêt  maritime  a  toujours  été  connu  des 
peuples  navigateurs  ;  mais  il  a  toujours  été  soumis  à 
d'autres  lois  que  l'intéict  ordinaire.  Les  anciens  les 
distinguaient  par  usura  terreslris  et  usura  nautica. 
Chez  les  Romains,  l'intérêt  ordinaire  était  d'un  pour 
cent  par  mois;  l'intérêt  marilime  y  était  infiniment 
plus  considérable  ,  et  même  le  taux  n'en  dépendait 
presque  que  de  la  volonté  du'prêteur.Chez  les  Grecs , 
on  le  payait  annuellement  sur  le  pied  du  huitième  , 
quelquefois  du  cinquième,  et  quelquefois  d'une  par- 
tie encore  plus  forte.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Mani- 
lius,  liy.  4  de  son  Astronomie,  vers  17ô  : 

Navigat ,  et  celeres  optando  sortibus  aimos , 
Dulcibus  usuris  aequo  quoquc  tempera  vendit. 

Il  est  nécessaire  d'observer  que  cet  intérêt  excessif, 
fondé  sur  les  périls  de  la  navigation  ,  cessait  avec  le 
danger.  Cette  espèce  d'usure  était  pratiquée  par  des 


Romains  delà  plus  haute  considération.  —  V.  la  vie 
de  Caton  ,  qui  s'y  livra  d'une  manière  peu  digne  de 
lui.  Plularque,  t.  II ,  p.  55G. 

Justinien  ,  comme  nous  le  verrons  ci-après  ,  par  la 
const.  20,  C.  f/e  usuris  (1V,Ô2),  borna  au  centième  par 
mois ,  c'est-à-dire  à  douze  pour  cent  par  an  ,  l'inté- 
rêt marilime.  Pour  cela  il  réforma  ,  par  la  Novelle 
110  ,  ce  qu'il  avait  ordonné  par  la  Novelle  1O0. 

(2)  Deux  espèces  de  sociétés  maritimes  où  tous  les 
associés  mettent  à  la  fois  leur  argent  et  leur  indus- 
trie ;  où  les  uns  fournissent  les  fonds  et  les  autres  l'in- 
dustrie. Comme  ces  fonds  et  celle  industrie  peuvent 
être  fournis  d'une  manière  plus  ou  moins  étendue  . 
il  s'ensuit  que  les  risques  comme  les  gains  ne  sont  pas 
nécessairement  égaux  parmi  les  associés. 

(3)  Seulement ,  le  cajjilaine  et  les  matelots  avaient 
droit  pour  un  centième  sur  ce  qui  restait.  (Art.  38.) 

(4)  On  n'oblenait  que  le  dixième  des  effets  rejetés 
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<i  Le  jet  dans  la  mer  ne  devait  être  fait  que  de 
l'avis  des  passagers,  et  après  l'estimation  calculée 
des  sommes  ondes  effets  contenus  dans  le  navire. 
Les  marchandises,  le  bâtiment  et  l'équipage,  tout 
venait  alors  à  contribution.  »  (Art.  9,  55  et  43.) 

«t  Celui  qui  causait  le  naufrage,  matelot,  pas- 
sager, marchand,  capitaine,  en  supportait  seul 
l'événement.  Était-ce  la  faute  de  plusieurs  ?  Les 
coupables  partageaient  entre  eux  les  réparations 
nécessaires.  N'ctait-il  produit  que  par  un  bris 
forcé,  une  tempête,  un  incendie?  On  imposait  à 
tous  une  contribution  égale,  ou  on  y  soumettait 
les  débris  des  marchandises  et  du  navire.  » 
(Art.  10,  27,  29,  50,  59,  41,  etc.) 

Tel  est  l'aperçu  rapide  de  ces  lois  célèbres  qui, 
sans  modèle,  ne  durent  leur  existence  qu'au  génie 
seul  de  la  nation  qui  les  a  publiées,  et  qui,  à  rai- 
son de  leur  haute  conception,  sont  devenues 
aujourd'hui  lois  générales.  Rhodiariim  usque 
ad  nostram  memoi'iam  disciplina  navalis  et 
gloria  remaiisit,  ditCicéron,/j>ro/é'^e  Maniliâ. 
Nous  aurons  bientôt  occasion  d'apprécier  plus 
particulièrement  leur  importance,  leurs  vues 
bienfaisantes  et  leur  influence  salutaire,  lorsque 
nous  allons  examiner  chaque  article  de  notre 
Code  de  commerce  maritime  (1). 

§  2.  Des  Lois  nautiques  des  Athéniens. 
Les  lois  rhodiennes  exercèrent  l'influence  la 


par  ta  mer  et  retrouvés  à  la  profondeur  d'une  coudée. 
Si ,  à  celle  de  huit  ou  de  quinze,  on  trouvait  de  l'or 
ou  de  l'argent,  on  avait  le  tiers  ou  la  nooitié.  (Art.  47.) 

(1)  Rhodes  ne  s'illustra  pas  moins  par  la  protec- 
tion qu'elle  accorda  au  génie.  Ses  école»  ne  le  cé- 
dèrent point  à  celles  des  villes  de  la  Grèce  ,  dans  les 
beaux  moments  de  cette  contrée.  Eschine,  mécontent 
des  Athéniens  ,  s'y  réfugia  pour  y  professer  l'élo- 
quence. Métellus  ,  exilé  pour  n'avoir  pas  voulu  sou- 
scrire à  une  loi  agraire,  va  y  chercher  un  adoucisse- 
ment à  son  malheur.  Cicéron  ,  déjà  connu  comme 
orateur ,  ne  dédaigne  pas  d'aller  y  recevoir  les  leçons 
d'Apollonius.  Protogénes  s'y  distingua  dans  la  pein- 
ture, et  Cbarés  dans  l'art  de  fondre  les  métaux.  Ti- 
inocréon  et  Anaxandride  y  furent  célèbres  par  leurs 
comédies.  Cléobule  fui  l'un  des  sages  de  la  Grèce  ,  et 
Possidonius  ,  d'Apaméc  ,  y  donna  des  leçons  de  phi- 
losophie stoïcienne  au  grand  Pompée. 

(2)  Le  jeune  Ànacharsis,  IV,  55. 
(3)900  livres. 

(4)  Dans  le  cycle  de  Méton ,  le  mois  munychion 
commençait  au  plus  tôt  le  28  mars  de  l'année  ju- 
lienne ,  et  le  mois  boëdromion  le  2-3  août.  Ainsi  ,  les 
vaisseaux  tenaient  la  mer  depuis  le  commencement 


plus  salutaire  et  la  plus  solide  sur  la  législation 
nautique  des  autres  peuples  do  la  Grèce,  et  prin- 
cipalement sur  celle  des  Athéniens.  LesRhodiens 
leur  donnèrent  une  police  navale,  un  Code  ma- 
ritime. 

Les  Athéniens,  nous  apprcnfl  le  jeune  Ana- 
charsis (2) ,  avaient  un  assez  grand  nombre  de 
lois  relatives  aux  armateurs,  aux  marchands,  aux 
douanes,  aux  intérêts  usuraires,  et  aux  diffé- 
rentes espèces  de  conventions  qui  se  renouvelaient 
sans  cesse,  soitauPirée,  soit  chez  les  banquiers. 
Dans  plusieurs  de  ces  lois,  dit-il,  on  s'est  pro- 
posé d'écarter,  autant  qu'il  est  possible,  les 
procès  et  les  obstacles  qui  troublentles  opérations 
du  commerce.  Elles  infligent  une  amende  de 
1,000  drachmes  (3),  et  quelquefois  la  peine  de  la 
prison,  à  celui  qui  dénonce  un  négociant,  sang 
être  en  état  de  prouver  le  délit  dont  on  l'accuse. 
Les  vaisseaux  marchands  ne  tenant  la  mer  que 
depuis  le  mois  de  munychion  jusqu'au  mois  de 
boëdromion  (4),  les  causes  qui  regardaient  le 
commerce  ne  pouvaient  être  jugées  que  pendant 
les  six  mois  écoulés  depuis  le  retour  des  vaisseaux 
jusqu'à  leur  nouveau  départ. 

A  des  dispositions  aussi  sages ,  Xénophon  (S) 
proposait  d'ajouter  des  récompenses  pour  les 
juges  qui  termineraient  au  plus  tôt  les  contesta- 
tions portées  à  leur  tribunal  (6). 

Nous  avons  vu  qu'à  Rhodes ,  l'argent  prêté 
avant  le  départ  d'un  vaisseau  était  soumis  à  des 


d'avril  jusqu'à  la  fln  de  septembre.  Pendant  l'hiver,  la 
mer  était  close.  A  quoi  fait  allusion  ce  vers  de  Lucain  : 

nœc  eadem  suadcbat  hiems,  quœ  clauserat  œquor. 

Le  cycle  de  Méton  l'Athénien  était  une  période  de 
dix-neuf  années  lunaires  ,  qui  renfermait  deux  cent 
trente-cinq  lunaisons ,  et  ramenait  le  soleil  et  !a  lune 

à  peu  près  au  même  point  du  ciel Méton  avait 

été  conduit  jusqu'à  cette  hauteur  en  astronomie  ,  en 
observant  le  solstice  d'été  dix  mois  environ  avant  le 
commencement  de  la  guerre  du  Péloponèse.  La  dif- 
férence de  l'année  de  Méton  à  la  nôtre  n'était  que  de 
trente  minutes  et  douze  secondes  environ.— V.  M.Du- 
ruet.  Tableau  du  comme >'ce  des  anciens. 

(5)  R.  Ath.  redit,   p.  922. 

(6)  L'huile  était  la  seule  denrée  que  Solon  avait 
permis  d'échanger  contre  les  marchandises  étrangères. 
L'on  ne  pouvait ,  sans  payer  de  gros  droits ,  exporter 
des  bois  de  construction ,  tels  que  le  sapin ,  le  cyprès  , 
le  platane,  et  d'autres  arbres  qui  croissaient  aux  en- 
virons d'Athènes.  —  Plutarque  In  Sol.  1. 1,  p.  91.  — 
Thi^ophr.  Charact.  cap.  20. 

Parmi  les  étrangers ,  les  seuls  domiciliés  pouvaient , 
après  avoir  payé  l'impôt  auquel  ils  étaient  assujettis, 
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intérêts;  il  en  était  de  même  parmi  les  Athéniens. 
A  Athènes  comme  à  Rhodes,  le  taux  en  était  plus 
considérable  que  celui  de  l'intérêt  ordinaire  ;  le 
prêteur  avait  son  hypothèque  ou  sur  les  mar- 
chandises ,  ou  sur  les  biens  de  l'emprunteur  (1). 

Le  fret  pour  le  loyer  du  navire  et  le  transport 
des  marchandises  y  était  également  connu.  La 
location  ne  pouvait  pas  y  être  verbale  ;  il  fallait 
qu'un  acte  écrit,  signé  par  les  deux  contractants, 
en  assurât  l'exécution.  Les  dangers  de  la  mer,  la 
force  de  la  tempête,  les  attaques  des  ennemis  ou 
des  brigands,  forçaient-ils  à  abondonner  une 
partie  de  la  cargaison  pour  sauver  l'autre?  Le  jet, 
la  cession  ne  devaient  pas  non  plus  être  faits  sans 
le  consentement  des  passagers ,  et  ils  donnaient 
lieu  à  la  contribution. 

L'orateur  célèbre  de  qui  nous  empruntons  ces 
détails ,  Démosthènes ,  nous  a  conservé  un  acte 
maritime  dans  lequel  on  retrouve  tous  ces  usages, 
toutes  les  conditions  que  nous  avons  énoncées 
en  parlant  des  Rhodiens.  Le  cas  du  jet,  celui  des 
corsaires  et  de  tous  les  sinistres  qui  peuvent 
troubler  la  navigation,  les  courses  du  vaisseau, 
l'époque  où  le  prêt  doit  être  remboursé,  la  ma- 
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nière  dont  on  doit  y  obliger  le  débiteur  qui  man- 
querait à  son  engagement,  le  cautionnement  réci- 
proque établi  entre  deux  associés,  dont  tous  les 
biens  répondent  également  d'une  dette  aussi 
sacrée,  tout  y  est  prévu  et  réglé  de  la  manière  la 
plus  authentique  (2). 

Les  Athéniens,  comme  les  Rhodiens,  accor- 
daient la  même  confiance  et  la  même  considé- 
ration au  capitaine.  >^ous  avons  vu,  art.  8,  com- 
ment les  Rhodiens  punissaient  son  infidéhté  , 
justement  regardée  comme  plus  criminelle  que 
le  vol  fait  par  les  matelots  ouïes  autres  habitants 
du  navire.  Démosthènes  compare  aux  fautes  com- 
mises par  les  conducteurs  d'un  vaisseau  ,  celles 
des  magistrats  et  des  hommes  publics.  «'.  Solon, 
dit- il  (3),  voulut  que  le  supplice  infligé  à  un 
particuher  put  être  tardif,  mais  qu'on  punît 
sur-le-champ  un  magistrat  coupable.  11  en  est 
de  ces  fautes  comme  de  celles  qui  sont  com- 
mises dans  un  vaisseau  :  le  sont-elles  par  les 
matelots ,  il  y  a  peu  de  dangers  ;  mais  le  péril 
est  grand  et  la  chute  prochaine ,  si  le  délit  est 
l'ouvrage  du  capitaine  ou  du  pilote  (4).  » 

A  Athènes,  comme  à  Rhodes,  la  direction 


trafiquer  au  marché  public.  Les  autres  devaient  expo- 
s?r  leurs  marchandises  au  Pirée  même,  qui  était  le 
port  de  mer  d'Athènes.  Pour  tenir  le  blé  à  son  prix 
Drdinaire,  qui  était  de  cinq  drachmes  par  niédine  .  il 
était  défendu,  sous  peine  de  mort;  à  tout  citoyen,  d'en 
acheter  au  delà  d'une  certaine  quantité.  —  Démost. 
InEubul.  p.  887;  In  Phoryn.  p.  946.— Cinq  drachmes 
valaient  à  peu  prés  4  liv.  10  s.  de  notre  monnaie  et  le 
raédine  valait  environ  quatre  de  nos  boisseaux. —  Go- 
guel,  De  l'origine  des  lois  ,  t.  III,  p.  2C0,  etc. 

(1)  On  ne  pouvait  prêter  son  argent  pour  une  autre 
place  que  pour  celle  d'Athènes.  —  Démosth.  In  La- 
crit.   p.  957. 

(2)  C'est  dans  le  plaidoyer  de  Démosthf;nes  contre 
Lacritus,  p.  949  et  950  ,  que  cet  acte  se  trouve.  En 
voici  la  traduction  latine  de  Wolf  : 

«  Mutuârunt  Androcles  Sphettius  et  Naucratcs  Ca- 
rystius  Arlemoni  et  Apoiiodoro  Phaselilis  argenti 
1er  raille  drachmas  Athenis  Menden  usque.  aulScio- 
nem,  et  indè  Bosphorum.  Qoud  si  voiuerint  in  siuistrà 
orà  usque  ad  Boryslhenem,  et  rursum  Alhenas  ,  du- 
cenis  vicenis  quinis  niillenas  :  sin  post  arcturum  sol- 
Ycrint,  e  Ponto  templum  Argonaularura  petituii,  tre- 
centis  eas  ter  mille  drachmas ,  vini  amphoris  nien- 
deis  pignori  apposilis  1er  mille,  quod  evcheturMendà 
aut  Scione,  in  navi  XX  remorum,  quœ  est  IlyblesLi 
navigulaiii.  Oppignerant  auiem  id  vinuni  ,  non  de- 
bentes  i)ropterea  cuiquam  quicquam  argenti  ,  ncque 
ad  id  mutuabuntur  ;  et  evehcnt  merccs  ,  vini  pretio 
coiîmplas,  rursus  Alhenas  in  eàdcm  navi  omnes.  Per- 


ductis  autem  Athenas  mercibus  ,  reddent  debitores 
creditoribus  argeclura  ,  quantum  debetur  ex  syngra- 
phâ  ,  intra  vigcsimum  ,  ex  quo  Alhenas  venerint  , 
diem  ,  integrum,  excepta  jacturà  ,  si  quam  vectores 
de  communi  decreto  fecerint  ,  et  si  quid  hostibus  pe- 
penderint.  Quod  ad  caetera  altinet  omnia  ,  integrum 
este  :  et  exhibcbunt  pignus  creditoribus  libcrum  et 
immune ,  donec  sortem  cum  usuris  reddiderint  ex 
syngraphâ.  Nisi  autem  ad  ductura  diem  solverint , 
pignora  creditoribus  oppignerare  et  vendere  tanli  li- 
ccat  quanti  sunt.  Quod  si  quid  argenti  creditoribus 
ex  syngraphâ  rcddentli  defuerit ,  exigere  liceal  credi- 
toribus ab  Appollodoro  et  Artemonc,  et  omnia  eorum 
bona  tara  terrestria  quam  nauiica  ubique  gentium  , 
ubi  ea  fuerint ,  pigncrari ,  perinde  ac  si  judicio  victi 
judicatum  non  solvissent  ,  tam  alterutri  creditorum 
quam  utrique.  Sm  non onerarint ,  decemque  dies  post 
canieulam  in  Hellesponto  manserint ,  atque  exone- 
raveriiit ,  ubi  Athenicnsibus  pignora  capere  non  li- 
cet,  etiam  inde  reversi  Athenas  ,  usuras  reddant, 
anno  superiore  tabulis  inscriptas.  Sin  quid  navi  gra- 
vius  acciderit ,  in  quà  vehentur  merces,  pignora  salva 
sint  :  qus  superfuerint  ,  communia  sunto  creditori- 
bus. Et  in  bis  rébus  nihil  plus  valeat  hâc  syngraphâ». 

(3)  Demosth.  fn  Arislogitonem  ,  p.  844  et  845. 

(4)  Pour  faciliter  le  commerce  et  en  assurer  la  cir- 
culation ,  on  avait,  dés  ces  temps  reculés  ,  établi  des 
banquiers  où  le  citoyen  remettait  son  argent ,  tantôt 
comme  simple  dépôt  et  sans  exiger  d'intérêt  ,  tantôt 
à  condition  de  partager  avec  eux  le  proBt  qu'ils  en 
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générale  des  flottes,  soit  marchandes ,  soit  guer- 
rières ,  appartenait  à  des  magistrats  créés  par  le 
suffrage  du  peuple.  Cliaque  trirème  avait  son 
commandant  particulier ,  toujours  soumis  aux 
ordres  des  amiraux  ou  navarques.  Les  Lacédé- 
moniens  eux-mêmes  se  donnèrent  un  chef  mari- 
time ,  quand  il  fallut  renoncer  à  leurs  préjugés 
pour  résister  à  l'oppression  dont  Xerxès  menaçait 
la  Grèce  (î). 

En  imitant  les  Rhodicns,  en  adoptant  leur  lé- 
gislation nautique,  la  plupart  des  Grecs  se  li- 
vrèrent au  commerce  et  à  la  navigation.  II  y 
avait  partout  des  armateurs  et  des  vaisseaux.  La 
piraterie  était  détruite  ;  le  travail ,  l'espoir  et  la 
confiance  étaient  assis  sur  des  bases  immuables , 
et  une  marine  brillante  versait  dans  la  Grèce  les 
richesses  et  les  arts  de  l'Egypte  et  de  l'Asie  (2). 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  serait  peut-être  aller 
trop  loin  que  de  supposer  une  liaison  intime  en- 
tre les  lois  rhodiennes  et  les  progrès  qui  ont 
immortalisé  la  Grèce.  Cependant  je  sais  que  Pla- 
ton pouvait  sans  elles  instruire  ses  contempo- 
rains ;  Euripide  et  Sophocle ,  les  attendrir  ;  Hé- 
siode ,  chanter  la  généalogie  des  dieux  ;  Thirtée, 
enflammer  le  courage  des  guerriers  par  ses  ac- 
cents sublimes;  Homère,  immortaliser  des  héros, 
et  Démosthènes,  écraser  Philippe  et  défendre  la 
liberté  ;  mais  les  lois  rhodiennes ,  qui  ont  rendu 
le  commerce  si  florissant  à  cette  époque ,  contri- 
buèi'ent  sans  doute  à  faire  sortir  les  chefs-d'œu- 
vre du  génie  du  cercle  étroit  dans  lequel  ils 
auraient  été  circonscrits  ;  et  sans  les  lois  des 


Rhodiens ,  les  efforts  de  Thcmistocle'auraienl  été 
sans  succès.  Le  silence  de  la  législation  sur  la 
marine  perpétuait  l'esprit  de  piraterie,  et  tenait 
les  Grecs  éloignés  d'avoir  des  flottes  puissantes  : 
ces  contrées  célèbres  eussent  subi  le  jougde^Da- 
rius  et  des  Perses  (3). 

§  3.  Des  lois  nautiques  des  Marseillais. 

Les  habitants  d'Athènes  et  des  rivages  de  la 
Gi'èce  ne  furent  pas  les  seuls  peuples  qui  re- 
çurent des  Rhodiens  une  jurisprudence  mari- 
time; les  Marseillais  participèrent  à  cet  avan- 
tage. 

Les  Marseillais  ,  nés  d'une  colonie  grecque  , 
qui  des  bords  de  l'Asie-Mineure  vint  s'établir 
près  de  l'embouchure  du  Rhône,  reçurent  d'elle, 
avec  l'existence ,  la  police  et  la  législation  un 
pays  d'où  ils  tiraient  leur  orgine  (4).  Les  Marseil- 
lais eurent  de  toute  antiquité  une  jurisprudence 
navale  ;  ils  tirèrent  ces  lois  nautiques  des  Pho- 
céens qui  les  fondèrent  (b). 

Marseille  eut  dès  les  premiers  temps  le  sceau 
de  grandeur  imprimé  à  Rome  naissante  ;  elle 
s'éleva  tout  à  coup  comme  cette  maîtresse  du 
Monde,  et  annonça  bientôt  ce  qu'elle  devait  être 
un  jour,  le  modèle  des  gouvernements  pour  la 
sagesse  des  lois,  la  régularité  de  ses  engage- 
ments ,  la  culture  des  sciences  (6)  et  des  arts,  et 
l'étendue  de  son  industrie  commerciale.  Sa  na- 
vigation ne  se  borna  pas  seulement  à  la  Méditer- 
ranée, qu'elle  domina  pendant  un  demi-siècle, 


reliraient.  Dans  la  plupart  des  conventions  que  l'on 
passait  avec  eux,  on  n'appelait  aucun  témoin  ;  ils  se 
contentaient,  pour  l'ordinaire,  d'inscrire  sur  un  re- 
gistre qu'un  /e/ leur  avait  remis  une  telle  somme  ,  et 
qu'ils  devaient  la  rendre  à  un  tel,  si  le  premier  venait 
à  mourir.  —  tsocr.  In  Trapez.  t.  II ,  p.  449.  —  De- 
mosth.  In  CaUip.  p.  1098. 

(1)  Les  chefs  maritimes  étaient  les  amiraux  des 
Grecs,  et  s'appelaient  navarques. Les  commandants 
particuliers  étaient  ce  que  sont  aujourd'hui  nos  capi- 
taines de  vaisseau,  et  s'appelaient  trierarques. 

Chez  les  Lacédomoniens,  le  navarque  n'était  quel- 
quefois qu'un  officier  d'honneur,  dont  la  flotte  était 
commandée  par  un  lieutenant  expérimenté.  Lysan- 
der  n'avait  que  le  titre  de  lieutenant  auprès  d'Aracus, 
nommé  amiral  sans  avoir  mérité  de  l'être,  et  seul  il 
fit  triompher  l'armée  navale  de  ses  concitoyens.  — 
Xénojthon  ,  liv.II,  Histoire  de  la  Grèce  ,  inprinà- 
pio ,  p.  3j4. 

(2)  M.  Pastoret,  De  l'influence  des  lois  rhodiennes. 
Paris,  1784. 

(3)  rhémistocle  fut  un  des  protecteurs  les  plus  ar- 

TOME    I. 


dents  de  la  marine.  C'est  à  lui  qu'on  doit  cette  belle 
maxime  poUlique  ,  que  Pompée  adopta  lonf:;temps 
après ,  qui  est  le  maître  de  la  mer  est  le  maître  de 
tout,  et  qu'un  de  nos  poètes  a  rendue  avec  tant  d'é- 
nergie dans  ce  beau  vers  : 

Le  trident  de 'Neptune  est  le  sceptre  du  Monde. 

(4)Slrabon,  IV,  p.  179,  180  et  181. 

(5)  Les  Phocéens  étaient  de  la  viile  de  Phocde  on 
lonie.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  ave:  les  habitants 
de  la  Phocide  en  Grèce.  —  Marseille  fut  fondée  des 
le  temps  de  Tarquinius  Priscus ,  roi  de  Rome  ,  ou 
sous  Servius  TuUias,  son  successeur. 

(6)  Si  l'on  en  croit  quelques-uns  de  nos  savants, 
les  Hlarseil'ais  durent  être  les  instituteurs  des 
Druides,  des  Eubages,  des  Vates,  autant  déclas- 
ses difféîcnlcs  de  prêtres  ,  de  poêles  et  de  philoso- 
phes, parmi  les  Gaulois.  I.'s  duient  avancer  les 
connaissances  de  ce  peuple.  L'obscure  mysticité  qui 
enveloppait  la  religion  s'éc'aircit  peu  à  peu  ,  et  !a 
c'.arté  répandue  jusqu'aux  exlrémilcs  des  régions 
belges  devint  une  source  inépiiisaî)le  de  biens  pour 
l'humanité. 
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et  à  laquelle  elle  donna  son  nom  ;  Eulhymènes 
s'avança  par  delà  la  ligne ,  Pythcas  cingla  vers  le 
nord  jusqu'en  Islande ,  et  l'un  et  l'autre  rappor- 
tèrent de  leur  voyage  des  singularités  qui  pas- 
sèrent alors  pour  fabuleuses,  mais  dont  le  temps 
a  confirmé  la  vérité. 

Marseille  devint  le  dépôt  universel  des  con- 
naissances humaines ,  et  le  berceau  d'une  multi- 
tude de  grands  hommes  dans  tous  les  genres. 
Législateurs,  guerriers,  navigateurs,  philoso- 
phes, commerçants,  poètes,  orateurs,  juriscon- 
sultes, médecins,  sont  sortis  de  Marseille,  et 
ont  porté  au  loin  la  gloire  de  leur  patrie.  Son 
académie  jouissait  d'une  réputation  brillante. 
Élevée  au-dessus  de  toutes  les  autres  sociétés 
littéraires,  on  l'appelait  Athenopolis  Massilio- 
rum,  la  seconde  Athènes.  On  y  accourait  de  tou- 
tes les  parties  du  Monde ,  et  le  fameux  Agricola, 
dont  Tacite  nous  a  laissé  une  histoire  si  tou- . 
chante,  fit  ses  études  à  l'académie  de  Marseille. 

C'est  ainsi  que  le  commerce  et  la  navigation 
apportèrent,  des  colonies  grecques  dans  cette 
partie  des  Gaules ,  les  germes  de  la  civilisation  et 
de  l'industrie  ;  c'est  ainsi  que  ces  vainqueurs 
d'une  espèce  rare  se  montrèrent  les  bienfaiteurs 
des  peuples  qu'ils  avaient  subjugués,  en  adou- 
cissant leurs  vertus  sauvages  ,  en  leur  faisant 
adopter  des  mœurs  moins  sévères ,  et  les  faisant 
jouir  des  dons  heureux  de  la  nature  et  de  tous 
les  avantages  de  la  société.  C'est  ce  qui  faisait 
dire  à  Justin  <i  qu'il  paraissait  que  la  Gaule  avait 
été  transportée  dans  la  Grèce,  plutôt  que  la 
Grèce  dans  la  Gaule.  •>  yideo  magiins  cl  Jiomi- 
7iibns  et  rébus  împositus  est  nitor,  non  ut 
Gvœcia  in  Ùallkini  cmigrasse ,  sed  Gallia 
in  Gi^œciani  translata  vider ctiir  (1). 

Opulente  et  victorieuse  dans  plusieurs  batailles 
navales  remportées  sur  les  Carthaginois,  3Iar- 
seille  parvint  à  un  tel  degré  de  splendeur,  de 
gloire  et  de  puissance ,  que  Rome  s'empressa  de 
rechercher  son  alliance,  et  l'appela  *«  iœz/r,  sa 
bonne  alliée  ,  trcs-fidèle  et  très-généreuse . 
Mais  les  différends  de  César  et  de  Pompée  devaient 
régler  les  destinées  du  Monde.  Marseille,  atta- 
chée à  la  justice  et  à  l'honneur,  se  rangea  du 
parti  de  Caton  ;  elle  fut  soumise,  et  perdit  la 


suprême  puissance.  Le  commerce,  la  navigation, 
l'industrie,  les  vertus,  les  sciences  et  les  arts 
lui  restèrent  :  biens  précieux  ,  sur  lesquels  la 
tyrannie  et  le  temps  n'ont  qu'un  empire  passa- 
ger (2). 

Mornac  (3)  et  Gibalinus  (4)  nous  apprennent 
qu'à  l'exemple  des  Rhodiens  ,  les  Marseillais 
avaient  publié  des  lois  nautiques  que  l'injure  des 
temps  nous  a  dérobées  :  quondam  a  Massilien- 
sibus  pluri?nœ  leges  nauticœ,  instar  R/io- 
diarum  ,  coyiditœ  fxierunt,  quas  hodie  igno- 
ramus ,  eo  quodvel  injuria  teniporum ,  vcl 
liomimim  ignaviû perierunt. 

Tite-Live  (a)  et  Tacite  (6)  parlent  avec  le  plus 
grand  éloge  des  lois  de  Marseille ,  de  ses  mœurs 
et  du  génie  de  ses  habitants.  La  grave  pliune  de 
Cicéron  a  célébré  plus  d'une  fois  tant  de  sagesse 
et  de  grandeur,  dans  ses  écrits ,  et  principale- 
ment dans  l'oraison  pour  Yalerius  Flaccus.  ISe- 
quevevo  te,  Massilia,  prœtcreo,  cujus  ego 
civitatis  disciplinam  atque  graxitatem ,  non 
solum  Grœciœ,  lumd  scia  an  cunctis  genti- 

bus  anleponendain  jure  dicam ut  onuies 

ejus  instituta  laudari  facilius  passent  quam 
œmulari. 

Si  le  temps  nous  a  ravi  les  lois  nautiques  des 
premiers  habitants  de  Marseille  ,  on  en  retrouve 
des  traces  nombreuses  dans  ses  statuts  munici- 
paux, promulgués  dans  le  xiii^  siècle,  et  qui  ren- 
ferment, au  sujet  delà  navigation  et  des  contrats 
maritimes ,  plusieurs  chapitres  dignes  de  l'anti- 
quité la  plus  éclairée.  >'ous  pouvons  nous  glori- 
fier, dit  Emérigon ,  que  nos  anciennes  lois  nau- 
tiques ne  sont  pas  perdues  ;  elles  avaient  été 
gravées  sur  la  pierre  :  eorum  leges  ionicomore 
craîit  publiée  pj'opositœ.  Elles  ont  été  trans- 
mises d'âge  en  âge  par  les  mœiu's  des  citoyens , 
et  par  l'esprit  de  commerce  qui  rend  Marseille 
toujours  plus  florissante  (7). 

§  4.  Des  lois  nautiques  des  Roinains. 

Heureux  d'être  unis  à  la  Grèce  par  une  corres- 
pondance suivie ,  les  Romains  lui  durent  tour  à 
tour  leur  jurisprudence ,  leur  commerce ,  leurs 
usages ,  leur  philosophie ,  leur  éloquence ,  leurs 


(1)  .Tus.  nist.  XI.III. 

(2)  V.  lluct ,  ancien  cvêquc  d'Aymnclics,  Histoire 
du  conuno'ce  et  de  la  navigation,  cli.  59. 

(ô)  Sur  le  fr.  9,  D.  ad  Jegem  vhodiam  de  jacln 
(XIV,  2). 


(4)  Li!).  IV,  c.  11  ,  art.  5,  n"  2. 
{-ri  T.  III ,  liv.  57  ,  p.  420. 
(G)  /ïe  d'Jgiico/a  .  l.  II ,  p.  709. 
(7)  Émérigon  ,  d.ins  la  prc'face  de  son  Traité  des 
assurances. 
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arls,  une  partie  de  leur  langage ,  et,  comme  elle, 
ils  ne  manquèrent  pas  aussi  d'adopter  les  lois 
navales  des  Rhodiens. 

Si  les  règlements  faits  par  les  rois  n'ont  au- 
cun rapport  à  la  navigation  ;  si  ceux  qu'on  at- 
tribue à  Romulus  ne  fixent  que  les  peines  de 
quelques  crimes,  les  cérémonies  à  observer  dans 
les  fêtes  des  dieux ,  et  l'ordre  qui  doit  régner 
parmi  les  citoyens  ;  si  ^uma  ne  fit  des  lois  qu'en 
faveur  de  l'agriculture;  si,  enfin ,  le  Code  papy- 
rien  ,  qui  est  la  collection  de  toutes  les  lois 
royales  jusqu'à  Tarquin  le  Superbe,  ne  parle 
point  particulièrement  du  négoce  et  de  la  ma- 
rine, un  peuple  qui  aspirait  à  l'empire  de  l'Uni- 
vers ne  pouvait  pas  ignorer  longtemps  à  qnel 
point  le  commerce  et  la  navigation  étaient  né- 
cessaires pour  l'accomplissement  de  ses  vastes 
desseins. 

L'établissement  des  préfets  de  l'Annone  (1) 
était  d'une  grande  antiquité  cbez  les  Romains. 
Dès  l'an  2a9  de  Rome ,  fut  établi  le  Collège  des 
marchands ,  appelé  aussi  le  Collège  des  mercu- 
riales, parce  que  les  Romains  regardaient  comme 
protecteur  du  commerce  Mercure,  dans  le  tem- 
ple duquel  ils  faisaient  leurs  prières,  en  invo- 
quant le  dieu  ,  pour  qu'il  favorisât  leur  né- 
goce (2).  On  n'était  d'ailleurs  admis  ,  dans  le 
Collège  des  marchands,  qu'après  avoir  offert  un 
sacrifice  au  dieu  3Iercure  (ô). 

Les  Romains  adoraient  également  Isis  comme 
déesse  de  la  navigation.  Ils  célébraient  avec 
pompe,  et  la  fête  de  son  vaisseau,  et  celle  de  la 
renaissance  du  commerce  maritime,  quand  le  re- 
tour du  printemps  avait  ramené  l'époque  de  cette 
double  solennité  (4).  Scipion  vient-il  recevoir  à 
Rome  les  honneurs  du  triomphe,  après  avoir  mis 
en  fuite  les  Carthaginois,  et  ravagé  la  Corse  et  la 
Sardaigne?  Jaloux  de  rendre  grâce  aux  dieux,  qui 


lui  ont  accordé  cette  gloire,  et  surtout  A  ceux 
qui,  dans  la  mer  Corsique,  l'ont  arraché  aux  j)é- 
rils  d'un  orage,  il  élève  un  temple  à  la  Divinité 
qui  préside  aux  tempêtes  (a). 

A  l'exemple  des  Ty riens,  des  Sydoniens,  des 
Byzantins  et  des  habitants  de  Leucate ,  les  Ro- 
mains adoptèrent,  pour  empreinte  de  leur  mon- 
naie, une  proue,  un  Neptune  et  un  dauphin. 

îS'ous  trouvons  encore,  dans  ces  temps  reculés, 
un  monument  illustre,  qui  atteste  d'une  manière 
non  équivoque  le  soin  des  Romains  pour  tout  ce 
qui  concernait  le  négoce  :  je  veux  parler  de  la  loi 
des  douze  tables.  Dans  cette  compilation  iné- 
cieuse  des  mœurs  et  des  coutumes  des  Grecs,  les 
décemvirs  n'oublièrent  point  ce  qui  avait  rapport 
à  l'industrie  et  au  commerce;  car,  »  comme  la 
loi  des  douze  tables,  dit  Terrasson  (G),  parle  de 
la  vente  des  marchandises ,  cette  vente  suppose 
toujours  un  commerce.  » 

Nous  ne  parlerons  point  des  /cistes  et  des  /br- 
mulcs,  autrement  du  droit  flavien  et  du  droit 
œlicn,  qui  n'ont  rien  de  particulier  sur  la  na- 
vigation et  le  commerce,  parce  que  les  formules 
d'abord  ne  furent  établies  que  p  our  indiquer  la  ma- 
nière de  mettre  en  pratique  les  lois  et  les  règle- 
ments, elles/cistes,  que  pour  tracer  les  cérémonies 
des  sacrifices,  les  fêtes,  les  formules  des  prières, 
du  culte  des  dieux,  etc.  (7).  Mais  dans  le  grand 
nombre  d'édits  des  préteurs  et  des  édiles,  dans  le 
grand  nombre  de  lois  du  peuple  et  du  sénat,  dans 
les  lois,  les  rescrits,  les  constitutions  et  les  no- 
velles  des  empereurs,  partout  nous  voyons  l'at- 
tention des  Romains  à  cultiver  le  commerce  et 
la  navigation,  à  rendre  des  lois  propres  à  en  as- 
surer le  succès,  à  tenir  en  vigueur  les  lois  nau- 
tiques, et  à  en  promulguer  de  nouvelles,  à  mesure 
que  le  besoin  l'exigeait. 

Nous  retrouvons  ce  même  soin  pour  le  com- 


(1)  Cet  établissement  avait  pour  objet  l'abord  des 
blés  qu'on  lirait  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne. 

(2;  Ovide  .  dans  le  V«  livre  de  ses  Fastes  ,  nous  a 
transmis  la  formule  de  ces  invocations  : 

Da  modo  lucra  mibi  ;  da  facto  gaudia  lucre  : 
Et  fac  ut  emplori  verba  dédisse  juvct. 

(ô)  Ovide  y  fait  allusion,  dans  le  même  livre,  quand 
il  dit  : 

Te  quicumque  suas  profilcnlur  venderc  mcrccs , 
Thure  dalo ,  Iribuas  ut  sibi  lucra  rogant. 
(A)  Mémoire  de  V/icadémic,  t.  V  ,  p.  96. 
(ô)  Te  quoque,  lempcstas,  meritam  deiubra  fatemur 

Cum  pcnc  est  corsis  obruta  clas<is  ai|u;s. 
Voyez  Hydrographie  de  Fournier  ,  V  ,  11. 


(6)  nist.  de  la  jurisp.  rom.  p.  137. 

(7)  Les  pontifes  cl  les  i)raliciens  étaient  les  seuls 
dépositaires  de  ces  fastes  et  de  ces  formules  ,  parce 
que  ,  comme  on  y  faisait  entrer  beaucoup  de  mys- 
tères, on  avait  jugé  à  propos  d'en  dérober  la  connais- 
sance "au  peuple.  Mais  Cnreus  Flavius ,  et,  quelques 
années  après,  Scxlus  .'Elius,  ayant  trouvé  le  moyen 
d'en  avoir  communication  ,  les  divulgueront ,  et  c'est 
ce  qu"on  a  appelé  d'abord  le  droit  flavitn,  cl  ensuite 
le  droil  œlieii.  —  I-c  célèbre  président  IJrisson  nous 
a  laissé  la  collection  la  plus  complète  de  ces  formu'cs  , 
sous  le  titre  de  Fonnulis  et  solcmnibus  populi  ro- 
mani J'erbis.  Quant  aux  f;i.<les,  Grutier  en  a  inséré 
plusieurs  dans  son  llocueil  d'inscriptions.  —  V.  Ter 
rasson,  Ibid.  p.  Ï07  et  suivantes. 
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mcrcc  et  la  navigation  dans  l'exactitutle  des 
Romains  à  suivre  les  lois  rhodiennes,  lors  même 
qu'elles  n'avaient  pas  encore  force  légale  chez 
eux,  et  à  les  adai»ter  à  leurs  mœurs  et  à  leurs 
usages.  Nous  retrouverons  ce  soin  dans  l'adoption 
qu'ils  firent  de  ces  lois  sous  Auguste  (1),  dansées 
paroles  célèbres  d'Antonin  à  Eudamon  :  domi- 
nus  sum  terrœ ,  lex  aulem  viaris ,  et  enfin  dans 
ces  fameuses  réponses  des  jurisconsultes,  ap- 
pelées Responsa  pruclentum,  dont  les  avis  et 
les  décisions  acquirent  eux-mêmes,  dans  la  suite, 
le  titre  de  lois,  et  composèrent  la  meilleure  partie 
de  la  jurisprudence  romaine  (2). 


En  parcourant  les  diverses  collections,  les  dif- 
férents codes  qui  ont  successivement  été  faits  de 
toutes  ces  lois  et  de  toutes  ces  décisions ,  on  se 
canvaincra  facilement  qu'à  l'exemple  des  Rho- 
diens,  les  Romains  s'occupèrent  d'une  législation 
nautique,  et  l'on  sentira  toute  l'influence  qu'exerça 
à  Rome  la  jurisprudence  de  ce  peuple  maritime. 

A.  Des  Lois  maritimes  contenues  dans  TÉdil 
perpétuel  (ô). 

Parmi  les  fragments  qui  nous  ont  été  conservés 
de  cet  Édit,  l'on  voit  en  quelque  sorte  les  premiers 


(1)  Auguste  fut  le  premier  qui  donna  à  ces  lois  la 
sanction  romaine.  11  voulut  qu'elles  fussent  suivies 
comme  la  loi  julia  ,  qu'il  avait  promulguée.  —  L'em- 
pereur Antonia  ,  sollicité  de  résoudre  une  question 
maritime ,  répondit  à  Eudamon  qu'elle  devait  être 
décidée  selon  la  loi  rhodienne  ,  qui  était  la  maîtresse 
de  la  mer  ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'était  pas  contraire 
aux  lois  romaines,  attendu  qu'Auguste  l'aveii  établi 
ainsi  avant  lui.  Dominus  sum  terrœ  ,  lex  autem 
maris. 

(2)  Tout  le  monde  sait  que  !e  patronage  éta!)li  par 
Piomulus  donna  naissance  aux  jurisconsultes  ,  qui  fai- 
saient leur  unique  occupationd'étudier  et  d'interpré- 
ter les  lois  ;  mais  sous  l'empire  d'Auguste ,  les  juris- 
consultes commencèrent  à  penser  différemment  sur 
'es  mêmes  matières ,  et  se  divisèrent  en  deux  sectes , 
du  nom  de  leurs  chefs.  L'une  s'appela  des  Sabiniens, 
et  elle  s'attachait  plus  à  la  décision  et  aux  termes  de 
la  loi ,  qu'au  tempérament  d'équité  d'une  juste  inter- 
prétation ;  l'autre  se  nomma  des  Proculéens,  et  elle 
interprétait  la  disposition  de  la  loi  conformément  à 
ce  qu'elle  croyait  cire  le  plus  équitable  ,  sans  s'atta- 
cher scrupuleusement  à  la  lettre. 

Salvinius  Julianus ,  mit  fin  à  toutes  ces  sectes ,  en 
adoptant  tantôt  l'opinion  des  uns  et  tantôt  celle  des 
autres. — V.  Terrasson ,  Histoire  de  la  jurisprudence 
romaine. 

(ô)  Quelques  années  après  qu'Adrien  fut  appelé  à 
l'empire  par  la  mort  de  Trajan,  ce  prince  fit  rassem- 
bler en  un  seul  code  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  équi- 
table dans  les  édils  annuels  des  préteurs,  par  Julia~ 
nu5i'7av//5,  jurisconsulte  célèbre,  et  il  donna  à  cette 
collection  le  titre  d'Édit  perpétuel  ,  Ediclum  perpe- 
tuum.  — A  l'imitation  de  cet  Édit,  un  auteur  dont  le 
nom  n'est  pas  venu  jusqu'à  nous  en  rassemb'a  un  au- 
Irc,  auquel  on  donna  Je  nom  d'Édit  provincial , 
parce  qu'il  contenait ,  de  plus  que  le  premier ,  des  rc- 
i^lcmcnls  particuliers  aux  provinces.  C'est  certaine- 
ment une  perte  pour  la  jurisprudence  ,  que  nous 
n'ayons  de  l'Édit  perpétuel  que  des  fragments  trouvés 
t'pnrs  dans  le  Digeste ,  et  recueillis  et  rassemblés 
en  un  seul  ouvrage  par  plusieurs  savants  juriscon- 


sultes ,  et  surtout  par  Jacques  Godefroi,  dans  sa  col- 
lection intitulée  Fontes  quatuor  juris  civills,  impri- 
mée à  Genève  en  1653. 

[M.  Boulay-Paty  est  sur  ce  point  dans  une  erreur 
complètej  l'opinion  qu'il  expriraeici  sur  V  Édit  perpé- 
tuel a  été  à  la  vérité  professée  par  plusieurs  juriscon- 
sultes ,  mais  l'opinion  de  la  grande  majorité  des  au- 
teurs est  aujourd'hui  bien  dilTérente  de  celle  de  M.  Bou- 
lay-Paty. Voici  comment  cette  note  doit  être  recti- 
fiée: «  L'Édit  que  le  préteur  publiait  au  commence- 
ment de  son  administration  pour  les  cas  futurs  ,  et 
dans  la  vue  de  s'y  conformer  pendant  tout  le  temps 
que  durerait  sa  magistrature  ,  s'appelait  simplement 
edictum  ou  edictum  annuum  un  edictumjurisdictio- 
nis  perpétues  causa  propositum  ou  bien  aussi  edic- 
tum perpetuum.  Ce  ne  fut  donc  pas  sous  Adrien  , 
comme  on  l'a  cru  et  comme  le  prétend  M.  Boulay- 
Paty,  que  cet  Édit  fut  appelée  perpétuel.  Édit  perpé- 
tuel ne  signifie  autre  chose  qw' Edit  annuel.  L'Édit 
des  préteurs  à  Rome  s'appelait  prœtoris  edictum ,  et 
on  donnait  le  nom  d'edictuin  provinciale  à  celui  qui 
était  publié  par  les  proconsuls  et  les  préteurs  de  pro- 
vince. Chaque  préleur  ne  rédigeait  pas  toujours,  au 
commencement  de  ses  fonctions,  un  nouvel  édit  (et/w- 
ti/mnovmn,;  il  conservait  ordinairement  l'édit  de  son 
prédécesseur  en  entier  ou  en  partie  {edictum  tralati- 
tium  ) ,  selon  que  l'expérience  en  avait  consacré  l'u- 
sage ou  l'avait  discrédité.  Mais  comme  l'édit  préto- 
rien formait  depu's  longtemps  une  des  principales 
sources  du  droit  privé,  il  devint  aussi  bientôt  l'objet 
des  travaux  littéraires  et  de  l'enseignement;  mais  , 
avant  tout  ,  il  fallut  mettre  dans  un  certain  ordre 
cette  masse  informe  de  règles  incohérentes  ,  formée 
d'additions  et  de  changements  particuliers  dans  des 
temps  différents  ;  la  dépouiller  de  ce  qui  était  sur- 
anné ,  faire  un  ensemble  de  ce  qui  avait  du  rapport 
et  partager  le  tout  en  parties  ,  pour  en  faciliter  l'a- 
perçu général.  Le  premier  qui  se  distingua  dans  ce 
travail  ,  fut  OfUhis,  un  ami  de  César  ,  tandis  que 
Scrvius  Sulpicius,  maître  d'Ofilius,  cl  qui  avait  été 
toute  sa  vie  lié  d'amitié  avecCicéron,  n'avait  com- 
posé qu'un  rccucd  succinct  du  droit  prétorien. 
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cléments  du  droit  privé  des  Roniains,  en  matière 
maritime,  c'est-à-dire  sur  la  navigation  com- 
merciale. 

Le  préteur  romam ,  sans  le  secours  des  lois 
rlioditinnes,  avait  déjà  pourvu ,  par  une  loi  par- 
ticulière, à  quelques  objets  de  contestations  ma- 
ritimes. Les  plaintes  des  passagers  et  des  hôtes 
contre  les  friponneries  des  marins  et  de  ceux 
qui  les  logeaient,  dont  ils  étaient  forcés  de  se  ser- 
vir ,  étaient  déjà  parvenues  à  sa  connaissance. 
C'est  à  ces  désordres  que  remédia  le  préteur, 
par  son  édit  Nautœ,  caupones,  stabulan'i,  ut 
recepta  restituant. 

Il  accorda  aux  hôtes  et  aux  passagers  l'action 
de  j-ecepto,  qui  naissait  du  contrat  entre  les  mari- 
niers et  les  hôtes ,  pour  ce  qui  avait  été  confié 
aux  premiers  par  les  derniers.  Il  accorda  encore 
une  autre  action  appelée  quasi  ex  delicto  contre 
les  mêmes,  par  laquelle  ils  étaient  tenus  au  dou- 
ble de  la  perte  ou  du  vol  commis  dans  le  navire 
ou  dans  l'hôtellerie. 

Nous  trouvons  ces  lois  dans  le  liv.  IV  de  l'jidit, 
lit.  8  et  9. 


Nous  trouvons  encore  dans  le  liv.  XIV,  le  tit.  1 , 
de  exercitoridactione,  et  le  tit.  3,  </<?  institorid 
actio?ie. 

Dans  le  hv.  XLIII,  les  tit.  12, 13  et  14,  de  flu- 
minibus,  etc....  ut  in  flumine publico  navigare 
liceat. 

Et  dans  le  liv.  XLVII,  le  lit.  55,  furti  adversus 
naulas;  et  le  tit.  9,  de  incendia,  ruind,  nau- 
fragio,  rate,  nave  expugnatd. 

Les  dispositions  de  ces  différentes  lois  ne  sont 
certainement  pas  fort  étendues  ;  mais  elles  suf- 
fisent du  moins  pour  fournir  la  preuve  incontes- 
table de  la  sollicitude  des  Romains,  dès  les  temps 
des  premiers  préteurs,  pour  la  sûreté  et  l'agran- 
dissement du  commerce  et  de  la  navigation. 

B,  Des  Lois  maritimes  contenues  dans  le  Code 
ihéodosien  (1). 

Dès  le  7°  livre,  on  s'occupe  de  ce  qui  concerne 
la  navigation  et  le  commerce  maritime.  Le  tit.  16, 
qui  contienttroislois  d'Honorius  et  de  Théodose, 
traite  de  la  garde  des  rivages  et  des  ports ,  de 


Quoique  l'ouvrage  d'OGlius  eût  beaucoup  de  mé- 
rite et  fût  d'une  grande  utilité  pour  ses  contempo- 
rains ,  ce  n'était  cependant  que  le  travail  d'un  parti- 
culier ,  privé  de  toute  autorité.  Aussi  l'édit  d'Ofilius 
fut-il  sujet  aux  accroissements  et  aux  changements  , 
et ,  avec  le  temps ,  on  seniit  la  nécessité  toujours  plus 
pressante  de  le  faire  retoucher  sous  les  auspices  de 
l'autorité  publique.  Cet  état  de  choses  continua  jus- 
qu'à ce  que  Salvius  Julianus  parvint  à  la  préture 
sous  Adrien.  Plusieurs  circonstances  se  réunirent  pour 
le  mettre  en  étal  de  remédier  à  ce  mal,  par  une  nou- 
velle composition  de  l'Édit ,  d'une  manière  propor- 
tionnée au  but  qu'on  devait  se  proposer.  Julien  éta;t 
un  grand  jurisconsulte,  et  capable,  en  cette  qualité  , 
d  entreprendre  un  tel  ouvrage.  Comme  préteur,  ou 
du  moins  désigné  pour  la  préture  ,  ses  privilèges  s'é- 
tendaient plus  loin  que  ceux  d'un  simple  particulier  : 
il  pouvait  corriger,  retrancher  et  ajouter.  Outre  cela, 
son  entreprise  était  conseillée  par  Adrien  ,  et  soute- 
nue de  son  autorité.  Des  édits  des  préleurs  il  con- 
serva tout  ce  qui  était  en  usage  de  son  temps ,  en 
abrégeant  autant  que  possible  et  en  écartant  tout  ce 
qui  pouvait  être  coniradicloire  :  il  fit  disparaître  ce 
(lui  avait  vieilli  ,  ajouta  et  changea  certaines  choses 
suivant  que  son  siècle  l'exigeait  ,  el  rangea  cl  divisa 
le  tout  par  ordre  de  matii^rcs.  Adrien  confirma  cet 
ouvrage  par  un  sénalusconsulte  (J.-G.  131)  ,  et  de- 
puis ce  temps  cet  édit  resta  en  substance  tel  qu'il 
(lait ,  el  devint  un  desobjels  principaux  de  l'ensei- 
gnement. » 
Telle  est  l'opinion  des  auteurs  sur  i' Édit  perpétuel 


el  les  travaux  dont  il  a  élé  l'objet.  Voyez  Mackeldey, 
Manuel  de  droit  Romain  ,  traduit  de  l'allemand  par 
J.  lîeviug,  §  32  ,  41  el  42.  —  llugo ,  Uist.  du  droit 
romain  (lleédit.)  p.  416,  617.—  Uollius ,  Hisio- 
riœ  juris  romani  lineamenta.  Leodii,  1850  ,  n"  265. 
— Warnkœnig,  Commentarii  juris  romani  privait, 
Leodii ,  1825  ,  p.  21.  —  Asconius  Pedianus ,  ad  Cic. 
Orat.  pro  Corn.  maj.  reo.] 

(1)  Le  Code  théodosien ,  à  parler  exactement ,  est 
le  premier  corps  de  lois  qu'ail  eu  l'empire  romain. 
Celte  collection  des  lois  des  empereurs,  jusqu'à  Théo- 
dose II,  fut  publiée  par  ce  dernier,  l'an  456,  d'après 
M.  Azuni.  V.  l'édition  donnée  à  Lyon  en  1065,  en 
six  volumes  in-folio  ,  sous  ce  titre  :  Codex  theo- 
dosianus,  ciim  perpetuis  commentariis,  Jacobi  Go- 
thofredi  viri  senatorii  ,  etc.  Sous  l'empire  de 
Constantin  ,  deux  particuliers,  Gregorius  el  llermo- 
genianus ,  entreprirent  de  leur  chef,  et  chacun  de 
leur  c()té  ,  de  rassembler  les  constitutions  des  em- 
pereurs, depuis  Adrien  jusqu'à  Dioc'étien  ,  et  ces 
deux  collections  sont  connues  sous  le  litre  do 
Code  grégorien  el  de  Code  herinogénien  ;  mais  ils 
ne  furent  jamais  revêtus  de  l'autorité  souveraine. 
Ils  nous  ont  élé  conservés  par  Annien,  jurisconsulte 
d'AIaric  H.  —  V.  l'édition  de  Schulting  ,  de  l'an- 
n''e  1717. 

[  Le  Code  théodosien  fut  publié  en  4'S  ,  comme  le 
prouve  le  protocole  de  la  séance  du  sénat  à  Rome  , 
dans  laquelle  il  fut  reçu.  II  se  trouve  d;ins  l'ouvrage 
inlituîé  :  Theodosiani  Codicis  a;enu'ni  fragmenta  ex 
membranis  bibliothecœ  ambrosianœ  mediolanensls , 


u 
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littorum  et  ilinerum  custodiâ,  et  défend  le 
transport  des  marchandises  chez  les  nations 
barbares,  en  prescrivant  la  conduite  que  devaient 
tenir  les  patrons,  lorsqu'ils  partaient  des  ports. 

Le  17«  titre  du  même  livre  traite  de  lusofù's 
danuti,  et  ce  titre  n'a  point  été  conservé  dans 
le  Code  de  Juslinien.  jYaves  luso?iœ  étaient  des 
b;Uiments  armés ,  lesquels  parcouraient  les  fleu- 
ves qui  divisaient  l'empire  romain,  autant  pour 
j)révenir  les  courses  des  ennemis  ,  que  pour  en 
faire  eux-mêmes. 

Le  titre  12  du  liv.  X  traite  de  classicis,  qui, 
selon  Azuni ,  d'après  Perezius  ,  étaient  des  sol- 
dats attachés  à  défendre  les  armées  navales  des 
excursions  des  ennemis. 

Le  tit.  15  du  liv.  XIII  traite  rfe  navicxdariis ^ 
et  contient  trente-huit  lois ,  qui  les  unes  accor- 
cordent  certains  privilèges  aux  conducteurs  de 
navires,  et  les  autres  contiennent  des  disposi- 
tions tendant  à  réprimer  leurs  fraudes. 

Le  lit.  6  du  même  livre  traite  de prœdus  navi- 
cularionan ,  ti  contient  dix  lois,  dont  l'objet  est 
que  les  biens  des  gens  de  mer  détruits,  vendus , 
et  passant  dans  des  mains  étrangères ,  à  quelque 
litre  que  ce  soit ,  restent  grevés  des  mêmes  obli- 
gations dont  ils  l'étaient,  lorsqu'ils  appartenaient 
à  ces  naviculaires. 

A  ce  titre  succède  l'autre,  de  tiavibus  twn 
e.vcusandis ,  composé  de  deux  lois,  qui  défen- 
daient aux  navigateurs  de  soustraire  leurs  bâti- 
ments aux  besoins  du  fisc. 

Le  tit.  8,  ?ie  qui'd  oneri  piihlico  imponatur, 
ne  contient  qu'une  seule  loi,  qui  défendait  de 
charger  des  marchandises  appartenant  à  des 


particuliers  sur  un  navire  du  gouvernement. 

Enfin ,  le  tit.  9  traite  des  naufrages,  de  nau- 
fragiis,  et  contient  six  lois. 

iNous  ne  parlerons  point  de  la  loi  de  Théodose 
et  d'Honorius,  de pt^etio  piscis ,  qui  forme  seule 
le  20«  titre  du  liv.  XIV  du  Code  théodosien, 
parce  que  cette  loi  est  privative  à  la  fixation  du 
prix  du  poisson ,  que  les  pourvoyeurs ,  ?ninis- 
teriales  obsonatorcs ,  fournissaient  à  la  table 
impériale. 

Xi  de  la  loi  de  7iautis  tiberinis,  cpii  forme  le 
titre  suivant  du  même  livre ,  parce  qu'en  sou- 
mettant les  navires  du  Tibre  aux  charges  publi- 
ques et  accoutumées  des  autres  bâtiments  ,  elle 
rentre  dans  le  titre  général  de  navibus  non  ex- 
Cîisandis ,  dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  ne  dirons  rien  non  plus  du  tit.  22,  de 
saccorù's  portas  Romœ ,  qui  ne  regarde  que  le 
privilège  exclusif  accordé  aux  saccari,  ou  porte- 
faix du  port  de  Rome,  de  transporter  toutes  les 
marchandises,  même  celles  des  particuliers  ar- 
rivés dans  le  port  (1). 

Si  le  Code  théotiosion  ne  jouit  pas  de  la  même 
vénération  accordée  au  Code  de  Juslinien,  il 
n'en  est  pas  moins  regardé  comme  une  collec- 
tion précieuse,  de  laquelle,  pour  composer  la 
sienne ,  Juslinien  tira  beaucoup  de  lois  et  beau- 
coup de  titres  (2). 

C.  Des  Lois  maritimes  contenus  dans  le  Code 

de  Juslinien  (5). 

Ce  Code  est  divisé  en  douze  livres.  Les  livrés 
IV,  VI,  XI,   contiennent  principalement  les 


nunc  primum  cdidit  W.  F.  Closslus.  Tubingue ,  1824 , 
p.  55. 

Le  colloboratcur  de  Ilcrmogenlanus  ne  s'appelait 
pas  Gregorhts,  mais  bien  Grcrjorianus.  —  V.  Consul- 
tatio  veteris  Jcti,  §  89.] 

(1)  Il  y  avait ,  à  dix-huit  railles  de  Rome  ,  un  port 
où  l'on  transportait  des  provinces  le  froment  destiné 
à  l'approvisionnement  de  colle  ville.  Là  était  établi 
i'horreum,  ou  grenier ,  dans  lequel  on  ronscrvait  le 
blé  jusqu'à  ce  qu'on  le  transportât  à  Rome. 

(2)  Le  Code  théodosien  n'est  pas  parvenu  jusqu'à 
nous  dans  son  entier  ;  ce  n'est  que  sur  l'abrégé  qu'en 
publia  ,  en  506  ,  à  Aire  ,  en  Gascogne  ,  Annien  ,  ju- 
risconsulte d'Aiaric  II ,  roi  des  Visigoths  en  Espagne  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  dans  le  temps  qu'Alaric 
se  préparait  à  la  guerre  contre  Clovis ,  que  les  juris- 
consultes du  XYI>:  siècle  sont  parvenus,  à  force  de  re- 
cherches et  dans  la  conférence  des  anciennes  lois  ,  à 
rétablir  ce  Code  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 


(3)  Juslinien  ,  voulant  remédier  au  désordre  qui 
régnait  dans  l'adm^nistration  de  la  justice ,  par  le  trop 
grand  nombre  de  constitutions  des  empereurs,  qui 
pour  la  plupart  se  contredisaient  entre  elles  ,  conçut, 
dés  la  seconde  année  de  son  règne,  le  projet  de  faire 
un  nouveau  code  ,  qui  serait  tiré  non-seulement  des 
constitutions  qu'il  avait  lui-même  publiées ,  raaisen- 
corc  des  trois  Codes  grégorien  ,  hermogénien  cl  théo- 
dosien ,  aussi  bien  que  des  ÎS'ovelles  de  Théodose  et 
de  ses  successeurs.  Juslinien  confia  l'exécution  de  ce 
projcl  à  Tribonien  ,  et  lui  associa  neuf  autres  juriscon- 
sultes qui  Iravaillèrent  avec  tant  d'ardeur,  que  le  code 
fut  achevé  dans  l'espace  d'un  an  ,  et  publié  aux  ides 
d'avril  529.  Cet  ouvrage  se  ressentit  de  la  précipita- 
tion avec  laquelle  il  avait  été  fait  ;  il  fut  corrigé  dans 
les  années  suivantes  par  les  mêmes  jurisconsultes , 
et  reparut  vers  la  On  du  mois  de  décembre  de 
l'année  534  ,  sous  le  nom  de  Codex  rcpetUcv  prœlec- 
tionis. 
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lois  concernant  le  commerce  et  la  navigation. 

D'abord ,  le  livre  IV  est  composé  de  soixante- 
six  litres  ,  parmi  lesqnels  nous  distinguerons  , 
comme  ayant  un  trait  plus  direct  au  commerce 
maritime  : 

Premièrement  le  litre  2o  ,  de  institoinâ  et 
cxercitoriâ  actione,  contenant  six  constitu- 
tions. 

On  sait  que  chez  les  Romains ,  ceux  à  qui  le 
commerçant  confiait  le  soin  de  son  négoce 
étaient  nommés  institores  ,  parce  que  negotio 
ffe/'endoi/isfabafit.Md'is quoique  le  commerçant 
eût  remis  à  ceux-ci  le  pouvoir  de  négocier  les 
marcliandises ,  et  qu'il  parût  en  quelque  sorte 
ne  point  se  mêler  de  son  commerce  ,  cependant, 
lorsqu'un  particulier  avait  contracté  avecrm*/i- 
for,  il  pouvait,  en  cas  de  contestation,  diriger 
son  action  contre  le  maître,  et  cette  action  s'ap- 
pelait acfio  institoiia.  11  en  était  de  même  re- 
lativement au  négoce  par  mer  ;  quiconque  avait 
contracté  avec  le  capitaine ,  le  magisler  navis , 
pouvait ,  en  cas  de  contestation ,  intenter  son 
action  contre  Yexe7xUor,  et  cette  action  était 
nommée  actio  exercUonu.  Aussi  la  const.  4 
de  ce  litre  veut-elle  que  les  obligations  contrac- 
tées par  le  maître  de  navire ,  c'est-à-dire  par  le 
capitaine ,  obligent  le  propriétaire  de  la  même 
manière  que  l'action  institoire.  Ad  similitudi- 
nem  inslitoriœ  tenetur  (I). 

Secondement ,  le  lit.  32,  de  usjiris ,  combiné 
avec  le  lit.  33,  de  nautico  fœjiore.  Jusqu'au 
temps  de  Justinien ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
aux  notes,  en  parlant  des  lois  rhodiennes  ,  les 
intérêts  du  commerce  de  terre  étaient  perçus 
au  taux  de  douze  pour  cent  par  an ,  d'après  la 
la  loi  21"  des  douze  laides  et  le  sénatuscon- 
sulte  macédonien  ;  et  à  l'égard  du  commerce 
maritime  ,  tant  que  l'argent  était  sur  mer,  il 
payait  des  intérêts  arbitraires  et  toujours  très- 
considérables  ;  mais  Justinien  apporta  plusieurs 
changements  aux  taux  de  ces  intérêts.  Le  résul- 


tat de  tout  ce  qu'il  établit  à  ce  sujet ,  fut  que 
l'argent  cpii  traverserait  la  mer  ne  payerait  plus 
que  douze  pour  cent  par  an ,  et  que ,  pour  le 
commerce  ordinaire  de  terre,  on  ne  payerait  plus 
que  six  pour  cent.  C'est  ce  qui  rés^e  de  la 
const.  26  du  litre  de  ^isuris  (2).    ^ 

Quant  au  livre  AI  du  Code ,  il  n'y  a  que  le  62-^ 
litre  qui  traite  de  hœreditatibus  decurionum, 
naviculariorwn ,  cohortaîmm ,  7nilitiim  et 
fahricensium.  Chacun  de  ces  objets  a  sa  loi 
particulière  ;  c'est  pourquoi  il  en  existe  cinq. 
Elles  veulent  que  si  quelqu'un  xaenvi  ab  intestat 
et  sans  héritiers  légitimes  ,  le  fisc  ne  soit  pas 
toujours  appelé  à  l'hérédité,  mais  quelquefois 
certaines  personnes  ou  certaines  sociétés.  Ainsi, 
par  la  const.  1,  dans  le  cas  de  mort  d'un  navicu- 
laire  ou  patron  de  navire  sans  héritiers ,  la  cor- 
poration de  ceux  qui  exercent  la  même  profes- 
sion lui  succédera  ,  à  l'exclusion  chi  fisc. 

liC  liv.  XI  commence  par  le  titre  de  navicu- 
lariis,  seu  naucleris  public  as  species  tfans- 
portafitibus,  qu\  contient  six  lois.  Dans  ces  lois, 
on  traite  des  privilèges  des  naviculaires  ,  ou 
maîtres  de  navire  ,  de  leurs  obl-gations,  de  leurs 
délits  ,  et  des  peines  qu'ils  encourent  (3). 

Le  lit.  2,  de  j^J'^^diis  et  omnibus  7'ebus  na- 
riculariorum,  est  en  quelque  sorte  un  abrégé 
du  lit.  6  du  livre  XIII  du  Code  théodosien.  Ici 
comme  là ,  les  biens  des  naviculaires ,  par  une 
tacite  ou  expresse  hypothèque,  restent  toujours 
obligés  envers  le  fisc ,  parce  qu'ils  s'obligeaient 
à  conduire  à  leur  destination ,  les  blés  et  autres 
marchandises  publiques  chargés  à  bord  par  les 
administrations  provinciales. 

Le  lit.  3,  de  navibus  non  excusandis ,  et  le 
tit.  4,  ne  quid  oncri  ptiblico  imponatu?',  qui 
tous  les  deux  ne  sont  en  quelque  sorte  que  hi 
répétition  des  tit.  7  et  8  du  liv.  XIII  du  Code  théo- 
dosien, ne  conliennent  que  trois  lois.  Le  premier 
défend  aux  naviculaires  de  soustraire  leurs  na- 
vires aux  besoins  de  l'administration  publique , 


(l)Cuja.s,  dans  ses  ParatiUes ,  cxpUquc  en  quoi 
ces  deux  actions  se  ressemblent  et  en  quoi  elles  dif- 
férent. 

(2)  Les  ÎS'ovelIes  contiennent  encore  quelques  dis- 
posilionsconcernanl  l'usure  nautique,  Ln  novelle  106 
approuvelos  dilTcrenls  usagesd'aprts  Icsquelsic  créan- 
cier pouvait  recevoir  plus  de  douze  pour  cent  de  son 
débiteur.  Mai?  par  la  novelle  110,  Justinien,  en 
abrogeant  les  dispositions  de  la  nov.  100,  défend, 
sous  quelque  prf'texle  que  ce  soit ,  de  port(  r  plus  haut 
l'intérêt  marilinic. 


(ô)  Les  naviculaires,  ou  patrons  de  navires  ,  for- 
maient une  espèce  de  corps  et  de  collège  ,  qui  était 
sous  l'inspection  et  à  la  disposition  du  préfet  de  l'An- 
none.  Leurs  fonctions  étaient  non-seulement  de  trans- 
porter les  cITcts  des  particuliers  ,  mais  ils  étaient  en- 
core obligés  de  recevoir  à  bord  ,  de  la  part  du  Gsc , 
du  blé,  de  l'huile  ,  de  l'orge,  du  vin  ,  de  l'argent  , 
pour  les  transporter  à  la  vile  ou  aux  camps  militai- 
res. Ils  ne  pouvaient  soustraire  leurs  bâtiments  à  ces 
sortes  d'emplois.  —  Y.  le  titre  de  navibus  non  excu- 
sandis. 
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qui  peut  en  disposer  sans  aucun  égard  aux  pri- 
vilèges dont  ils  pourraient  jouir,  et  le  second 
ordonne,  sous  peine  même  de  punitions  corpo- 
relles et  afflictives,  en  cas  de  naufrage ,  que  per- 
sonne ne  pourra  charger  de  marchandises  par- 
ticulières sur  les  navires  portant  celles  de  la 
république. 

Le  tit.  !j,  de  naufragiis,  qui  contient  six  lois, 
porte  avec  lui-même  l'explication  de  l'objet 
dont  il  traite.  La  première  de  ces  lois  surtout 
est  marquée  au  coin  de  la  justice ,  de  la  raison 
et  de  l'humanité.  Si  quando  naufragio  navis 
expulsa  fuerit  ad  Uttus,  vel  si  quando  ali- 
qua7n  terram  attigerit,  ad  dominos  pey^ti- 
neat:  fiscus  meus  sese  non  interponat.  Qiiod 
enim  jus  habct  fiscus  in  aliéna  calaniitate, 
ut  de  re  tam  luctuosa  compendiu7n  sectetur. 
Const.  1,C.  XI,  S. 

Le  titre  12,  qui  répète  la  même  loi  comprise 
dans  le  tit.  12  du  liv.  X  du  Code  théodosien, 
ordonne  au  préfet  d'Orient  d'augmenter  le  nom- 
bre des  classiques  ,  ex  incensitis  et  adcrescen- 
tibuSj  c'est-à-dire  ,  de  leurs  enfants  même  déjà 
habitués  au  métier  de  leurs  pères. 

Le  titre  26,  de  nantis  tiberinis,  qui  impose 
aux  navires  du  Tibre  les  mêmes  obligations  en- 
vers le  fisc  qu'aux  autres  bâtiments. 

Enfin  le  titre  4o  du  livre  XII,  de  littorum  et 
itinerum  custodid. 

Mais  c'est  en  examinant  soi-même ,  en  appro- 
fondissant cette  célèbre  collection  ,  que  l'on 
saura  distinguer,  parmi  toutes  ces  lois  ,  celles 
qui  regardent  privativement  la  matière  que  l'on 
traite.  Il  suffit  ici  d'indiquer  les  principales  sour- 
ces, pour  mettre  à  lieu  d'utiliser  leurs  salutaires 
effets. 


D.  Des  Lois  maritimes  conlcniics  dans  leDigcsle  ou 
Paiidectes  de  Justinica  (2). 

Le  Digeste  ne  commence  à  parler  des  navires  et 
de  ceux  qui  se  livrent  à  la  navigation  qu'au  titre  9 
du  liv.  IV,  nautœ ,  caupones,  stabularii,  ut 
receptaresfituant.'^ous  avons  fait  mention  des 
diverses  actions  que  ce  titre  conserve  aux  hôtes 
et  aux  passagers,  en  parlant  de  l'Kdit  perpétuel. 

Le  livre  XIV  comprend  : 

Le  tit.  1,  qui  traite  plus  amplement  de  la 
nature  et  des  effets  de  l'action  exercitoire  ,  de 
exef'citof^iâ  actione  ; 

Et  le  tit.  2,  qui  rapporte  la  célèbre  loi,  lex 
rhodia  de  j'actu,  dont  les  sages  dispositions 
suffiraient  seules  pour  nous  donner  une  idée  de 
la  sublimité  de  la  législation  rhodienne. 

Le  livre  XXII  traite ,  dans  ses  deux  premiers 
titres,  des  intérêts  de  terre  et  de  mer,  de  usu- 
ris,  et  de  nautioo  fœnore. 

Enfin,  le  livre  XLIV,  dans  son  titre  5,  furti 
adrersus  nautas  ,  caupones  ,  stabnlarios  , 
traite  des  délits  privés  et  des  vols ,  et  indique ,  à 
cet  égard ,  ceux  qui  se  commettent  sur  les  navi- 
res, et  que  nous  appelons  baratteries.  L'action 
est  perpétuelle  contre  les  propriétaires  de  navi- 
res et  contre  ceux  qu'ils  emploient. 

Et,  dans  son  titre  9,  de  inccndio,  ?'îiitict , 
naufragio  y  rate ,  nave  expugnafâ ,  il  parle 
des  cas  où  le  voleur  aurait  profité  de  la  circon- 
stance d'un  incendie,  d'un  naufrage,  et  d'acci- 
dents semblables ,  pour  commettre  son  crime  : 
alors  il  pouvait  être  puni  corporellement  ;  et  le 
préteur  avait  ajouté  la  peine ,  dans  ce  cas ,  du 
quadruple ,  pendant  l'année  utile  ,  et  celle  m 
simplum,  après  l'année  expirée. 


(1)  L'AuUicntiquc  navitiia  ,  cl  la  Conslilulion  de 
rcmiicrcur  Frédéric  ,  de  statiitis,  et  consiietudinibus 
contra  ecclcsiœ  libertatem  edilis  tollendis ,  placée 
dans  le  Code  après  la  consl.  18,  liv.  II  ,  tit.  2  ,  de 
fuitii  et  servo  comipto,  établit  aussi  que  les  navites 
et  les  inaichnndi-L's  des  commerçants  ,  battus  par  la 
tempête,  ou  éi.rouvant  quelque  autre  malheur  ,  qui 
aborderont  dans  quelque  lieu  de  l'empire  que  ce  suit  , 
resteront  dans  l'entière  puissance  des  propriélaires  , 
à  moins  qu'ils  ne  soient  reconnus  pour  ennemis  ou 
pour  pirates,  et  cela  sous  peine  de  la  confiscation  des 
biens,  et  d'autres  peines  arbilraires.  —  C'est  ce  qui 
faisait  faire  à  Cassiodorc  celle  belle  réflexion,  qui  se 
trouve  dans  les  notes  de  Godefroi  :  crudclitatis  gé- 
mis est  ultra  naiifiagium  velle  drsœvire. 

(2)  Le  Digeste  est  composé  des  écrits  des  plus  sa- 


vants jurisconsultes  qui  aient  vécu  depuis  la  fonda- 
tion de  l'empire  romain,  et  qui,  uniquemctil  occu- 
pés de  l'amour  de  la  justice,  n'avaient  en  vue  que  le 
bien  public  ,  et  le  disir  de  donner  des  marques  au- 
thentiques de  leur  savoir.  Celle  collection  était  extrê- 
mement difficile  :  d'un  côté,  il  y  avait  à  faire  choix 
dans  plus  de  deux  mille  volumes,  et  de  l'autre,  il 
fallait  concilier  les  opinions  qui  tenaient ,  les  unes  à 
la  secte  des  Sabiniens,  les  autres  à  celle  des  Procu- 
léens.  —  Ce  travail  fut  confie  à  Tribonien  ,  qui  s'as- 
socia seize  autres  personnes.  11  fut  achevé  dans  l'es- 
pace de  trois  années ,  et  parut  le  16  décembre  535. 

Kous  avons  plusieurs  éditions  du  Digeste  ,  qui  ne 
sont  pas  semblables  dans  certains  endroits.  Une  des 
meilleures  est  celle  que  nous  a  donnée  ,  en  1782,  le 
savant  conseiller  d'Orléans ,  Polhier. 
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E.  Des  Lois  maritimes  contenues  dans  les  Basiliques  (1). 

Suivant  l'édition  que  Fabrot  donna  à  Paris , 
en  l'année  1647,  les  Basiliques  sont  divisées  en 
soixante  livres. 

Le  livre  LUI ,  dont  il  manque  le  7«  et  le  16'' 
titres  ,  parle  en  général  de  ce  qui  a  rapport  au 
droit  maritime. 

Dans  le  1"  titre  ,  de  nauticis  obligationihus 
et  omnis  generis  octionibus ,  etc.,  nous  re- 
trouvons cinq  lois  tirées  du  Digeste  et  du  Code. 

La  2'^  titre  est  intitulé  de  nave  vindicandd , 
et  comprend  aussi  trois  lois  tirées  du  Digeste. 

Le  3"  titre  ,  de  naufrogio,  et  jactu,  et  col- 
latione ,  contient  onze  lois  prises  dans  le  Di- 
geste ,  et  surtout  ad  legeiii  rhodiam  dejactu. 

Le  4^  titre  est  celui  de  nave  legatû.  Il  ne  con- 
tient que  le  fr.  24  de  Pomponius,  §  3,  Dig.  de 
legatis ,  I. 

Le  S«  litre,  de  nautico  fœnorc  ,  est  composé 
de  cinq  différentes  lois  tirées ,  et  du  Code  et  du 
Digeste. 

Le  6^  titre  est  intitulé  de  piscatonbiis ,  et 
piscatione ,  ac  de  jure  maris ,  et  correspond 
au  fr.  13,  §  7  ,  Dig.  de  injurus. 

Enfin ,  le  8"  titre  est  intitulé  capita  excerpti 
juris  navalis  Rhodiarum ,  et  contient  qua- 
rante-sept articles  ou  chapitres  du  droit  mari- 
time desRhodiens.  Nous  avons  m  que  M.  Azuni, 
surtout ,  prétend  que  ce  droit  est  supposé  des 
Pvhodiens  ;  mais  ,  encore  une  fois  ,  si  ces  qua- 
rante-sept chapitres  n'appartiennent  pas  au  vrai 
texte  des  lois  rhodiennes,  pourquoi  ne  seraient- 
ils  pas  des  fragments  du  droit  maritime  qu'on 
observait  sous  les  empereurs  grecs ,  tirés  du  vrai 
texte  de  ces  lois ,  qui  subsistaient  peut-être  en- 
core ?  Cette  assertion  paraît  du  moins  vraisem- 
blable ,  quand  on  considère  que  les  auteurs  des 
Basiliques  ont  désigné  ce  titre  par  ces  mots  :  ca- 
pita excerpti  jutais  navalis  Rhodiartim,  cha- 
pitres du  droit  naval ,  extrait ,  recueilli ,  choisi , 
excerpti,  des  Rhodiens.  Les  observations  de 
M.  Azuni,  toutes  judicieuses  qu'elles  soient,  ne 


peuvent  donc  empêcher  de  consulter  ces  qua- 
rante-sept chapitres ,  et  de  prendre  dans  la  plus 
grande  considération  les  principes  nautiques 
qu'ils  renferment ,  au  moins  comme  une  éma- 
nation des  lois  rhodiennes. 

F.  Des  Constitutions  marilimes  promulguées  par  l'em- 
pereur Léon. 

La  constitution  156  veut  que  tout  propriétaire 
légitime  d'un  terrain  situé  le  long  de  la  mer,  ait 
le  droit  de  défendre  à  qui  que  ce  soit  de  pêcher 
sur  ses  rives  sans  sa  permission ,  et  révoque  le 
fr.  3,  §  7  du  Digeste,  de  injuriis  et  famosis 
libellis. 

La  constitution  57  prescrit  la  distance  à  la- 
quelle doivent  être  en  mer  les  stations  des  pê- 
cheurs les  uns  des  autres  ,  et  elle  la  fixe  à  trois 
cent  soixante-cinq  pas  romains. 

La  constitution  64  commue  la  peine  de  mort, 
portée  par  le  fr.  3,  Dig.  ad  legem  Corneliam 
de  siccariis ,  contre  ceux  qui  cachent  des  effets 
sauvés  du  naufrage,  en  une  amende  du  quadru- 
ple de  la  valeur. 

La  constitution  102  porte ,  que  quelqu'un  qui 
veut  prendre  une  station  pour  la  pèche,  n'ayant 
pas  le  terrain  suffisant ,  peut  contraindre  son 
voisin  à  entrer  avec  lui  en  société,  et  à  lui  céder 
le  terrain  qui  lui  manque. 

Enfin,  la  constitution  103,  qui  veut  que,  dans 
le  cas  d'une  pareille  société,  celui  qui  a  cédé  une 
petite  partie  de  terrain,  partage  le  gain  par  égale 
portion  avec  celui  qui  en  a  cédé  une  plus  grande 
partie,  parce  qu'ici  le  gain  est  produit  par  l'in- 
dustrie et  les  travaux  des  pêcheurs ,  et  non  pas 
par  la  plus  grande  ou  la  plus  petite  quantité  de 
terrain.  C'est  pourquoi  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu 
à  la  règle  connue,  que  le  bénéfice  doit  se  partager 
entre  les  associés,  à  proportion  du  capital  mis  en* 
société  ou  en  commun. 


Telle  est  l'idée  générale  et  sommaire  des  lois 
nautiques  contenues  dans  le  droit  des  Romains, 


(1)  A  l'exemple  de  Justinien  ,  l'empereur  Bazile 
publia  ,  en  877,  un  nouveau  corps  de  droit ,  qui  fut 
poussé  jusqu'à  quarante  livres.  Léon  le  Philosophe  , 
son  fils,  fil  continuer  ce  travail .  et  le  publia  en  88() , 
sous  le  nom  de  Basiliques.  Enfin  ,  Constantin  Por- 
phyrogenctc ,  fiére  cadet  de  Léon ,  ayant  revu  cet 
ouvrage  et  l'ayant  mis  dans  un  meilleur  ordre  ,  le  pu- 
blia de  nouveau  en  910,  suivant  Terrasson,  ou  en 920, 
TOME   i. 


suivant  Fcrrièrc.  Des  lors  le  corps  de  droit  de  Jus- 
tinien cessa  entièrement  d'être  en  usage  dans  l'O- 
rient, et  les  Basiliques,  qui  n'étaient  qu'un  mélange 
de  droit  romain  et  de  droit  grec,  furent  le  fondement 
de  la  jurisprudence  de  l'empire  grec  ,  jusqu'à  la  des- 
truction de  cet  empire  par  Mahomet .  en  1453  ,  sous 
Constantin  XIII. 
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<"t  qui  étaient  pour  la  plupart  tirées  des  lois  rho- 
(liennes,  et  adaptées  aux  mœurs  de  ce  peuple. 
.1  Peu  à  peu,  ils  firent  passer  dans  leurs  propres 
lois ,  observe  Émérigon ,  ce  qu'il  y  avait  d'es- 
sentiel dans  celles  des  Rhodiens.  '•  C'est  ainsi 
que  les  Romains  donnèrent  aux  lois  rhodiennes 
l'empire  de  la  mer,  lex  autem  maris. 


SECTION  II. 

1)E   LA   LÉGISLATION  MARITIME   DU    MOYEIV  AGE. 

Dans  les  temps  de  la  basse  latinité  et  du  moyen 
âge,  les  nations  instituèrent  différents  magistrats, 
surtout  dans  le  Levant  et  sur  les  côtes  de  Bar- 
barie, pour  l'avantage,  l'agrandissement,  la  sûreté 
et  la  police  de  leur  commerce.  Ces  magistrats 
portèrent  le  nom  de  Consuls,  si  usité  à  Rome  lors 
de  la  république  (1). 

On  conçoit  que  cet  établissement  n'appartient 
point  au  droit  des  gens  ;  qu'il  est  du  droit  pure- 
ment politique,  et  que,  par  conséquent ,  il  dépend 
essentiellement  des  capitulations,  des  conven- 
tions, des  traités  faits  entre  les  peuples  (2). 

M.  Azuni  (3)  parle  d'une  charte  de  Jacques 
d'Aragon,  de  1268,  par  laquelle  ce  roi  accorde 
aux  habitants  de  Barcelone  la  faculté  de  se  choi- 
sir des  consuls  dans  les  pays  au  delà  de  la  mer. 
Dès  1190,  Guide,  roi  de  Jérusalem,  avait  égale- 
ment accordé  aux  Marseillais  la  faculté  de  se 
choisir  des  consuls  de  leur  nation,  devant  les- 
quels devaient  être  portées  les  contestations  qui 
s'élevaient  entre  eux  et  les  étrangers. 

Suivant  ce  publiciste,  l'amiral,  chez  les  Sarra- 
sins, était  le  modérateur  suprême  de  tout  ce  qui 
concernait  la  marine  et  les  armées  navales,  et  on 
appelait  alors  sa  dignité  consulat. 

Ducange  (4)  rapporte  que  le  magistrat  de  Pise, 
qui  demeurait  à  Constantinople,  était  appelé 
consul,  et  bajolo,  auprès  des  Vénitiens.  Dès  le 
X"  siècle,  il  existait  à  Pise  une  magistrature  sous 


le  nom  de  consuls,  ou  consuls  de  Varl  de  la 
me7\ 

Consuls  et  comtes  sont  termes  univoques,  dit 
Cleirac  (S),  «  et  signifient,  dans  les  auteurs  du 
moyen  âge,  juges  ordinaires,  suivant  ce  qu'ont 
remarqué  M.  d'Argentré,  en  son  Histoire  de 
Bretagyie,  au  liv.  II,  eh.  8,  et  M.  Marca,  en  son 
Histoire  de  Béarn,  au  liv.  III,  ch.  3.  En  la  mer 
du  Levant,  les  juges  de  la  marine  ont  retenu  le 
nom  de  consuls.  '•  On  les  appelait  senieurs, 
dans  les  places  de  commerce  des  villes  anséati- 
ques  (6).  Dufresne  observe,  à  ce  sujet,  qu'an- 
ciennement en  France,  parmi  les  dignités  pala- 
tiales,  il  y  en  avait  une  appelée  en  latin  mercati 
palatii  tolonearium,  dont  les  fonctions  étaient 
de  présider  aux  portolans,  et  déjuger  les  procès 
qui  s'élevaient  à  l'occasion  de  certaines  affaires 
maritimes  (7). 

Enfin,  si  l'on  parcourt  les  lois  des  Visigoths,  on 
trouve  que  les  contestations  qui  s'élevaient  entre 
les  commerçants  étrangers,  devaient  être  déci- 
dées par  leurs  propres  juges,  appelés  tolonarii, 
ou  autrement  bayles  tX prieurs  des  marchands. 
Lib.  11,  tit.  5,  §  2. 

<i  Voilà  pourquoi  ,  dit  Azuni,  la  juridiction 
qui  était  de  la  compétence  de  cette  espèce  de 
magistrats  maritimes,  fut  appelée  cow*M/fl/,  nom 
qu'elle  porte  encore  dans  plusieurs  villes  mari- 
times d'Espagne  et  d'Italie.  On  dut  aussi  donner 
le  nom  de  consulat  aux  lois  qui  servaient  de 
règle  à  ceux  qui  avaient  recours  à  cette  juridic- 
tion ,  et  l'étendre  même  au  livre  qui  contenait 
ces  mêmes  lois.  i> 

C'est  donc  par  cette  raison  que  toutes  les  lois 
commerciales  maritimes  qui  étaient  alors  en 
usage  dans  l'Orient,  et  qui  servaient  à  régler  !a 
police  de  la  navigation,  et  tout  ce  qui  apparte- 
nait au  commerce  dans  les  mers  du  Levant,  furent 
réunies  en  un  code,  et  promulguées  sous  le  titre 
de  Consulat  de  la  mer,  il  Consolato  del  mare. 
Cette  collection,  si  connue  de  tout  le  monde,  est, 
après  les  lois  grecques  et  romaines,  la  collection 
des  lois  les  plus  célèbres  et  les  plus  anciennes 
qu'on  ait  conservées  sur  le  commerce  et  la  navi- 
gation. 


(1)  Statuts  de  Marseille,  p.  67,  ch.  àe  consuUbus 
extra  Massiliam  constituendis. 

(2)  Les  Romains  n'avaienl  point,  pour  le  commerce, 
de  consuls  de  celte  espèce  ,  parce  qu'ils  ne  traitaient 
avec  les  nations  étrangères  ,  qu'ils  appelaient  bar- 
bares, que  par  des  légats  ou  envoyés.  —  Decormis  , 
t.  n.  p.  1Ô13. 


(3)  Droit  maritime  de  l'Europe  ,  t.  I. 

(4)  Dans  son  Glossaire  ,  au  mot  consuls. 

(5)  Guidon  de  la  mer,  au  mot  consuls. 

(G)  Marquardus,  De  jure  mercatorum ,  lib.  III  , 
cap.  6,  n"  5ô. 

(7)  Dufresne-  Glossar.  med.  et  inf.  lat.  t.  III, 
p.  108i. 
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§  I".  Du  Consulat  de  la  mer  (1). 

Les  savants  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  temps 
où  fut  précisément  formée  cette  compilation,  par 
qui  elle  fut  faite ,  et  quelle  fut  enfin  la  nation 
qui  publia  le  Consulat  de  la  mer. 

Grotius  et  Marquardus  prétendent  que  le  Con- 
sulat de  la  mer  est  un  recueil  fait  dans  le  temps 
des  croisades,  par  ordre  des  anciens  rois  d'Aragon, 
et  tiré  des  ordonnances  nautiques  des  empereurs 
grecs,  de  ceux  d'Allemagne,  des  rois  de  France, 
de  Syrie,  de  Chypre,  de  Majorque  et  Minorque, 
et  des  républiques  de  Venise  et  de  Gènes  (2). 

Targa  et  Casa  Régis  prétendent  que  cette  com- 
pilation est  l'ouvrage  même  des  anciens  rois 
d'Aragon,  et  qu'elle  a  été  écrite  dans  leur  lan- 
gue (5). 

Enfin ,  si  l'on  en  croit  la  préface  qui  est  à  la 
tête  comme  autorité  de  la  loi,  le  Consulat  de  la 
mer  dut  être  adopté  à  Rome  en  1075 ,  à  Acre 
en  1111,  parle  roi  Louis  et  le  comte  de  Toulouse, 
à  Majorque  en  1112,  à  Tise  en  1118,  à  Constan- 
tinople  en  1215,  à  Paris  en  1250,  etc.  etc. 

Mais  Azuni,  après  avoir  recouru  aux  chroni- 
ques et  aux  annales  du  moyen  âge  pour  s'assurer 
de  la  vérité,  réfute  avec  l'histoire ,  et  d'une  ma- 
nière victorieuse,  l'opinion  de  Grotius  et  des 
publicistes  dont  nous  venons  de  parler  ;  il  dé- 
montre le  peu  de  fidélité  de  l'auteur  de  la  préface 
de  ces  lois,  qui  a  cru  en  augmenter  la  valeur  en 
les  décorant  de  tant  de  nobles  témoignages ,  et 
il  fait  voir  que  la  véritable  origine  du  Consulat 
n'a  pu  être  qu'une  production  des  Pisans ,  qui 


réunirent  les  lois  nautiques  en  usage  alors ,  et 
les  rassemblèrent  en  corps  de  constitution  ma- 
ritime, et  qui  crurent  en  hommes  religieux,  après 
les  avoir  adoptées,  devoir  les  faire  confirmer  dans 
l'église  de  Saint-Jean- de -Latran,  parle  pape 
Grégoire ,  VII  afin  de  donner ,  par  sa  sanction , 
force  de  loi  à  ces  statuts. 

Vers  l'an  1000,  Pise  devint  puissante  par  l'im- 
mensité de  son  commerce  maritime  avec  l'Orient, 
et  s'éleva  au  rang  des  premières  villes  de  la  Mé- 
diterranée ,  où  elle  entretint  des  flottes  si  con- 
sidérables, qu'elles  la  firent  regarder  comme  sa 
dominatrice  (4).  Sa  navigation  active  dut  la 
mettre  nécessairement  dans  le  cas  de  discuter 
fréquemment  des  points  de  législation  maritime, 
et  de  désirer  d'en  former  un  corps  qui  réunît 
toutes  les  dispositions  dont  ils  pouvaient  avoir 
besoin.  Comment,  en  effet,  un  peuple  qui  devait 
toute  sa  grandeur  et  sa  richesse  au  commerce  et 
à  la  navigation,  n'aurait-il  pas  établi  des  lois  ré- 
gulatrices ,  qui  sont  l'unique  moyen  et  l'instru- 
ment principal  pour  encourager  l'une  et  aug- 
menter l'autre? 

[  Le  lieu  de  rédaction  du  Consulat  de  la  mer, 
dit  Pardessus  ,  est  évidemment  un  pays  où  l'on 
parlait  la  langue  romane  ;  or,  dans  les  contrées 
dont  la  langue  romane  a  été  le  plus  ancienne- 
ment et  est  restée  le  plus  longtemps  le  langage 
national ,  deux  villes  seules  me  paraissent  réunir 
les  conditions  qui  peuvent  rendre  probable  que 
le  Consulat  y  ait  été  rédigé  :  ces  villes  sont  Mar- 
seille et  Barcelone. 

Après  avoir  scrupuleusement   examiné   les 


(l)[Le  Consulat  de  la  mer  est  le  plus  ancien  recueil 
d'usages  relatifs  au  droit  maritime.  La  bibliothèque 
de  France  en  possède  un  manuscrit,  le  seul  que  l'on 
connaisse  ;  car  il  ne  paraît  pas  qu'il  en  existe  à  Bar- 
celone et  en  Espagne.  Il  fut  imprimé  pour  la  première 
fois  à  Barcelone ,  en  1494  ,  un  vol.  in  fol.  Néanmoins 
il  se  pourrait  qu'une  édition  sans  date  ,  indiquée  au 
n°  814  du  Catalogue  de  la  bibliothèque  de  Gaignat  , 
publié  par  De  Bure  en  1769  ,  fût  plus  ancienne.  L'ou- 
vrage fut  souvent  réimprimé  en  format  in-fol.,  et  quel- 
quefois in-4o  ;  ces  éditions  contiennent  douze  pièces 
en  langue  romaîie  ,  vulgairement  appelée  catalane. 
Le  Consulat  a  été  traduit  en  allemand  ,  en  hollandais, 
en  espagnol,  en  italien.  Casa  Régis  a  commenté  la  tra- 
duction italienne,  à  la  fin  du  tome  I  de  ses  œuvres. 
Mayssoni ,  avocat  à  Marseille,  en  a  publié  une  tra- 
duction française,  imprimée  d'abord  à  Marseille,  en 
1576,  et  à  Aix,  en  1635.  En  1808,  Boucher  en  a 
donné  une  qui  fourmille  de  contre-sens.  Enfin  Par- 
dessus,  Collection  de  lois  marilimcs  antérieures  au 


xvui^  siècle,  t.  II,  p.  49-360,  a  traduit  le  Con- 
sulat ,  en  a  placé  'e  texte  en  regard  ,  et  y  a  joint  une 
grande  quantité  de  notes  sur  les  variantes  ,  les  tra- 
ductions italienne  et  espagnole  et  les  auteurs.] 

(2)  Grotius ,  De  jure  belli ,  lib.  3  ,  cap.  1  ,  §  5  ;  m 
alleg.  n°  6.— Marquardus,  De  jure  7nercatorum,  ch.  5, 
n°  39. 

(3)  Targa  ,  cap.  92,  et  Casa  Régis,  dans  l'édition 
du  Consulat  qu'il  publia  à  Venise  en  1737. 

(i)  Les  guerres  que  Pise  soutint  avec  gloire  contre 
les  nations  les  plus  puissantes,  par  le  moyen  de  ses 
armées  navales,  rendirent  son  nom  célèbre  en  Eu- 
rope et  en  Asie  ,  où  elle  posséda  plusieurs  îles  cl 
villes  maritimes.  Elle  conquit  les  îles  de  Corse  et  Ba- 
léares, chassa  les  Sarrasins  de  la  Sardaigne  ,  se  ren- 
dit maîtresse  de  Palerme  et  de  Carthage  ,  donna  des 
secours  considérables  aux  princes  croisés  de  la  chré- 
tienté ,  et  délivra  Alexandrie,  assiégée  par  les  enne- 
mis. —  V.  Mur.itori,  Rarum  Italie,  t.  III,.  etc. 
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litres  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  deux  villes , 
Pardessus  ajoute  :  ainsi,  quoique  Français,  quoi- 
que porté  par  des  sentiments  de  reconnaissance, 
qu'aucun  événement  ne  saurait  affaiblir ,  à 
faire  valoir  tout  ce  qui  est  en  faveur  de  Marseille, 
je  dois  reconnaître  franchement  que  les  pi^o- 
babilités  remportent  en  faveur  de  Barce- 
lone {l).] 

Quoi  qu'il  en  soit ,  dès  les  premiers  temps  de 
sa  promulgation ,  le  Consulat  de  la  mer  devint 
la  loi  commune  de  tous  les  peuples  navigateurs 
et  commerçants.  Il  fut  universellement  adopté  , 
parce  qu'il  contenait  toutes  les  lois  et  les  usages 
des  places  maritimes  (2).  Les  décisions  que  le  Con- 
sulat renferme  sont  fondées  sur  le  droit  des 
gens,  «i  Voilà  pourquoi ,  dit  Emerigon  (3) ,  elles 
réunirent  les  suffrages  des  nations.  Malgré  l'é- 
corce  gothique  qui  les  enveloppe  quelquefois , 
on  y  admire  l'esprit  de  justice  et  d'équité  qui  les 
a  dictées.  » 

Vinnius  (4)  dit  que  la  plupart  des  lois  nauti- 
ques qui  sont  en  usage  aujourd'hui  en  Espagne, 
en  Italie ,  en  France ,  en  Angleterre ,  sont  pui- 
sées dans  le  Consulat  de  la  mer. 

Lubeck  (o)  recommande  d'avoir  recours  au 
livre  du  Consulat ,  qui  renferme ,  dit-il ,  pres- 
que toutes  les  lois  et  coutumes  des  places  ma- 
ritimes. 

Le  Consulat  de  la  mer  a  force  de  loi  dans  toute 
l'Italie,  dit  Deluca  (6),  et  à  Marseille,  ajoute 
Émérigon ,  pour  tous  les  points  auxquels  il  n'a 
été  dérogé  ni  par  les  ordonnances  des  rois,  ni 
par  l'usage  actuel  du  commerce. 


Le  Consulat  de  la  mer,  édition  de  Venise, 
de  1757,  par  Casa  Régis,  comprend  deux  cent 
quatre-vingt-quatorze  chapitres  de  lois  origina- 
les, adoptées  par  les  Pisans.Les  additions  qui  y 
furent  faites  par  la  suite  par  François  Celelles , 
qui  mit  tout  l'ouvrage  en  langue  catalane ,  ne 
furent  en  vigueur  qu'à  Barcelone,  et  ne  ser- 
virent de  règle  qu'aux  juges  du  consulat  de 
cette  ville ,  pour  lesquels  elles  avaient  été  faites 
en  1540  et  1484  ,  etc.  Ces  additions  sont  divers 
règlements  sur  certains  cas  de  droit  maritime  et 
des  assurances,  qui  se  trouvent  page  210,  divi- 
sés en  vingt-sept  chapitres,  et  qu'on  appelle 
Règlements  de  Barcelone 

On  trouve  partout ,  dans  cette  collection  pré- 
cieuse du  Consultât ,  le  génie  que  les  lois  rho- 
diennes  avaient  imprimé  aux  lois  particulières 
des  Romains  ,  et  que  celles-ci  avaient  incontes- 
tablement communiqué  aux  règlements  nauti- 
ques du  moyen  âge  ;  car  les  Pandectes  étaient 
connues  et  suivies  dans  toute  l'Italie  depuis  le  vi" 
siècle ,  longtemps  avant  qu'elles  fussent  retrou- 
vées à  Amalfi,  en  113S  (7).  On  y  voit  aussi  com- 
ment doit  se  comporter  le  maître  du  navire ,  ou 
le  capitaine ,  envers  les  matelots ,  les  passagers , 
les  propriétaires  du  vaisseau  et  des  marchandi- 
ses ;  et  les  obligations  des  uns  envers  les  autres 
y  sont  également  établies  (8). 

François  Mayssoni ,  docteur  en  droit  et  avocat 
à  Marseille  ,  a  donné  une  traduction  du  Consu- 
lat de  la  mer,  mais  en  si  mauvais  français ,  qu'il 
faut  presque  toujours  avoir  recours  à  l'italien 
pour  l'entendre  (9). 


(1)  Collection  de  lois  maritimes  antérieures  au 
xviu<=  siècle  ,  t.  II ,  p.  22  suiv. 

(2)  Consulalus  maris  ,  in  inateriis  marilimis ,  lan- 
quam  universalis  consuctudo  habens  vim  legis,  invio- 
labiliter  altcndenda  est  apud  omnes  provincias  et  na- 
liones.  —  Casa  Régis ,  Disc.  215  ,  n<  12. 

(3)  Traité  des  assurances  ,  préface. 

(4)  Sur  le  fr.  \  ,h.  de  leg.  rhodia  (XIV,  2). 

(5)  Dans  ses  annotations  sur  les  avaries,  p.  110. 

(6)  De  credito  ,  dise.  107  ,  n»  6. 

(7)  M.  Azuni,  loco  citato ,  après  avoir  compare 
les  chapitres  9i  ,  193  et  194  du  Consulat ,  avec  le 
chapitre  cum  arbor,  etc.  ,  du  Brève  fjiaris  de  IMse  , 
et  le  fr.  3  compris  dans  le  litre  des  Pandectes  ad  le- 
gem  rhodiam  de  jactu  ,  dit  :  Personne  ne  peut  dou- 
ter que  les  Pisans  n'aient  tiré  des  lois  rhodiennes  con- 
tenues dans  les  Pandectes  ,  et  suivies  dans  toute  l'I- 
talie depuis  le  Vp-  siècle,  une  grande  partie  des  lois 
maritimes  qu'ds  ado|ilèrenl  et  jurèrent  d'observer 
dans  le  xi^  siècle.  Il  cite  à  col  égard  la  savante  Dis- 


sertation de  M.  l'abbé  Dal  Borgo  ,  imprimée  à  Lac- 
ques en  1764,  avec  ce  titre,  Dissertazione  sopra 
l'Istoria  de  codici  pisani  délie  Pandette  ,  etc. 

(8)  Il  ferait  superflu  de  relever  ici  les  reproches 
que  fait  au  Code  du  Consulat,  Hubner,  dans  la  pré- 
face de  son  livre  £>e  la  saisie  des  bâtiments  neutres , 
et  qu'il  appelle  une  masse  informe  et  un  amas  assez 
mal  choisi  de  lois  maritimes,  etc.  «Cet  auteur  ,  ob- 
serve Émérigon  ,  ayant  trouvé  dans  le  ch.  274  des 
décisions  contraires  à  son  système  ,  aété  de  mauvaise 
humeur  contre  l'ouvrage  entier;  mais  s'il  l'eût  exa- 
miné avec  quelque  soin  ,  il  se  serait  convaincu  que 
les  décisions  que  le  Consulat  renferme  sont  fondées 
sur  le  droit  des  gens  ».  —  Émérigon  ,  Traité  des  as- 
surances,  dans  la  préface. 

(9)  La  première  édition  en  a  été  faite  en  1577,  avec 
privilège  de  Henri  III,  datée  du  )7  août  1576  ,  par 
les  soins  de  Guillaume  Giraud,  marchand  à  Marseille. 
Celte  mauvaise  traduction  a  été  imprimée  avec  tous 
ses  défauts,  à  Ais,  en  I63y,  chez  Etienne  David. 
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Il  est  Iriste ,  observe  Valin  dans  sa  préface  , 
qu'un  recueil  aussi  précieux  et  aussi  utile  pour 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  l'élude  des  lois 
maritimes ,  n'ait  pas  trouvé  jusqu'ici  un  meilleur 
traducteur.  Ce  savant  commentateur  avait  fait 
espérer  que  le  célèbre  Émérigon  s'était  chargé  de 
cette  entreprise  si  digne  de  ses  talents  ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  que  ses  grandes  occupa- 
tions lui  aient  permis ,  avant  sa  mort ,  d'achever 
un  ouvrage  aussi  intéressant. 

§  2.  Des  Lois  amalfitaines. 

Si  le  Consultât  de  la  mer  eut  généralement 
force  de  loi  dans  toutes  villes  d'Italie ,  il  paraît 
néanmoins  que  les  habitants  d'Amalfi  rédigè- 
rent, pour  leur  usage,  un  code  particulier  de 
lois  maritimes.  La  ville  d'Amalfi  ,  située  sur  les 
confins  de  l'anciennne  Lucanie,  aujourd'hui  la 
province  de  Salerne ,  dans  le  royaume  de  Naples, 
fut ,  comme  Pise ,  très-florissante  par  le  com- 
merce et  la  navigation.  Ses  richesses,  sa  popu- 
lation ,  son  trafic  ,  ses  forces  maritimes  ,  la 
rendirent  si  puissante  ,  qu'elle  employa  plus 
d'une  fois  ses  armes  contre  les  Sarrasins ,  pour 
secourir  les  souverains  pontifes  ,  comme  on  le 
voit  dans  l'histoire  des  temps  moyens. 

Les  relations  commerciales  des  Amalfitains, 
que  M.  Azuni  s'est  plu  à  célébrer  d'après  l'au- 
torité de  Guillaume  Pugliesse,  de  Sigonius,  de 
Muratori  et  d'Henri  Brenkmann,  jurisconsulte 
hollandais  (1),  étaient  tellement  étendues ,  qu'ils 
avaient  une  habitation  à  Jérusalem ,  sur  la  per- 
mission du  calife  d'Egypte ,  plusieurs  établisse- 
ments en  Sicile  ,  un  faubourg  à  Palermc ,  des 
greniers  à  Messine ,  et  des  dépôts  d'étoffes  aux- 
quelles on  donnait  le  nom  A' amalfitaines  ;  en- 
fin ,  ils  possédaient  à  Constanlinople  l'église  de 


Saint-André ,  avec  un  quartier  et  de  grands  pri- 
vilèges. L'on  ne  voyait ,  dit  Guillaume  PugUesse, 
que  des  négociants  et  des  navigateurs  d'Amalfi , 
à  Antioche ,  à  Alexandrie ,  en  Syrie ,  en  Arabie  , 
dans  les  Indes  et  dans  l'Afrique.  Partout  les 
industrieux  Amalfitains  portèrent  des  marchan- 
dises et  des  produits  de  leurs  manufactures  (2). 

Il  est  sans  doute  bien  naturel  de  croire  qu'un 
peuple  aussi  commerçant  ,  aussi  riche  ,  aussi 
bien  accueilli  par  toutes  les  nations ,  qu'un  peu- 
ple qui ,  par  ses  relations  commerciales  et  hos- 
pitalières ,  donna  naissance  à  cet  ordre  fameux , 
dit  l'Ordre  de  Malte  ou  de  Saint-Jean-de-Jéru- 
salem(5),  qu'un  peuple  à  qui  l'on  attribue ,  sinon 
l'honneur  d'avoir  inventé  la  boussole ,  celui  du 
moins  d'avoir  corrigé  cette  invention  (4)  ;  qu'un 
peuple,  enfin,  aussi  expérimenté  dans  la  navi- 
gation ,  ait  voulu  régler  son  commerce  maritime 
par  un  code  de  lois  particulières. 

ic  Nous  savons  par  l'histoire,  observe  M.  Azuni, 
qu'il  fut  établi  dans  Amalfî  une  cour  de  haute 
amirauté ,  de  laquelle  ressortissaient  toutes  les 
nations  environnant  la  Méditcranée.  Constan- 
tinople  même  y  envoyait,  pour  obtenir,  sur  les 
contestations  maritimes  ,  des  jugements  équi- 
tables. i> 

Martin  Freccia  ,  de  snb/eudis ,  qui  écrivait 
en  lo70,  parle  de  la  jurisprudence  navale  appe- 
lée la  Table  amal/itaine.  Il  assure  qu'elle  avait 
éclipsé  la  loi  rhodienne,  en  ce  sens,  sans  doute, 
que  c'était  une  émanation  des  lois  rhodiennes 
tirées  des  Pandectes ,  que  les  Amalfitains  avaient 
étendues  et  adaptées  aux  circonstances  où  ils  se 
trouvaient  relativement  à  leur  navigation  et  à 
leur  commerce  ,  d'autant  mieux  qu'ils  possé- 
daient, comme  Pise,  im  exemplaire  des  Pandec- 
tes, perdues  en  Italie  depuis  deux  cent  soixante 
ans,  par  l'invasion  des  Goths  et  des  Lombards. 


(1)  Guillaume  PugUesse  ,  dans  son  poiime  histori- 
que. —  Sigonius,  De  regtio  ital.  lib.  9,  p.  387. — Mu- 
ratori,  dans  SCS  Jnnales  de  l'an  1071. —  II.  Brenk- 
mann ,  à  la  suite  de  ses  Pandectes  florentines. 

(2)  «  Urbs  hœc  dives  opum,  populoque  referta  vidc- 
Nulla  magis  locuples  argcnlo  ,  vcslii)us,  auro.  [tur. 
Porlibusinnumeris  hac  pluiinius  urbe  moralur , 
ISauta  maris,  cœliqui;  vias  apcrire  paralus. 

Hue  et  Alexandri  gens  hœc  fréta  plu:  ima  transit 
Hic  Arabes  ,  Indi,  Sicuii  noscunluret  Afri. 
IJœc  gens  lotuni  propc  nobilitata  per  Orbcm  , 
Et  mercanda  fcrens,  et  amans  mercata  rcferrc.  » 

(Guill.  Pugliesse,  liv.  5  de  son  pocnie  historiq.) 

(ôj  C'est  chez  les  Amalûlains ,  dit  Terrasson  ,  que 

l'ordre  de  Malte  commença,  en  l'année  1020,  par  des 


marchands  d'AmalQ  qui ,  ayant  poité  chez  les  Turcs 
des  marchandises  rares  ,  profilèrent  de  cette  occa- 
sion pour  y  établir  la  religion  chrétienne  ,  et  pour 
obtenir  la  permission  d'y  fonder  des  hôpitaux.  C'est 
ce  qui  leur  Qt  donner  le  nom  d'hospitaliers.  —  Yoy. 
Terrasson ,  Hist  de  lajurisp.  rom.  p.  571.  —  Brenk- 
man,  De  Republicd  amalfitanâ,  n°  8. 

(4)  Dissertation  sur  la  boussole  ,  par  M.  Azuni  , 
dans  laquelle  il  a  démontré  que  les  Français  furent 
les  premiers  inventeurs  de  la  boussole ,  et  que  les 
Amalfitains  ne  purent  que  la  corriger  ;  mais  que  ce 
furent  les  Portugais  qui  la  portèrent  à  sa  perfection  , 
et  l'employèrent  cflicaccment  dans  la  décourcrlc  du 
Nouveau-Monde. 
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Cet  exemplaire  fut  trouvé  à  Amalfi ,  dans  le  pil- 
lage de  celte  ville,  en  1135,  par  les  soldats  de 
l'empereur  Lolhaire  (1).  D'après  Freccia,  toutes 
les  affaires  maritimes  se  décidaient  suivant  les 
lois  contenues  dans  la  Table  amalfitaine  ,  qui , 
de  son  temps  ,  était  plus  en  vigueur  qu'aucune 
autre. 

Henri  Brenkmann  confirme  l'autorité  de  Frec- 
cia ,  et  s'en  appuie  ;  mais  il  laisse  dans  l'obscu- 
rité l'époque  de  la  formation  de  cette  Table. 

§  3.  Des  Jugements  d'Oleron. 

«  Au  même  temps ,  nous  apprend  Cleirac  (2), 
que  les  coutumes  de  la  mer  du  Levant,  insérées 
au  livre  du  Consulat  de  la  mer,  furent  en  vogue 
et  en  crédit  par  tout  l'Orient,  la  reine  Éléonore, 
duchesse  de  Guyenne,  de  retour  de  la  Terre- 
Sainte,  fit  dresser  le  premier  projet  des  juge- 
ments intitulés  Rôles  d'Ole?^on,  du  nom  de  son 
île  bien-aimée ,  pour  servir  de  loi  en  la  mer  du 
Ponent.  n 

Il  ajoute  que  son  fils  Richard,  roi  d'Angleterre 
et  duc  de  Guyenne  ,  augmenta  l'ouvrage  par 
diverses  autres  décisions  concernant  la  marine 
marchande. 

Selden  (3)  et  Blackstone  (4)  ont  voulu  enlever 
aux  Français  la  gloire  de  la  composition  de  ces 
statuts,  et  sans  doute  pour  flatter  leur  nation, 
ils  ont  prétendu  que  ces  lois  furent  d'abord  re- 
cueillies et  mises  en  ordre  par  l'aïeul  d'Edouard  !«■"; 
qu'ensuite  elles  furent  corrigées,  augmentées  et 
publiées  en  l'île  d'Oleron,  par  Richard  P"",  à  son 
retour  de  la  Terre-Sainte. 

Quoique  ce  système  ait  été  combattu  avec  avan- 


tage par  Cleirac,  nous  répondrons  ici  avec  Valin, 
it  Comment  cela  se  pourrait-il,  puisque  ce  prince 
n'avait  aucun  pouvoir  sur  l'île  d'Oleron,  qui  n'a 
passé  au  pouvoir  des  rois  d'Angleterre  que  par  le 
mariage  de  la  reine  Éléonore,  duchesse  d'Aqui- 
taine, avec  Henri,  duc  de  Normandie,  depuis  roi 
d'Angleterre,  sous  le  nom  de  Henri  II ,  duquel 
mariage  est  issu  Richard  I",  qui,  de  son  aveu, 
conformément  à  ce  que  dit  Cleirac,  augmenta 
cette  compilation ,  et  la  mit  dans  l'état  où  elle 
est  aujourd'hui  ? 

«t  Si  donc  elle  avait  été  commencée  avant  Ri- 
chard, comme  ce  n'avait  pu  être  absolument  que 
par  l'ordre  d'une  puissance  à  laquelle  l'île  d'Ole- 
ron était  soumise,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut 
être  attribuée  qu'à  cette  reine  Éléonore ,  à  l'ex- 
clusion des  rois  d'Angleterre.  » 

L'auteur  de  r/f?*to/reflfe  la  Rochelle  (S),  pour 
combattre  Selden,  se  prévaut  de  ce  que  ce  code 
nautique  est  envieux  langage  français,  accom- 
pagné de  termes  gascons ,  sans  aucun  mélange 
d'idiome  normand  ou  anglais.  D'ailleurs,  il  ne 
faut  que  parcourir  cet  ouvrage,  pour  se  convain- 
cre qu'il  n'était  relatif  qu'à  la  navigation  de  la 
mer  de  Gascogne ,  qui  se  faisait  de  Bordeaux  à 
Rouen,  etc.,  sans  aucun  rapport  avec  la  naviga- 
tion d'Angleterre. 

Concluons  donc  que  Cleirac  a  eu  raison  d'at- 
tribuer à  la  reine  Éléonore  la  première  collection 
des  Jugements  d'Oleron,  qui  furent  promulgués 
vers  l'an  1150,  pendant  qu'Éléonore  était  encore 
femme  du  roi  de  France  Louis  le  Jeune  (6),  quoi- 
que la  première  édition  connue  de  cet  ouvrage 
ne  remonte  qu'à  l'année  1266  (7). 

Tous  les  peuples ,  en  se  conformant  aux  lois 


(1)  Ce  fut  dans  le  pillage  de  cette  ville  que  quel- 
ques soldats  de  l'empereur  Lolhaire  ,  qui  avait  pris 
le  parti  du  pape  Innocent  II  contre  l'anll-pape  Ana- 
clet  II ,  comprirent  dans  leur  butin  un  livre  qui  ne 
mérita  leur  altenlion  que  parce  que  la  couverture  en 
était  peinte  de  plusieurs  couleurs.  On  examina  ce  li- 
vre,  et  l'on  trouva  qu'il  contenait  les  Pandecles  de 
Justinien.  —  V.  au  surplus  Terrasson  ,  Uist.  de  la 
jurispr.  rom.  p.  571,  573,  et  la  savante  Disserta- 
tion de  M.  l'abbé  Dal  Borgo  ,  imprimée  à  Lucques 
en  1764,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

(2)  Us  et  Coutumes  de  la  mer ,  p.  2. 

(3)  De  dominio  maris,  II ,  24  ,  p,  428. 

(4)  Dans  ses  Lois  criminelles,  t.  II,  ch.  ôô,  p.  224. 

(5)  Dans  sa  Description  chorographifiue  de  VAu- 
nis,  p.  83  et  8i. 

(6)  Elle  fut  répudiée  par  le  roi  et  son  mariage  dé- 
claré nul ,  pour  cause  de  parenté  ,  par  le  concile  <lc 


Beaugenci ,  le  18  mars  1152  ,  quoiqu'il  y  eût  quinze 
années  qu'ils  habitassent  ensemble  comme  époux. 
Elle  fut  remariée  le  18  mai  de  la  même  année  à 
Henri  ,  duc  de  Normandie  et  comte  d'Anjou ,  fils  de 
Godefroi  le  Bel  ou  Planlagenète  ,  depuis  roi  d'An- 
gleterre. 

(7)  La  preuve  que  les  Jugements  d'Oleron  soQlp\as 
anciens  que  l'édition  de  1266  ,  résulte  de  l'édit  de 
Ilenri  III ,  roi  d'Angleterre ,  duc  d'Aquitaine ,  en  date 
de  l'an  1226.  rapporté  par  Cleirac  sur  l'art.  26  de  ces 
Jugements,  qui  déroge  aux  dispositions  de  ces  mêmes 
Jugements  sur  le  fait  des  naufrages.  On  ne  déroge 
qu'à  des  lois  antérieures.  Les  lois  d'Oleron  sont  donc 
plus  anciennes,  non-seulement  que  l'édition  de  1266, 
mais  môme  que  l'édit.  de  l'année  1226. 

[Pardessus,  Collection  de  lois  maritimes ,  t.  I, 
p.  309  ,  est  aussi  de  l'opinion  que  cette  compilation  , 
quel  qu'en  ait  été  le  rédacteur  et  dans  quelque  temps 
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primilives  sur  le  commerce  et  la  navigation ,  se 
donnèrent  alternativement  une  législation  mari- 
time particulière,  adaptée  à  leurs  usages  et  àleur 
constitution,  dont  les  principes  fondamentaux 
étaient  cependant  tirés  de  Vancien  DroU  de  la 
mer. 

La  reine  Éléonore,  tout  en  réunissant  en  forme 
de  lois,  les  usages,  les  coutumes,  les  sentences, 
les  jugements  de  la  mer  du  Couchant,  emprunta 
du  droit  maritime  des  Romains,  et  des  lois  rho- 
diennes  contenues  dans  ce  droit,  comme  l'avaient 
fait  les  rédacteurs  du  Consulat  de  la  mer,  les  dé- 
cisions les  plus  remarquables  par  leur  prudence 
et  leur  sagesse,  et  établit  ainsi,  sur  cette  jurispru- 
dence antique,  les  statuts  nouveaux  qu'elle  vou- 
lait donner  pour  lois  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation du  Ponent. 

Les  jugements  d'Oleron  contiennent  quarante- 
sept  articles,  qui  sont  compris  dans  la  première 
partie  de  la  compilation  de  Cleirac,  intitulée  les 
Us  et  Coutumes  de  la  mer,  et  qu'il  a  expliqués 
par  un  excellent  commentaire.  En  suivant  ce  sa- 
vant jurisconsulte,  nous  apercevons  presque 
l'origine  de  chaque  article ,  et  sa  conformité  avec 
les  anciennes  lois. 

A  l'exemple  de  celles  des  Rhodiens,  dit  Valin, 
les  lois  d'Oleron  furent  reçues  avec  un  tel  ap- 
plaudissement,  dès  qu'elles  parurent,  qu'elles 
devinrent  une  règle  générale  de  décisions  sur  les 
matières  maritimes.  Les  Français  reçurent  les 
rôles  d'Oleron,  observe  Cleirac,  et  les  exécutèrent 
comme  naturels  français.  En  effet,  leurs  dis- 
positions ont  de  tous  temps  été  extrêmement 
respectées ,  en  France  surtout ,  et  la  preuve  en 
résulte  de  l'article  19  du  très-ancien  mémoire  in- 
séré dans  Fontanon,  à  la  suite  du  titre  de  l'ami- 
ral ,  folio  1617,  oij  il  est  dit  u  que  la  justice  sur 
le  fait  de  la  marine  sera  adimnistrée  selon  les 
droits  jugements  constitués  et  usagés  d'Ole- 
ron. (1)  » 

§  4.  Des  Lois  de  Wishuy, 

Les  habitants  de  la  Scandinavie  durent  se  li- 
vrer de  bonne  heure  au  commerce  maritime, 
puisque,  'selon  Iluet,  ils  avaient  des  ports  sur 
l'Océan  et  sur  la  mer  Baltique,  et  que  les  Suions, 


qui  occupaient  la  partie  occidentale,  avaient  des 
flottes  sur  l'Océan.  Nous  lisons,  dans  Tacite,  que 
les  Sueones  ou  Suioncs,  environnés  de  l'Océan, 
étaient  puissants  sur  mer,  et  que  leurs  vaisseaux 
étaient  plus  commodes  que  ceux  des  Romains , 
et  abordaient  où  l'on  voulait ,  sans  qu'on  les  fit 
tourner,  parce  qu'ils  avaientune  double  proue  (2). 

Ces  peuples  commerçants  et  navigateurs  durent 
aussi  se  donner  des  lois  nautiques  qui  seraient 
la  sauvegarde  de  leurs  transactions  maritimes. 

Les  Lois  wisbuyennes  parurent  après  les  Ju- 
gements d'Oleron. 

Au  nord  de  l'ile  de  Gothland ,  en  Suède ,  rap- 
porte Joannes  Magnus,  historien  goth  (3),  fut 
jadis  un  très-belle  et  magnifique  ville  maritime, 
nommée  Wisbuy ,  qui  fut  anciennement  la  foire 
et  le  marché  le  plus  florissant  de  l'Europe,  au- 
jourd'hui presque  rien,  «c  Là  venaient  trafiquer 
les  autres  Goths  ou  Suèves,  dit  Cleirac,  lesRous 
ou  Russiens ,  les  Danois ,  Prussiens ,  Livons ,  Al- 
lemands, Flamands,  Fins,  Vandales,  Saxons, 
Anglais,  Ecossais  et  Français.  Chaque  nation  y 
avait  son  quartier  et  des  rues  particulières  à  tenir 
leurs  étaux ,  boutiques ,  fondiques  ou  magasins. 
Tous  les  étrangers  jouissaient  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  naturels  bourgeois  (4).  » 

C'est  dans  cette  ville  que  furent  composées  les 
lois  et  les  ordonnances  maritimes  que  les  Suédois 
adoptèrent  à  leur  tour ,  qui  furent  conservées , 
ajoute  Cleirac,  en  langage  tudesque  ou  teuton , 
et  qui  sont  encore  observées  par  tous  les  peuples 
du  Nord.  Elles  sont,  dit  Buchaud,  un  supplé- 
ment de  ce  qu'on  appelle  Rôles  d'Oleron  (S). 

Ces  lois  ou  ordonnances  eurent  encore  cela  de 
commun  avec  les  Jugements  d'Oleron ,  que  dès 
leur  origine  elles  furent  adoptées  par  les  autres 
nations.  Grotius ,  Mare  liberiim,  prétend  que 
l'autorité  de  ces  lois  s'étendit  non-seulement  dans 
la  Suède  et  le  Danemarck ,  mais  même  chez  les 
peuples  au  delà  du  Rhin ,  sicut  apud  Galliani 
Leges  Oleronis,  et  apud  omnes  transrhena- 
nos,  Leges  wishuenses.  —  JJmiers ,  dans  son 
Histoire  de  Suède,  dit  qu'elles  étaient  autrefois 
aussi  estimées  dans  la  mer  Baltique ,  qu'ailleurs 
les  loisrhodiennes  et  les  Jugements  d'Oleron. — 
Loccenius,  daiij  sa  préface,  en  parle  en  ces  ter- 


qu'en  ait  été  faite  la  rédaction  ,  est  une  production 
française. 

(1)  V.  au  troisième  volume  des  ordonnances  royaux, 
par  Antoine  Fontanon,  au  litre  de  l'amiral. 


(2)  Tacite,  De  mor.  Germ.  ch.  44.  —  Huet,  His- 
toire du  commerce  ,  ch  42. 

(3)  Joannes  Magnus ,   lïistor.  XX  ,  9  ;  XXIII ,  2. 

(4)  lis  et  Coutumes  de  la  mer. 

(5)  Théorie  des  Imités  de  commerce,  ch.  4,  sect-  •', 


24. 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


mes  :  Quœ  leges  eamdeyn  ferme  autoritatem 
hodie  obtinent,  quant  olim  Leges  rhodiœ. 

Les  écrivains  du  Nord  ne  veulent  pas  que  les 
Ordonnances  de  Wisbuy  soient  postérieures  aux 
Jugements  d'Oleron  (1)  ;  mais  Selden  n'en  re- 
monte pas  la  date  au  delà  de  l'année  1288  (2),  et 
Cleirac,  qui  les  a  commentées  ,  est  de  son  avis. 

Plusieurs  articles  de  ces  lois  sont ,  en  effet , 
ime  répétition  des  dispositions  des  Jugements 
d'Oleron  ;  et  l'on  retrouve  partout  l'empreinte  du 
génie  qui  les  a  dictées ,  dicta  lege  navîs  onustœ. 
De  leg.  i^hod. 

Si  depuis,  et  pendant  quelque  temps  ,  la  pra- 
tique de  la  mer  et  du  commerce  fut  négligée  par 
les  Suédois  ;  si ,  sous  Charles  XII ,  l'éducation 
nationale ,  devenue  toute  militaire  ,  parut  con- 
vertir en  autant  de  camps  les  foyers  jadis  paisi- 
bles des  habitants  de  la  Suède,  ce  peuple,  grand 
de  la  liberté  dont  il  jouit  sous  les  lois  tutélaires 
d'un  gouvernement  sage  et  paternel ,  est  aujour- 
d'hui rendu  à  l'esprit  d'ordre  ,  d'économie  et 
d'industrie  ;  et  sans  cesser  d'èti-e  belliqueux ,  il 
est  tout  à  la  lois  agricole  ,  commerçant  et  navi- 
gateur. 

§  o.  Des  Lois  delà  Uanse-Teutonique. 

Pour  se  faire  une  idée  parfaite  des  lois  de  la 
llanse-Teutonique ,  il  convient  d'avoir  une  con- 
naissance préliminaire  de  celte  confédération  fa- 
meuse dont  le  commerce  maritime  fut  le  moUf 
et  l'objet. 

Les  écrivains  goths  et  allemands,  malgré  que 
Tacite  (3)  soit  d'un  avis  contraire,  prétendent  que 
les  Allemands  sont  étrangers  à  la  Germanie,  et 
sont  composés  d'une  assemblée  confuse  de  di- 


verses nations ,  ce  que  veut  dire  le  nom  cdle- 
?)iand ,  qui  signifie  en  langage  du  pays  tout 
homme.  Quoique  composés  de  différentes  na- 
tions ,  ils  ont  toujours  été  naturellement  portés 
à  la  société ,  et  à  contracter  entre  eux  d'étroites 
alliances  ,  des  confédérations  tant  particulières 
que  générales ,  vivant  en  frères ,  sans  jalousie  , 
et  ayant  la  confiance  la  plus  grande  les  uns  aux 
autres.  «  A  cause  de  quoi,  ajoutent  ces  auteurs, 
tous  les  divers  peuples  d'Allemagne  furent  ap- 
pelés Germains  (4).  » 

Cette  inclination  naturelle  à  vivre  en  société, 
et  cette  confiance  mutuelle  ,  portèrent ,  en 
l'an  12o4,  suivant  Cleirac,  et  dès  1164,  suivant 
M.  Azuni  ,  les  villes  de  Lubeck  ,  Brunswick , 
Dantzick  et  de  Cologne ,  à  former  entre  elles 
une  association  pour  protéger  leur  commerce 
sur  la  mer  Baltique  et  sur  l'Océan  germanique. 
Elle  établit  d'abord  quatre  principaux  comp- 
toirs :  à  Londres  ,  à  Berghen  en  Norwége ,  à 
Novogorod  en  Russie,  et  à  Bruges  enFlandre  (b). 
Mais  cette  confédération  devint  si  profitable,  et 
se  maintint  avec  tant  de  loyauté,  que  plusieurs 
autres  villes  de  commerce  désirèrent  d'entrer  dans 
l'alliance ,  et  d'être  comprises  au  nombre  des 
villes  confédérées  (6) .  Soixante  -  deux  villes  , 
quelques  auteurs  disent  quatre-vingt-une,  furent 
admises  dans  cette  réunion  de  privilèges  et  de 
droits ,  qui  fut  appelée ,  dans  l'origine  Aenzee 
Sfede7i,  c'est-à-dire,  Steden,  cité  ,  et  Aenzee, 
sur  mer;  ensuite,  par  abréviation,  ^«jferc^e, 
ou  Ansesche ,  dont  les  Français,  en  prononçant 
chaque  mot  à  leur  manière,  ont  fait  Ilanse-Teu- 
tonique ,  prenant  le  mot  Hanse  pour  compagnie 
ou  alliance  (7). 

Les  principaux  privilèges  de  la  Hanse-Teu- 


(1)  Kurlcke,  sur  la  Rubrique  da  Droit  anséatique, 
p.  G8I ,  et  Lubeck,  Des  avaries  ,  p.  105. 

(2)  Scldcn  ,  Mare  claiisum  ,  lib.  Il ,  cap.  24. 
(3  De  moribiis  Germanorum. 

(4)  Agatliias,De  bello  Got/to?  wm.—Proeopius,bb.T, 
de  bel.  Goth.  et  lib.  III.  De  bel.  Fondai.  —  L'abbé 
Tritheme,  Annal,  lib.  I. 

(5)  Celte  confédération  tirait  d'Angleterre,  des  lai- 
nes, du  plomb  ,  de  l'étain  ,  et  plusieurs  autres  den- 
rées ;  de  Berghen  et  du  Nord ,  de  la  poix  ,  du  gou- 
dron ,  de  la  résine,  de  la  cire,  des  fourrures,  de  l'a- 
cier, du  fer,  des  bois  ,  du  poisson  sec  et  salé,  du  sal- 
pêtre et  du  vitriol  ;  de  Novogorod  ,  des  blés ,  des 
cuirs  ,  du  suif,  de  la  cire ,  des  fourrures ,  et  toutes 
autres  pelleteries  ;  et  de  Bruges ,  toutes  sortes  de  ma- 
nufactures de  Flandre.  Le  comptoir  de  cette  ville  fut 


ensuite  transféré  à  Anvers.  —  V.  Clignot  de  Bler- 
vache  ,  Mémoires  sur  le  commerce,  p.  159  ,  160,  etc. 

(6)  Telles  que  Lisbonne,  Barcelonnc.  Séville,  Cadix, 
Livourne,  Messine,  Naples,  Amsterdam,  Dort,  Calais, 
Rouen.  Saint-Malo,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Rayonne, 
Marseille ,  etc.  —  La  France  entra  en  confraternité 
avec  celte  compagnie,  sous  Louis  XL  Celle  alliance 
fut  successivement  confirmée  par  déclaration  de  Char- 
les VIII,  du  4  avril  1484  ,-  par  édit  de  Henri  II  ,  de 
l'an  1347,  et  par  lettres  patentes  de  Henri  IV  ,  du 
mois  de  novembre  1C04. — V.  Lapopeliniére,  Traité  de 
l'amiral, ch.  10.  — d'Argenlré,  Ilist.  de  Bretag.Vw.  13, 
ch.  25.— Servin,  t.  I  de  ses  Plaidoyers,  p.  510  et  511. 

(7)  Aug.  W'erdcnhaguen  ,  De  Reb.  publ.  hanseat. 
—  Em.  de  Melcren  ,  en  sa  Chroniq.  —  Ragueau  , 
verbo  Hanse. 
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tonique  furent ,  1°  la  ligue  offensive  et  défen- 
sive :  qui  frappe  l'un ,  touche  tous ,  quant  à  l'in- 
jure, etc.; 

2"  Dans  toutes  les  villes  dépendantes  de  la 
confédération,  chaque  bourgeois  de  l'une  jouis- 
sait des  mêmes  privilèges  ,  immunités  et  fran- 
chises ,  pour  le  trafic  ,  que  les  bourgeois  des 
autres,  etc.; 

5"  Dans  les  principales  villes,  les  marchands 
de  la  Hanse  avaient  des  comptoirs  pour  recevoir 
leurs  marchandises,  etc.  (1); 

4"  Dans  ces  villes ,  ils  tenaient  un  consul ,  avec 
un  greffier,  pour  décider  les  différends  et  les 
procès,  lesquels  se  portaient ,  par  appel ,  devant 
les  magistrats  de  la  Hanse  ,  ce  qui  s'appelait  li- 
berté de  cour,  sans  jamais  pouvoir  être  cités  de- 
vant les  juges  des  lieux,  etc. 

Ainsi,  le  but,  l'objet  principal  de  la  Hanse- 
Teutonique,  était  simplement  la  communication 
réciproque  que  les  parties  contractantes  se  fai- 
saient de  leurs  privilèges  ,  par  rapport  au  com- 
merce ,  non  pour  un  temps  déterminé ,  comme 
dans  les  confédérations  guerrières,  mais  pour  un 
temps  indéfini  (2).  Cette  association  ne  fut  donc, 
en  quelque  sorte ,  dans  son  origine ,  qu'un  con- 
trat de  société,  en  vertu  duquel  les  villes  con- 
fédérées partagèrent  les  profits  du  commerce 
qu'elles  faisaient  à  la  faveur  de  cette  société ,  qui 
étendait  ses  branches  sur  tous  les  ports  les  plus 
commerçants  de  l'Europe  ,  depuis  le  fond  du 
Nord  jusqu'aux  extrémités  de  la  France  ,  de 
l'Espagne  et  de  l'Italie. 

Les  commerçants,  répandus  sur  cette  vaste 
étendue  ,  étaient  sans  cesse  instruits  de  l'état 
présent  du  commerce  dans  toutes  ces  parties  au- 
trefois éparses ,  isolées  et  sans  aucune  commu- 
nication suivie.  La  Hanse  était  le  nœud  qui  les 
liait  entre  elles  par  un  intérêt  commun  ;  elle 
était  le  centre  de  tous  leurs  mouvements. 
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Si  cette  grande  association  imprima  le  plus 
d'activité  au  commerce  de  l'Europe ,  elle  exigea 
en  même  temps  des  lois  privatives  et  positives 
pour  organiser  sa  navigation  et  lui  servir  de 
règles.  En  conséquence,  ses  députés,  dans  une 
assemblée  générale  tenue  à  Lubeck ,  arrêtèrent 
des  règlements  qui  furent  pubUés ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  en  1591,  suivant  Azuni,  et  en  1597, 
suivant  Cleirac  etÉmérigon ,  et  qui  ont  toujours 
pour  base  les  principes  éternels  des  nations  ma- 
ritimes ,  c'est-à-dire  le  droit  nautique  des  an- 
ciens peuples,  appliqué  aux  usages  modernes 
des  villes  confédérées. 

Ces  règlements  furent  depuis  revus ,  corrigés 
et  augmentés ,  dans  une  seconde  assemblée  des 
députés  des  villes  anséatiques ,  tenue  à  cette  fin 
le  23  mai  1614,  dans  la  même  ville  de  Lubeck. 
Dans  cette  dernière  compilation ,  qui  a  pour  ti- 
tre Jus  hanseaticum  maritimum ,  la  distribu- 
tion des  matières  a  été  faite  en  un  plus  grand 
nombre  d'articles  classés  en  quinze  chapitres  ou 
titres.  Elle  est  beaucoup  mieux  ordonnée  que  la 
première;  mais  le  fond  est  le  même,  à  quelques 
changements  près. 

On  la  trouve  en  latin  dans  Kuricke ,  et  enri- 
chie d'excellentes  notes.  Elle  se  trouve  aussi  en 
français  ,  avec  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  dans 
les  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  par  Cleirac,  à  la 
suite  des  Jugements  d'Oleron  (3). 

La  jalousie  des  différentes  puissances ,  leur  in- 
térêt particulier  et  le  temps ,  ont  réduit  cette  cé- 
lèbre association,  cette  sage  confédération,  aux 
seules  villes  de  Lubeck ,  Hambourg ,  Dantzick , 
Brème,  Rostock  et  Cologne.  Que  deviendra-t-elle 
à  la  suite  de  cette  grande  crise  qui  tourmente  de- 
puis tant  d'années  l'Europe  entière  (4)  ? 

§  6.  Du  Guidon  de  la  mer. 

C'est  avec  raison  que  Valin  (S)  met  au  rang 


(1)  Qui  sont,  dit  Cleirac,  belles  maisons  de  grande 
étendue  ,  fort  superbement  bâties ,  de  trois  à  quatre 
cents  chambres  ou  salles  basses  ,  logeables  et  meu- 
blées splendidement ,  avec  nombre  de  cabinets ,  ga- 
leries ,  portiques ,  et  magasins  rangés  aux  environs 
d'une  grande  cour  ,  en  outre  bien  pourvues  de  gre- 
niers ,  magasins ,  décharges  et  services  à  recevoir 
toutes  sortes  de  marchandises  et  de  provisions,  avec 
grand  nombre  de  serviteurs  et  d'ofïiciers  de  leur  na- 
tion ,  pour  servir  et  bien  régler  lesdites  maisons,  etc. 

(2)  Cependant  il  y  eut  quelquefois,  entre  les  villes  an- 
séatiques, des  associations  guerrières,  comme  en  1 570, 
quandlaconfédérationdéclarala  guerre  àWaldemarlII, 
roi  de  Danemarck.  et  en  plusieurs  autres  occasions. 

TOME    I. 


(3)  Valin ,  dans  sa  préface  de  l'Ordonnance  de  la 
marine. 

(4)  Les  marchands  de  la  TTanse  étaient  si  jaloux  de 
leurs  privilèges  ,  qu'en  l'an  1597 ,  la  reine  Elisabeth  , 
fière  des  heureuses  navigations  de  ses  amiraux,  ayant 
méprisé  les  Allemands,  et  voulu  les  tailler  de  nou- 
veaux subsides  ,  ils  aimèrent  mieux  quitter  ,  se  re- 
tirer et  laisser  leur  comptoir  de  Londres,  que  perdre 
ou  faire  brèche  à  leurs  anciens  privilèges  et  libertés 
—  Anvers  devint  ensuite  un  des  plus  considérables 
comptoirs  de  la  Hanse.  —  Em.  de  Metcren ,  en  sa 
Chroniq.  19  ,  feuillet  392.  —  Camdcn  ,  Hist.  rn' 
g inev  Elisabeth,  ad  ann.  1595,  clc 

(5)  Tome  I,  p.  15. 
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(les  anciennes  lois  maritimes  le  traité  intitulé  le 
Gîddon  de  la  mer  ,  qui  regarde  les  contrats 
nautiques. 

Ce  traité,  dit  Cleirac  (1),  <:est  pièce  française , 
et  fut  ci-devant  drossé  en  faveur  des  marchands 
trafiquants  en  la  noble  cité  de  Rouen  ;  et  ce , 
avec  tant  d'adresse  et  de  subtilité  tant  déliée , 
que  l'auteur  d'icelui ,  en  expliquant  les  contrats 
ou  polices  d'assurance  ,  a  insinué  et  fait  en- 
tendre avec  grande  facilité  tout  ce  qui  est  des 
autres  contrats  maritimes,  et  tout  le  général 
du  commerce  naval,  etc.  Cet  ouvrage  était  de- 
venu tant  maculé  d'erreurs,  de  fautes,  d'ob- 
missions  et  de  transpositions ,  qu'il  était  dans  le 
mépris  comme  im  diamant  brut  tout  à  fait 
obscur  et  méconnaissable,  etc.  ;> 

Malgré  les  souillures  dont  cette  pièce  est  ma- 
culée, observe  Éméi-igon  (2),  on  y  trouve  les  vé- 
ritables principes  du  droit  nautique.  Si  le  style 
en  est  suranné  ,  si  le  texte  est  corrompu  en  di- 
vers endroits ,  le  Guidon  n'en  est  pas  moins  très- 
précieux  ,  par  la  sagesse  et  le  grand  nombre  de 
décisions  qu'il  renferme. 

C'est  en  effet  une  collection  des  coutumes  qui 
se  pratiquaient  alors,  et  des  principes  qui  ser- 
vaient de  règles  concernant  les  contrats  mari- 
times. Les  maximes  qu'elle  indique  sont  dévelop- 
pées avec  érudition  et  classées  avec  méthode.  Elle 
contient  vingt  chapitres ,  suivis  des  Assurances 
d'Anvers ,  publiées  en  1595,  et  des  Assurances 
d'Amsterdam ,  publiées  en  1398. 

L'auteur  du  Guidon  n'y  a  rien  omis  ,  con- 
tinue Cleirac ,  si  ce  n'est  d'y  mettre  son  nom , 
pour  en  conserver  la  mémoire  et  l'honneur 
qu'il  mérite  d'avoir  tant  obhgé  sa  patrie  et 
toutes  les  autres  nations  de  l'Europe ,  lesquelles 
peuvent  trouver  en  son  ouvrage  l'accom- 
plissement de  ce  qui  manque  ou  la  correction 
de  ce  qui  est  mal  ordonné  aux  règlements 
que  chacune  a  faits  en  pai-ticulier  sur  semblable 
sujet. 


SECTION  m. 

DE    LA    LÉGISLAT10?r    COMMERCIALE    MARITIME. 

A.  En  France. 

Pendant  longtemps  la  France  ne  connut  d'au- 
tres lois,  sur  le  commerce  de  mer,  que  celles 
contenues  dans  le  Rôle  d'OIeron  et  dans  le  Gui- 
don de  la  mer.  Les  rois  de  la  première  race  ne 
s'occupèrent  aucunement  de  la  législation  nau- 
tique ,  et  ne  songèrent  point  à  nous  donner  des 
règlements  pour  fixer  la  jurisprudence  maritime, 
et  prévenir  les  discussions  qui  pouvaient  naître 
entre  les  commerçants  et  les  gens  de  mer. 

Dans  les  Capitulaires  même  de  Charlemagne , 
de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Charles  le  Chauve  , 
sous  la  seconde  race,  tout  se  réduit  à  un  seul 
chapitre  ,  intitulé  :  De  litlorum  custodiû. 

Cependant  nous  voyons,  dès  ces  temps  reculés, 
les  Francs  aller  en  Orient  et  établir  quelques  re- 
lations de  commerce  avec  ces  contrées.  M.  de 
Guignes  rapporte  plusieurs  passages  des  anciens 
historiens,  qui  démontrent  jusqu'à  l'évidence 
ces  communications  premières  de  nos  ancêtres 
avec  le  Levant  (3);  et  Agathias ,  natif  de  Myrine, 
avocat  à  Smyrne  au  vi'=  siècle ,  fait  un  portrait 
avantageux  des  Français  qu'il  connaissait  par  le 
commerce  (4). 

Nous  voyons  d'ailleurs  Clovis  recevoir  de  l'em- 
pereur Anasthase  le  titre  et  les  ornements  de  pa- 
tiice  et  de  consul ,  et  ses  successeurs  entretenir 
des  correspondances  d'amilié  et  de  commerce 
avec  les  empereurs  de  Constantinople.  Théode- 
bald  envoie  des  ambassadeurs  à  Justinien ,  et 
Chilpéric  à  l'empereur  Tibère  ;  et,  par  ces  am- 
bassades ,  nous  apprenons  que  les  Francs  avaient 
des  vaisseaux  qui  allaient  sur  la  Méditerranée. 
Tibère  députe  à  son  tour,  l'année  suivante,  vers 
Childebert ,  pour  l'engager  à  attaquer  les  Lom- 
bards, et  répète  ces  soUicitations  en  1588.  <i  Ces 
guerres  d'Italie ,  dit  Mezerai ,  et  les  pensions  que 


(1)  Us  et  coutumes  de  la  mer. 

(2)  Traité  des  assurances ,  t.  I,  p.  14. 

(3)  Nous  lisons  dans  Grégoire  de  Tours,  dit  M.  de 
Guignes ,  que  des  domestiques  de  l'archidiacre  Vi- 
gile volèrent .  h  Marseille  ,  du  temps  de  Sigebert ,  roi 
de  Metz,  plusieurs  barils  d'huile  qui  appartenaient  à 
des  marchands  d'outre-mcr,  et  ce  vol  sert  à  nous  in- 
struire que  Marseille  était  alors  un  port  fréquenté  par 
les  étrangers.  Cet  historien  nous  apprenJ  encore  que 
nous  lirions  de  l'Egypte ,  par  Marseille  ,  le  papyrus, 
ou  papier  ,  et  les  épiceries  ;  que  le  vin  de  Gaza  était 


renommé  en  France  du  temps  de  Gontran ,  roi  d'Or- 
léans ,  et  qu'après  la  mort  de  Rugnemod  ,  évéque  de 
Paris ,  un  marchand  syrien  nommé  Eusèbe  ,  quidam 
negociator  génère  syrus,  parvint ,  à  force  de  présents, 
à  se  faire  nommer  évêque  de  celle  ville ,  et  qu'il  rem- 
plit de  Syriens  l'école  de  Paris.  —  M.  de  Guignes  , 
Mémoire  de  l'Académie,  t.  XXXVII,  p.  467  et  suiv. 
(4)  Agathias  ,  Ilist.  p.  13.  Il  est  auteur  d'une 
Histoire  qui  peut  servir  de  suite  à  celle  de  Pro- 
cope;  elle  a  été  traduite  en  français  par  le  président 
Cousin. 
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nos  rois  liraient  de  Constantiiiople ,  jointes  au 
commerce  qu'ils  établirent  avec  les  nations  du 
Levant ,  amenèrent  de  ces  pays-là  une  grande 
abondance  d'or  et  d'argent ,  comme  aussi  quan- 
tité de  pierreries ,  de  soies  et  de  ricbes  vases  et 
ornements  (1).  !> 

D'un  autre  côté,Charlemagne,  devenu  maître 
de  presque  toute  l'Europe ,  étend  et  protège  le 
commerce  de  ses  sujets  ,  en  envoyant  de  grands 
secours  aux  chrétiens  d'igypte  et  d'Afrique,  à 
Alexandrie  et  à  Carthage,  qui  n'étaient  que  des 
entrepots  de  commerce ,  sans  rapport  aucun  avec 
la  religion  et  en  réprimant  les  entreprises  des 
Vénitiens,  qui  tendaient  dès  lors  à  un  commerce 
exclusif.  C'est  dans  les  mêmes  vues ,  et  pour  se- 
courir les  négociants  du  Levant,  qu'il  entretint 
des  liaisons  d'amitié  avec  le  calife  Ilaroun-Ar- 
raschild,  qui,  par  une  capitulation,  lui  aban- 
donna à  Jérusalem  le  quartier  occupé  par  Jes 
chrétiens. 

Enfin ,  Louis  le  Débonnaire  arme,  en  820,  des 
flottes  sur  îa  Bléditerranée ,  pour  poursuivre  les 
pirates  qui  avaient  coulé  à  fond  huit  vaisseaux 
marchands;  et  Louis,  fils  deLotliaire,  porte  des 
plaintes  à  l'empereur  de  Constantiiiople  contre 
le  patrice  Nicétas,  qui  avait  insulté  des  marchands 
esclavons ,  alors  sujets  de  Louis ,  et  qui  faisaient 
le  commerce  dans  la  Méditerranée  (2). 

Mais  ces  faibles  rayons  de  sagesse  et  d'encou- 
ragement parurent  comme  des  lueurs  passagères, 
au  milieu  des  épaisses  ténèbres  dont  furent  en- 
veloppés ces  siècles  d'ignorance  et  de  tyrannie , 
et  jusqu'à  Charles  VI,  la  France  n'eut  aucun  rè- 
glement maritime  ,  aucune  législation  nautique. 
Nous  ne  trouvons  point,  en  effet,  de  plus  an- 
ciennes ordonnances  sur  la  navigation ,  que 
celle  de  ce  monarque,  donnée  à  Paris  au  mois  de 
décembre  1400,  par  laquelle  on  commença  à  ré- 
gler les  droits  et  la  juridiction  de  l'amiral  qui 
prit  le  titre  à'amiranté. 

Depuis  celte  époque  jusqu'à  François  I",  il  n'y 
a  que  la  petite  ordonnance  de  lî80,  rendue  à 


Tours,  au  mois  d'octobre,  par  Louis  XI,  en  fa- 
veur de  l'amiral  de  Bourbon. 

François  !«■•  rendit  deux  ordonnances  sur  le 
commerce  maritime ,  l'une  à  Abbeville ,  au  mois 
de  juillet  lol7,  et  l'autre  à  Fontainebleau,  au 
mois  de  février  lo4â,  dont  le  motif  fut  princi- 
palement de  déterminer  la  compétence  des  juges 
de  l'amirauté,  et  de  fixer  les  délais  de  la  juridic- 
tion, où  les  affaires  se  traitent  de  jour  en  jour 
et  d'heure  en  heure,  suivant  les  circonstances, 
art.  6.  Extra  ordinem  levato  vélo,  de  pkmo , 
sine  strepitu  judicii. 

Henri  III  en  fit  aussi  une  en  1584,  à  la  réqui- 
sition de  l'amiral  de  Joyeuse ,  et  ce  n'est  guère 
qu'une  copie  de  celle  de  1343. 
Du  berceau  de  l'empire  français  jusqu'à  Henri  IV , 
les  progrès  du  commerce ,  de  la  navigation  et  de 
l'industrie,  furent  retardés  par  les  guerres  ci- 
viles, la  tyrannie  féodale,  les  fureurs  religieuses, 
l'anarchie  et  l'insurrection  des  ducs  et  des  com- 
tes (3),  les  malheureux  règnes  de  Charles  VI  et 
de  Charles  Vjl,  les  intrigues  d'Isabelle  de  Bavière, 
les  rivalités  sanglantes  des  deux  factions  de 
Bourgogne  et  d'Orléans ,  la  misère  des  peuples , 
la  faiblesse  du  gouvernement,  l'ambition  des 
Guises,  le  génie  malfaisant  de  Catherine  de  Mé- 
dicis ,  l'esprit  de  finances  qui  commençait  à  s'in- 
troduire ,  et  par  la  barbare  et  dévorante  cupidité 
des  gens  d'affaire,  à  qui  la  protection  donnait  un 
nouvel  essor.  Dans  celte  époque  désastreuse,  on 
voit  l'esprit  humain ,  descendu  rapidement  de  la 
hauteur  où  il  s'était  élevé  ,  laisser  à  l'ignorance 
traîner  après  elle ,  ici  la  férocité ,  ailleurs  une 
cruauté  raffinée  ,  partout  la  corruption  et  la 
perfidie.  A  peine  quelques  éclairs  de  talents,  quel- 
ques traits  de  grandeur  d'âme  et  de  bonté ,  quel- 
ques idées  de  navigation  et  de  marine ,  peuvent- 
ils  percer  à  travers  celte  nuit  profonde.  Des 
rêveries  superstitieuses  sont  le  seul  génie  des 
hommes;  l'intolérance  leur  seule  morale;  et  la 
France ,  comprimée  par  le  despotisme  féodal  (4), 
attendait  dans  l'asservissement  et  dans  les  lar- 


(1)  Mezerai,  p.  118,  ad  ann.  658. 

(2)  M.  de  Guignes ,  loco  citato. 

(3)  «  Celle  anarcliie  et  celle  insurrection  des  ducs 
cl  des  comtes,  dit  Mezerai  ,  ûrent  des  progrès  si  ra- 
pides que  la  monarchie  féodale  détruisit  la  monar- 
chie politique  ;  de  sorte  que  les  grands  s'emparèrent 
des  provinces  et  comtés ,  dont  ils  n'étaient  que  les 
gouverneurs  et  les  juges,  cl  que  les  évoques  même  , 
à  leur  exemple  ,  se  déclarèrent  les  seigneurs  des  vil!cs 
dont  ils  n'étaient  que  lespastcurs.  De  là  la  bizarrerie 


et  l'incohérence  de  nos  coutumes.  Le  royaume  était 
tenu  alors  sous  les  lois  des  fiefs ,  se  gouvernant  comme 
un  grand  fief  plutôt  que  comme  une  monarchie.  » 

(4)  «  Alors ,  dit  Raynal ,  les  nobles  étaient  de  pe- 
tits souverains  qui  abusaient  de  leur  autorité,  cl  ré- 
sislaient  à  celle  du  prince.  Les  baron;  avaient  du 
faste  et  de  l'avarice  ,  des  fantaisies  et  fort  peu  d'ar- 
gent. Tantôt  ils  appelaient  les  marchands  dans  leurs 
petits  États,  et  tantôt  lis  les  rançonnaient. C'est  dans 
ce  temps  barbare  que  se  sont  établis  les  droits  de 
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mes ,  le  moment  où  de  nouvelles  lumières  lui  per- 
mettraient de  renaître  à  l'humanité ,  aux  vertus, 
et  au  libre  exercice  de  l'industrie  nationale,  du 
commerce,  de  la  navigation  et  des  arts. 

Aucun  roi  de  France  n'avait  encore  jeté  des 
regards  attentifs  vers  un  système  suivi  de  navi- 
gation et  de  marine;  aucun  roi  surtout  n'avait 
encore  pensé  sérieusement  aux  avantages  que 
pouvait  procurer  le  commerce  des  Indes  ;  et  l'é- 
clat qu'il  donnait  aux  autres  nations  n'avait  pas 
réveillé  l'émulation  française.  Henri  IV  est  le  pre- 
mier qui  ait  appuyé  d'un  système  réfléchi  l'é- 
tablissement d'une  marine  en  France  ,  dont  les 
fondements  semblent  avoir  été  aperçus  par 
Louis  IX. 

En  effet,  Henri  IV  ne  fut  pas  plutôt  paisible 
possesseur  d'un  trône  qu'il  avait  conquis  par  ses 
armes ,  sa  constance  héroïque ,  et  l'éclat  de  ses 
vertus ,  qu'il  s'occupa  de  procurer  aux  Français 
un  conuuerce  étendu;  et,  dans  ces  vues,  il 
forma  l'établissement  de  plusieurs  compagnies 
de  négociants ,  pour  prendre  part  aux  richesses 
de  l'Orient ,  que  les  Portugais ,  les  Anglais  et  les 
Hollandais  se  disputaient.  Il  traça  le  plan  d'une 
marine  ,  et  prit  sous  sa  protection  spéciale  les 
pêcheries  des  côtes  de  l'Amérique  septentrionale, 
en  créant  Montz,  par  lettres  patentes  de  1603, 
son  lieutenant  général  dans  toute  l'Acadie.  Les 
moyens  de  communications ,  pour  le  commerce, 


furent  étendus  par  l'établissement  des  postes  et 
messageries  ;  l'exportation  des  grains  fut  favori- 
sée ;  le  canal  de  Briare  fut  commencé ,  et  Henri 
enrichit  les  provinces  méridionales  de  la  culture 
du  mûrier  et  de  la  récolte  de  la  soie. 

Mais  l'espérance  de  voir  effectuer  tant  de  pro- 
jets utiles ,  disparut  par  la  mort  précipitée  de 
ce  grand  monarque ,  qui  n'eut  que  le  temps  de 
cicatriser  les  plaies  profondes  de  l'État,  sans  pou- 
voir les  guérir  (1)! 

En  vain  Louis  XIII  voulut  imiter  son  exemple  : 
il  eut  trop  d'affaires,  les  premières  années  de 
son  règne ,  pour  pouvoir  exécuter  des  concep- 
tions aussi  vastes.  Cependant ,  sous  le  ministère 
du  cardinal  de  Richelieu,  on  publia  l'ordonnance 
du  mois  de  janvier  1629,  où  furent  insérés  quel- 
ques articles  tendant,  tout  à  la  fois ,  à  établir 
l'ordre  dans  la  marine  militaire ,  et  une  police 
dans  la  navigation  marchande  (2). 

Il  était  réservé  au  siècle  de  Louis  XIV  de  nous 
donner,  entre  autres  bienfaits,  un  Code  complet 
de  législation  nautique. 

Ce  beau  siècle ,  si  fertile  en  grands  hommes , 
en  servant  d'époque  à  la  grandeur  de  l'esprit  hu- 
main ,  est  devenu  le  quatrième  âge  heureux  dans 
l'histoire  du  monde  (5). 

Ce  n'était  pas  assez  pour  la  grandeur  et  la 
puissance  de  Louis  XIV,  de  créer  une  marine 
formidable;  il  voulut  encore  établir  la  navigation 


péage,  d'entrée,  de  sorlic  ,  de  passage ,  de  logements, 
d'aubaines,  d'autres  oppressions  sans  Gn  .»— Raynal, 
t.l,  p.  13. 

(1)  Quels  noms  ont  illustré  celte  période  de  la 
vie  de  Henri  IV!  Sully  ,  le  président  Jcannin  ,  Mon- 
taigne ,  Charron  ,  de  Thou,  Bodin  ,  Amyot,  le  grand 
rilôpilal  (  que  Henri  ne  fit  qu'entrevoir;  ,  Pilhou  , 
Dupuy,  Saint-RIartlie,  lesVarronsde  leur  temps,  etc. 

—  On  ra]iporte  que  ilcmi  IV  ,  dans  le  dessein  de 
rétablir  la  navigation  et  le  commerce  ,  donna  ordre 
au  président  Jeannin  ,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire auprès  des  États-Généraux  de  Hollande  .  d'y 
prendre  sur  l'un  et  l'autre  objet  des  éclaircisse- 
ments ,  et  d'amener  de  Hollande  quelques  oOkiers 
de  marine  qui  eussent  fait  des  voyages  de  long  cours. 

—  nistoirii  de  la  marine,  l'aris ,  1746  ,  t.  II , 
p.  377. 

(2)  Par  traité  du  19  mai  162G,  conclu  avec  Nicolas 
de  With,  Hollandais,  et  JcanMeurierdeSaintRemi , 
de  ilcdon  en  Bretagne  ,  Louis  XIH  créa  une  compa- 
gnie générale  de  commerce  ,  qui  porta  le  singulier 
titre  de  Compagnie  de  la  nacelle  de  Saint-l'ieri  e 

■  fleurdebjsêe.  —Et,  parédit  de  mai  1628,  il  créa  aussi 
la  Compagnie  du  Canada. 


(3)  On  sait  que  l'on  coniple  quatre  siècles  dans  l'his- 
toire du  Monde. 

Le  premier  est  celui  de  Philippe  et  d'Alexandre,  ou 
celui  des  Périclès,  des  Démosthènes  ,  des  Aristote, 
des  Platon ,  des  Apelle  ,  des  Phidias ,  des  Praxitèle,  et 
cet  honneur  a  été  renfermé  dans  les  limites  de  la  Grèce. 

Le  second  siècle  est  celui  de  César  et  d'Auguste  , 
désigné  encore  par  les  noms  de  Lucrèce  ,  de  Cicéron , 
deTiteLive  ,  de  Virgile,  d'Horace,  d'Ovide,  de 
Varron  ,  de  Vitruve ,  etc. 

Le  troisième  siècle  est  celui  qui  suivit  la  prise  de 
Constanlinople  par  Mahomet  II ,  où  l'on  vit  une  fa- 
mille de  commerçants  s'élever  au  pouvoir,  et  appeler 
à  Florence  les  savants  que  les  Turcs  chassaient  de  la 
Grèce.  Les  Italiens  honorèrent  les  beaux-arts  du  nom 
de  vertus,  comme  les  premiers  Grecs  les  avaient  ca- 
ractérisés du  nom  de  sagesse. 

Le  quatrième  siècle  est  celui  de  Louis  XIV  ,  et  c'est 
peut-être  ,  dit  Voltaire  ,  celui  des  quatre  qui  appro- 
che le  plus  de  la  perfection.  Enrichi  des  découvertes 
des  trois  autres  ,  il  a  p!us  fait  en  certains  genres  que 
les  trois  ensemble.  La  saine  philosophie  n'a  été  con- 
nue que  dans  ce  temps.  Voltaire,  Introd.  au  siicle  de 
LousXIF,  ch.  l«^ 
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sur  (les  bases  solides,  et  faire  fleurir  le  commerce 
maritime  par  de  bonnes  lois  et  par  une  législa- 
tion qui  fût  digne  de  lui. 

Louis  XIV  avait  déjà  mérité  le  titre  de  législa- 
teur de  la  France ,  à  la  faveur  des  ordonnances 
de  1667, 1669,  1670,  et  1673,  qu'il  avait  publiées 
pour  réformer  l'administration  de  la  justice,  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  et  fixer  la  jurisprudence 
des  eaux  et  forêts ,  ainsi  que  celle  du  commerce 
de  terre.  Mais,  disons-le  avec  Valin,  son  clief- 
d'œuvre,  dans  le  genre  législatif,  était  réservé 
pour  la  jurisprudence  maritime.  En  effet,  la  par- 
tie la  plus  délicate ,  et  en  même  temps  la  plus 
dangereuse ,  était  ce  qui  concernait  les  matières 
nautiques.  Les  contrats  maritimes  avaient  été  tel- 
lement abandonnés  en  France ,  que  Cleirac  était 
le  seul  des  auteurs  français  qui  eût  tracé  des  rè- 
gles pratiques  à  cet  égard;  et,  excepté  quelques 
règlements  de  police  ,  il  n'avait  été  question  que 
des  droits  et  prérogatives  de  l'amii'al  et  de  sa  ju- 
ridiction. 

Quel  discernement,  quelle  profondeur  de  vues, 
quelle  étendue  de  connaissances,  quelle  combi- 
naison d'idées  ,  ne  fallait-il  pas  pour  la  forma- 
tion et  l'exécution  d'un  ouvrage  où  il  s'agissait 
de  saisii',  parmi  les  différentes  lois  des  anciens 
peuples  navigateurs  que  nous  venons  d'analyser, 
tout  ce  qui  convenait  à  l'économie  du  droit  ma- 
ritime et  au  bon  ordre  du  commerce!  Il  fallait 
retrancher  de  ces  antiques  usages  ce  qu'il  y  avait 
d'imparfait  ;  éclaircir  ce  qui  était  obscur  ;  adap- 
ter à  nos  mœurs  ce  qu'il  y  avait  de  bon ,  et  ajou- 
ter ce  qui  avait  échappé  à  la  prévoyance  des 
premiers  fondateurs  de  la  législation  nauti- 
que. 

On  ignore  quels  ont  été  les  rédacteurs  de  VO?'- 
donnaiice  de  la  marine  de  1681  :  par  une  fa- 
talité inconcevable ,  les  noms  de  ces  grands  hom- 
mes ne  sont  pas  parvenus  jusqu'à  nous  (1).  Mais 
on  conçoit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  que  des  gé- 


nies vastes  et  profonds  qui  fussent  en  état  de 
former  cet  admirable  corps  de  doctrine,  si  précis, 
si  lumineux ,  si  sage  ,  si  savant ,  et  si  exact  dans 
sa  distribution  et  dans  ses  décisions ,  qu'il  pré- 
sente autant  de  traités  abrégés  de  jurisprudence, 
qu'il  y  a  de  sujets  qui  en  font  l'objet. 

«[L'Ordonnance  de  la  marine  ,  dit  son  célèbre 
commentateur,  est  telle,  que  les  nations  les  plus 
jalouses  de  notre  gloire ,  déposant  leurs  préju- 
gés ,  leur  haine  même ,  l'ont  adoptée  à  l'envi , 
comme  un  monument  éternel  de  sagesse  et  d'in- 
telligence. )> 

L'Ordonnance  de  la  marine  a  eu  trois  com- 
mentateurs différents;  Marville ,  en  1714,  et 
un  avocat  de  Marseille  nommé  Jausseau.  Mais 
Valin  est  le  seul ,  dit  Emérigon ,  qui  ait  exécuté 
le  projet  hardi  de  commenter  cette  Ordonnance, 
et  le  succès  ajustifié  son  entreprise.  Si  ce  célèbre 
jurisconsulte  n'a  pas  donné  à  la  partie  concer- 
nant les  contrats  maritimes  toute  l'étendue  dont 
elle  paraît  susceptible ,  c'est  qu'il  s'était  borné 
à  expliquer  chaque  article  de  l'Ordonnance  ; 
mais  ce  projet  utile  a  été  rempli  au  delà  de  toute 
espérance,  par  la  lumière  du  Midi,  Emérigon,  et 
le  savant  conseiller  d'Orléans ,  Pothier. 

Cleirac ,  Valin ,  Emérigon  et  Pothier,  sont  les 
seuls  auteurs  français  qui  aient  véritablement 
traité  de  la  jurisprudence  maritime  ;  et  parmi  les 
étrangers,  nous  distinguerons  Stracha,  Styp- 
manus,  Loccenius,  Kuricke,  Vinnius,  Lubeck, 
Selden ,  Targa ,  et  surtout  Casa-Regis ,  dont  les 
décisions  sont  plus  conformes  à  nos  mœurs  ,  à 
nos  usages  en  général ,  et  à  la  droite  raison  (2). 

L'Ordonnance  de  la  marine  a  servi  de  base 
au  droit  commercial  maritime  qui  forme  l'objet 
du  livre  11  du  Code  de  commerce  promulgué  le 
premier  janvier  1808.  Ce  Code  ,  en  abolissant 
toutes  les  lois  antérieures  (3) ,  laisse  néanmoins 
subsister  l'Ordonnance  dans  tous  les  cas  qu'il  n'a 
pas  prévus. 


(1)  S'il  m'est  permis  de  hasarder  mes  conjectures  , 
dit  Valin  ,  sur  la  rédaction  de  notre  ordonnance  , 
j'observerai  que  parmi  les  manuscrits  de  la  bibliothè- 
que de  monseigneur  le  duc  de  Penlhicvre  (  amiral  de 
France),  il  y  a  ,  dans  le  registre  numéroté  84S,  une 
savante  ,  curieuse  et  vaste  compilation  des  lois  an- 
ciennes maritimes ,  etc.  ,  des  projets  d'édits  et  règle- 
ments dressés  par  ordre  du  cardinal  de  Richelieu,.... 
le  tout  conféré  ensemble  ,  avec  l'avis  de  plusieurs 
auteurs,  cl  distribué  en  difTérents  titres. 

Il  y  a  aussi  apparence  que  les  mémoires  que  prit 
monsieur  d'Herbigny  ,  chargé  par  le  roi  de  faire  la 


visite  des  ports  du  royaume  ,  et  d'examiner  la  juris- 
prudence, les  statuts  ,  règlements  ,  ordonnances  et 
arrêts  dont  les  officiers  de  l'amirauté  s'étaient  servis 
jusqu'alors,  ont  fait  partie  des  matériaux  de  l'ordon- 
nance de  1681.  —  C'étaient  là  ,  sans  doute  ,  de  gran- 
des avances  ;  mais  eu  égjrd  à  ce  qui  restait  à  faire  , 
la  gloire  des  rédacteurs  doit  toujours  paraître  la  même. 
V.  Valin  ,  dans  sa  préf.  p.  5. 

(2)  [V.  la  Bibliothèque  de  droit  commercial  mari- 
time, que  nous  avons  ajoutée  à  la  lin  du  2«  vo- 
lume.] 

(3)  Décret  du  15  septembre  1807. 
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B.  Eu  Belgique.— 6".  En  Hollande. 

Le  pays  connu  sous  le  nom  de  Basse-Germa- 
nie, et  ensuite  sous  celui  de  Pays-Bas,  était,  avant 
la  révolution  française,  divisé  en  Provinces-Unies, 
qui  devinrent  indépendantes  au  commencement 
du  xviF  siècle ,  et  en  Pays-Bas  proprement 
dits  ,  ou  Flandre  ,  lesquels  ,  à  l'exception  des 
parties  conquises  par  Louis  XIV ,  sont  restés  sous 
la  domination  de  l'Autriche  jusqu'en  1793  ,  et, 
après  avoir  été  jusqu'en  18115  incorporés  à  la 
France  ,  et  réunis  jusqu'en  1830  aux  ci-devant 
Provinces-Unies,  forme  aujourd'hui  le  royaume 
de  Belgique.  Les  Provinces-Unies  sont  appelées 
royaume  de  Hollande. 

Comme  tous  les  autres  pays  d'Europe ,  avant 
d'être  régie  par  des  lois ,  la  Belgique  adopta  des 
usages  ou  coutumes  que  plusieurs  écrivains  ont 
publiés  ,  d'après  des  manuscrits  indiquant ,  les 
uns  la  ville  de  Westcappelle ,  les  autres ,  la  ville 
de  Damrae.  Ces  usages  forment  24  articles  litté- 
ralement conformes  aux  24  premiers  articles  de 
la  compilation  d'Oleron.  Mais  ces  articles  ont-ils 
été  ,  comme  le  prétendent  quelques  auteurs  hol- 
landais ,  rédigés  primitivement  en  Flandre,  d'où 
la  France  et  l'Angleterre  les  ont  empruntés  ;  ou 
bien ,  ont-ils  été  empruntés  par  la  Flandre  à  la 
France,  ou  à  l'Angleterre,  qui  elle-même  les  tenait 
delà  France?  Pardessus  se  prononce  dans  ce  der- 
nier sens  (1  ),  et  regarde  ces  jugements  deDam??ie 
ou  lois  de  IFestcappelle,  comme  les  rôles  d'Ole- 
ron ,  rédigés  en  France  et  portés  en  Angleterre. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  plus  anciens  monimients 
connus  sont  les  lois  maritimes  faites  au  xvie  siè- 
cle par  Charles-Quint  et  Philippe  II.  L'ordon- 
nance du  premier  est  du  19  juillet  1331,  celle  du 
second,  du  31  octobre  loG3.  D'un  autre  côté  , 
nous  croyons  que  la  première  loi  promulguée  en 
Flandre  sur  les  assurances ,  est  de  1337.  Bruges 
était  une  des  villes  de  la  Ugueanséatique  et  un  des 
quatre  principaux  comptoirs  de  cette  association. 

La  Belgique  fut  régie  parles  coutumes,  et  les 
deux  ordonnances  dont  nous  venons  de  parler  , 
complétées  par  plusieurs  autres,  jusqu'à  son  in- 
corporation à  la  France.  Elle  reçut  le  droit  fran- 
çais, qui  la  régit  encore  aujourd'hui. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  Belgique  s'appli- 


que en  grande  partie  à  la  Hollande.  On  y  rédigea 
d'abord  une  série  d'articles  dont  les  uns  sont  une 
traduction  littérale  et  quelques  autres  offrent  le 
sens  d'un  certain  nombre  de  ceux  des  Rôles  d'O- 
leron, qui,  sans  doute,  avaient  été  communiqués 
à  la  Hollande  par  la  Flandre.  Ces  usages  portent 
dans  quelques  manuscrits  le  nom  de  Stavern  ; 
dans  d'autres ,  celui  à'Enschuysen  ;  dans  la  plu- 
part, celui  ^Amslerdam. 

D'ailleurs  les  deux  ordonnances  des  monar- 
ques espagnols  furent  étendues  à  la  Hollande,  et 
le  droit  français,  qui  y  fut  introduit,  s'y  maintint 
jusqu'en  1826  ,  époque  à  laquelle  un  nouveau 
Code  de  commerce  fut  rédigé  et  rendu  exécutoire 
dans  ce  pays. 

J).  En  Prusse. 

La  Prusse  n'a  reçu  que  très-tard  un  droit  ma- 
ritime complet.  Plusieurs  villes  se  l'églaient  d'a- 
près le  droit  de  Lubeck ,  et  celles  qui  apparte- 
naient à  la  Hanse  étaient  probablement  régies  par 
les  lois  de  cette  association  (2).  Cependant  l'on 
connaît  une  ancienne  ordonnance  de  Kœnigsberg, 
de  1278,  qui  contient  quelques  dispositions  de 
police.  En  1G23  on  publia,  sous  le  règne  de  Jean 
Sigismond  ,  un  droit  pour  la  Prusse  (  Preussi- 
sches  Landrecht),  qui  contient,  dans  le  titre  12 
du  livre  IV,  quelques  dispositions  sur  le  com- 
merce maritime.  Mais  ces  dispositions  ayant  été 
reconnues  insuffisantes,  M.  A.  H.  Bone  ,  secré- 
taire de  la  chambre  de  l'Amirauté  à  Kœnigsberg, 
fut  chargé,  après  la  révision  que  subit,  en  1721, 
le  droit  prussien,  de  faire  un  projet  de  droit  ma- 
ritime, qui  fut  publié  le  11  décembre  1727  pour 
le  royaume  de  Prusse. 

Ce  droit  fut  suivi  de  plusieurs  ordonnances  et 
déclarations,  dont  la  dernière  est  de  1763.  Enfin, 
le  1"  juin  1794  ,  les  États  prussiens  reçurent 
une  nouvelle  législation  (  AUgemeines  Laud- 
7'echtfiir  die  Preussischen  Staatcn)^  où  toutes 
les  parties  du  droit  maritime  sont  traitées.  Com- 
plétée par  quelques  rescrits  et  ordonnances,  elle 
forme  encore  aujourd'hui  la  base  du  droit  mari- 
time en  Prusse. 

E.  En  Aulriche. 

Marie-Thérèse  donna  à  l'Autriche  son  premier 


(1)  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  reproduire  le 
pour  cl  le  contre  de  celte  quesUon  ;  il  nous  suffil  de 
savoir  qu'il  existait  en  Belgique  un  droit  marilime 
coulumier  à  celle  époque. 

(2)  V.  entre  autres  le  privilège  de  Dantzig ,  de  1 397 


où  il  est  dit  :  Mil  der  Schiffsordnung  soll  es  gehallen 
wcrden ,  und  auch  fur  ein  Recht  hier  scyn,  wices  von 
der  saemmllichcn  llansa  von  1591  gcschlossen  und 
in  Druck  geferllgct. 
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droit  maritime ,  qui  fut  publié  à  Vienne ,  le  23 
avril  1774,  sous  le  titre  suivant  :  Editto  politico 
dinavegazione  mercantile aust/iaca.CeUelé- 
gislalion  fut  complétée  par  plusieurs  ordonnan- 
ces qui,  dans  l'édition  publiée  à  Trieste,  en  1818 , 
sont  imprimées  dans  l'appendice  {aggiunta). 

F.  En  Portugal. 

Le  Portugal  ne  possède  pas  de  droit  commer- 
cial maritime  à  lui.  Sa  législation  maritime  se 
compose  d'une  grande  quantité  d'Ordonnances  , 
abrogées  la  plupart  par  des  ordonnances  posté- 
rieures, qui  elles-mêmes  sont  tombées  en  désué- 
tude (1).  Les  contestations  entre  négociants  sont 
j:igées  d'après  les  usages ,  et  même  d'après  les 
lois  d'autres  pays ,  notamment  de  la  France. 

G.  En  Espagne, 

De  même  que  le  Portugal ,  l'Espagne  ne  jouit 
d'aucim  droit  maritime  uniforme.  En  1540,  le  roi 
Pedro  en  publia  un  pour  l'Arragon  (2).  L'on  a 
ensuite  une  ordonnance  du  conseil  de  Barcelone, 
de  143o(ô),  ainsi  qu'une  grande  quantité  d'autres 
plus  anciennes.  Le  consulat  de  Burgos  a  publié , 
en  différents  temps,  plusieurs  ordonnances,  sur- 
tout sur  les  avaries.  Elles  furent  rassemblées  en 
en  1333  à  Barcelone,  et  imprimées  avec  le  pri- 
vilège du  Roi  sous  le  titre  :  Ordenanzas  hechas 
pnr  el  prior  y  consules  de  la  unirersidad  y 
casa  de  contratacion  de  esta  JI.  IV.  Y.  M.  L.  (4) 
cuidad  de  Burgos por  sus  magcstades  confir- 
madas  para  los  négocias  y  usos  laçantes  à 
su  juris-diccion  yjuzgado.  En  1543,  Séville 
obtint  le  droit  d'ériger  un  consulat ,  qui  ne  tarda 
pas  à  publier  plusieurs  ordonnances,  rassemblées 
en  1334,  et  approuvées  par  le  roi;  elles  eurent 
force  de  loi  pour  le  commerce  des  Indes.  Mais 
la  loi  la  plus  importante  est  le  consulat  de  Bil-' 
bao.  Déjà,  en  1723,  la  junte  générale  des  négo- 
ciants de  cette  ville  décida  qu'un  code  commun 
serait  rédigé  ;  mais  la  nouvelle  ordonnance  ne 
parut  qu'en  1737  sous  le  titre  :  Ordenanzas 
de  la  illustre  unirersidad  y  casa  de  contra- 


tacion de  la  M.  N.  Y.  31.  L.  villa  de  Bilbao, 
aprobados  por  el  Rey  nuestro  senôr  Don  Fe- 
lipe V ,  ano  1737.  Par  une  ordonnance  du  Roi , 
du  mois  d'août  1827,  cette  ordonnance  de  Bilbao 
fut  déclarée  loi  générale  pour  toute  l'Espagne. 

n.  En  Italie. 

Autrefois  l'Italie  était  soumise  au  Consulato 
del  mare  (  Consulat  de  la  mer  )  et  aux  usages 
maritimes  qui  furent  rassemblés  pour  Venise 
dans  le  Codice  per  la  Veneta  mercantile  ma- 
rma  1786,  et  publiés  d'après  un  décret  du  sénat, 
en  date  du  20  sept.  1786(3).  —  Naples  possédait 
des  ordonnances  isolées  ,  réunies  par  Charles  III , 
rangées  en  72  chapitres,  et  publiées.  —  La 
Toscane  suivait  une  loi  du  10  oct.  1748,  et  Gênes 
quelques  dispositions  contenues  dans  son  Statut 
de  1610,  auxquelles  on  ajoutait  le  Consulat. 
En  Sardaigne,  on  se  réglait  d'après  le  Consu- 
lat, depuis  la  soumission  de  ce  pays  aux  rois 
d'Arragon.  D'après  Azuni  (6),  qui,  en  sa  qualité 
de  sénateur  du  tribunal  con"ulaire  à  Naples, 
mérite  croyance ,  il  se  trouve  aux  archives  de 
Cagliari  un  code  sous  le  titre  :  Libî^e  de  considat 
dels  fets  maritimes ,  ainsi  qu'un  privilège  de 
Pierre  P  <t  recognoverutit  proccres  »  avec  l'ex- 
plication de  Jacob  I" ,  du  1 1  août  1 271 ,  et  les  cha- 
pitres de  Pierre  III ,  du  mois  de  décembre  1340. 
Plus  tard,  la  Sardaigne  fut  aussi  régie  par  le  Con- 
sulat et  par  le  droit  commun.  JVaples,  Venise, 
la  Toscane  et  Gènes  sont  aujourd'hui  soumis  au 
droit  français. 

/.  En  Danemarck. 

Le  Danemarck  ne  reçut  son  droit  maritime 
qu'en  1361 ,  amélioré  en  1372  et  en  1642.  Plus 
tard,  il  fut  renfermé  dans  le  code  de  Chrétien  V, 
de  1683,  dont  il  forme  le  livre  IV. 

K.  En  Suède. 

Le  droit  maritime  de  la  Suède ,  qui  la  régit 
encore  aujourd'hui,  lui  fut  donné  en  1667. 


(1)  V.  Indice  chvonologico  da  legislaçao  poriu- 
gueza,  posterior  a  publicaça  de  codigo  Filippino. 
De  Joâo  Pedro  Ribelro  ,  1805-1807. 

(2)  Elle  se  trouve  en  italien  dans  la  Biblioteca  di 
gins  nautico  ;  en  espagnol  ,  chez  Capmani  ,  Codigo  , 
t.  II  ;  en  allemand  ,  chez  Engclbiccht. 

(ô)  Elle  est  également  réimprimée  chez  Engel- 
brecht.  —  Capmani  nous  donne  aussi  Ordenanzas 


para  la  policia  y  golierno  de  las  embarcaciones 
mercanles ,  de  1258. 

(4jCes  lettres  M.  N.  Y.  M.  L.  signifient  :  muy  noble  y 
muy  leal ,  très-noble  et  très -loyal  ;  comme  on  dit  dans 
les  chartes  la  bône  ville. 

{5)11  codice  per  la  Veneta  mercantile  marina. 
Veuezia ,  1786. 

(6)  Origine  et  Progrès  ,  p.  230  et  suiv. 
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L.  En  Angleterre. 

C'est  à  Cromwell  que  l'Angleterre  est  redeva- 
ble de  son  système  de  droit  maritime  :  il  donna 
à  ce  pays  le  fameux  navigation  act  de  1G51 , 
dont  l'excellence  fut  tellement  reconnue,  qu'a- 
près la  restauration  de  l'autorité  royale ,  il  fut 
publié  dans  la  forme  constitutionnelle  avec  de 
légères  modifications.  Parmi  les  lois  postérieui-es, 
il  faut  mentionner  le  statut  26  George  III, 
(1786)  ,cap.  60  ,  que  l'on  peut  regarder  comme 
la  souche  d'une  autre  espèce  de  lois  :  ce  statut 
est  le  célèbre  registnj  act.  Les  décisions  des  tri- 
bunaux (  précédents  ),  ce  que  nous  appelons  la 


jurisprudence,  sont  aussi  une  source  du  droit 
anglais  maritime. 

M.  A  Hambourg. 

Hambourg,  de  même  que  les  autres  villes  de 
la  Hanse ,  a  suivi  les  usages  et  les  coutumes 
maritimes.  Cependant  cette  ville  reçut  déjà  un 
droit  maritime  écrit ,  par  son  premier  statut 
de  1276,  très-défectueux.  En  lo91  elle  reçut, 
comme  les  autres  villes  de  la  Hanse ,  le  droit 
maritime  hanséatique,  qui  fut  remplacé,  en  1603, 
par  un  autre  statut  pbis  complet.  Cependant  le 
droit  romain  et  le  droit  hanséatique  y  sont  suivis 
dans  les  cas  que  le  statut  n'a  pas  prévus. 
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TITRE  PREMIER. 


DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATIMENTS  DE  MER. 


Chez  tous  les  peuples  navigateurs ,  les  navires 
ou  vaissemix  ont  été  un  objet  de  respect  et  de 
vénération.  A  Rhodes,  la  garde  en  était  confiée 
aux  soins  d'une  magistrature  sévère. 

Le  navire  yirgo  fut  par  les  Grecs  placé  dans 
les  cieux. 

Les  Athéniens  conservèrent  la  Galère  sala- 
viinicmie  pendant  plus  de  mille  ans  ,  depuis 
Thésée  jusque  sous  le  règne  de  Ptolomée  Phila- 
delphe.  Ce  navire  portait  tous  les  ans  des  offran- 
des au  temple  de  Délos  ;  il  fut  respecté  des  na- 
tions. 

Carthage  envoyait  chaque  année ,  à  Tyr  ,  des 
présents  sur  le  vaisseau  Sacré. 

Les  anciens  offraient  tous  les  printemps  un 
vaisseau  à  Diane ,  c'est-à-dire  à  la  lune ,  qu'ils  re- 
gardaient comme  la  déesse  de  la  mer.  «c  La  reli- 
gion des  peuples  ,  dit  Diane  (1) ,  m'a  consacré 
de  tous  temps  ces  jours  heureux ,  où  les  tem- 
pêtes et  les  orages  finissent  avec  l'hiver ,  où  la 
mer,  oubliant  sa  fui*eur  ,  recommence  à  deve- 
nir navigable.  C'est  dans  ces  jours  que  mes  prê- 
tres me  consacrent  un  vaisseau  qui  n'a  jamais 
servi ,  comme  les  prémices  de  toutes  les  naviga- 
tions qui  se  doivent  faire  sur  la  mer.  )> 

Le  vaisseau  du  plus  illustre  navigateur  de  l'An- 
gleterre ,  du  célèbre  capitaine  Cook,  fut  respecté 
pendant  la  guerre  de  1778,  d'après  les  ordres  du 
gouvernement  français  (2). 

Autrefois  on  mettait ,  en  quelque  manière ,  au 
rang  des  navires  sacrés  ,  les  barques  des  pê- 
cheurs. Louis  XIV  avait  eu  la  générosité  de  pro- 
poser à  ses  ennemis  cet  armistice  partiel ,  même 
pour  les  navires  marchands. 


Les  navires  ou  vaisseaux  Sont  partout  le  sym- 
bole du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'abon- 
dance. 

Sous  ces  noms  de  navires  ou  autres  bâtiments 
de  7ner ,  sont  compris  même  les  chaloupes ,  les 
esquifs  et  les  plus  petits  bateaux ,  parce  que  tout 
cela  sert  à  la  navigation  :  sîib  vocabulo  navis 
omnia  navigationum  gênera  coinpt^ehendun- 
tur  (5). 

Le  mot  navire  comprend  tout  bâtiment  de 
charpenterie  propre  à  flotter  et  à  être  mené  sur 
l'eau.  Navim  accipere  debemus ,  sive  mari- 
nam,  sive  fluviatilem ,  sive  in  aliquo  stagna 
naviget{i). 

Les  chaloupes  et  les  plus  petites  barques  sont 
comprises  sous  la  même  dénomination.  Navigii 
appellatione ,  etiam  rates  continentur  (5). 

Le  mot  vaisseau  n'est  pas  moins  générique  que 
navire.  Le  terme  de  vaisseau ,  dit  Cleirac ,  tej'- 
mes  de  marine,  comprend  toutes  les  espèces  de 
navires ,  galères ,  barques  et  bateaux. 

Le  mot  bâtiment  de  mer  est  aussi  générique 
que  les  deux  précédents. 

Ainsi,  le  Code  de  commerce,  comme  l'Ordon- 
nance de  1681  ,  et  comme  toutes  les  lois  ancien- 
nes ,  en  parlant  des  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer  ,  entend  par  là  toutes  les  espèces  de  bâ- 
timents de  charpenterie  qui  servent  à  la  naviga- 
tion :  omnia  gênera  navigationum. 

Il  est  vrai  qu'Emérigon  dit  que  les  mots  navi- 
res et  bâtiments  reçoivent  la  signification  que 
l'usage  de  chaque  pays  leur  défère  ,  et  qu'il  cite 
Vatel  (6) ,  pour  prouver  que  la  vraie  signification 
d'une  expression,  Ami%Vusage ordinaire ,  c'est 


(1)  Métamorphoses ,  II. 

(2)  Ce  capitaine  fut  lue,  le  13  février  177i),  par  un 
sauvage  ,  j^  Owhihée,  une  des  îles  Saïuhvicli.  Vita 
mortuorum ,  in  mcmovià  v-vorum  est  jJiofUa.  — 
Ciccro ,  Philip.  IX  ,  5. 

TOME    I. 


(3)  Slypmanus,  JdjHsmariiimum^lU,  l,  n^S.— 
Stracha ,  De  navibus,  I ,  n"  2. 

(4)  Fr.  l  ,§6,  I).  de  cxercitorià  actione  (XIV,1  ), 
(3)  Fr.  1  ,  §  14,  I).  de  (lu minibus  (XLIII,  12). 
(r,)Liv.  II.  ch.  17  ,  §  272. 
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l'idée  que  l'on  a  coutume  d'attacher  à  cette  expres- 


sion. 


Mais  Émérigon  ,  par  son  observation  ,  qui  est 
juste  dans  le  sens  où  il  l'a  faite ,  veut  dire  que 
l'usage  ordinaire  a  attaché  une  idée  différente  à 
chaque  mot  dont  on  se  sert  pour  désigner  un  bâ- 
timent quelconque.  Par  exemple,  on  entend  com- 
munément par  vaisseau,  un  vaisseau  de  guerre 
de  la  plus  forte  capacité  ;  par  frégate,  un  vais- 
seau de  guerre  de  moindre  capacité  ;  Tpar  co?'vette, 
les  médiocres  vaisseaux  de  guerre  bien  armés  ; 
Tpar paquebots ,  des  vaisseaux  de  passage,  etc. 
Le  mot  navire  est  consacré  plus  particulière- 
ment à  ce  qui  concerne  la  navigation  marchande  ; 
et  celui  de  bateau  ,  à  ce  qui  regarde  la  naviga- 
tion fluviale.  Cependant ,  dans  le  langage  de  la 
loi ,  toutes  ces  différentes  espèces  de  bâtiments 
sont  compris  sous  la  dénomination  générique  de 
navires  et  autres  bâti?uents  de  mer  :  navem 
accipere  debemus ,  sive  marina?n ,  sivefluvia- 
tilem ,  sive  in  aliquo  stagno  naviget.  Ainsi ,  les 
uns  comme  les  autres ,  n'importe  quelle  accep- 
tion l'usage  vulgaire  leur  donne ,  sont  soumis 
aux  lois  générales  du  commerce  ;  et  les  règle- 
ments de  police  particulière  pour  chaque  espèce 
de  navigation ,  ne  peuvent  les  soustraire  à  l'em- 
pire des  lois  nautiques ,  qui  font  droit  commua 
dans  cette  partie. 

Le  navire  ou  vaisseau  est  capable  d'une  division 
métaphysique  et  légale  ;  mais  on  ne  saurait  le  par- 
tager physiquement  sans  le  détruire.  Il  est  indi- 
visible de  fait  et  non  de  droit  :  individua  est  de 
facto,  non  deju?^e  (1). 

Le  navire  ou  vaisseau  est  toujours  présumé  le 
même ,  quoique  tous  les  matériaux  qui ,  dans  le 
l^rincipe  ,  lui  avaient  donné  l'être ,  aient  été  suc- 
cessivement changés.  Navem,  si  adeo  sœpe  re- 
fectaesset,  utnulla  tabula  eadempermaneret, 


quœ  non  nova  fuisset ,  nihilominus  eamdeni 
navem  esse  existimari  (2). 

Le  soin  que  les  Athéniens  avaient  de  remettre 
des  planches  neuves  à  la  place  de  celles  qui  vieil- 
lissaient ,  pour  la  conservation  de  la  Galère  sa- 
laminienne,  donna  lieu  à  cette  fameuse  dispute 
des  philosophes  de  ce  temps-là  :  savoir  ,  si  ce 
vaisseau,  dont  il  ne  restait  plus  aucune  des  pièces 
primitives  ,  était  le  même  que  celui  dont  Thésée  , 
vainqueur  du  Minotaure  ,  s'était  servi  pour  re- 
venir de  l'ile  de  Crète  (3). 

On  agitait  encore,  avant  la  révolution,  la  même 
question  au  sujet  AnBucentaure,  espèce  de  ga- 
lère sacrée,  dont  tous  les  ans,  le  jour  de  l'Ascen- 
sion ,  la  seigneurie  de  Venise  se  servait ,  lorsque 
le  doge  faisait  la  cérémonie  d'épouser  la  mer  (4). 

Mais  quoique  ,  par  la  succession  des  temps , 
tous  les  membres  ou  toutes  les  parties  d'un 
corps  aient  changé  ,  cependant  par  l'effet  de  la 
subrogation,  le  corps  est  toujours  présumé  le 
même.  Licet  spatio  tempoins  singula  corpora 
mutentur,  tamen  medianle  subrogatione,  sem- 
per  dicilur  eadem  i^es.  C'est  ce  qui  faisait  dire 
à  l'empereur  Julien ,  à  la  fin  de  sa  lettre  en  fa- 
veur des  habitants  d'Argos ,  que  les  États  étaient 
immortels  ;  et  à  Sénèque ,  que  le  nom  du  fleuve 
demeure  toujours  le  même  ,  quoique  l'eau  s'é- 
coule incessamment.  Ainsi  donc  ,  un  peuple  est 
censé  le  même  aujourd'hui  qu'il  était  il  y  a  cent 
ans ,  quoiqu'il  ne  reste  pas  une  âme  vivante  de  ce 
temps-là.  C'est  toujours  le  même  peuple  ,  dit 
Dumoulin  ,  le  même  sénat ,  la  même  légion ,  le 
même  édifice ,  le  même  troupeau  ,  le  même  na- 
vire ,  etc.  Idem  populus ,  eadem  navis ,  idem 
œdificium,  idem  grex ,  idem  vivarium  (5). 

Il  en  serait  autrement,  si  le  vaisseau  avait  été 
démonté  et  rebâti  ,  fût-ce  des  mêmes  planches, 
sans  que  le  fond  du  vaisseau  subsistât  toujours 


(1),  Voyez  Faber,  sur  le  fr.  3.  D.  de,  condidone  ob 
tuipem  vel  injustam  causam  (XII ,  o) ,  t.  111 .  p. 
S 13.  —  Targa  ,  cap.  9. 

(2)  Fr.  76,  D.  de  judicils  (V,  1).— Fr,  24,  §  4.  D. 
de  legatis  et  fideicommissis  (XXX).  —  Fr.  10,  §  7  , 
D.  quitus  modis  ttsusfructus  ,  vel  usas  amittitur 
(VII ,  4). — Voyez  aussi  Ruricke,  Quest.  5  ,  et  Loc« 
cenius  ,  I,  2,  n»  7. 

(3)  A  lexander  ab  Jlexandro  ,  III,  1. 

(4)  On  sait  qu'en  1 177  ,  Venise  ,  dans  îa  querelle 
qui  divisait  l'enipercur  Frédéric  Barberousse  cl  le 
pape  Alexandre  III,  s'étant  dûclarée  en  faveur  du 
ponlife,  son  doge,  Sébastien Ziani,  déQt  Othon,  flls 
de  Frédéric  ,  le  prit  avec  trente  g.ilùrcs ,  et  coula  à 


fond  ou  briîla  le  reste  de  sa  flotte.  Dans  l'enthou- 
siasme de  sa  reconnaissance  ,  Alexandre  III  présenta 
au  vainqueur  un  anneau  d'or  :  »  Servez-vous-en  ,  lui 
dit-il ,  comme  d'une  chaîne  pour  tenir  les  flots  assu- 
jettis à  l'empire  vénitien  ;  épousez  la  mer  avec  cet 
anneau,  et  que  désormais  tous  les  ans ,  à  pareil  jour  , 
la  célébration  de  ce  mariage  soil  renouvelée  par  vous 
et  vos  descendants.  La  postérité  saura  par  là  que  vos 
armes  vous  ont  acquis  le  vaste  empire  des  ondes  ,  et 
que  la  mer  vous  a  été  soumise  comme  l'épouse  l'est  à 
l'époux.  »  —  Tlist.  des  prog.  de  la  puiss.  nav.  de 
l'Angl.  par  M  de  Sainte-Croii,  t.  I,  introduct.  p.  6, 
et  17. 
(5J  Coût,  de  Paris,  %  I  ,  gl.  8,  n"  19. 
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en  son  entier.  Si  aiitem  dissoluta  sit,  licet 
iisdem  tabulis,  nuUà  jirœterea  adjectâ,  res- 
taurata  sit,  iisiifructum  extinclum  (1),  parce 
qu'il  y  a  séparation  totale  de  toutes  les  parties  du 
vaisseau,  et  que  la  carcasse  même  ne  subsiste  plus. 
Tous  ses  membres  sont  péris  en  même  temps. 

Le  corps  périt,  observe  Grotius,  ou  lorsque 
toutes  les  parties  sans  lesquelles  il  ne  saurait  sub- 
sister, sont  détruites,  ou  lorsqu'elles  ne  forment 
plus  de  corps  (2). 

Il  en  est  de  même  du  corps  politique.  Le  corps 
du  peuple  est  dissous,  lorsque  les  citoyens  se  dés- 
unissent ,  ou  volontairement ,  ou  par  l'effet  de  la 
violence. 

La  forme  du  peuple  est  détruite ,  lorsqu'il  perd, 
ou  en  tout ,  ou  en  partie ,  les  droits  communs 
dont  il  jouissait  en  tant  que  peuple ,  comme  au- 
trefois ceuxdeMycènes  vendus  par  les  Argiviens; 
les  Olyntiens ,  par  Philippe  ;  les  Thébains ,  par 
Alexandre  le  Grand;  et  les  Brutiens,  rendus  es- 
claves publics  des  Romains. 

Il  faut  en  dire  autant  des  peuples  qui  ont  été 
réduits  en  forme  de  provinces ,  et  de  ceux  qui 
ont  passé  sous  la  domination  d'un  autre  peuple. 
C'est  ainsi  que  la  ville  de  Byzance  fut  assujettie  à 
la  juridiction  de  Périnthe,  par  l'empereur  Sé- 
vère ,  et  Antioche  ,  à  celle  de  Laodicée ,  par 
Théodose  (3). 


SECTION  F«. 

DE  LA  NATURE  DES   NAVIRES  ET  AUTE^ES  BATI- 
MEMS   DE   MER. 

Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature ,  ou 
par  la  détermination  de  la  loi.  (Art.  527,  G.  c.) 

Sont  meubles ,  par  leur  nature ,  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit 
qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes ,  comme  les 
animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place 
que  par  Telfet  d'une  force  étrangère,  comme  les 
choses  inanimées.  (Art.  528,  idem.) 


Ainsi,  sont  meubles,  par  leur  nature,  les  ba- 
teaux, bacs ,  navires ,  etc.  (Art.  531,  idem.) 

Néanmoins,  les  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spé- 
cialement à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées. 
(Art.  190,  C.  co.) 

Depuis  longtemps ,  les  navires  sont  considérés 
comme  meul)les  parmi  nous.  L'édit  de  décembre 
1666  (4)  qui  fut  donné  sur  les  instances  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille ,  les  avait  ex- 
pressément déclarés  tels.  En  conséquence,  ils 
n'étaient  pas  sujets ,  dans  l'ancien  régime ,  au 
i^etrait  lignager ,  ni  aux  lads  et  ventes  ,  ou 
autres  droits  seigneuriaux  (5). 

Ils  étaient  affranchis  de  toute  hypothèque  et 
de  tout  droit  de  suite.  Il  était  permis  de  les  né- 
gocier, vendre  et  acheter  avec  toute  sûreté  pour 
les  acquéreurs  et  cessionnaires,  L'édit  de  1666 
avait  même  ordonné  qu'ils  ne  seraient  saisis, 
vendus  et  adjugés,  ni  les  deniers  en  provenant 
distribués,  que  de  la  manière  dont  on  en  usait 
à  l'égard  des  autres  meubles  (6). 

Cette  disposition  a  été  modifiée  par  l'Ordon- 
nance de  la  marine  de  1681.  Après  avoir  décidé, 
en  l'art,  l^',  liv.  Il,  lit.  10,  que  tous  navires 
et  autres  bâtiments  de  mer  soîit  réputés  meu- 
bles, elle  ajoute  en  l'art.  2  :  seront  ?iéanmoins 
tous  vaisseaux  affectés  aux  dettes  du  ven- 
deur. En  conséquence ,  elle  déclare ,  par 
l'art  \",  liv.  I,  tit.  14,  que  tous  navires  ou 
autres  vaisseaux  pourront  être  saisis  et  dé- 
crétés par  autorité  de  justice;  et,  dans  les 
articles  suivants,  elle  prescrit  les  formalités 
qu'il  faut  observer  à  ce  sujet.  Mais,  après  la 
vente,  elle  considère  le  prix  comme  une  somme 
simplement  mobilière  ,  qui  se  distribue  d'abord 
entre  les  privilégiés,  suivant  le  rang  de  leurs 
privilèges ,  et  ensuite  par  contribution ,  au  marc 
la  livre,  entre  les  autres  créanciers. 

Ces  principes,  d'une  éminenle  sagesse,  ont 
tous  été  conservés  dans  le  Code  de  commerce. 
Aujourd'hui,  comme  autrefois,  les  vaisseaux  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  hypothèque  ;  et  cette 
règle  ne  reçoit  aucune  exception  (7)  .Les  vaisseaux 


(1)  Fr.   10,   §  7,  D.   quihus  modis  ususfruclus 
(VII ,  4). 
(2)Grolius,  II.  9,  §  4. 
[ô)  Idem,  loco cit. 

(4)  On  le  trouve  dans  Boniface,  t.  IV,  p.  619. 

(5)  D'Argentrc,  De  laiidimiis,  \,  %  2;). — Straclia.  Da 
navil/us,  II,  n'ôl.  —  Tiraqiicau,  I,gl.  7  ,  n"  87  cl  81). 

(C)Si ,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  <t  dans  le  res- 


sort de  quelques  coutumes  ,  les  navires  pouvaient  re- 
cevoir l'impression  de  l'hypothèque  ,  ce  n'est  pas 
qu'ils  Tussent  considérés  comme  immeubles,  mais  c'est 
que,  dans  ces  provinces  ,  les  meubles  pouvaient  êlre 
grevés  de  celte  charge. 

(7)  [La  rt'glc,  qu'en  fail  de  mcub'es,  possession  vaut 
titre  ,  est  applicable  aux  navires.  (Ar.  de  Brux.9  mai 
l!<23.  /.  de  Dr.  1823 ,  2«  part.  p.  57.) 
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ne  sont  plus  que  passifs  de  privilèges ,  qui  sont 
indépendants  de  l'hypothèque. 

En  effet,  remarquez  que  l'art.  190  du  Code 
de  commerce  dit  que  les  navires  sont  affectés 
aux  dettes  du  vendeur,  et  spécialemeîit  à 
celles  que  la  loi  déclare  privilégiées;  et  que 
la  loi  se  sert  du  mot  affectés,  et  non  de  celui 
hypothéqués.  L'effet  de  l'affectation  est  de  don- 
ner au  créancier ,  tant  chirographaire  que  pri- 
vilégié le  droit  de  poursuivre  l'objet  affecté  entre 
les  mains  du  tiers  détenteur,  dans  certains  cas, 
et  sous  certaines  conditions ,  et  cet  effet  a  lieu  à 
l'égard  des  navires  (1).  L'effet  de  l'hypothèque 
serait,  en  outre,  d'établir  un  ordre  de  préférence 
résultant  de  l'ancienneté  de  la  créance ,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  ici.  La  loi  ne  reconnaît  que  deux 
sortes  de  créanciers  :  les  p?-ivilégiés ,  dont  le 
rang  est  fixé  par  l'art.  191  du  Code  de  com- 
merce, et  les  non  privilégiés ,  qui  sont  payés, 
par  contribution,  entre  eux. 

Ainsi ,  les  navires ,  quoique  réputés  meubles , 
sont ,  comme  tous  les  autres  biens  du  débiteur, 
affectés  au  payement  de  ses  dettes  ;  ils  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  qui  peuvent  les 
faire  vendre  suivant  les  formalités  qui  sont  pre- 
scrites par  le  tit.  2,  livre  II  du  Code  de  commerce, 
et  s'en  distribuer  le  prix  au  prorata  de  leurs 
créances,  sauf  les  causes  légitimes  de  préférence. 
(  Art.  2093,  C.  c.  ) 


SECTION  II. 

DES  CAUSES  DE  PRÉFÉRENCE  SUR  LES  NAVIRES , 
0'  DES  DETTES  PRIVILÉGIÉES ,  DANS  l'oRDRE 
OU  ELLES  SONT  RANGÉES  PAR  LA  LOI. 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  ici 
ce  que  l'on  appelle  en  droit  les  privilèges. 
(Art.  2094,  C.  c.  ) 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré 
aux  autres  créanciers ,  même  hypothécaires. 
(  Art.  209u,  idem.  ) 

Entre  les  créanciers  privilégiés  (  car  il  y  a  des 
créances  plus  ou  moins  privilégiées  ),  la  préfé- 
rence se  règle  par  les  différentes  qualités  des 
privilèges.  (  Art.  2090,  idem.  ) 


On  ne  trouve  point  dans  l'Ordonnance  de  la 
marine  une  ènumération  exacte  des  coUocations 
à  faire  du  prix  d'un  navire  vendu ,  par  ordre  de 
préférence.  Le  Code  de  commerce  (  art.  191  ) 
étabht  l'ordre  des  privilèges  d'une  manière 
beaucoup  plus  complète  ;  il  détermine  les  obli- 
gations qui  sont  privilégiées,  et  l'ordre  et  le  con- 
cours entre  les  privilèges.  L'Ordonnance  de  la 
marine  ne  parlait  que  de  quelques  privilèges; 
le  Code  de  commerce  les  embrasse  tous  ;  en  sorte 
qu'on  ne  peut  prétendre  au  privilège  pour  au- 
cune autre  créance  que  celles  qu'il  énonce. 

D'ailleurs ,  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ; 
il  n'est  pas  permis  de  les  étendre  d'un  cas  à  l'au- 
tre. On  ne  doit  jamais,  en  cette  matière,  argu- 
menter par  des  conséquences,  ni  par  des  iden- 
tités; il  faut  que  le  privilège  soit  établi  par  la 
loi  même  :  privilégia  cum  sint  stticti  juris , 
nec  extendi  possunt  de  re  ad  rem,  nec  de 
personâ  ad  personam  (2). 

Le  Code  de  commerce  accorde  le  privilège  à 
trois  sortes  de  créances  : 

1"  Aux  frais  de  justice  et  autres  faits  pour 
parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  ; 

2"  Aux  droits  dus  à  l'État,  à  raison  de  la  na- 
vigation ; 

3°  Enfin,  à  certaines  créances  particulières 
contractées  ou  à  l'occasion  du  navire  même, 
ou  à  l'occasion  de  l'usage  auquel  le  navire  est 
appliqué.  Parmi  ces  créances  se  trouve  celle  du 
vendeur. 

Mais  comme  le  privilège  dérive  de  la  qualité 
des  créances,  dont  les  unes  méritent  plus  de  fa- 
veur que  les  autres,  la  faveur  de  la  cause  décide 
de  l'ordre  entre  ces  créances. 

Si  la  cause  de  deux  créances  privilégiées  est 
également  favorable,  alors  il  faudra  se  régler 
par  la  priorité  de  date  ;  car  les  droits  antérieu- 
rement acquis  ne  sauraient  être  diminués  par 
des  droits  qui  ne  sont  acquis  que  postérieure- 
ment. 

Et  lorsqu'entre  deux  créances  privilégiées 
tout  est  égal ,  soit  quant  à  la  faveur  de  la  cause, 
soit  quant  à  la  date,  il  n'y  a  plus  de  motifs  pour 
préférer  l'une  à  l'autre,  et  il  est  juste  de  les 
faire  concourir. 

C'est  d'après  ces  principes  que  la  loi  nouvelle 
se  règle  dans  les  distinctions  qui  vont  être  posées. 

Ainsi,  l'art.  191  place  au  premier  rang  des 


(1)  Arrêt  de  Rennes  ,  17  février  1813. 


(2)  Lepcstre ,  Cent.  Vil,  31 ,  p.  111,  —  Ansaldus 
Disc.  26,  n"  ô5. 
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privilèges  les  frais  de  justice  faits  pour  parve- 
nir tant  à  la  vente  qu'à  la  distribution  du  prix 
en  provenant,  sans  distinguer  les  ordinaires  des 
extraordinaires,  comme  dans  le  décret  des  im- 
meubles, parce  que  jamais  l'adjudicataire  d'un 
navire  n'est  chargé  d'aucuns  frais  ,  si  ce  n'est 
quelquefois  de  ceux  de  l'expédition  du  décret. 

Ces  frais  ont  toujours  été  les  premiers  payés  (1). 
Ils  sont  faits  pour  l'intérêt  commun  des  créan- 
ciers ;  il  est ,  par  conséquent ,  juste  que  tous  y 
contribuent  :  celui  qui  les  a  avancés  doit  donc 
en  être  remboursé  avant  tout. 

Quant  aux  frais  que  chaque  créancier  a  faits 
pour  l'intérêt  de  sa  créance ,  ces  frais  lui  sont 
remboursés  comme  elle  ,  et  au  même  rang. 

Au  second  rmig  viennent  les  droits  de  pilo- 
tage (2),  louage,  cale,  amarrage,  et  bassin  ou 
avant-bassin  :  ce  sont  là  des  droits  dus  au  gou- 
vernement ,  lesquels ,  constituant  une  branche 
des  revenus  publics ,  doivent  être  colloques  avant 
les  créances  particulières  (3). 

Au  troisième  rang  sont  placés  les  gages  du 
gardien  et  les  frais  de  garde  du  bâtiment ,  depuis 
son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente.  Ce  pri- 
vilège est  fondé  sur  la  raison  que  de  telles  dé- 
penses sont  faites  pour  la  conservation  du  na- 
vire, qui  est  le  gage  commun  des  créanciers. 
En  conséquence,  les  créanciers  doivent  souffrir 
que  ceux  qui  ont  conservé  ce  gage  soient  payés 
avant  eux.  D'un  autre  côté,  les  gages  du  gardien 
ne  sont  que  des  salaires  de  gens  de  service  :  or, 
suivant  le  droit  commun,  de  telles  créances  doi- 
vent être  payées  avant  toutes  les  autres,  même 
avant  les  fournitures  de  subsistances.  (Art.  2101, 
C.  c.)  D'ailleurs,  on  sait  que  tout  bâtiment,  dans 
le  port,  est  confié  à  la  garde  d'un  ancien  marin 
dont  la  probité  est  connue,  pour  éloigner  le 
danger  du  feu,  et  pour  empêcher  le  pillage  des 
agrès,  apparaux  et  ustensiles  du  vaisseau. 

Au  quatrièine  rang  se  trouve  le  loyer  du 
magasin  où  sont  déposés  les  agrès  et  les  appa- 
raux du  navire  (4).  Ici,  c'est  le  privilège  du  lo- 
cateur :  il  porte  spécialement  sur  les  objets  qui 
sont  dans  les  magasins  loués.  Mais,  dans  ce  cas, 


il  faut  encore  distinguer  la  vente  seule  du  vais- 
seau, de  la  vente  du  vaisseau  avec  les  agrès  et 
et  apparaux. 

Si  le  vaisseau  est  vendu  seul ,  et  que  les  agrès 
et  apparaux  soient  dispersés  dans  des  magasins 
appartenant  à  plusieurs  personnes,  celles-ci  con- 
courront entre  elles,  sans  priorité  de  date,  au 
marc  le  franc ,  sur  le  montant  de  la  vente  du 
navire,  pour  les  loyers  dus  des  agrès  et  apparaux, 
quoiqu'il  soit  de  principe  que  lorsque  l'acces- 
soire est  détaché  du  principal,  comme  pourraient 
l'être  les  portes  et  les  volets  d'une  maison,  ce 
sont  deux  principaux  qui  doivent  être  affectés 
aux  dettes  qui  leur  sont  particulières  ;  mais  c'est, 
dans  notre  hypothèse ,  une  faveur  de  la  loi  en- 
vers le  commerce  maritime. 

Si  au  contraire  le  navire,  ensuite  et  conjointe- 
ment avec  lui  les  agrès  et  apparaux,  sont  ven- 
dus, les  locateurs  concourront,  au  marc  le 
franc,  sur  la  vente  du  vaisseau  ;  et ,  pour  ce  qui 
leur  reviendra  de  surplus,  ils  auront  chacun  un 
privilège  de  nantissement  sur  les  accessoires  du 
vaisseau  dont  chacun  est  le  détenteur,  parce  que 
la  chose  mobilière  est  naturellement  le  gage  du 
locateur. 

La  loi  place  au  cinquième  rang  les  frais  d'en- 
tretien du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux, 
depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le 
port.  C'est  une  suite  du  principe  que  celui  qui  a 
contribué  à  la  conservation  ou  augmentation  de 
la  chose,  a  privilège  pour  ce  qui  lui  est  dû. 

Au  sixième  rang  sont  fixés  les  gages  et  loyers 
du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage  em- 
ployés au  dernier  voyage.  Cette  créance  est 
d'autant  plus  sacrée ,  que  les  gens  de  mer  ont 
aussi  contribué  à  la  conservation  du  bâtiment  : 
elle  a  toujours  été  mise  aux  premiers  rangs  de 
préférence.  <c  Les  loyers  des  mariniers,  dit  Clei- 
rac(o),  sont  préférables  en  la  dccrétationduna- 
vire  et  marchandises,  à  toutes  autres  dettes.  )> 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  1315,  veut  que, 
quand  même  il  ne  resterait  qu'un  seul  clou  du 
navire,  il  soit  employé  à  payer  les  salaires  de& 
mariniers  (6). 


(1)  Cleirac,  art.  5,  n"  15. 

(2)  [C'est  la  réiribulion  dac  aux  pilotes  lamaneitrs, 
espace  de  pilotes  nommés  par  le  gouvernement  et 
qui  se  tiennent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports, 
anfin  de  guider  les  navires  qui  veulent  entrer  et 
sortir.] 

(5)  V.  Proccs-vcrbal  du  7  juillet,  1807,  n»  14. 
(4)  [On  entend  par  agvès  et  apparaux  tous  les  ac- 


cessoires du  navire  qui  servent  à  l'équiper  et  â  le 
mettre  en  état  de  naviguer,  tels  que  la  chaloupe,  les 
mâts,  les  vergues,  les  cordages,  les  voiles,  les  ci- 
bles ,  les  ancres, etc.] 

(5)  Sur  l'art.  8,  n"ôl  des  Jugements  d'Olcron  et 
sur  l'art.  18,  n"  4,  du  titre  de  la  juridiction. 

(G)  Voyez  Droit  anséalique,  IX-  art.  5;  ibiq.  Ku- 
ricke,  p.  670  et  801 .  —  Hasnagc  ,  Des  hypolhvques 
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L'Ordonnance  de  la  marine  voulait  aussi  que 
les  loyers  des  matelots  employés  au  dernier 
voyage  fussent  payés  par  pré/'érence  à  tous 
créanciers  (1). 

Il  est  même  à  observer  que  le  privilège  sur  la 
vente  du  navire  est  acquis  aux  gens  de  mer , 
sans  qu'on  puisse  les  renvoyer  à  se  faire  payer 
sur  le  fret  des  marchandises,  sous  prétexte  qu'il 
est  aifecté  à  leurs  gages  comme  le  corps  du  na- 
vire, par  l'art.  271  du  Code  :  la  raison  en  est 
qu'il  est  permis  à  un  créancier  qui  a  plus  d'une 
voie  pour  se  procurer  le  payement  de  son  dû , 
de  prendre  celle  qui  lui  est  actuellement  ouverte, 
quelque  intérêt  qu'aient  d'autres  créanciers  à  ce 
qu'il  en  choisisse  une  autre  (2). 

Mais  ce  privilège  n'est  accordé  qu'aux  gens  de 
mer  qui  ont  été  employés  au  dernier  voyage  : 
quant  à  la  créance  due  pour  un  voyage  précé- 
dent, elle  n'est  plus  qu'une  créance  ordinaire  ; 
et  ceux  qui  ont  fait  ce  voyage  antérieur  doivent 
s'imputer  de  ne  s'être  point  fait  payer.  La  loi 
n'accorde  le  privilège  que  pour  les  gages  du 
dernier  voyage  (5). 

Au  septième  rang  viennent  les  sommes  prê- 
tées au  capitaine,  pour  les  besoins  du  bâtiment, 
pendant  le  dernier  voyage,  et  le  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  par  lui  vendues 
pour  le  même  objet,  idl  semblerait,  dit  Valin(4), 
que  des  créanciers  de  cette  nature,  sans  le  secours 
desquels  le  navire  n'aurait  pas  achevé  son  voyage, 
devraient  concourir  avec  les  gens  de  l'équipage.  » 
Mais,  comme  il  l'observe  lui-même,  il  est  cepen- 
dant vrai  de  dire  qu'en  quelque  endroit  que  le 
navire  eût  été  retenu,  ne  pouvant  plus  continuer 
son  voyage,  les  gens  de  l'équipage  auraient 
trouvé  le  moyen  de  se  faire  payer  de  leurs  gages 
sur  le  navire.  D'ailleurs,  ils  contribuent  plus 
efficacement  encore ,  par  leur  travail ,  au  retour 
du  navire,  que  tous  créanciers,  prêteurs  ou 
fournisseurs ,  et  ils  n'ont  que  le  navire  et  le  fret 
pour  gage  de  leurs  loyers.  La  préférence  que  la 
loi  accorde  ici  aux  gens  de  l'équipage ,  est  donc 
juste  à  tous  égards. 

11  est  encore  à  remarquer  que  le  privilège  dont 
il  est  question  n'a  lieu,  comme  le  précédent,  que 


pour  les  créances  créées  pendant  le  dernier 
voyage,  et  pour  le  remboursement  des  marchan- 
dises vendues,  pendant  ce  voyage,  pour  les  be- 
soins du  navire.  Celles  qui  proviendraient  d'un 
voyage  antérieur,  ou  de  prêts  faits  avant  le  dé- 
part, ne  peuvent  être  colloquées  au  septième 
rang  des  privilèges. 

En  règle  générale ,  le  capitaine  ne  peut  em- 
prunter dans  le  lieu  de  la  demeure  de  ses  arma- 
teurs, sans  leur  autorisation  (art.  2ô2,  C.  co.  )  ; 
mais ,  partout  ailleurs ,  et  dans  le  cas  de  néces- 
sité, et  surtout  d'urgent  besoin,  il  peut  emprun- 
ter, sans  leur  aveu,  ou  vendre  marchandises,  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 234  du  même  code. 

L'art.  60  de  la  Ilanse-Teutonique  dit,  u  que  le 
maître  étant  en  pays  étranger ,  s'il  a  nécessité 
et  besoin  d'argent  pour  le  navire  ,  et  qu'il  ne 
peut  pas  mieux  faire  que  d'en  prendre  à  la  grosse 
aventure;  faire  le  pourra  aux  dépens  de  ses 
bourgeois.  » 

L'Ordonnance  de  "Wisbuy  (  art.  4d  ),  dit  aussi 
que,  «t  le  marchand  auquel  appartenaient  les 
marchandises  vendues  pour  besoin  du  vaisseau , 
ou  le  créancier  qui  aura  prêté ,  auront  spéciale 
hypothèque  et  suite  sur  le  navire  (îi).  » 

Les  lois  nouvelles,  comme  les  anciennes,  met- 
tent les  créances  des  marchandises  vendues  sur 
le  même  pied  que  les  créances  des  prêts  faits 
pendant  le  voyage,  parce  que  les  deniers  procé- 
dant des  marchandises  ainsi  vendues,  sont  de 
véritables  deniers  prêtés  pour  les  nécessités  du 
navire.  Le  privilège  doit  donc  être  le  même  que 
celui  accordé  au  prêteur  d'argent  :  les  uns 
comme  les  autres  doivent  venir  en  concurrence. 

Cependant,  il  est  nécessaire  de  faire  observer, 
sur  cette  règle  générale ,  que  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs prêts  ou  vente» ,  faites  à  différentes  épo- 
ques, mais  toujours  pendant  le  même  voyage , 
il  n'y  a  pas  concurrence  ;  mais  que  l'on  suit  l'or- 
dre inverse  de  ia  priorité.  Ainsi,  le  dernier 
emprunt  est  préféré  à  l'avant-dernier  ;  celui-ci 
au  précèdent ,  et  ainsi  en  remontant,  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  523.  Il  en  est  de  même  pour 
les  ventes  de  marchandises. 


p.  70.— Pothier  ,  Contrat  à  la  grosse  ,  n"  54.  —  Le 
mên>;; ,  Charte-partie  ,  n"  52. 

(1)  Art.  16  du  litre  de  la  saisie  des  navires  ;  ar- 
ticle 19  du  litre  derengageincnl. 

(2)  V.  Yalin,  sur  l'art.  17  ,   iiv.  I,  lit.  1-i  de  l'Or- 
donnance de  la  marine. 


(ô)  [Leur  action  quant  ;i  ce^  gages  est  môme  pre- 
scrite au  bout  d'un  an,  (Art.  433  C.  co.)] 

(4)  V.  Valin,  l.  c. 

(5)  Consulat  do  la  mer,  ch.  105.  —  Guidon  de  la 
mer,  ch.  18  et  19.  —Ordonnance  de  la  marine,  lilrc 
du  capitaine  ,  art.  19. 
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Par  exemple ,  un  capitaine  arrive  à  la  Marti- 
nique, où  il  prend  des  deniers  sur  le  corps  du 
navire.  Il  relâche  d'abord  au  Cap-Français ,  où 
il  prend  d'autres  sommes  pour  les  nécessités  du 
voyage  ;  et  ensuite  en  Espagne ,  où  il  prend  en- 
core des  deniers  pour  le  même  objet.  Les  troi- 
sièmes donneurs  seront  préférés  aux  seconds, 
et  ceux-ci  aux  premiers,  sic  ei^unt  novissimiy 
primi,  et  primi  ^  novissimi ,  parce  que  l'on 
présume  toujours  que  le  dernier  prêt  a  contribué 
à  sauver  le  gage  commun,  salvam  fecit  pig no- 
ris  causam,  c'est-à-dire  que  le  dernier  prêteur, 
en  mettant,  par  le  prêt  de  ses  deniers,  le  navire 
en  état  de  continuer  son  voyage ,  a  conservé  au 
second  et  au  premier  leur  gage.  Ces  principes 
sont  tirés  des  dispositions  du  droit  romain  (1) 
qui  ont  été  adaptées  à  nos  usages  ,  et  suivies 
dans  les  décisions  de  la  plupart  des  docteurs  (2). 

il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  ventes  ou  les 
prêts  d'argent  avaient  été  faits  dans  le  même 
endroit,  comme  si ,  lors  de  sa  relâche  au  Cap- 
Français,  le  capitaine  avait  été  obligé  d'emprun- 
ter plusieurs  sommes  d'argent  de  divers  parti- 
culiers ;  alors  ces  différents  créanciers  viendraient 
en  concurrence  dans  le  même  privilège,  et  nul 
ne  pourrait  être  préféré ,  parce  que  l'on  ne  sau- 
rait dire  ici  que  l'un  a  contribué  à  sauver  le  gage 
de  l'autre.  Ainsi,  ces  créanciers  seraient  rangés 
et  colloques  par  concurrence  entre  eux ,  sans 
qu'on  eût  égard  à  la  date  de  leurs  contrats  res- 
pectifs. 

Celui  qui ,  dans  le  cours  de  la  navigation ,  a 
prêté  de  l'argent  au  capitaine,  n'est  pas  obligé 
de  suivre  ses  deniers,  ni  d'en  prouver  l'utile 
emploi.  Il  suffit  que  l'acte  de  prêt  porte,  d'après 
les  règles  prescrites,  qu'il  a  été  catisé  pour  les 
nécessités  de  la  navigation,  pour  avoir  pri- 
vilège sur  le  navire.  L'infidélité  du  capitaine  ne 
saurait  nuire  au  tiers,  qui  a  contracté  de  bonne 
foi  avec  lui  (3). 

Le  privilège  n'en  compte  pas  moins  au  prêteur, 
quoique  l'acte  de  prêt  soit  tout  autre  qu'un  con- 
trat à  la  grosse.  Aujourd'hui,  le  capitaine  peut 
avoir  recours  à  l'emprunt  simple,  par  lettres  de 
change  ou  autrement,  pour  subvenir  aux  néces- 
sités du  navire,  comme  nous  le  verrons  au 
tit.   IV,  scct.  14. 


(1)  Fr.  5  et  6,  D.  qulpoliores  inpign.  (XX,  4), 

(2)  Slypinanus,  IV,  fl,  n"  loO.  —  Locceriius,  H.  6, 
n"8.— Vinnius.  p.  93.— Casa  Régis,  Disc.  18,  ii"  14. 
Miirqtianius,  II ,  8,  n"  78. 

(ô)  Valin,  sur  l'art.  7,  titre  des  contrais  à  la  crosse. 


Il  en  est  de  même  relativement  au  donneur  à 
la  grosse,  qui  jouit  du  droit  d'exercer  le  privi- 
lège, quoique  le  contrat  soit  fait  sous  signatures 
privées.  Pothier  dit ,  il  est  vrai  (4),  «c  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  des  tiers  que  de  l'emprun- 
teur, vis-à-vis  desquels  le  prêteur  voudrait  exer- 
cer le  privilège  attaché  à  ce  contrat  ;  la  date 
des  actes  sous  signature  privée  n'est  pas  réputée 
certaine  vis-à-vis  des  tiers,  si  elle  n'est  con- 
statée d'ailleurs  que  par  l'acte.  »  Mais  cette 
règle  ,  invoquée  par  Pothier  ,  n'a  lieu  qu'en 
matière  d'hypothèque  ;  il  en  est  autrement,  lors- 
qu'il s'agit  de  privilège  (o). 

D'ailleurs,  le  contrat  à  la  grosse,  sous  signa- 
tures privées,  est  légal ,  par  cela  seul  que  cette 
forme  a  été  adoptée  par  l'art.  511  du  Code,  qui 
n'est  que  la  répétition  de  l'art.  1,  Hv.  III,  tit.  5, 
de  l'Ordonnance  de  la  marine.  Les  contrats  à 
la  grosse ,  sous  signatures  privées ,  concourent 
avec  ceux  dressés  par  notaire,  pourvu  qu'ils 
soient  en  même  degré  de  privilège.  <t  Les  créan- 
ciers en  même  degré  de  privilège  ,  observe 
Valin  (6),  doivent  être  colloques  par  concur- 
rence entre  eux,  sans  considérer  si  les  titres 
de  créances  sont  authentiques  ou  sous  signa- 
tures privées. 

Au  Jniitième  rang  sont  placées  les  sommes 
dues  au  vendeur ,  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction  ,  si  le  navire  n'a 
point  encore  fait  de  voyage,  et  les  sommes  dues 
aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main- 
d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement,  avant  le  départ  du  navire,  *'?'/« 
déjà  navigue. 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  52,  dit  que  «  si  un 
vaisseau  nouvellement  fabriqué  est  vendu  à  la 
poursuite  des  créanciers,  avant  qu'il  ait  été  lancé 
à  la  mer,  ou  avant  qu'il  ait  fait  son  premier 
voyage,  les  maîtres  de  haches,  calfats  et  au- 
tres ouvriers,  comme  encore  ceux  qui  ont 
fourni  le  bois,  la  poix,  les  clous  et  autres 
choses  nécessaires  pour  la  construction  du  na- 
vire ,  seront  préférés  à  tous  autres  créan- 
ciers ,  quelques  qu'ils  soient^  même  à  ceux 
qui  auraient  prêté  avec  déclaration  par  écrit 
que  c'est  pour  employer  à  la  construction  d'im 
vaisseau,  n 


—  Potiiicr  n"  52.  —  Émcrigon  .  t.  II,  4,  sect.  7,  §  1. 

(4)  Contrat  à  la  grosse  ..  n"  29. 

(5)  îîasnagc  ,  Des  hypothàques,  p.  olB. 

(6)  Sur  l'art.  16  du  titre  de  la  saisie.  —  Émérigon  , 
l    ÎI,  1-2,  scct.  2,  §  0. 
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L'Ordonnance  de  la  marine  (1)  porte  que  «  si 
le  navire  vendu  n'a  point  encore  fait  de  voyage, 
le  vendeur,  les  charpentiers ,  calfateurs  et  au- 
tres ouvriers  employés  à  la  coustruclion ,  en- 
semble les  créanciers  pour  les  bois ,  cordages 
et  autres  choses  fournies  pour  le  bâtiment, 
seront  payés  par  préférence  à  tous  créanciers 
et  par  concurrence  entre  eux.  '< 

Ainsi,  par  les  lois  anciennes,  comme  par  l'ar- 
ticle 191  de  la  nouvelle  loi ,  tous  ces  créanciers 
sont  rangés  par  concurrence  entre  eux ,  et  ils 
sont  ici  placés  au  huitième  ordre  des  privilégiés. 
Le  vendeur  du  navire  est  mis  à  la  tète  de  tous. 
Cette  décision  est  relative  au  droit  commun, 
suivant  lequel  le  vendeur  peut  réclamer  la  chose 
vendue  à  crédit,  pour  se  payer  du  prix,  par  pri- 
vilège, lorsqu'elle  se  trouve  extante  et  en  nature 
entre  les  mains  de  Vacheleur  (2). 

Ce  privilège  sur  le  navire  qui  n'a  pas  encore 
fait  de  voyage,  est  toutefois  remplacé  par  celui 
des  sommes  dues  à  raison  des  fournitures,  tra- 
vaux et  main-d'œuvre  faits  avant  le  départ  du 
navire,  pour  radoub,  victuailles  ,  armement  et 
équipement,  site  Jiavire  a  déjà  navigué. 

Le  privilège  des  fournisseurs  embrasse  la  tota- 
lité du  vaisseau  ,  quoique  la  fourniture  ait  été 
faite  au  capitaine  dans  le  lieu  même  de  la  de- 
meure des  propriétaires,  et  sans  leur  autorisation 
spéciale ,  pourvu  que  le  capitaine  fût  chargé  par 
ceux-ci  du  soin  de  gréer ,  radouber  et  armer  le 
navire  (3). 

Mais  si  le  navire  a  déjà  navigué,  le  vendeur 
lui-même  perd-il  son  privilège  ?  Cette  question 
importante  a  été  jusqu'ici  controversée  par  les 
auteurs.  Le  Code ,  comme  l'Ordonnance  de  la 
marine  .  en  déterminant  l'ordre  des  créanciers 
privi'lgiés  sur  le  navire  qui  revient  de  voyage, 
^e  dit  pas  le  mot  du  vendeur. 

Yalin  (4)  est  d'avis  que  le  navire  demeure  tou- 
jours affecté  par  privilège  pour  le  reste  du  prix 
de  la  vente,  quelque  voyage  que  l'acquéreur  lui 
ait  fait  faire.  Que  cet  acquéreur,  dit-il,  prescrive 
contre  les  créanciers  de  son  vendeur ,  il  n'y  a 
rien  là  que  de  naturel,  puisqu'il  ne  prescrit  que 
contre  des  gens  à  qui  il  ne  doit  rien  ;  mais  qu'il 


puisse  se  mettre  à  couvert  de  ce  qu'il  doit  à  son 
vendeur  pour  reste  du  prix  de  la  vente ,  c'est  ce 
qui  répugnerait  absolument. 

Emérigon  (1)  pense,  au  contraire,  que  le  ven- 
deur perd  son  rang  à  l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers privilégiés,  mais  qu'il  conserve  son  privilège 
à  l'égard  des  créanciers  qui  ne  le  sont  pas  ;  en 
un  mot,  qu'il  est  primé  par  tous  les  privilégiés, 
mais  qu'il  prime  tous  les  autres.  Ce  cas,  dit-il, 
s'est  souvent  présenté  parmi  nous.  Le  privilège 
du  vendeur  a  toujours  été  reconnu  par  les 
créanciers  externes ,  c'est-à-dire  par  les  créan- 
ciers dont  les  titres  n'ont  aucune  relation  directe 
au  navire. 

II  est  impossible,  selon  nous,  d'adopter  au- 
jourd'hui l'une  ou  l'autre  opinion  de  ces  deux 
célèbres  jurisconsultes.  D'abord,  les  créanciers 
qui  viennent  ensuite  de  la  vente  et  pour  le 
voyage  du  navire,  tirent  tout  leur  droit  du 
voyage  qui  a  été  fait  ;  quand  ils  ont  prêté  ou 
fourni,  ils  ont  présumé  le  navire  payé  ;  sans  cela, 
sans  doute,  ils  n'eussent  point  risqué  leurs  fonds. 
D'un  autre  côté,  ces  opinions  ne  peuvent  se  con- 
cilier avec  l'art.  191  du  Code  de  commerce,  qui, 
en  énumérant  avec  soin  les  créances  que  la  loi 
regarde  comme  privilégiées,  décide  par  là  impli- 
citement que  les  autres  ne  jouissent  d'aucune 
préférence;  ni  avec  l'art.  190,  qui  porte  qu'il 
n'y  a  de  préférence  que  pour  les  créances  que 
la  loi  déclare  privilégiées  ;  ni  enfin  avec  l'art.  193, 
qui  déclare  tous  les  privilèges  éteints,  lorsque  le 
navire  a  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 
aux  risques  de  l'acquéreur.  Dans  ce  cas,  le  ven- 
deur est  en  faute  de  n'avoir  pas  mis  opposition 
au  départ  du  navire,  pour  conserver  sa  créance 
et  son  privilège  :  il  ne  peut  donc  venir  que  par 
contribution  avec  les  autres  créanciers  non  pri- 
vilégiés. 

Une  question  non  moins  importante  naît  du 
privilège  des  charpentiers  et  autres  ouvriers 
employés  à  la  construction  ou  au  radoub  d'un 
navire.  Si  l'entrepreneur  qui  a  reçu  du  pro- 
priétaire l'entier  prix  de  la  construction  ou 
du  radoub  du  navire,  n'a  pas  satisfait  les  ou- 
vriers et  les  fournisseurs,  ceux-ci  auront-ils  ac- 


(1)  Art.  17  ,  lilrc  de  la  saisie.' 

(2)  Voyez  d'ailleurs  le  statut  de  Marseille  ,  aUestc 
par  Emérigon. 

(ô)  [La  confiscation  du  navire  faite  au  profit  de  l'É- 
tat ne  ditruit  ni  le  piivik'ge  accordé  par  l'art.  lOO 
pour  la  créance  consistant  en  fournitures  et  victuail- 
les ,  ni  l'usage  établi  dans  certains  ports  maritimes 


qui  affecte  au  privilégie  de  ses  fournitures  les  navires 
mêmes  pour  lesquels  elles  ont  été  faites  ,  à  moi.is 
qu'il  n'y  ait  collusion  entre  les  fournisseurs  et  le  capi- 
taine. (IJéc.  G  fév.  ISIO.  S.  Juiispr.  du  Conseil  d'É- 
tat,  t.  I,  p.  352.  ] 

(4)  Sur  l'art.  IT.liv.  I,  tit.  ]4  de  l'Ord.dcîa  marine. 

(5)  Tome  II ,  ch.  12,  scct.  4  ,  n«  7. 
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lion  personnelle  contre  le  propriétaire,  et  privi- 
lège sur  le  navire? 

11  est  de  droit  commun  que  ceux  qui  font  des 
fournitures  à  l'entrepreneur,  sans  l'ordre  du 
liropriétaire  ,  dommo  non  mandante,  n'ont 
aucun  privilège  sur  l'édifice.  Le  droit  romain  (1) 
accorde  bien  le  privilège  sur  la  maison  construite 
ou  réparée ,  à  celui  qui ,  par  ordre  du  proprié- 
taire, a  prêté  ses  deniers  à  l'entrepreneur  ;  mais 
si  le  prêt  avait  été  fait  à  Vinsu  du  propriétaire, 
ou  aajis  son  ordj-e,  et  que  le  propriétaire  eilt 
payé  cet  entrepreneur ,  celui  qui  avait  fait  le  prêt 
n'aurait  plus  d'action  que  contre  celui  à  qui  il 
avait  prêté.  Il  en  est  de  même  des  ouvriers  à 
une  maison  bâtie  à  forfait,  qui  ont  suivi  la  foi 
du  constructeur,  et  qui  n'ont  pas  travaillé  immé- 
diatement pour  le  propriétaire  (2). 

Mais  en  est-il  de  même  au  sujet  des  fournitures 
faites  à  l'entrepreneur  d'un  navire,  et  des  ou- 
vriers employés  à  sa  construction? 

Le  Consulat  de  la  mer ,  cb.  52 ,  dit  :  u  Le  maî- 
tre de  hacbe  ou  calfat ,  qui  prend  un  ouvrage 
à  forfait,  doit  payer  les  ouvriers  qui  travaillent 
sous  lui;  de  quoi  le  propriétaire  doit  les  aver- 
tir, de  peur  qu'ds  ne  soient  trompés.  Si  le 
propriétaire  manque  de  les  avertir  ,  ils  sont 
en  droit ,  ftiute  de  payement  de  leur  salaire . 
de  faire  saisir  et  séquestrer  le  travail  par  eux 
fait,  laquelle  séquestration  durera  jusques  à 
ce  qu'ils  soient  payés  de  leurs  salaires,  avec 
dépens,  dommages  et  intérêts.  Mais  si,  dès 
le  principe ,  le  p?'opriétaire  les  avait  aver. 
fis  de  ce  dont  il  s'agit,  cette  saisie  n'cmra 
pas  lieu  (3).  n 

Ainsi,  le  Consulat  de  la  mer  veut  au  contraire, 
de  plus,  que  le  propriétaire  du  navire  avertisse, 
dés  le  principe,  les  ouvriers  c?e  ce  dont  il  s'agit, 
c'est-à-dire  que  l'ouvrage  est  à  forfait  ;  autre- 
ment, les  ouvriers  ont  droit  de  saisir  le  navire. 
Le  propriétaire  ne  pourrait  donc  pas  dire  ici  aux 
ouvriers  :  Je  ne  vous  ai  point  donné  d'ordre  ;  il 
doit  encore  les  avertir ,  (le  peur  qu'ils  ne  soient 
trofnpés. 

Valin  (4),  tout  en  citant  cette  disposition  du 
Consulat,  semble  d'abord  vouloir  appliquer  aux 
navires  les  principes  du  droit  commun,  et  exiger 


l'ordre  exprès  du  propriétaire.  Cependant  il 
ajoute  ensuite  :  «  Tout  cela  s'entend  néan- 
moins, si  les  ouvriers  et  fournisseurs  ont  su  que 
l'ouvrage  était  alors  à  l'entreprise,  et  qu'ils 
n'avaient  affaire  qu'à  l'entrepreneur  ;  »  ce  qui 
modifie  sa  doctrine  et  la  rapproche  de  la  décision 
du  Consulat. 

Les  art.  IG  et  17 ,  titre  de  la  Saisie,  de  l'Or- 
donnance de  la  marine,  renferment,  en  général, 
les  mêmes  principes  que  le  chap.  52  du  Consulat 
de  la  mer. 

II  est  vrai  de  dire  qu'une  déclaration,  donnée 
le  16  mai  1747,  veut  que,  <t  lorsque  les  négo- 
ciants font  construire  un  navire  à  forfait  par 
un  maître  constructeur,  les  marchands  four- 
nisseurs et  ouvriers  n'aient  d'action  directe  que 
contre  le  constructeur,  sauf  à  se  pourvoir  par 
saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  du 
propriétaire,  sur  les  sommes  qu'il  pourrait  de- 
voir au  constructeur  ,  etc.  )> 

Mais  d'abord,  cette  déclaration  du  roi  ne  fut 
enregistrée  sans  réserve  qu'au  Parlement  de  Bre- 
tagne ;  elle  ne  le  fut  au  Parlement  de  Bordeaux 
qu'avec  les  plus  grandes  modifications  ;  le  Parle- 
ment d'Aix  et  d'autres  Cours  souveraines  refu- 
sèrent son  enregistrement,  parce  qu'elle  était 
contraire  aux  principes  de  la  législation  nauti- 
que. Secondement,  elle  se  trouve  implicitement 
abrogée  aujourd'hui  par  la  disposition  du  Code 
de  commerce. 

En  effet,  le  nouveau  législateur,  comme  nous 
avons  eu  occasion  de  le  faire  observer  ,  a  classé 
d'une  manière  beaucoup  plus  complète  et  plus 
étendue  les  privilèges  sur  les  navires  ;  il  a  déter- 
miné spécialement  chacun  d'eux  ,  et  il  a  établi 
l'ordre  de  chaque  privilège,  en  les  embrassant 
tous.  Ceux-là  sont  privilégiés  qui  se  trouvent 
dans  tel  ordre.  Par  exemple,  sont  placés  au  hui- 
tième rang  les  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion et  les  fournisseurs  du  navire  ,  si  le  navire 
n'a  point  encore  fait  de  voyage.  Ainsi,  il  suffit 
qu'un  ouvrier  ait  travaillé  à  la  construction  du 
navire,  et  qu'un  individu  ait  fait  des  fournitures 
pour  cette  construction,  pour  que  de  droit,  et 
par  la  force  de  la  loi,  la  créance  de  chacun  soit 
placée  au  huitième  rang  des  privilèges.  Le  Code 


(1)  Fr.  1  ,  D.  m  quibus  cansis  pignus  vel  etc. 
(XX,2).— Fr.  24,  §  1,  D.  dereb.auct.jud.  (XLII.S). 

(2)  Voyez,  Domat,  111,1,  sect.  5,  n"  10.— Le  Camus, 
sur  l'art.  17fi  de  la  Coutume  de  Paris  ,  t.  II ,  col. 
1355,  et  l'art.  1798,  C.  c.  —  Acte  de  noioriélè  ,  du 

TOME   I. 


55  août  1746;  t.  III,  p.  749  du  Journal  du  Par/ement 
de  Bretagne. 

(ô)  Voyez  aussi  l'art.  54  de  la  traduction  de 
M.  Boucher. 

(4)  Sur  l'art.  17  du  litre  de  la  saisie. 
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de  commerce  le  veut  ainsi  dans  son  art.  191 ,  et 
il  n'apporte  aucune  modification  à  ce  principe 
fjénéral.  Fidèle  aux  sages  maximes  e'tablies  par 
le  Consulat  de  la  mer,  il  consacre ,  comme  droit 
commun  en  cette  matière ,  que  les  fournisseurs 
et  ouvriers  ont ,  ipso  jure ,  privilège  sur  le  na- 
vire pour  le  paiemeut  de  leurs  salaires ,  parce 
qu'ils  sont  toujours  censés  avoir  suivi  la  foi  de 
la  chose  ,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Guichard  dit  (1)  :  «  Ces  privilèges  et  droits  de 
préférence  sur  les  navires,  en  faveur  de  cer- 
tains créanciers ,  loin  d'avoir  été  abrogés ,  ont , 
au  contraire,  été  formellement  maintenus  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  ,  et  sans 
inscriptions,  puis  encore  confirmés  par  l'arti- 
cle 2120  du  Code  civil. 

«(  Le  Code  de  commerce  ,  liv.  Il,  titre  des  na- 
vires et  autres  bâtiments ,  a  porté  des  disposi- 
tions encore  plus  précises  et  beaucoup  plus 
développées,  concernant  les  créances  privilégiées 
sur  les  navires ,  coiicernant  leur  ordre,  la  ma- 
nière d'en  justifier,  etc.  ;> 

Mais,  pour  compléter  la  preuve  de  la  volonté 

du  législateur ,  écoutons  ses  orateurs ,  exposant 

au  corps  législatif  les  motifs  de  la  loi  nouvelle  : 

M.  Begouen  s'exprime  ainsi ,  en  présentant  le 

livre  II  du  Code  de  commerce  : 

«t  Nous  avons  cru  qu'il  était  utile  d'établir  plus 
complètement  Vordre  des  privilèges  ,  et  il  a 
été  jugé  indispensable  de  prendre  des  précau- 
tions que  le  législateur  de  1681  avait  négligées, 
pour  constater  l'existence  et  la  légitimité  des 
créances  privilégiées,  etc.  » 
M.  Regnault  disait  auparavant  : 
«  Il  est  d'une  haute  importance  de  fondre 
dans  un  système  co?ufnun-les  usages  et  la  juris- 
prudence de  la  métropole  et  des  pays  réunis  ; 
de  faire  disparaître  l'influence  de  ces  arrêts  de 
règlement ,  émanés  des  parlements  ,  et  qui  for- 
maient une  seconde  législation  au  sein  de  la 
législation  primitive,  d'effacer  la  trace  des  règles 
établies  par  les  coutumes  locales ,  par  les  lois 
municipales.  » 

En  rédigeant  le  Code  de  commerce ,  le  légis- 
lateur a  donc  eu  en  vue  de  substituer  aux  règle- 
ments particuliers ,  aux  dispositions  éparscs 
dans  les  ordonnances  ,  dans  les  déclarations , 
dans  les  arrêts  de  conseils  ,  dans  les  coutumes 
et  les  usages  locaux ,  une  loi  fixe  et  certaine , 
qui  fût  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 


(I)  D.insscs  Questions,  au  mol  navire. 


dans  les  différentes  parties  de  la  France.  Il  a  fait, 
pour  le  droit  commercial,  ce  qu'il  avait  fait 
pour  le  droit  civil. 

Si  telle  a  été  la  volonté  du  législateur ,  si  tel 
est  l'esprit  du  Code  de  commerce,  comment 
pourrait-on ,  aujourd'hui ,  argumenter  de  la  dé- 
claration du  16  mai  1747  ?  Peut-elle  encore  pré- 
valoir sur  les  dispositions  expresses  et  textuelles 
de  l'art.  191  du  Code?  Ne  se  trouve-t-elle  pas 
abrogée  par  la  loi  nouvelle  ?  Ce  qui  enlève 
tout  doute  à  cet  égard,  c'est  la  disposition  tex- 
tuelle et  précise  de  l'art.  2  de  la  loi  du  l'a  sep- 
tembre 1807,  qui  porte  :  «  A  dater  dudit  jour, 
1"  janvier  1808,  toutes  les  anciennes  lois  tou- 
chant les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il 
est  statué  par  ledit  Code,  sont  abrogées." 

Aucune  matière,  sans  doute,  n'a  fixé  davan- 
tage l'attention,  et  subi  la  réforme  du  législateur, 
que  les  privilèges  sur  les  navires  ;et  dès  lors  que 
les  dispositions  de  la  déclaration  du  16  mai  1747 
n'ont  pas  été  consacrées  dans  le  Code  de  com- 
merce, elles  se  trouvent  par  cela  même  abrogées, 
et  ne  peuvent  plus  être  suivies.  Les  principes 
généraux  reprennent  tout  leur  empire  sur  cette 
ancienne  loi  exceptionnelle ,  et  les  fournisseurs 
et  ouvriers  employés  à  la  construction  ont,  de 
droit ,  privilège  sur  le  navire  :  ils  sont  toujours 
censés  avoir  suivi  la  foi  de  la  chose  aux  yeux  de 
la  loi ,  qui  les  place,  ipso  jure,  au  huitième  rang 
des  privilégiés,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouve 
qu'ils  avaient  eu  connaissance  des  devis  et  mar- 
chés faits  avec  le  constructeur ,  parce  qu'alors 
ils  n'auraient  plus  suivi  la  foi  de  la  chose,  mais 
bien  celle  de  la  personne. 

Ainsi,  pour  enlever  aux  fournisseurs  et  ou- 
vriers le  privilège  qui  leur  est  assuré  sur  le  na- 
vire par  la  force  de  la  loi ,  il  faut  de  toute  néces- 
sité que  le  propriétaire  administre  la  preuve, 
contre  eux ,  qu'ils  avaient  véritablement  eu ,  dès 
le  principe ,  connaissance  du  marché  fait  avec  le 
constructeur  ;  que  par  conséquent  la  construction 
du  navire  était  à  forfait,  et  qu'ils  étaient  employés 
pour  le  compte  de  celui-ci.  La  justice,  d'ailleurs, 
le  veut  ainsi  :  autrement,  de  malheureux  ouvriers 
et  fournisseurs  se  trouveraient  souvent  les  vic- 
times d'une  collusion  frauduleuse  entre  le  pro- 
priétaire et  le  constructeur,  dans  le  cas  d'insol- 
vabilité et  de  faillite  de  l'un  ou  de  l'autre.  On 
ferait  voir  un  marché  de  complaisance ,  et  l'on 
dirait  à  ceux-là  :  Prouvez-nous  que  vous  n'en 
avez  pas  eu  connaissance;  comme  s'ils  pouvaient 
administrer  la  preuve  d'une  négative;  comme  si 
ce  n'était  pas  ici  une  exception  de  la  part  du 
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propriétaire  ou  du  constructeur ,  et  comme  si 
tout  défendeur  ne  doit  pas  prouver  son  excep- 
tion. 

Si  cette  preuve  est  administrée,  alors  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  ne  sont  plus  que  les  créan- 
ciers du  constructeur ,  dont  ils  ont  suivi  la  foi , 
et  celui-ci  devient  le  seul  privilégié  sur  le  navire. 
Mais ,  dans  ce  cas ,  les  fournisseurs  et  ouvriers 
peuvent  mettre  des  saisies  et  arrêts  pour  leurs 
salaires ,  sur  la  portion  du  prix  du  navire  qui 
peut  revenir  au  constructeur  (1). 

Cependant ,  nous  ne  devons  pas  dissimuler  ici 
qu'on  est  parvenu  à  surprendre  à  la  première 
chambre  de  la  cour  de  Rennes ,  dans  l'affaire  du 
sieur  Wisbrod,  le  7  mai  1818,  un  arrêt  qui 
semble  encore  consacrer  les  maximes  de  la  dé- 
claration de  1747,  sous  le  prétexte  que  cette  décla- 
ration avait  été  enregistrée  et  exécutée  sans  modi- 
fication par  le  ci-devant  parlement  de  Bretagne. 
Cet  arrêt  solitaire  ne  peut  faire  fléchir  le  prin- 
cipe :  ses  motifs,  d'ailleurs,  prêteraient  à  des 
conséquences  bizarres.  II  suivrait  donc  de  là 
que,  dans  l'ancien  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, la  déclaration  de  1747  devrait  s'exécuter 
avec  modification  ,  puisqu'elle  a  été  enregistrée 
de  cette  manière ,  et  qu'elle  doive  être  proscrite 
dans  l'étendue  du  parlement  d'Aix  et  des  autres 
cours  souveraines  qui  n'ont  pas  voulu  l'enregis- 
trer. De  là  aussi  ces  anciens  usages  locaux, cette 
diversité  de  jurisprudence,  ces  décisions  de  toutes 
couleurs ,  sous  l'empire  d'un  même  Code ,  qui 
veut  être  exécuté  également  partout ,  et  qui  a 
eu  principalement  en  vue  de  faire  disparaître 
cette  bigarrure  d'arrêts  de  cours  souveraines  en 
abrogeant  les  anciens  règlements  et  déclara- 
lions  ,  et  en  les  fondant  dans  un  système 
commun. 

Au  reste ,  il  n'est  rien  de  si  favorable  que  le 
prix  des  ouvrages  et  fournitures  faites  pour  la 
construction  d'un  navire  ;  le  commerce  et  l'Etat 
y  sont  intéressés.  Il  est  juste  que  les  ouvriers  et 
les  fournisseurs  jouissent  du  privilège  réel  qui 


leur  a  été  sanctionné  par  le  Code  nouveau  :  on 
ne  peut  donc  les  en  priver  que  dans  le  cas  où  il 
est  prouvé  qu'ils  ont  suivi  la  foi  de  la  personne , 
et  non  de  la  chose. 

Ainsi ,  ni  celle  déclaration  du  roi,  de  1747  , 
ni  ces  lois  qui  constituent  le  droit  commun  pour 
les  ouvrages  et  fournitures  faits  sans  l'ordre  du 
propriétaire ,  et  dont  les  décisions  ne  pourraient 
être  alléguées  ici  que  par  argument,  n'ont  la 
force  de  faire  taire  les  dispositions  expresses  du 
Consulat  de  la  mer,  de  l'Ordonnance  de  la  ma- 
rine, et  surtout  du  Code  de  commerce.  Les 
fournisseurs  et  les  ouvriers  employés  à  la  con- 
struction du  navire  doivent  jouir  du  privilège  à 
eux  accordé ,  à  moins  que  ,  dans  le  principe , 
on  ne  les  ait  avertis  que,  s'ils  n'ont  pas  soin  de 
se  faire  payer  par  l'entrepreneur ,  ils  n'auront 
aucun  privilège  sur  le  navire  (2). 

C'est  ici  une  exception  introduite  en  faveur 
des  constructions  maritimes  ,  à  laquelle  n'ont 
pas  fait  assez  d'attention  quelques  auteurs,  qui 
n'ont  vu  que  les  inaximes  générales  du  droit. 

Une  autre  question  se  présente  encore  sur  le 
privilège  des  fournisseurs  et  des  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  et  au  radoub  du  navire. 
Si  le  navire  j^érit ,  mais  qu'il  ait  été  assuré ,  le 
privilège  de  ses  fournisseurs  et  ouvriers  sera-t- 
il  transféré  de  droit  sur  le  recouvrement  d'as- 
surance ? 

Valin  soutient  l'affirmative,  sauf  à  tenir 
compte  de  la  prime,  si  elle  n'a  pas  été  payée. 
«Quoi  de  plus  naturel,  dit-il  (3),  que  de  le  trans- 
férer (le  privilège)  sur  le  produit  de  l'assurance 
du  navire  même  alfccté  à  ce  privilège ,  puis- 
qu'au  fond  ce  sont  les  choses  qu'ils  ont  fournies 
et  les  ouvrages  qu'ils  ont  faits  au  navire ,  qui  ont 
fait  la  matière  de  l'assurance ,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  valeur  qui  leur  était  due  ?  Dans  la 
réalité,  le  navire  est  représenté  par  le  produit 
de  l'assurance  que  l'assureur  doit  payer.  Si  le 
navire  n'eût  pas  été  mis  en  état  de  naviguer ,  il 
n'aurait  pas  été  assuré  ;  les  fournisseurs  et  les 


(I)  [Le  fournissenr  de  bois  pour  la  construction  d'un 
navire  a  privilégesur  le  navire, bienqu'il  soit  corisiruit 
par  l'entrepreneur  à  forfait,  pour  le  compte  d  autrui , 
alors  qu'à  l'époque  des  fournitures  rien  n'indiquait 
que  la  construction  était  faite  à  forfait,  et  que  le  four- 
nisseur a  pu  croire  que  l'entrepreneur  construisait 
pour  son  propre  comiitc.  (Ar.  d'Aix ,  30  mai  1827.  Le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rej  lé  le  ÔO  juin  1829. 
J.du  l'J'-.S'.,  l"-^'  part.,  p.  508. 

Les  fournisseurs  cl  employés  à  la  construction  d'un 


navire  n'ont  privilège  sur  le  navire  que  quand  l'en- 
trepreneur le  construit  pour  lui  même.  S'il  construit 
à  forfait  pour  le  com|)te  d'autrui  ,  les  fournisseurs  et 
employés  n'ont  action  contre  le  propriétaire,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  que  celui-ci  pi'ut  devoir  i 
l'entrepreneur.  (Ar.de  Rouen,  21  mai  \MG.  Jurisp. 
du  iO<'S.  182G,  !'■'-•  part.,  p.  289.  jj 

(2)  Émérigon  ,  (.  H  ,  ch.  2  ,  sccf.  3. 

(ô)  Sur  l'art.  3 ,  liv.  I ,  lit,  12  de  l'Ordonnance  do 
la  marine. 
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ouvriers  sont  donc  fondés  à  dire  que  c'est  leur 
chose  qui  a  été  assurée ,  lorsque  le  débiteur  a 
fait  assurer  le  navire.  '•  Cependant  ce  savant 
commentateur  ne  se  dissimule  pas  que  le  parti 
des  fournisseurs  et  ouvriers  peut ,  en  point  de 
droit ,  souffrir  difficulté. 

Émérig-on  soutient  l'avis  contraire.  «  Je  ré- 
ponds, dit-il,  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  objet 
particulier,  le  prix  ne  succède  point  à  la  chose. 
In  pai'ticularibus ,  pretium  non  succeditloco 
rei  (1).  11  suit  de  ce  principe  que  si  l'acheteur, 
à  qui  on  fait  crédit,  a  revendu  aussi  à  crédit  la 
marchandise  achetée  ,  et  qu'elle  ait  cessé  d'être 
exlante  et  en  nature ,  le  vendeur  primitif  n'a 
aucun  privilège  sur  le  prix  dû  par  le  second  ac- 
quéreur ,  quoique  ce  prix  procède  de  la  chose 
qui  lui  avait  été  propre,  et  dont  il  n'a  pas  été 
payé  (2).  A  plus  forte  raison ,  les  fournis- 
nisseurs  et  les  ouvriers  n'ont  point  de  privilège 
sur  les  assurances  d'un  navire  qui  ne  leur  avait 
jamais  appartenu;  car,  comme  dit  Cujas  (3), 
il  n'y  a  rien  d'essentiellement  commun  entre 
le  droit  de  gage  et  la  propriété  :  ?iihil  co??i- 
mune  liahet  pignus ,  cum  dominio.  En  un 
mot ,  l'Ordonnance  n'accorde  aux  ouvriers  et 
fournisseurs  le  privilège  que  sur  le  navir^e  ; 
par  conséquent,  ils  n'ont  aucun  droit  sur  les  assu- 
rances. Si  le  navire  était  représenté  par  l'assu- 
rance, il  faudrait  que  le  privilège  sur  les  sommes 
assurées  fût  accordé  aux  matelots  et  àtoutes  les  au- 
tres créances.  Par  ce  moyen,  l'objet  de  l'assurance 
serait  manqué. Si  les  effets  perdus  étaient  repré- 
sentés par  la  somme  assurée  ,  l'assurance  devrait 
être  représentée  par  la  réassurance.  Cependant 
il  est  de  principe  que  l'assuré  primitif  ne  peut 
exercer,  sur  la  réassurance ,  ni  action  directe ,  ni 
privilège  (4).  » 

11  faut  convenir  que  l'opinion  d'Émérigon 
est  plus  conforme  aux  principes,  et  que  la 
translation  ou  subrogation  dont  parle  Vahn 
n'est  pas  admissible.  L'axiome  sohrogatum 
tenet  locxim  subrogati,  doit  s'entendre  du  cas 
où  la  chose  a  été  transmise  à  un  autre  par 
le  propriétaire  ,  qui  a  reçu  une  autre  chose 
à  la  place  :  comme  si ,  dans  l'espèce  ,  le  pro- 
priétaire du  navire  l'avait  vendu  ,  il  est  certain 


que  le  privilège  sur  le  navire  se  transférerait 
de  plein  droit  sur  le  prix.  Mais  quand  la  chose 
est  périe  dans  la  main  du  débiteur ,  certaine- 
ment tout  privilège  est  étehit  (o).  Est-il  possible 
de  supposer  qu'une  assurance  ,  qui  est  une 
convention  étrangère  aux  créanciers  privilégiés, 
qui  est  passée  entre  le  propriétaire  et  un  tiers , 
ait  l'effet  de  faire  revivre  le  privilège  sur  le  na- 
vire ?  Ne  peut-on  pas  dire ,  d'ailleurs  ,  qu'il 
en  est  ici  comme  dans  l'espèce  du  fr.  18  ,  §  3  , 
D.  de  pigîieratitiâ  actio7ie ,  qui  décide  que 
le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  des  bois , 
n'en  a  aucune  sur  le  navire  construit  avec  ces 
mêmes  bois  ,  parce  que  ,  dit  la  loi ,  autre  chose 
est  le  navire ,  autre  chose  est  la  matière  qui 
a  servi  à  le  construire:  aliud est  matena, 
aliud  est  navis  ?  Il  y  a  incontestal)lement  plus 
d'affinité  entre  un  navire  et  les  pièces  de  bois 
employées  à  sa  construction ,  qu'entre  ce  même 
navire  et  une  somme  d'argent  due  par  les  assu- 
reurs. 11  faut  donc  décider  avec  Émèrigon  que, 
dans  le  cas  proposé  ,  le  montant  de  l'assurance 
appartient  à   la  masse  des  créanciers  (6). 

Par  suite  de  ces  principes,  il  faut  également 
rejeter  l'opinion  de  Valin ,  sur  la  question  de 
savoir  si  ces  fournisseurs  et  ouvriers  peuvent 
sommer  le  propriétaire  du  navire  qui  a  mis 
à  la  voile ,  de  déclarer  s'il  l'a  fait  assurer ,  et 
jusqu'à  quelle  somme  ;  et ,  en  cas  de  non  as- 
surance ,  s'ils  peuvent  le  faire  assurer  jusqu'à 
concurrence  de  leur  dû.  Nous  devons  dire, 
avec  Emèrigon  ,  que  les  fournisseurs  et  les  ou- 
vriers auraient  pu  faire  saisir  le  navire  avant  le 
départ  5  mais  que  l'ayant  laissé  partir ,  il  ne 
leur  reste  plus  que  l'action  personnelle  contre 
l'armateur,  et  l'action  de  privilège  sur  le  vais- 
seau. Le  soin  de  faire  des  assurances  regarde 
le  propriétaire ,  et  s'il  est  en  faillite ,  ce  soin  re- 
garde la  masse  générale  des  créanciers. 

11  est  bien  vrai  que,  pendant  le  cours  du 
risque,  l'assurance  est  l'accessoire  de  la  chose 
assurée  ;  mais ,  après  la  perte  du  navire  ,  l'as- 
surance devient  un  droit  existant  par  lui-même, 
qui  produit  une  action  directe  personnelle  en 
faveur  de  l'assuré ,  ou  de  la  masse  de  ses  créan- 
ciers ,  ou  du  porteur  de  la  police ,  s'il  y  a  eu 


(1)  Dcluca,  Z>ecrcfZ<7o  ,  dise.  35,  n"  35. —Faber, 
Dèf.  26,  C.  quipoi.  inpig.,  etc.  (VllI,  18). 

(2)  Telle  est  la  jurisprudence  couslanle  du  Parle- 
ment d'Aix. 

(ôj  Sur  le  fr.  G,  §  8 ,  D.  de  comm.  div.  (X,  04). 


(4)  ÉmérigOD,  t.  il,  th.  12  ,  sect.  7. 

(5)Fr.8,  D.  quib.modispign.  vel  hyp.  solv.  (XX,G). 

(6)  Notre  opinion  est  fondée  sur  celle  de  Delvin 
court, dans  ses  Insiilulcs  de  droit  commercial,  p.  186, 
d'où  nous  lirons  ces  arguracnls. 
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cession  (le  l'assurance  à  un  tiers  avant  sa  faillite. 
Pendant  que  le  navire  est  encore  en  risque  , 
l'assurance  ,  malgré  sa  dépendance  de  la  chose 
assurée,  est  une  créance  conditionnelle,  sus- 
ceptible de  cession,  et  qui  n'appartient,  ni  aux 
fournisseuis ,  ni  aux  ouvriers. 

Cependant,  en  cas  de  non  assurance  de  la 
part  du  propriétaire  du  navire ,  une  assurance 
faite  par  les  fournisseurs  et  ouvriers ,  avant  sa 
faillite  ,  serait  incontestablement  valable ,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  552 ,  une  assurance  peut 
être  faite  par  toute  personne  au  nom  du  pro- 
priétaire ;  mais,  dans  celte  liypothèse ,  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  sont  censés  les  mandataires 
de  ce  dernier  ,  et ,  si  le  navire  vient  à  périr  ,  ils 
n'ont  aucune  préférence  à  réclamer  sur  le  mon- 
tant de  l'assurance ,  qui  appartient  toujours  à  la 
masse  des  créanciers. 

Si  les  fournisseurs  et  ouvriers  faisaient  faire 
des  assurances  pour  compte  de  leur  piivilége , 
ce  seraient  des  assurances  impropres  ,  qui  ne 
pourraient  èlre  considérées  que  comme  de  véri- 
tables fidéjussions  ,  et  qui  ne  seraient  autorisées 
que  sous  ce  titre.  Ils  peuvent  se  procurer  des 
lidéjusseurs  qui,  moyennant  un  certain  béné- 
fice, se  rendent  garants  de  leur  créance,  dans  le 
cas  de  perte  dunaviie;  car,  on  peut  cautionner 
sous  condition,  et  il  n'est  pas  absolument  de 
l'essence  de  l'intercession  d'être  gratuite  ;/?£/py?^- 
bendi causa peciuiiam  accipere  possmnus{l). 

Néanmoins ,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  soit 
permis  aux  matelots  de  faii-e  cautionner  leurs 
salaires 5  au  donneur,  le  change  maritime;  au 
marchand ,  le  profit  espéré  de  la  marchandise  -, 
et  au  capitaine ,  le  fret  à  faire.  Les  raisons  tirées 
du  droit  public  ne  permettent,  ni  de  faire,  ni 
cautionner ,  ni  assu?'er  pareils  objets  ,  comme 
nous  le  verrons  au  tit.  XII  ci-après.  «  Les  nau- 
frages deviendraient  trop  fréquents ,  observe 
Émérigon ,  si  l'intérêt  personnel  ne  veilLiit  pas 
à  la  conservation  des  navires.  D'ailleurs,  les 
salaires ,  le  profit ,  le  fret  à  faire ,  et  le  change  à 
gagner ,  dépendent  d'un  événement  incertain ,  et 
forment  une  créance  conditionnelle,   qui  n'a 


aucune  assiette  positive ,  et  qui  est  aussi  peu 
susceptible  de  cautionnement  que  d'assurance 
maritime  ;  au  lieu  que  le  privilège  des  fournis- 
seurs et  des  ouvriers  est  un  droit  acquis  ,  auquel 
les  considérations  susdites  ne  peuvent  point 
s'appliquer,  d 

La  loi  place  au  neuvième  rang  des  créances 
privilégiées  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le 
corps ,  quille  ,  agrès,  apparaux ,  pour  radoub , 
victuailles ,  armement  et  équipement ,  avant  le 
départ  du  navire  (2). 

Il  semblerait  que  ces  créanciers  devraient 
concourir  avec  les  précédents,  puisque  leurs 
créances  ont  toutes  le  même  objet.  Si  ces  der- 
niers ne  concourent  pas  avec  les  précédents, 
c'est  d'abord  parce  que  les  précédents  ont  acquis 
privilège  avant  eux,  ce  qui  est  surtout  vrai 
relativement  au  vendeur;  c'est  ensuite,  parce 
que  ,  de  droit  commun  ,  ceux  qui  ont  prêté  des 
deniers  pour  rembourser  des  ouvriers,  n'ont 
privilège  que  comme  subrogés  à  ces  ouvriers  , 
en  justifiant  que  leurs  fonds  ont  été  effectivement 
employés  à  solder  les  opérations  et  à  restaurer 
la  chose  (art.  âlOS  C.  c.)  ;  c'est  enfin  parce  que 
le  législateur  a  sans  doute  voulu  favoriser  l'ou- 
vrier, qui  donne  son  industrie ,  et  qui  ordinaire- 
ment n'est  pas  fortuné ,  plus  que  le  capitaliste  , 
qui  spécule  sur  ses  fonds  en  les  prêtant  à  la 
grosse. 

Chez  les  Romains ,  celui  qui  prêtait  son  argent 
pour  acheter,  construire,  réparer  ou  agréer  un 
navire  ,  avait  pour  sûreté  de  sa  créance  ,  un 
privilège  sur  le  navire  même  :  qui  in  tiavem 
extniendam  vel  imtruendam  credidit ,  vel 
etiam  emendam ,  privilegimn  /<«(^e/(3).  Mais 
ce  privilège  était  purement  personnel  ;  il  n'était 
bon  que  pour  écarter  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  et  n'avait  aucune  vertu  contre  les  créan- 
ciers hypothécaires  (4). 

Cependant,  si,  parmi  les  créanciers  qulavaient 
déjà  hypothèque  sur  le  navire ,  l'un  d'eux  four- 
nissait de  l'argent  pour  le  réparer  ,  ou  pour 
renouveler  les  provisions  pendant  le  voyage,  il 
était  préféré  aux  autres ,  parce  qu'il  avait  cou- 


(1)  V.  Godcfroy  ,  Ad  fr.  19  ,  §  1  ,  D.  de  donat. 
(XXXIX ,  5),  et  adfr.  G,  §  7,  D.  mandali  (XXII,  1). 
—  Roccus  ,  De  assecur. ,   note  76. 

{2)  [Le  ijrét  à  la  yrosse  est  un  toulrat  pai'  lequel 
une  personne  prêle  sur  certains  objets  exposés  à  des 
risques  maritimes,  en  convenant  que,  sites  objets 
périssent,  par  actidenls  de  la  navigation,  sa  créance 


sera  perdue  ;  mais  que  si  ces  objets  arrivent  à  bon 
port,  sa  créance  lui  sera  remboursée  avec  un  profit 
dét  rminé  ,  qu'on  nomme  profit  maritime.] 

(ô;  Fr.  26  ,  54  ,  D.  de  rébus  aucioritale  judicis 
possidendis  s.  vcndundis  (XF-,11,  ô). 

(A)  Const.  9,  C.  qui  potior.  in  pign.  (VIII,  18)  ; 
ibique  Cujas  cl  Godefroy . 
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serve  le  gage  commun  :  liujus  enim  pecunia 
salvam  fecit  tolius pignot'is  causam{\). 

Mais,  si  la  fourniture  avait  été  faite  par  un  tiers 
qui  n'eût  aucune  hyi»othèque  préexistante  sur  le 
navire ,  ce  tiers ,  réduit  au  simple  privilège  per- 
sonnel, était  exclu  par  les  hypothécaires.  Tel  est 
le  vrai  sens  du  fameux  fragm.  interdum ,  attesté 
par  les  auteurs  (2).  « 

Nous  avons  bien,  en  divers  cas,  adapté  à  nos 
usages  le  fr.  interdum  ;  mais  \c  privilège  per- 
sonnel ,  dont  parlent  les  lois  romaines,  est  in- 
connu dans  notre  législation.  Tout  privilège 
emporte  avec  soi  hypothèque  tacite  et  privilégiée, 
du  moins  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Livo- 
nière  (ô)  dit  que  i^  l'hypothèque  commune  se 
règle  par  la  date  de  l'obligation ,  et  que  le  privi- 
lège se  règle  par  la  faveur  de  la  cause,  et 
l'emporte  sur  l'hypothèque  commune,  quoi- 
qu'antérieure.  )• 

Ainsi ,  le  donneur  à  la  grosse ,  soit  qu'il  eût  une 
hypothèque  préexistante  sur  le  navire ,  dans  le 
sens  des  lois  romaines,  soit  qu'il  n'en  eiU  pas  , 
jouit  également  du  privilège  accordé  par  l'art. 
191 ,  et  vient  au  neuvième  rang  de   préférence. 

Ce  privilège  est  acquis  au  donneur ,  soit  que 
les  deniers  aient  été  fournis  atix  propriétaires 
eux-mêmes,  soit  qu'ils  l'aient  été  au  capitaine, 
dans  les  cas  permis  par  l'art.  232  du  Code  de 
commerce;  car  un  emprunt  fait  sur  les  lieux 
avant  le  départ ,  sans  l'autorisation  spéciale  de 
ses  armateurs ,  ne  donne  action  et  privilège  que 
sur  la  })ortion  que  ce  capitaine  peut  avoir  au 
navire  et  au  fret ,  conformément  à  l'art.  321  (i). 
De  même,  les  deniers  fournis  à  l'un  des  qui- 
rataires ,  ne  sont  affectés  et  ne  donnent  privilège 
que  sur  sa  portion  du  navire  et  du  fret. 

Le  donneur  sur  corps  et  /acuités  jouit  d'un 
privilège  solidaire  sur  l'un  et  sur  l'autre.  Le 
corps  et  les  facultés  forment  une  seule  masse 
vis-à-vis  de  lui.  Le  preneur  ,  par  luie  conjonc- 
tion re  et  i-erbis,  dit  Emérigon,  n'a  établi  qu'un 
seul  capital  de  l'intérêt  qu'il  avait  au  navire  et 
aux  marchandises.  Ce  capital  est  affecté,  par 
privilège  et  sans  division ,  au  donneur,  qui  peut 
se  payer  sur  l'un  ou  sur  l'autre  des  deux  objets , 
ou  sur  les  deux  pris  ensemble  (a). 


Mais,  si  le  voyage  du  navire  est  rompu,  comme 
si  le  navire  est  saisi  avant  qu'il  ait  mis  à  la  voile, 
les  donneurs  à  la  grosse  peuvent-ils  jouir  du 
même  privilège?  La  raison  de  douter,  c'est  qu'au- 
jourd'hui la  nouvelle  loi  s'occupe  des  donneurs 
à  la  grosse  avant  le  départ ,  au  lieu  que ,  ni  le 
ch.  23  du  Consulat  de  la  mer ,  ni  l'art.  17  ,  titre 
de  la  saisie ,  de  l'Ordonnance  de  la  marine ,  n'en 
faisaient  mention;  que  le  privilège  que  l'art.  191 
du  Code  de  commerce  leur  accorde  semble  in- 
défini ,  et  que ,  d'ailleurs  ,  l'art.  320  affecte  gé- 
néralement le  navire ,  les  agrès  et  les  apparaux  , 
même  le  fret  acquis  par  pjntilége ,  au  capital 
et  intérêt  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le 
corps  et  quille  du  vaisseau. 

La  loi  nouvelle  s'occupe  sans  doute  de  l'ar- 
gent donné  à  la  grosse  avant  le  départ  ;  mais  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  y  a  eu  véritablement  contrat 
à  la  grosse ,  et  que  l'argent  ait  été  trajectice.  Le 
contrat  ne  devient  véritablement  à  la  grosse 
qu'au  moment  du  départ  du  navire ,  ex  eâ  die , 
pericuhim  spectat  creditorem  (6)  ;  et  si  le  vais- 
seau ne  fait  point  de  voyage,  l'argent  n'est  point 
trajectice  ,  et ,  par  conséquent ,  il  n'est  pas  pas- 
sible de  privilège.  Il  est  de  l'essence  du  contrat 
à  la  grosse  qu'il  y  ait  un  risque  maritime  à  la 
charge  du  donneur.  Si  l'argent  prêté  à  la  grosse 
est  consommé  dans  le  lieu  même  où  il  a  été 
fourni,  il  n'a  point  couru  de  risque  maritime, 
il  n'est  point  trajectice  :  cœterutn  sieodein  loco 
consumatur,  non  e?'it  trajectitia  (7).  De  même 
que  le  péril  de  l'argent  nautique  n'est  à  la  charge 
du  créancier  que  depuis  le  jour  où  le  navire  met 
à  la  voile ,  de  même  le  privilège  pour  cet  argent 
nautique  n'a  lieu  que  du  moment  où  le  risque 
commence  à  courir  pour  le  compte  du  donneur. 
S'il  n'y  a  point  de  risque  maritime  par  le  départ 
du  navire,  il  n'y  a  point  d'argent  trajectice,  il 
n'y  a  point  de  contrat  à  la  grosse ,  et ,  par  con- 
séquent, il  n'y  a  point  de  privilège  acquis. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  les  de- 
niers prêtés  pour  un  précèdent  voyage,  et  laissés 
par  continuation  ou  renouvellement ,  ont  éga- 
lement privilège.  Le  Guidon  de  la  mer  ,  en  par- 
lant des  cédules  d'argent  à  profit,  continuées 
de  voyage  en  voyage,  dit  (8)  :  •'  Telles  novations 


(1)  Fr.  5,  6 .  D.  qui  pot.  in  pignore  vcl  hypothecâ 
/labcanlur  (XX,  4). 

•   (-2)  y.  Ansaldus,  Dis.  90,  u"  14.— Yintiius,  Quest  . 
11,4.— Doncau,  De  pignor.  p.5S0,  qui  ne  laissent  rien 
à  désirer  sur  ce  point. 

(5)  Règle  de  droit,  ch.  IV  ,  scct.  1  ,  p.  4-39. 


(4)  Polhicr ,  Du  contrat  à  la  grosse,  n"  55.  —  Casa 
Régis,  Disc.  71  ,  n<»  24,  27. 

(5)  V.  Emérigon,  t.  II,  ch.2,  sect.  2  ,  n>^  4  et 
Traité  des  assurances,  ch.  XVII,  sect.  14. 

(6)  Fr.  ô,  D.  de  nautico  fœnore  (XXII ,  2). 

(7)  Fr.  1  ,  D   ibid.     (8;  Ch.  XIX,  art.  2  et  ô. 
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n'obliennenl  le  privilège  d'être  portées ,  par  spé- 
ciale hypothèque,  sur  les  deniers  du  voyage, 
ains  sont  déclarées  puisnûes  de  toutes.  Si  le 
marchand  prend  tout  le  profit  de  chaque  navi- 
gation ,  et  laisse  son  principal  es  mains  du  maî- 
tre ,  pour  les  voyages  espérés  à  faire ,  cela  sera 
bon,  7ion  au  préjudice  des  bourgeois  et  vic- 
tîiailleurs ,  ni  aussi  de  tous  ceux  qui  actuelle- 
ment baillent  leurs  deniers  à  profit.  » 

Et,  «en  la  concurrence  de  tous  les  deniers 
baillés  à  profit,  ceux  qui  seront  actuellement 
baillés  satis  renouage,  préféreront,  etc.  » 

L'Ordonnance  de  la  marine  portait  (1)  :  «i  Les 
deniers  laissés  par  renouvellement  ou  conti- 
nuation, n'entreront  point  en  concurrence  avec 
les  deniers  actuellement  fournis  pour  le  même 
voyage,  i» 

Par  la  relation  que  cet  article  avait  avec  le  Gui- 
don de  la  mer ,  le  créancier  des  deniers  laissée 
par  renouvellement,  devait,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  avoir  un  privilège  qui  fût  dé- 
claré  le  puis  né  de  tous,  et  qui  ne  nuisît  en  rien 
aux  bo2i?'geois,  propriétaires  du  navire,  à  moins 
qu'ils  n'eussent  ratifié  le  renouvellement  fait  par 
leur  capitaine  (2). 

Le  Code  de  commerce  n'a  rien  changé  à  ces 
principes  de  toute  justice.  L'art.  523  veut  que 
«t  les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  d'un 
navire  soient  remboursés  par  préférence  aux 
sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage, 
quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  lais- 
sées par  continuation  ou  renouvellement.  )> 
Ainsi ,  les  deniers  laissés  par  continuation  ou 
renouvellement  sont  également  privilégiés ,  mais 
ils  ne  viennent  qu'après  toutes  les  sommes  em- 
pruntées pour  le  dernier  voyage. 

La  raison  de  préférence,  en  faveur  de  ces 
dernières ,  est  qu'il  est  à  présumer  que  ce  sont 
ces  deniers  «jui  ont  mis  le  navire  en  état  de  faire 
le  voyage;  ce  qu'on  ne  peut  dire  qu'impropre- 
ment de  ceux  qui ,  prêtés  à  l'occasion  d'un  pre- 
mier voyage ,  ont  été  laissés  par  renouvellement 
ou  continuation  pour  un  second. 

11  est  vrai ,  comme  l'observe  Valin,  que  le  prê- 


teur avait  la  faculté  de  se  faire  payer  et  de  re- 
donner ensuite  les  mêmes  deniers  à  la  grosse  , 
sur  le  second  voyage  ;  mais  ne  l'ayant  pas  fait , 
et  s'étant  contenté  de  renouveler  l'engagement, 
il  est  juste  qu'un  autre  qui  aura  fourni  l'argent 
avec  lequel  le  navire  aura  été  équipé ,  l'emporte 
sur  lui  (3). 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  bou?^- 
geois,  propriétaires  du  navire,  ne  sont  pas  tenus 
au  payement  de  ces  deniers ,  si  le  renouvelle- 
ment a  eu  lieu  par  le  fait  du  capitaine  seul,  et 
sans  leur  consentement  ou  ratification.  Les  pro- 
priétaires du  navire  n'ont-ils  pas  pu  croire  qu'au 
retour  du  premier  voyage ,  les  emprunts  avaient 
été  remboursés  par  le  capitaine?  N'ont-ils  pas 
pu ,  dans  cette  croyance  ,  consentir  à  ce  qu'il  en 
fût  fait  de  nouveaux  pour  le  second  voyage  ?  11 
serait  trop  dangereux  de  laisser  le  capitaine 
maître  d'accumuler  ainsi  les  emprunts  de  plu- 
sieurs voyages;  il  serait  injuste  qu'on  pût  ren- 
dre les  propriétaires  passibles  de  la  totalité  des 
emprunts.  Le  prêteur  sur  le  premier  voyage 
doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  fait  rembourser 
de  ses  fonds  au  retour  du  navire,  ou  du  moins  de 
n'avoir  pas  pris  l'autorisation  ou  la  ratification 
des  propriétaires  du  navire ,  î)our  laisser  ses  de- 
niers par  renouvellement.  Encore  une  fois ,  il 
n'est  aucunement  dérogé  à  ces  principes  par  le 
Code,  et  Emérigon  cite  une  sentence  de  l'amirauté 
d'Arles  ,  qui  l'a  jugé  ainsi  (4). 

Au  dixième  rang  des  dettes  privilégiées 
viennent  les  primes  d'assurances  (S)  faites  sur 
le  corps,  quille ,  agrès ,  apparaux  ,  et  sur  l'ar- 
mement et  équipement  du  navire ,  dues  pour  le 
dernier  voyage.  L'Ordonnance  de  la  marine 
ne  parlait  point  de  ce  privilège ,  parce  qu'elle 
supposait  que  la  prime  d'assurance  se  payait 
comptant,  en  passant  la  police;  mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  cela  arrive  toujours.  L'u- 
sage ,  dans  beaucoup  de  places  maritimes ,  est 
de  ne  payer  la  prime  qu'après  l'arrivée  du  navire 
à  bon  port.  Dans  ce  cas  ,  l'assureur  du  navire 
a,  sans  contredit,  un  privilège  sur  le  corps 
du  bâtiment  pour  le  payement  de  cette  prime. 


(1)  Arl.  10  ,  titre  des  contrais  à  la  grosse. 

(2)  Émcrigon ,  t.  II ,  |>.  573. 

(5)  Valin,  art.  10  ,  t.V,  liv.  ô.  —  Polhicr,  Ducon- 
trat  à  la  (/rosse  ,  n^ïA. 

(4)  Emérigon  ,  /.  c.  ,  d'apris  l'art.  2,  ih.  XIX  du 
Guidon  de  la  mer. 

(5)  [L'assurance  niarilime  csL   un  conti  at  iiar  le 


quel  une  partie  s'oblige  ,  moyennant  un  prix  con- 
venu ,  de  répondre  envers  l'autre  des  pertes  ou  dom- 
mages que  la  navigation  peut  lui  faire  essuyer 
sur  des  choses  exposées  aux  dangers  de  la  mer 
(art.  532,  C.  co.  ).  On  nomme  prime  d'assurance  lo 
prix  que  l'assuieur  a  exigé  pour  se  charger  des  ris- 
ques.] 
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Cepaidant,  il  faut  faire  remarquer  que  ce 
prinlége  n'est  attaché  qu'à  la  prime  de  l'assu- 
surance  du  dernier  voyage.  S'il  en  est  encore 
dû  quelqu'une  pour  un  voyage  antérieur ,  c'est 
une  simple  créance  ordinaire  ;  il  n'y  a  plus  de 

privilège  (1). 

En  ne  mettant  ainsi  les  primes  d  assurances 
qu'au  dixième  rang  des  privilèges,  on  voit 
que  le  donneur  à  la  grosse  est  préféré  aux  as- 
sureurs; ce  qui  paraît  à  Delvincourt  établir 
une  antinomie  entre  les  art.  191  et  331  du 
Code.  Ici,  l'assureur  et  le  prêteur  à  la  grosse 
ne  concourent  point,  tandis  que  l'art.  331  les 
fait  concourir  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt 
respectif,  sur  le  produit  des  effets  sauvés  du 
nauft'age. 

<t  Dans  l'ancien  droit ,  dit  Delvincourt ,  cette 
espèce  de  contradiction  n'existait  pas,  parce 
que,  dans  l'espèce  de  l'art.  331  ,  l'Ordonnance 
de  la  mariue  donnait  également  au  prêteur  la 
préféi-ence  sur  l'assureur.  Il  paraît  qu'en  rédi- 
geant l'art.  191 ,  on  a  ajouté  le  privilège  de  la 
prime  d'assurance,  qui  n'existait  pas ,  et  ce, 
d'après  l'avis  d'Émérigon  ,  qui  avait  raisonné 
dans  le  sens  de  l'Ordonnance  ;  et  que  depuis  , 
on  a  changé,  dans  l'art.  351,  la  doctrine  de 
la  même  Ordonnance.  « 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'avant  le  Code , 
le  privilège  de  la  prime  n'existait  pas  ;  il  existait , 
et  on  le  plaçait  au  cinquième  rang   (2). 

Mais  il  est  facile  ,  comme  l'a  même  aperçu  ce 
jurisconsulte,  de  concilier  ces  deux  articles, 
bans  l'art.  191 ,  il  s'agit,  d'un  côté,  d'un  ca- 
pital fourni  par  le  donneur  à  la  grosse;  et ,  de 
l'autre  il  n'est  question  que  de  la  prime ,  qui 
n'est  pour  l'assureur  qu'un  bénéfice  :  certat  de 
hicro  captando.  Le  payement  de  ce  bénéfice 
est  loin  de  devoir  jouir  de  la  même  faveur  que 
le  remboursement  d'une  somme  principale ,  qui 
a  contribué  directement  et  physiquement  à 
l'existence  des  effets  mis  en  risque.  Dans  l'art. 
331  ,  il  ne  s'agit  plus  de  la  prime  due  à  l'assu- 
reur; il  s'agit,  au  contraire,  de  son  capital  mê- 
me :  certat  de  damno  vitando.  Alors  ce  sont 


deux  capitaux  qui  concourent  ensemble,  et  qui 
doivent  jouir  du  même  privilège. 

«iMais ,  continue  Delvincourt ,  si  cette  solution 
était  admise ,  il  faudrait  en  conclure  que ,  dans 
l'art.  191 ,  le  donneur  ne  doit  primer  l'assureur 
que  pour  son  capital  seulement,  et  non  pas 
pour  le  profit  maritime,  qui  est  pour  le  don- 
neur ce  qu'est  la  prime  pour  l'assureur  :  d'ofi 
il  résulterait  que  le  profit  du  donneur  doit  con- 
courir avec  la  prime  de  l'assureur.  » 

Cette  conséquence  n'est  pas  rigoureusement 
indispensable.  En  effet,  s'il  était  juste  de  don- 
ner la  préférence  au  capital  prêté  à  la  grosse , 
sur  la  prime,  qui  n'est  qu'im  bénéfice  pour  l'as- 
sureur ,  il  était  également  équitable  d'accorder 
cette  même  préférence  à  ses  accesssoires,  qu» 
naissent  du  même  contrat.  D'ailleurs,  l'art,  191 
parle  des  sommes  prêtées  à  la  grosse ,  sans 
aucune  restriction  ,  ce  qui  comprend  une  coUo- 
cation  générale  ,  tant  du  principal  que  de  ses 
accessoires  :  non  tantum  sortis ,  sed  etiam 
usurarumpotior  est(ô).  D'un  autre  côté  ,  l'art. 
320  accorde,  dans  ce  cas  ,  un  privilège  au  don- 
neur, tant  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital. 
Dans  l'art.  331  ,  on  ne  parle  plus  du  profit  ma- 
ritime ;  on  ne  parle  que  du  capital  donné  à  la 
grosse ,  parce  qu'il  ne  s'agit  aussi ,  quant  à  Tas- 
sureur  ,  que  d'un  capital.  Puisque  le  législateur 
apportait  un  changement  notable  à  l'ancien  sys- 
tème ,  en  faisant  concourir  ensemble  ,  sur  les 
effets  sauvés  du  naufrage  ,  le  donneur  et  l'as- 
sureur ,  il  ne  pouvait  équitablement  avantager 
l'un  sur  l'autre:  ce  qui  cependant  aurait  eu  lieu, 
s'il  avait  accordé  au  donneur  les  intérêts  avec 
son  principal,  tandis  que  l'assureur  n'aurait 
concouru  que  pour  les  sommes  assurées. 

Il  nous  semble  donc  qu'il  faut  écarter  l'in- 
terprétation de  Delvincourt  sur  cet  article.  Nous 
reviendrons,  au  surplus,  au  lit.  IX,  sur  les 
causes  du  changement  que  l'art.  331  apporte  à 
l'ancienne    législation. 

Cependant  il  faut  faire  observer  ,  dès  ici ,  que 
l'art.  o31  contient  une  restriction  à  sa  disposi- 
tion générale  :  sans  préjudice  ,    dit-il ,    des 


(1)  [Lorsqu'un  navire  a  été  assuré  pour  un  seul 
voyage,  mais  pour  un  temps  limité,  ainsi  que  le  per- 
met l'art  .'35  ,  §  2  ,  le  privilège  sur  le  prix  du  navire 
dû  à  l'assureur  ne  doit  pas  être  restreint  à  la  prime 
due  pour  le  dernier  voyage;  il  s'élcnd  à  la  totalilé  des 
primes,  sans  aucune  distinction  des  voyages  faits  jus- 
qu'à l'expiraiion  du  temps  limité  ,  lesquels  doivent , 


vis-à-vis  de  l'assureur,  être  considérés  comme  un  S''ul 
et  même  voyage.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  191 , 
n°  10,  C.  co.  (Ar.  de  Rouen  ,  7  juillet  1828,  J.  du 
19«^  .V.  2«  part.  p.  335.)] 

(2)  V.  Valin,  sur  l'art.  1 6  du  titre  de  la  saisie  des  vais- 
seaux.—Émérigon,  Contrat  d'assuranne,UÏ, $ecl.  19. 

(ô)  Fr.  18,  D.  qui  potiores  in  pign.  (XX  ,  4). 
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privilèges  établis  par  Vart,  191.  Ce  qui  ex- 
cepte un  cas  particulier  auquel  elle  ne  peut  pas 
s'étendre.  Par  exemple  si,  dans  une  relâche, 
le  capitaine  emprunte  à  la  grosse  pour  les  be- 
soins du  navire,  et  affecte  le  navire  déjà  assuré, 
le  prêteur  à  la  grosse  doit  primer  les  assureurs, 
sur  les  effets  sauvés  du  naufrage,  non-seule- 
ment pour  son  capital ,  mais  bien  aussi  pour 
le  profit  maritime ,  parce  qu'ayant  prêté  pour 
secourir  la  chose  assurée  ,  il  est  censé  avoir 
prêté  pour  le  compte  des  assureurs  eux-mêmes. 
Ce  n'est  plus  ici  le  cas  du  prêteur  avant  le 
voyage  ,  qui  n'a  pas  plus  de  droits  que  l'assu- 
reur sur  les  effets  assurés  échappés  au  sinis- 
tre (1). 

Enfin  au  onzième  rang,  c'est-à-dire  au  dernier 
ordre  des  dettes  privilégiées,  sont  placés  les 
dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  (2),  pour  le 
défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont 
chargées  ou  pour  remboursement  des  avaries 
souffertes  par  lesdites  marchandises,  par  la  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage.  Ces  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  expliquent  parfaitement  le 
sens  de  l'art.  16,  titre  de  la  saisie  des  vaisseaux, 
de  l'Ordonnance  de  la  marine.  En  effet,  il  n'y 
a  véritablement  que  les  deux  cas  prévus  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  191  du  Code  de  com- 
merce ,  où  les  marchands  chargeurs  puissent  se 
présenter. 

<(  Hors  ces  deux  cas  ,  dit  Valin ,  il  n'y  a  pas 
de  privilège  à  prétendre  de  la  part  des  mar- 
chands chargeurs  ;  car,  s'il  ne  s'agit  que  des 
dommages-intérêts  prétendus  par  un  affréteur  , 
qui ,  à  l'occasion  de  la  saisie  réelle  du  navire  ou 
autrement,  aura  été  obligé  de  retirer  du  navire 
les  marchandises  qu'il  y  avait  chargées  ,  ou  qui 
aura  été  empêché  d'y  faire  son  chargement ,  il 
est  évident  qu'à  cet  égard ,  sa  créance  est  simple 
et  ordinaire  ,  sans  aucune  sorte  de  privilège.  » 
Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  b6,  voulait  aussi 
que,  si  quelque  marchandise  chargée  dans  le  na- 
vire ne  se  trouvait  plus,  le  navire  en  payât  la 
valeur,  sans  préjudice  des  salaires  des  mari- 
niers; et  que,  art.  61,  si  les  marchandises 
étaient  avariées  par  la  faute  du  patron ,  le  pa- 
tron fût  tenu  de  tous  les  dommages  qui  en 


procèdent,  u  Si  le  patron  est  insolvable ,  dit 
le  Consulat ,  le  navire  en  répond  ;  et  ceux  qui 
ont  souffert  le  dommage  sont  préférés  à  tous 
aux  autres  créanciers  ,  excepté  aux  salaires  de 
l'équipage.  » 

Quoique  le  Consulat  eût  mis  les  marchands 
chargeurs  au  second  rang  des  privilégiés  , 
l'Ordonnance  de  la  marine  (3)  ne  les  plaçait  qu'au 
quatrième,  ou  plutôt  qu'au  dernier  ordre, 
puisque  l'Ordonnance  n'assigne  que  quatre 
rangs  de  créanciers  privilégiés.  Le  Code  a  suivi, 
à  leur  égard,  la  même  détermination.  Ainsi, 
quand  il  y  a ,  parmi  les  opposants  ,  des  mar- 
chands chargeurs  ou  affréteurs  privilégiés  pour 
dommages-intérêts,  leur  privilège  n'a  que  le 
dernier  rang.  Encore  ,  pour  pouvoir  exercer  ce 
privilège ,  il  ne  faut  pas  qu'ils  aient  reçu  leurs 
marchandises,  ni  payé  le  fret ,  sans  protestation, 
comme  nous  le  verrons  au  tit.  XIV  du  Code. 

Nous  parlerons ,  au  titre  III ,  de  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  du  navire,  relativement 
aux  faits  du  capitaine  et  de  l'équipage  ;  ce  qui 
regarde  les  avaries  souffertes  par  la  faute  de 
ceux-ci. 

Au  reste ,  la  dernière  disposition  de  l'art.  191 
porte  que  «  les  créanciers  compris  dans  chacun 
des  numéros  de  cet  article ,  viendront  en  con- 
currence ,  et  au  marc  le  franc  ,  en  cas  d'insuffi- 
sance du  prix.  »  Cette  décision  de  la  loi  est  rem- 
plie d'équité  ;  il  est  juste  que  ceux  qui  exercent 
un  droit  égal ,  doivent  l'exercer  tous  ensemble 
en  concurrence  :  qui  œquali  utuntur  jure , 
inter  se  concurrere  debent.  Ils  partagent,  par 
contribution  ,  la  somme  appartenant  au  rang  de 
leur  privilège ,  s'il  y  a  déficit. 

Une  observation  qui  convient  à  toutes  les  col- 
locations  ,  c'est  que  tout  créancier  qui  est  collo- 
que l'est  tant  pour  son  principal  que  pour  ses 
intérêts  et  frais.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  214 
du  Code  et  du  fr.  18  cité.  En  effet,  l'obligation 
pour  le  principal  et  les  intérêts  naissant  d'une 
même  cause  et  d'un  même  contrat,  le  même 
privilège  compète  pour  le  tout.  ISon  tantum 
sortis,  sed  etiam  usurarum  potior,  etc.  En 
un  mot ,  les  intérêts  et  frais ,  comme  le  princi- 
pal ,  doivent  être  payés  avec  le  privilège  (4). 


(1)  Observations  de  la  cour  de  cassation  ,  t.  I, 
p,  22  et  suiv. 

(2)  [Le  contrat  d'affrètement ,  chartC-parlie  ou  no- 
lUsemenl  est  le  louage  des  navires  ;  le  fret  est  1q 
l'rix  de  la  localion  ;  celui  qui  donne  son  navire    à 

TOME    I. 


loyer,  se  nomme  fréteur  ;  celui  qui  le  prend  à  loyer  , 
affr(5leur.] 

(3)  Art.  10  ,  tllre  de  la  saisie. 

(1)  ÈmèTl^oa,  Du  contrat  à  la  grosse, i.U,  ch.  12, 
sect.  2  ,  n"  5.  —  Pdlhier,  n"  57. 
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11  est  encore  un  autre  principe  non  moins  im- 
portant ,  qui  regarde  également  tous  les  créan- 
ciers privilégiés.  Si  les  biens  du  débiteur  sont 
mis  en  discussion  générale ,  les  créanciers  ont  le 
droit  de  requérir  la  distraction  des  effets  sou- 
mis à  leur  privilège. 

Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  que  je  fusse 
obligé  de  suivre  une  instance  générale,  et  de 
voir  absorber  en  frais  la  chose  qui  doit  me  re- 
venir propre  par  un  privilège  particulier ,  qui 
me  donne  une  action  réelle  de  quasi-propriété. 

Par  exemple,  le  nav?re  d'un  failli  arrive,  sur 
lequel  j'avais  prêté  de  l'argent  à  la  grosse.  Une 
instance  d'ordre  est  ouverte  de  tous  ses  biens. 
Comme  mon  privilège  est  réel  et  particulier  sur 
la  chose  qui  y  est  affectée;  comme  il  dérive  de  la 
quasi-propriété  qui  m'est  dévolue,  en  ma  qualité 
de  donneur,  j'ai  le  droit,  en  réclamant  mon 
payement  sur  le  navire,  qui  est  devenu  mon  dé- 
biteur direct  et  principal,  de  revendiquer  la 
chose  qui  déjà  m'appartenait  en  quelque  sorte , 
par  la  nature  de  mon  contrat.  Je  peux  donc 
m'adresser  directement  à  la  chose  même,  la- 
quelle ne  saurait  remplir  l'engagement  con- 
tracté, si  elle  est  enclavée  dans  une  instance 
d'ordre. 

La  même  règle  doit  être  observée  par  ceux 
qui  ont  un  privilège  de  même  nature  que  moi  ; 
car,  l'art.  191  se  borne  à  régler  les  préférences, 
sans  dénaturer  les  privilèges. 

11  en  est  de  même  en  matière  de  société  :  les 
créanciers  de  deux  sociétés  différentes,  quoique 
les  associés  soient  les  mêmes  personnes ,  ont  un 
privilège  respectif  sur  les  effets  de  chaque  so- 
ciété. Il  se  forme  deux  ordres  de  distribution 
ou  de  discussion ,  parce  que  les  créanciers  res- 
pectifs ont  plutôt  contracté  avec  la  société  de 
commerce  qu'avec  la  personne  même  ;  unus 
quisque  enim  eorum ,  merci  magis ,  quam 
ipsi  credidit. 

Enfin ,  le  rang  des  privilèges  établi  par  l'arii- 
cle  191  du  Code  de  commerce  ,  ne  saurait  être 
changé  par  la  volonté  du  propriétaire  du  navire, 
ni  par  aucunes  stipulations  de  sa  part,  au  dé- 
triment des  créanciers  qu'intéresse  cette  inter- 
vention. Tous  ont  contracté  sur  la  foi  de  la 
législation  existante ,  et  aucun  acte  authentique, 
et  même  antérieur ,  ne  peut  reculer  le  rang  des 
privilèges  assurés  par  la  loi ,  suivant  la  nature 
des  créances. 


SECTION  m. 

DE  LA  -MA^'ÏÈRE  DE  CONSTATER  LES  DETTES  ,  ET 
DES  FORMES  DE  LES  JUSTIFIER ,  POUR  EXERCER 
LES  DIFFÉRENTS  PRIVILEGES. 

Après  avoir  établi  plus  complètement  l'ordre 
des  privilèges  sur  le  navire  vendu,  que  ne  l'avait 
fait  l'Ordonnance  de  1681 ,  il  était  indispensable 
de  prendre  des  précautions  pour  constater  l'exi- 
stence et  la  légitimité  des  créances  privilégiées  ; 
ce  qui  était  d'autant  plus  essentiel,  que  ces 
créances  peuvent  quelquefois  absorber  le  gage 
commun  des  créanciers  ordinaires. 

L'art.  192  du  Code  de  commerce,  qui  doit 
heureusement  faire  disparaître  toutes  les  con- 
testations qui  s'élevaient  sur  la  réalité  des  créan- 
ces réclamées ,  et  toutes  les  fraudes  qui  pou- 
vaient se  pratiquer  à  cet  égard,  au  préjudice 
des  autres  créanciers,  manquait  absolument 
dans  l'ancienne  législation.  Aujourd'hui,  c'est  à 
ceux  qui  veulent  jouir  de  leur  privilège ,  à  pren- 
dre la  précaution  de  faire  constater  leurs  créan- 
ces dans  les  formes  prescrites  et  exigées  par  cet 
article,  suivant  leur  nature. 

1"  Ainsi ,  les  frais  de  justice  et  autres ,  faits 
pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  du 
prix ,  sont  constatés  par  des  états  de  frais ,  ar- 
rêtés par  les  tribunaux  compétents  (1); 

2°  Les  droits  de  pilotage ,  tonnage ,  cale , 
amarrage  ,  et  bassin  ou  avant-bassin ,  sont  con- 
statés par  les  quittances  légales  des  receveurs  ; 

3°  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du 
bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jus- 
qu'à la  vente,  sont  constatés  par  des  états 
arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ; 

4"  Il  en  est  de  même  pour  le  loyer  des  maga- 
sins où  sont  déposés  les  agrès  et  apparaux  ; 

5"  Sont  aussi  constatés  par  des  états  arrêtés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ,  les 
frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et 
apparaux,  depuis  son  entrée  dans  le  port  au  re- 
tour du  dernier  voyage  ; 

6"  Les  gages  et  loyers  du  capitaine,  et  autres 
gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage, 
sont  constatés  par  les  rôles  d'armement  et  de  dés- 
armement, arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'in- 
scription maritime; 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine ,  pour  les 


(1)  1  r.s(!rivrnl  flrc  laxts  dans  l<s  formes  délrrmi-      nées  par  le  C.  depr.civ.  cl  le  règlement  du  16fév.l807. 


COURS  DE  DROIT  COMxMERCIAL  MARITIME. 


51 


besoins  (lu  bàlimcnt  pendant  le  dernier  voyage , 
ainsi  que  la  valeur  des  marchandises  vendues 
par  lui,  pour  le  même  objet,  sont  établies  par 
des  états  arrêtés  par  le  capitaine  ,  appuyés  de 
procès-verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les  prin- 
cipaux lie  l'équipage,  constatant  la  nécessité  des 
emprunts  et  des  ventes. 

8°  Les  sommes  dues  au  vendeur ,  pour  prix 
du  navire ,  sont  constatées  par  un  acte  de  vente 
ayant  date  certaine.  Un  acte  a  date  certaine  du 
jour  où  il  a  été  passé ,  quand  il  est  authentique  ; 
quand  il  est  sous  seing  privé ,  du  jour  où  il  a  été 
enregistré,  ou  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  souscrit,  ou  enfin  du 
jour  où  sa  substance  est  constatée  dans  un  acte 
dressé  par  un  officier  public  ,  tel  qu'un  acte  de 
dépôt ,  un  procès-verbal  de  scellé  ou  d'inven- 
taire. (Art.  1528,  C.  c.) 

9"  Les  fournitures  de  l'armement,  équiperaenl 
et  victuailles  du  navire  ,  sont  constatées  par  les 
mémoires ,  factures  ou  états  visés  par  le  capi- 
taine et  arrêtés  par  l'armateur,  et  dont  un  dou- 
ble doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce ,  avant  le  départ  du  navire ,  ou  au 
plus  tard  dans  les  dix  jours  après  ledit  départ. 
Comme  ces  pièces  sont  sous  seing  privé ,  il  fal- 
lait bien  en  ordonner  le  dépôt ,  pour  en  assurer 
la  date  ; 

10°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  armement  et 
équipement ,  avant  le  départ  du  navire ,  sont 
constatées  par  des  contrats  passés  devant  no- 
taire, ou  sous  signature  privée,  dont  les  expé- 
ditions ou  doubles  seront  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce ,  dans  les  dix  jours  de 
leur  date.  On  exige  ici  le  dépôt,  même  des 
actes  authentiques ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  donner  une  date  certaine  aux  actes 
déposés ,  mais  encore  de  donner  de  la  publicité 
aux  emprunts  déjà  faits ,  afin  d'avertir  ceux  qui 
voudraient  faire  de  nouveaux  prêts  ; 

11°  Les  primes  d'assurances  faites  pour  le 
dernier  voyage ,  sur  le  corps ,  quille ,  agrès  et 
apparaux,  ainsi  que  sur  l'armement  et  l'équi- 
pement du  navire,  sont  constatées  par  les 
polices  (1) ,  ou  par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  d'assurances  ; 
12°  Enfin  ,  les  dommages-intérêts   dus    aux 


affréteurs  ou  chargeurs,  pour  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  qu'ils  ont  chargées 
ou  pour  remboursement  des  avaries  que  ces 
marchandises  ont  essuyées  par  la  faute  du  cajji- 
taine  ou  de  l'équipage,  sont  constatés  par  les 
jugements  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui 
seront  intervenues. 

En  général,  il  faut  toujours  observer  que 
l'acte  servant  à  étaldir  la  créance  pour  laquelle 
on  voudra  réclamer  un  privilège ,  doit  absolu- 
ment avoir  une  date  certaine  antérieure  à  la 
saisie  du  navire  :  autrement ,  la  règle  deviendrait 
illusoire. 


(I)  [On  nomme  police  d'assurances  l'acte  qui  con- 
tient les  conventions  des  parties  qui  ont  formé  le  con- 
trat d'assurance.  J 


SECTION  IV. 

DE    l'eXT1N€TI0]X  DES    PRIVILÈGES    DES   CRÉAIV- 
CIEUS. 

Les  privilèges  des  créanciers  sur  un  navire 
s'éteignent  d'abord,  comme  toutes  les  autres 
créances ,  par  le  payement ,  par  la  novalion ,  par 
la  remise  volontaire ,  par  la  compensation ,  par 
la  confusion ,  par  la  perle  de  la  chose  ,  par  la  nul- 
lité ou  la  rescision ,  par  l'effet  de  la  condition 
résolutoire,  et  par  la  prescription.  Le  législateur 
a  cru  devoir  généraliser,  dans  l'art.  195  du  Code 
de  commerce ,  les  moyens  d'extinction  des  obli- 
gations ,  afin  d'appliquer  dans  son  entier  l'ar- 
ticle 1234  du  Code  civil. 

Mais,  outre  ces  moyens  généraux  d'extinction, 
l'art.  193  du  Code  de  commerce  veut  encore  que 
les  privfléges  des  créanciers  soient  éteints  , 

1"  Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes 
établies  par  son  titre  11  ;. 

2"  Ou ,  lorsqu'après  une  vente  volontaire  ,  le 
navire  aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom 
et  aux  risques  de  l'acquéreur ,  et  sans  opposition 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

C'est  un  principe  certain  que ,  quand  la  cause 
du  privilège  cesse,  le  privilège  cesse  aussi.  Le 
privilège  accordé  sur  certaine  chose  est  de  droit 
étroit ,  et  il  doit  être  plutôt  restreint,  lors  prin- 
cipalement qu'il  peut  faire  préjudice  à  quelqu'un. 

Ainsi  ,  dans  le  cas  d'un  navire  saisi,  les  créan- 
ciers qui  voudront  conserver  leurs  privilèges, 
sont  tenus  de  former  leur  opposition  avant  l'ad- 
judication. 

Dans  l'hypothèse  d'un  navire  vendu  par  vente 
volontaire ,  les  créanciers  doivent  avoir  soin  de 
former  opposition  à  son  départ ,  c'est-à-dire  avant 
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qu'il  ait  fait  un  voyage  sous  le  nom  et  aux  ris- 
ques de  l'acquéreur. 

II  en  est  d'un  décret  d'un  navire  comme  d'un 
décret  d'un  immeuble  :  faute  d'opposition  dans 
le  temps  prescrit ,  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
quelque  droit  à  prétendre,  toute  préférence  est 
purgée ,  et  les  créanciers  sont  non  recevables  à 
se  présenter  dans  la  suite,  sous  ce  rapport, 
quelque  privilégiées  que  soient  leurs  créances  ; 
et  cela ,  observe  Valin(l),  sans  distinguer  les 
absenls  des  présents,  les  mineurs  des  majeurs, 
les  femmes  sous  puissance  de  mari  de  celles  qui 
ont  la  jouissance  de  leurs  droits. 

Maissi,  faute  d'opposition  dans  le  délai  prescrit, 
le  privilège  est  éteint,  la  créance  ne  l'est  pas. 
La  loi  ne  parle  que  de  l'extinction  des  privilèges, 
et  non  des  créances ,  et  la  disposition  qui  nous 
occupe  n'a  d'autre  effet  que  d'empêcher  la  dette 
d'être  payée  par  préférence. 

Ainsi ,  la  seule  ressource  qui  reste  aux  créan- 
ciers privilégiés  qui  ont  manqué  de  former  leurs 
oppositions  à  temps  ,  est  de  saisir  les  deniers  de 
l'adjudication  entre  les  mains  de  celui  qui  en 
est  le  dépositaire ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'arti- 
cle 212,  et  ils  ne  peuvent  plus  venir  que  par  con- 
tribution ,  sans  prétendre  à  aucune  préférence. 

De  même  qu'on  a  le  droit  de  former  opposition 
pendant  toute  la  procédure  pour  parvenir  à  la 
vente  d'un  navire,  et  jusqu'au  moment  de  cette 
vente ,  de  même  la  voie  de  l'opposition  est  tou- 
jours ouverte  aux  créanciers ,  pour  exercer  leur 
privilège,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  fait  entiè- 
rement un  voyage  en  mer  :  de  manière  que  les 
créanciers  ont  droit  de  former  cette  action  révo- 
catoire ,  non-seulement  avant  toute  déclaration 
de  propriété ,  mais  encore  depuis  cette  déclara- 
tion et  le  départ  du  navire  ,  jusqu'à  ce  que  le 
voyage  soit  achevé.  Ainsi,  il  ne  suffît  pas  que 
le  navire  soit  parti,  qu'il  ait  mis  à  la  voile, 
comme  le  pensait  Émérigon(2);  il  faut  que  le 
voyage  soit  fini. 

D'un  autre  côté,  remarquez  que  l'art.  193 
veut  un  voyage  fait  après  la  vente ,  sous  le  nom 
et  aux  risques  de  l'acquéreur  ;  d'oii  l'on  doit 
conclure  que  si ,  malgré  la  vente,  le  voyage  est 
fait  sous  le  nom  du  vendeur ,  l'opposition  n'est 
pas  nécessaire  pour  conserver  le  privilège.  Cela 
est  d'autant  plus  équitable  que ,  dans  ce  cas ,  les 


créanciers  du  vendeur  ne  sont  point  instruits  de 
la  vente ,  et  qu'ils  ont  un  juste  sujet  de  croire 
que  le  vaisseau  appartient  toujours  à  leur  débi- 
teur. 

Un  voyage  en  mer ,  quel  qu'il  soit ,  même  de 
petit  cabotage ,  suffit  pour  purger  les  privilèges , 
pourvu  qu'il  ait  la  durée  requise  par  l'art.  194. 

On  peut  dire  que  le  voyage  en  mer  équivaut 
ici  à  la  transcription  exigée  pour  le  purgeînent 
des  hypothèques  sur  les  immeubles.  Cependant , 
il  faut  faire  observer  qu'à  la  différence  de  la 
surenchère ,  qui  exproprie  réellement  l'adjudi- 
cataire, l'opposition  ne  vaut  que  pour  celui  qui 
la  fait:  vigilantibus  jura  suhveniu7it.  L'ac- 
quéreur, en  payant  les  opposants,  acquiert 
la  propriété  libre  et  incommutable  du  navire. 
Dans  le  sens  de  l'art.  2190  du  Code  civil,  dont 
la  disposition  est  vraiment  exorbitante,  le  paye- 
ment de  l'opposant  n'empêcherait  pas  l'acqué- 
reur d'être  poursuivi  par  un  autre  créancier 
qui  n'aurait  pas  formé  opposition  en  temps 
utile.  Mais  ici ,  il  n'y  a  ni  enchère  ni  surenchère: 
c'est  simplement  une  dénonciation  à  l'acquéreur 
du  droit  prétendu  par  le  créancier  ;  c'est  un 
acte  semblable  à  la  saisie-arrêt ,  et ,  dans  ce  cas, 
la  main  levée  donnée  par  l'opposant  seul  suffit 
pour  que  le  tiers  saisi  puisse  payer  valablement. 

Mais  aussi,  observe  Valin  (3),  si,  au  lieu 
par  l'acquéreur  d'offrir  de,payer  les  créanciers 
qui  l'ont  poursuivi,  c'est-à-dire  les  créanciers 
opposants,  il  aime  mieux  abandonner  le  navire, 
alors ,  le  navire  étant  mis  sous  la  main  de  la 
justice ,  à  l'effet  d'être  vendu  judiciairement, 
c'est  un  abandon  qui  tourne  au  profit  de  tous 
les  créanciers ,  opposants  ou  non  ;  alors  le  bâ- 
timent redevient  le  gage  de  tous  les  créanciers  , 
qui ,  au  moyen  de  cet  abandon  ou  déguerpisse- 
ment  du  navire ,  sont  rentrés  dans  tous  leurs 
droits  :  c'est  comme  si  la  vente  n'avait  jamais 
existé ,  et  le  navire  est  censé  n'être  jamais  sorti 
des  mains  du  vendeur.  D'ailleurs  ,  le  défaut 
d'opposition  ne  pouvait  être  allégué  que  par 
l'acquéreur  ;  il  n'y  avait  que  l'acquéreur  qui 
fût  en  droit  de  se  prévaloir ,  contre  les  créan- 
ciers ,  de  cette  fin  de  non-recevoir ,  et  ce  même 
acquéreur,  après  son  déguerpissement ,  n'est 
plus  en  état  de  leur  opposer  la  fin  de  non- 
recevoir  (4). 


(1)  Sur  l'art.  14  du  titre  de  la  saisie. 

(2)  Contrat  à  ta  grosse  ,  ch.  12  ,  sect.  2. 
(5)  Sur  l'art.  2,  litre  X,  des  navires. 


(4)  [Arrêt  d'Ais  ,  17  juillet  1828,  J.du  lO-^S.,  1829, 
2«  part.,  p.  85. 
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Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  ceux  qui 
étaient  créanciers  avant  la  vente  volontaire  ilu 
navire.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  devenus  créanciers  depuis  la  vente, 
mais  avant  l'achèvement  ou  même  le  commen- 
cement du  voyage  ?  Actuellement ,  il  est  de  droit 
commun ,  d'après  les  art.  1138  et  lo83  du  Code 
civil ,  que  l'obligation  de  livrer  une  chose  en 
transfère  la  propriété ,  du  moment  que  la  con- 
vention a  été  fournie ,  et  avant  qu'il  y  ait  eu 
tradition ,  et  que  l'acquéreur  devient  proprié- 
taire du  moment  que  la  vente  a  été  consentie. 
D'après  ces  principes ,  il  est  clair  que  le  ven- 
deur a  perdu  tous  droits  sur  le  navire ,  du 
moment  que  la  vente  a  eu  lieu,  et  que  par 
conséquent ,  il  n'a  pu  en  transférer  aucun  à 
ceux  qui  sont  devenus  ses  créanciers  depuis  la 
vente  :  ne7no  plus  juris  in  alium  transferre 
potest,  quam  ipse  habet. 

Mais ,  pour  que  cette  règle  ait  son  applica- 
tion ,  il  faut  cependant  que  la  vente  soit  cer- 
taine à  l'égard  des  tiers  ;  il  faut  que  l'acte  de 
vente  soit  authentique  ou  enregistré.  Les  créan- 
ciers postérieurs  à  l'acte  authentique  ou  à  l'en- 
registrement n'ont  aucun  droit.  Si,  au  con- 
traire, la  vente  du  navire  est  sous  seing  privé, 
comme  rien  n'en  constate  légalement  la  date  , 
et  comme  elle  n'acquiert  une  date  certaine  que 
par  la  délivrance  des  expéditions  au  nom  de 
l'acquéreur  ,  jusqu'à  cette  délivrance ,  les  créan- 
ciers ont  pu  acquérir  des  droits  sur  le  navire. 

Au  reste ,  la  loi  ne  disant  pas  entre  les  mains 
de  qui  les  oppositions  doivent  être  formées  , 
nous  pensons  qu'elles  doivent  être  notifiées  à 
l'acquéreur ,  qui  a  intérêt  d'être  instruit  des 
créances  sur  le  navire.  Une  simple  notification 
au  vendeur  ne  suffirait  pas.  C'est  du  moins 
un  argument  tiré  de  l'art.  2244  du  Code  civil. 


SECTION  IV. 

QUAND  UN    NAVIRE   EST    CENSÉ  AVOIR   FAIT   UN 
VOYAGE  EN   MER. 

Nous  venons  de  voir  ,  dans  la  section  précé- 


dente, que  la  vente  volontaire  d'un  navire 
n'éteint  les  privilèges  des  créanciers  qu'après 
(jue  le  navire  a  fait,  depuis  la  vente,  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'ac- 
quéreur ,  et  sans  l'opposition  de  la  part  de 
ces  créanciers. 

L'ancienne  jurisprudence  exigeait ,  pour  que 
le  voyage  fût  censé  fait ,  que  le  bâtiment  eût 
changé  d'amirauté,  comme  de  Bordeaux  à  Nantes, 
de  la  Rochelle  à   Saint-Malo. 

Aujourd'hui ,  un  navire  est  censé  avoir  fait 
un  voyage  en  mer  dans  trois  cas  (art.  194,  C.  co.)  : 

1°  Lorsqu'il  est  constaté  qu'il  est  parti  d'un 
port  et  qu'il  est  arrivé  dans  un  autre  port  trente 
jours  après  son  départ  ; 

2°  Lorsqu'il  est  revenu  dans  le  même  port , 
mais  plus  de  soixante  jours  après  son  départ  ; 

3"  Enfin ,  lorsqu'il  est  parti  pour  un  voyage 
de  long  cours,  et  qu'il  s'est  écoulé  plus  de 
soixante  jours  depuis  son  départ. 

Sont  réputés  voyages  de  long  cours ,  d'après 
l'art.  377 ,  ceux  qui  se  font  aux  Indes  orientales 
et  occidentales ,  à  la  mer  Pacifique  ,  au  Canada , 
à  Terre-Neuve,  au  Groenland  et  aux  autres 
côtes  et  îles  de  l'Amérique  méridionale  et  sep- 
tentrionale ,  aux  Açores ,  aux  Canaries  ,  à  Ma- 
dère ,  et  dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur 
l'Océan  ,  au  delà  des  détroits  de  Gilbraltar  et  du 
Sund  (1). 

Ici ,  la  loi  n'exige  ni  que  le  navire  soit  arrivé 
à  sa  destination,  ni ,  à  plus  forte  raison  ,  qu'il 
soit  entré  au  port  :  il  suffit  qu'à  la  circonstance 
d'une  expédition  pour  voyage  de  long  cours, 
se  réunisse  celle  qu'un  espace  de  plus  de  soi- 
xante jours  s'est  écoulé  depuis  le  départ  du 
navire ,  pour  que  l'acquéreur  purge  les  droits , 
quels  qu'ils  soient ,  des  créanciers  du  vendeur 
qui  n'ont  point  rempli  les  formalités  requises 
pour  les  conserver. 

D'un  autre  côté ,  lorsqu'il  est  constaté  de  la 
manière  voulue  par  les  règlements,  qu'un  navire 
parti  d'un  port  est  arrivé  dans  un  autre  port , 
au  moins  trente  jours  après  le  départ,  les  droits 
des  créanciers  sont  également  purgés  vis-à-vis 
de  l'acquéreur.  Quelles  que  soient  les  causes  qui 
auraient  pu  faire  relâcher  ou  débarquer  dans 


(I)  [Par  CCS  dernières  expressions ,  il  faut  entendre, 
non  les  côtes  et  pays  silm^s  autour  des  mers  Méditer- 
ranée et  Baltique,  mais  les  côtes  et  pays  situés  sur 
l'Océan  ,  au  delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund. 
Ainsi  un  voyage  à  Sainl-Pétersbourg  n'est  réputé 


que  de  grand  cabotage ,  puisqu'il  n'est  ni  expressé- 
ment, ni  implicitement  compris  dans  les  voyages 
de  long  cours.  Uejet.  ,  Cour  de  cass.  de  Fr.  23 
mai  1826.  -  Jur.  du  1U«  SiccU,  1826,  Impart., 
pag.  400  . 
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un  port  autre  que  celui  de  la  destination ,  pen- 
dant cet  espace  de  trente  jours,  l'absence  qui 
n'a  pas  eu  cette  durée  n'est  point  comptée; 
mais  aussi,  peu  importe  la  plus  ou  moins 
grande  distance  du  port  d'arrivée  à  celui  du 
départ,  pourvu  que  l'intervalle  des  trente  jours 
se  trouve  exactement  entre  celui  du  départ 
d'un  port  et  son  arrivée  dans  un  autre. 

Néanmoins ,  on  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
cette  disposition  de  la  loi ,  si  le  navire  ne  sortait 
d'un  port  que  pour  lui  faire  donner  un  radoub 
dans  un  autre  port  ;  comme  si  on  l'envoyait  de 
la  Rochelle  à  Rochefort ,  de  Nantes  à  Paimbœuf . 
Dans  ce  cas ,  il  n'y  aurait  réellement  pas  de 
voyage  ,  n'étant  question  que  d'un  radoub ,  qui 
n'est  qu'une  préparation  à  un  voyage. 

Enfin  ,  comme  les  navires  peuvent  être  sujets 
à  des  relâches  fréquentes  dans  le  port  du  départ, 
ou  à  des  expéditions  maritimes  qui  ne  les  obli- 
gent pas  à  toucher  un  autre  port ,  comme  les 
expéditions  en  course ,  la  loi  établit  une  troisiè- 
me présomption  :  c'est  le  cas  où  le  navire  revient 
plus  de  soixante  jours  après  son  départ  dans  le 
même  port.  Alors  il  n'est  point  nécessaire  qu'il 
justifie  de  débarquement  et  d'arrivée  à  un  autre 
port  ;  il  sufiRt  que  le  navire  rentre  ,  après  avoir 
été  plus  de  soixante  jours  en  mer. 

Au  surplus,  tout  ceci  est  applicable  à  la  vente 
d'une  portion  de  navire  aussi  bien  qu'à  la  vente 
de  la  totalité  du  vaisseau  ,  et  regarde  les  barques 
et  autres  petits  b-Uiments ,  comme  les  grands 
navires. 


SECTION  VI. 

DE  LA  VESTE  VOLOTAIRE  DES  NAVIRES. 

La  vente  des  navires  est  volontaire  ou  forcée. 
Il  s'agit  ici  de  la  vente  volontaire. 

La  vente  volontaire  des  navires  doit  être  faite 
par  écrit,  soit  authentique,  soit  sous  signature 
privée.  (Art  193,  C.  co.)  On  peut  vendre  un 
navire,  en  entier  ou  seulement  une  portion. 

Cette  formalité  est  d'autant  plus  impérieuse- 
ment recommandée  par  la  loi  que,  contre  les  dis- 
positions générales  de  l'art.  109,  la  preuve  testi- 
moniale ne  serait  pas  admise,  si  la  vente  verbale 
était  déniée  (1). 


(1)  Proccs-vcrbal  du  7  juillet  1807  ,  n"  C4. 


Cependant,  si  la  vente  verbale  d'un  navire  était 
avouée  par  les  parties  ,  l'exécution  en  devrait 
être  ordonnée  ,  mais  entre  le  vendeur  et  l'acheteur 
seulement,  et  sans  qu'il  put  en  résulter  aucun 
préjudice  aux  droits  des  tiers. 

On  voit  que  l'art.  19o  fait  exception  à  la  règle 
commune ,  qu'en  matière  de  meubles ,  la  pos- 
session vaut  titre.  Mais  les  meubles  de  cette 
nature  (  les  navires  )  forment  une  propriété  d'une 
telle  importance ,  que  les  législateurs  de  tous  les 
temps  ont  voulu  que  la  vente  en  fût  faite  par 
e'crit. 

En  effet ,  un  navire  ,  pour  être  au  rang  des 
meubles ,  n'en  est  pas  moins  un  objet  sur  lequel 
les  créanciers  ont  naturellement  plus  de  droit  de 
compter  que  sur  les  autres  effets ,  et  en  qualité  de 
meuble  corporel ,  il  convenait  qu'il  ne  pût  effi- 
cacement changer  de  maître  que  par  une  tradi- 
tion réelle  et  sensible  ,  ou  quelque  chose  d'équi- 
valent. Il  fallait  donc  ,  à  défaut  de  cette  tradition 
réelle  et  sensible ,  une  formalité  supplétive ,  pour 
donner  à  la  vente  d'un  navire  sa  perfection 
et  son  effet,  contre  les  créanciers  du  ven- 
deur. 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  18  ,  vou- 
lait impérativement  que  toute  vente  de  navire  se 
fit  par-devant  notaires.  Aujourd'hui,  cet  ordre 
est  changé  :  la  vente  peut  se  faire  sous  seing 
ptii-é ,  pourvu  que  la  date  soit  certaine.  11  est 
évident  que,  pour  opposer  l'acte  sous  seing  privé 
à  des  tiers ,  il  faut  que  cet  acte  soit  prouvé  exact, 
soit  par  l'enregistrement,  soit  par  la  mort  du 
vendeur. 

Quant  à  la  vente  volontaire  faite  par  acte  pu- 
blic ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  :  elle  vaut  comme 
preuve. 

Ainsi,  la  vente  volontaire  d'un  navire,  léga- 
lement constatée  et  assurée ,  a  effet  vis-à-vis  des 
tiers,  soit  qu'elle  ait  été  passée  par-devant  notaires 
soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  seing  privé.  Néan- 
moins, elle  ne  purge  leurs  droits  que  lorsque, 
depuis  la  vente ,  le  navire  a  fait  un  voyage  en  mer 
sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  ,  et 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du 
vendeur,  comme  nous  l'avons  vu  à  la  sect.  IV  de 
ce  titre. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la 
vente ,  soit  du  navire  entier  ,  soit  de  portion  du 
navire ,  que  ce  bâtiment  soit  sous  les  yeux  des 
parties  ;  on  peut  vendre  volontairement  un  navire 
étant  dans  le  port  ou  en  voyage  ;  mais  ,  dans  ce 
dernier  cas,  le  voyage  n'est  pas  compté,  rela- 
tivement à  l'extinction  des  droits  des  créanciers. 
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de  même  qu'on  va  l'expliquer  dans  la  section 
suivante. 

Quoiqu'un  navii-e  soit  meuble ,  il  ne  faut  pas 
en  tirer  la  conséquence  que  le  seul  fait  qu'on  le 
possède  fasse  présumer  qu'on  en  est  le  proprié- 
taire. Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  modifier  les 
principes  sur  les  meubles/en  ce  qui  concerne  l'af- 
fectation d'un  navire  aux  dettes  du  propriétaire, 
et  le  moyen  de  purger  les  droits  des  créanciers , 
semblent  aussi  commander  une  modification  à 
ceux  qui  regardent  l'acquisition  par  prescrip- 
tion. Ainsi,  celui  qui  opposerait  le  fait  de  sa  posses- 
sion comme  présomption  d'une  vente  du  navire  , 
n'y  serait  point  admis  comme  s'il  s'agissait  de 
meubles  ordinaires  ;  il  faut  prouversa  propriété 
légalement  acquise.  La  seule  prescription  de 
trente  ans  éteindrait  l'action  en  revendication 
du  véritable  propriétaire  dépouillé. 


SECTION  VII. 

LA  VENTE  VOLO>'TAIRE  d'uN  NAVIRE  EN  VOYAGE 
NE  PRÉJUDICIE  PAS  AUX  CREANCIERS  DU  VEN- 
DEUR. 

On  peut ,  sans  doute ,  vendre  un  navire  étant 
en  voyage  comme  dans  le  port  ;  mais  il  y  a  cette 
différence  entre  les  deux  cas ,  que  si  le  navire 
est  en  voyage  lors  de  la  vente,  ce  voyage  n'est 
pas  compté  ,  relativement  à  l'extinction  des  droits 
des  créanciers,  dont  le  navire,  ou  son  prix, 
continue  d'être  le  gage ,  et  qui  peuvent  même 
attaquer  la  vente ,  s'ils  la  croient  faite  en  fraude 
de  leurs  droits.  (  Art.  196,  C.  co.  ) 

Cette  disposition  de  la  loi  nouvelle  est  en  quel- 
que sorte  la  répétition  de  l'art.  3  du  titre  des 
navires  de  l'Ordonnance  ;  elle  est  d'autant  plus 
juste ,  qu'un  navire  étant  en  voyage  est  presque 
nécessairement  chargé  de  quantité  de  dettes  pri- 
vilégiées ,  telles  que  celles  de  fournitures  de 
cordages,  voiles,  munitions  de  bouche  et  de 
guerre,  et  de  toutes  les  autres  choses  néces- 
saires pour  son  équipement:  dettes,  d'ailleurs, 
qui  ne  se  payent  presque  jamais  que  plusieurs 
mois  après  le  départ  du  navire.  Il  peut  même 
exister  d'autres  créanciers,  qui  n'ont  fait  crédit 
au  propriétaire  que  sur  l'assurance  que  leur 
donnait  le  navire  :  rei  potins  fjuam  personai 
crediderunt.  On  conçoit  aisément  de  (jucllc 
importance  il  est  que ,  par  une  vente  secrète  et 


après  coup ,  le  propriétaire  du  navire  n'ait  pas  la 
faculté  d'enlever  à  ses  créanciers  leur  gage 
naturel ,  et  de  les  priver  ainsi  de  leur  dû. 

Ceci  s'applique  également  à  la  vente  d'une  por- 
tion de  navire ,  comme  à  celle  de  sa  totalité ,  et 
aux  petits  bâtiments  comme  aux  grands  vais- 
seaux :  il  n'y  a  aucune  raison  de  différence,  et 
la  loi  ne  distingue  point. 
^  Ainsi,  que  l'acquéreur  ait  payé  le  prix  ou  non, 
c'est  la  même  chose  ;  les  créanciers  de  toute  es- 
pèce, privilégiés  ou  non  privilégiés ,  sont  en 
droit  de  l'obliger  de  leur  faire  l'abandon  de  la 
valeur  du  navire,  en  attaquant  la  vente  comme 
faite  au  mépris  de  leurs  droits.  Ils  peuvent  même, 
en  cas  de  fraude ,  faire  annuler  la  vente. 

La  vente  volontaire  du  navire,  et  même  la 
vente  sous  seing  privé ,  ne  peut  être  interdite , 
ou  l'on  entraverait  trop  le  commerce.  Mais  il  est 
un  cas  où  la  vente  ne  doit  plus  être  inébranla- 
ble ;  c'est  celui  de  la  fraude ,  car  la  fraude 
annule  tous  les  contrats. 

Cependant,  si  un  navire,  vendu  pendant  le 
voyage  et  étant  de  retour,  faisait  un  nouveau 
voyage  sous  le  nom  de  l'acquéreur ,  sans  oppo- 
sition de  la  part  des  créanciers ,  ce  ne  serait  plus 
ces  principes  qu'il  faudrait  invoquer.  Le  nouveau 
voyage  en  mer ,  fait  depuis  la  vente,  aurait  éteint 
les  privilèges  des  créanciers,  conformément  à 
l'art.  193. 

Si  la  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage 
ne  préjudicie  point  aux  droits  des  créanciers  du 
vendeur,  Valin  prétend  qu'il  faut  dire  le  con- 
traire de  la  vente  de  la  cargaison,  parce  qu'elle 
n'a  rien  de  commun  avec  le  navire,  et  à  plus 
forte  raison  d'un  chargement  particulier  de  mar- 
chandises dans  un  biUiment.  Il  soutient  qu'il  est 
permis  de  vendre  les  eiïets  qui  sont  en  mer  ou 
aux  colonies  ;  et ,  sous  prétexte ,  dit-il ,  que  la 
tradition  ne  peut  s'en  faire ,  non  plus  que  la  si- 
gnification de  la  cession  ,  on  ne  doit  pas  exiger , 
pour  y  suppléer ,  que  le  cessionnaire  fasse  enre- 
gistrer la  cession  au  greffe  de  Vamirauté  du  dé- 
part du  navire,  afin  de  notoriété,  ou  qu'il  observe 
quelqu'autre  formalité.  Il  suffit  qu'il  soit  porteur 
des  factures,  ou  des  connaissements  des  marchan- 
dises dont  le  transport  lui  est  fait ,  soit  par  un 
ordre  à  son  profiit,  ou  au  dos  de  ces  pièces, 
soit  par  un  acte  séparé  par-devant  notaires ,  ou 
sous  signature  privée ,  d'autant  plus  tôt  que  tout 
est  à  ses  risques  dès  l'instant  du  transport. 

Tel  est,  selon  ce  commentateur,  l'usage  con-i 
slant  du  commerce ,  fonde  sur  ce  qu'il  importe 
extrêmement  de  favoriser   la   rapidité   de  ses 
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opérations ,  et  sur  la  nécessité  de  les  mettre  au- 
dessus  de  toute  atteinte  ,  quand  elles  sont  exemp- 
tes de  fraude  (1). 

Émérigon  ne  partage  point  l'opinion  de  Valin, 
et  fait  de  très-justes  observations  à  cet  égard. 
<(  Ces  sortes  de  cessions ,  dit-il  (2) ,  défèrent  au 
cessionnaire  un  simple  droit  ad  re7n ,  qui  lui 
donne  pouvoir  de  requérir  la  délivrance  des  ef- 
fets indiqués ,  sans  le  mettre  en  possession  effec- 
tive de  la  chose  même.  Ainsi ,  jusqu'à  ce  que  la 
tradition  réelle  ait  été  faite  dans  un  temps  utile 
au  porteur  du  connaissement ,  il  n'a  qu'une  ac- 
tion personnelle ,  qui  est  subordonnée  aux  droits 
du  tiers.  Une  pareille  cession  ne  saurait  nuire , 
ni  au  privilège  du  vendeur  primitif,  non  payé 
du  prix,  ni  au  privilège  du  donnemvà  la  grosse, 
ni  aux  droits  de  la  masse  des  créanciers.  Telles 
sont  nos  règles.  Le  connaissement  n'a  jamais  été 
considéré  parmi  nous  comme  un  papier  négo- 
ciable. Le  transport  du  titre  est  une  tradition 
feinte ,  qui  s'évanouit  par  la  faillite  ou  l'insolva- 
bilité du  cédant.  » 

Remarquez  que  ces  deux  célèbres  jurisconsul- 
tes écrivaient  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de 
1681  ,  et  que  la  difficulté  devenait  d'autant  plus 
ardue  ,  que  cette  Ordonnance  ne  parle  aucune- 
ment de  la  négociabilité  du  connaissement.  Ce- 
pendant, on  ne  saurait  se  dissimuler  que  l'opi- 
nion d'Émérigon  ne  soit  plus  conforme  aux 
véritables  principes ,  et  que ,  si  la  doctrine  de 
Valin  était  mdistinctement  adoptée  ,  elle  fourni- 
rait aux  banqueroutiers  un  moyen  très-facile 
d'éluder  leurs  engagements  maritimes. 

Mais  aujourd'hui ,  la  difficulté  qui  nous  occupe 
ne  peut  pas  être  aussi  fréquente ,  et  pour  la 
décider,  il  est  nécessaire  de  la  considérer  sous 
ses  différents  aspects.  En  effet,  d'après  l'art.  281 
du  Code  de  commerce  ,  le  connaissement  n'est 
pas ,  par  sa  nature  ,  pallier  négociable  ,  mais  il 
peut  le  devenir.  S'il  est  fait  à  l'ordre  de  quel- 
qu'un, comme  la  loi  le  permet,  il  est  alors 
négociable ,  et  il  est  permis  de  l'endosser  et  de 
le  transmettre  à  qui  l'on  veut.  On  ne  peut  plus 
opposer  au  porteur  d'un  pareil  connaissement, 
le  privilège  du  créancier  primitif,  parce  qu'on 
doit,  en  quelque  manière,  considérer  le  con- 
naissement ainsi  endossé ,  comme  si ,  dans  le 
principe ,  il  avait  été  fait  au  porteur  lui-môme. 


(1)  Il  cite  à  l'appui  de  ces  principes  un  arrêt  rendu 
auPailcuicnl  de  Paris,  le  11  mars  1752,  par  laqua- 
lri<^me  chambre  des  enquêtes. 

^2;  Ui.  XI,  scit.3,  nos. 


Dans  ce  cas ,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'on  ne 
doive  admettre  l'avis  de  Valin. 

Si ,  au  contraire ,  les  parties  n'ont  pas  rendu 
le  connaissement  négociable  ;  si  le  connaissement 
n'est  pas  fait  à  ordre  ou  au  porteur ,  la  difficulté 
reste  toute  entière  ,  et  il  faut  distinguer. 

D'abord ,  le  porteur  d'un  endossement ,  dans 
cette  hypothèse,  n'est  qu'un  simple  cessionnaire, 
qui  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  son  cédant. 
La  vente  de  la  cargaison  est  bien  parfaite ,  quant 
à  lui  et  à  son  vendeur,  d'après  les  art.  Ib83  et 
1606  du  Code  civil;  mais,  à  l'égard  des  droits 
des  tiers  ,  il  doit  se  mettre  en  règle  par  les  for- 
malités requises  en  pareil  cas  ;  il  n'est  propriétaire 
de  la  cargaison ,  qu'autant  qu'elle  lui  a  été  cédée 
en  due  forme ,  cette  cession  est  subordonnée  aux 
principes  du  droit  commun,  et  c'est  ici  que 
tombe  la  distinction. 

Par  exemple ,  si  l'action  de  cession ,  c'est-à- 
dire  l'acte  de  vente ,  est  authentique  ;  s'il  est  fait 
devant  notaires ,  s'il  a  une  date  certaine  et  assu- 
rée, alors  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté.  Mais 
si  la  vente  des  effets  qui  sont  en  mer  est  purement 
et  simplement  sous  signature  privée,  et  sans 
authenticité,  il  nous  semble  qu'une  pareille 
cession  ne  saurait  nuire  aux  droits  des  tiers  :  et 
il  faut  dire,  avec  Émérigon,  que  le  transport 
du  connaissement  est  une  tradition  feinte ,  qui 
s'évanouit  par  la  faillite  ou  l'insolvabilité  notoire 
du  cédant  :  autrement ,  il  fournirait  aux  gens  de 
mauvaise  foi  tous  les  moyens  de  tromper  leurs 
créanciers  légitimes. 

La  faveur  du  commerce  a  fait  introduire  le 
privilège  du  nantissement  ou  de  la  saisie  naturelle, 
au  profit  de  celui  qui ,  ayant  à  sa  consignation 
des  marchandises  appartenant  à  un  négociant , 
dont  il  est  le  commissionnaire  ou  correspondant, 
avance  des  sommes  sur  le  prix  de  ces  marchan- 
dises ,  ou  paye  des  lettres  de  change  tirées  sur 
lui  à  l'ocoasion  de  ces  mêmes  marchandises. 
(  Arg.,  art.  93  et  94,  C.  co.) 

Valin  cite  pour  exemple  un  navire  qui  est 
adressé  à  un  négociant ,  pour  en  faire  le  désar- 
mement et  vendre  sa  cargaison.  Ce  négociant 
paye  avant  toute  vente  (et  par  conséquent  avant 
d'avoir  aucuns  deniers  en  main  appartenant  à 
son  commettant),  les  gages  de  l'équipage ,  les 
primes  d'assurance ,  les  sommes  empruntées  à 
la  grosse  ;  il  acquitte ,  de  plus  ,  ou  il  accepte 
les  lettres  de  change  que  son  commettant  tire 
sur  lui.  Nul  doute  que ,  pour  son  rembourse- 
ment ,  il  n'ait  droit  de  retenir  par  ses  mains , 
par  voie  de  compensation ,  avec  privilège  exclu- 
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sif  à  tous  autres  créanciers .  toutes  sommes  qall 
a  ainsi  avancées,  et.  à  plus  forte  raison ,  s'il 
n'a  pavé  qu'à  mesure  qu'il  arait  des  deniers  ap- 
partenant à  SITU  commettant. 

Au  reste .  que  la  Tente  volontaire  cTun  narire 
soit  faite  pendant  qu'il  est  en  royage  ou  dans 
le  port,  il  résulte  de  l'art.  18  du  décret  du  9  oc- 
tobre 1793,  que  l'acte  de  rente  doit  contenir 


copie  de  Farte  de  francisation  du  mrir^  ;  m^ 
sore  de  précaution  qui  a  pc'Ur  o":;^;  d'assurer 
Texécution  des  prohibitions  prononrc-es  pi-  !« 
règlements  contre  les  étrangers.  Tout  prc- 
prielaire  noureau .  d'ailfcars  .  doit .  aui  ter- 
mes de  ce  décret,  faire  sa  déeiaratioo  de 
propriété  an  bureau  de  la  mvine  de  n 
Assement. 
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TITRE  DEUXIEME. 

DE  LA  SAISIE  ET  DE  LA  VENTE  DES  NAVIRES. 


Les  navires  devraient  naturellement  être  sai- 
sis-exccutés  en  la  forme  ordinaire ,  puisque  la 
loi  les  répute  meubles.  Cependant ,  à  cause 
de  l'importance  de  leur  objet,  la  saisie  et  la 
vente  en  sont  assujetties  à  des  formalités  parti- 
culières ,  mais  beaucoup  plus  simples  et  plus 
courtes  que  celles  exigées  pour  la  saisie  réelle 
des  immeubles.  Elles  conduisent  plus  prompte- 
ment  au  but ,  en  donnant  en  même  temps  aux 
créanciers  tout  le  temps  convenable  pour  mettre 
leurs  droits  à  couvert,  par  la  voie  de  ropposi- 
tion. 

Du  reste  ,  quand  il  est  question  de  l'ordre  et 
de  la  distribution  du  prix  de  la  vente ,  on  leur 
rend  leur  qualité  véritable  et  essentielle;  ces 
formes  ne  changent  rien  à  leur  nature.  La  dis- 
tribution du  prix  de  la  vente  d'un  navire  se 
fait  comme  celle  des  sommes  purement  mobi- 
lières ,  au  marc  le  franc ,  après  le  payement  des 
créanciers  privilégiés.  Telle  est  la  matière  de 
ce  titre. 


SECTION  F^ 

TOUS  BATIMENTS  DE   MER   PEXJVENT  ETRE  SAISIS 
ET   VENDUS   PAR   AUTORITÉ   DE   JUSTICE,  ETC. 

Les  navires  peuvent  être  saisis  et  vendus 
paT  autorité  de  justice,  comme  toutes  les  autres 
propriétés  d'un  débiteur  quelconque ,  puisqu'ils 
forment  une  partie  de  ses  biens ,  lesquels  sont 
généralement  affectés  au  payement  de  ses  dettes, 
et  le  privilège  des  créanciers  est  purgé  par  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  (Art.  197,  C.  co.) 

Mais  il  faut  faire  observer,  avant  tout,  que 
les  bâtiments  prêts  à  faire  voile  ne  sont  saisis- 
. aides  (jue  pour  raison  des  dettes  contractées 


lîour  le  voyage  qui  va  être  fait  ;  et  encore , 
dans  ce  cas  inème  les  intéressés  au  voyage  peu- 
vent empêcher  la  saisie  et  la  vente ,  en  donnant 
bonne  et  suffisante  caution  pour  le  payement  des 
causes  de  la  saisie ,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  215  du  Code  de  commerce. 

Non-seulement  les  navires  peuvent  être  saisis 
et  vendus  ,  mais  encore  il  n'y  a  pas  d'autre  voie 
pour  en  dépouiller  le  propriétaire  malgré  lui. 
Ce  serait  donc  inutilement  qu'un  créancier  de- 
manderait le  délaissement  du  navire  de  son 
débiteur  ,  à  dire  et  estimation  d'experts  ;  il  ne 
pourrait  valablement  obtenir  ce  délaissement 
que  du  consentement  de  son  débiteur.  Dans  ce 
cas ,  néanmoins  ,  ce  délaissement  ne  produirait 
absolument  d'autre  effet  que  celui  qui  résulte 
d'une  vente  volontaire ,  c'est-à-dire ,  que  ce 
créancier  ne  serait  à  couvert,  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  de  son  débiteur  ,  qu'autant 
qu'il  aurait  fait  faire  un  voyage  au  navire ,  sous 
son  nom  et  à  ses  risques ,  d'aj^rès  la  disposition 
de  l'art.  193 ,  et  qu'il  n'y  aurait  eu  entre  ses 
mains  aucune  opposition. 

Si ,  d'un  côté ,  les  privilèges  sont  purgés  par 
la  vente  volontaire  du  navire ,  suivie  d'un  voyage 
en  mer,  de  l'autre,  la  vente  faite  sur  saisie  et 
sans  opposition ,  purge  également  les  privilèges, 
comme  en  ventf^  d'immeubles  par  décret.  Dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse ,  les  créanciers  non 
opposants  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  ; 
ils  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  le  prix  de  la 
vente ,  en  se  présentant  à  temps,  mais  alors  par 
contribution  seulement. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  197  est  commune  à  tous  les  bâti- 
ments de  mer.  Tous  indistinctement  peuvent 
être  saisis  et  vendus  ;  mais  les  formes  sont  plus 
ou  moins  rigoureuses  ,  suivant  l'importance  et 
la  capacité  du  bâtiment,  ainsi  que  nous  allons 
le  voir  dans  les  sections  suivantes. 
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SECTION  IL 

DÉLAI    POUR    PROCÉDER    A   LA    SAISIE    d'UK 
NAVIRE. 

1  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie  de  tous 
nients  de  mer  que  vingt-quatre  heures  après 
>mmandement  de  payer.  (Art.  198,  C.  co.) 

jci/  effet ,  cette  saisie ,  comme  toutes  les  autres, 
doit  être  précédée  d'un  commandement ,  lequel, 
pour  être  valable ,  doit  être  fait  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  conformément  aux  art.  545  et 
546  du  Code  de  procédure  (1).  Valin  pensait  qu'on 
ne  pouvait  pas  saisir  un  navire  pour  une  somme 
de  100  francs  ou  au-dessous,  parce  qu'alors 
il  n'était  i)as  permis  de  saisir  réellement  un  immeu  - 
Lie  pour  une  somme  aussi  modique.  Comme  nos 
lois  actuelles  n'ont  pas  cette  disposition  ,1a  modi- 
cité de  la  créance  ne  serait  pas  une  raison  pour 
ne  pouvoir  saisir,  mais  elle  pourrait  être  ,  pour 
le  juge ,  un  motif  d'accorder  quelque  délai 
au  débiteur  ,  suivant  l'article  1184  du  Code 
civil. 

Il  faut,  en  tête  du,  commandement  de  payer , 
donner  copie  du  titre  exécutoire ,  à  moins  qu'il 
n'ait  déjà  été  signifié  ;  alors  il  suffit  de  le  relater, 
et  d'exprimer  que  c'est  en  vertu  de  ce  titre  que 
ce  commandement  est  fait.  Autrefois,  d'aju-ès 
d'Héricourt(2),  le  commandement  devait  être  l'e- 
cordé ,  à  peine  de  nullité ,  c'est-à-dire  fait  en 
présence  de  deux  témoins ,  qui  le  signaient  ; 
mais  aujourd'hui  cette  forraahté  n'est  plus  né- 
cessaire. (Arg.  art.  675,  C.  pr.) 

Nous  venons  de  voir  que,  suivant  l'art.  198, 
la  saisie  ne  peut  être  faite  que  vingt-quatre  heu- 
res après  le  commandement  :  suit-il  de  là  que 
l'huissier  doive  exprimer  l'heure  à  laquelle  il  si- 
gnifie l'exploit  ?  Une  telle  précaution  serait  cer- 
tainement plus  exacte  et  plus  conforme  à  la  loi. 
Cependant,   comme  cette    mention   n'est    pas 


expressément  exigée ,  nous  pensons  qu'on  ne 
pourrrait  pas  demander  la  nullité  de  la  saisie 
sur  ce  sevd  motif  ;  il  suffit  que  le  commandement 
soit  fait  la  veille  :  c'est  du  moins  l'usage  suivi 
jusqu'à   présent. 

Néanmoins ,  le  texte  de  la  loi  exigeant  un  in- 
tervalle de  vingt-quatre  heures  entre  le  comman- 
dement et  la  saisie,  il  y  aurait  nullité  si  la  saisie 
commençait  rfe*  le  matin  du  lendemain  du  com- 
mandement ,  qui  n'aurait  été  signifié  qu'après 
?/iidi  de  la  veille ,  et  la  preuve  par  témoins  de 
l'heure  ,  en  ce  cas  ,  serait  admissiltlc  (3). 

Au  reste  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  saisie 
soit  faite  dès  le  lendemain  du  commandement. 
Si  cependant  le  commandement  était  suranné , 
observe  Valin ,  il  serait  de  la  prudence  de  le  réi- 
térer avant  de  procéder  par  saisie  du  navire.  Le 
mot  surannation  n'est  pas  connu  dans  la  lan- 
gue des  lois  nouvelles,  le  Code  de  procédure, 
tit,  22,  liv.  Il ,  ne  parle  que  de  la  péremption. 
Il  est  cependant  vrai  que  les  actes  judiciaires 
sont  soumis  à  l'espèce  de  prescription  exprimée 
par  le  mot  surannation  de  l'ancienne  juris- 
prudence. La  péremption  a  lieu  contre  toute 
instance  qui  a  été  discontinuée  pendant  trois 
ans,  au  Ueu  que  la  surannation  di  lieu  con- 
tre les  exploits  et  significations  sur  lesquels  il 
n'y  a  pas  eu  de  suites  dans  l'an  et  jour ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attendre  le  concours  de  la 
prescription.  Dans  ce  cas ,  le  demandeur 
est  obligé  de  former  une  nouvelle  action , 
parce  qu'alors  ce  n'est  pas  une  péremption 
d'instance ,  mais  une  simple  surannation  d'une 
action  ou  d'une  procédure  ,  sur  laquelle  l'in- 
stance n'a  point  été  liée  par  la  contestation  en 
cause.  Ainsi ,  si ,  dans  l'hypothèse  où  nous 
raisonnons ,  le  commandement  n'est  pas  suivi  de 
la  saisie  dans  le  délai  d'un  an  et  jour,  il  se  trouve 
éteintparla  surannation,  et  il  est  nécessaire  d'en 
donner  un  nouveau  avant  de  procéder  à  la 
saisie  du  navire  (4).. 


(t)  [  Art.  543,  C.  pr.  —  Nul  jugement  ni  acte  ne 
pourront  être  rais  à  exécution,  s'ils  ne  portent  le 
même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par 
un  mandement  aux  officiers  de  justice ,  ainsi  qu'il 
est  dit  art.  146. 

r  Art.  546,  C.  pr.  —  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  ,  et  les  actes  reçus  par  les  officiers 
étrangers  ,  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  Bel- 
gique, que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2123  et  21 28  du  Code  civil. 

Uq  arrêté  du  23  juillet  1851  détermine  la  formule 


exécutoire  des  arrêts,  jugements,  etc.  ,  en  Belgique. 

—  V.  Bull.  Off.,  n"  72.  —Pasinoniie,  3^  série,  t.  U, 
p.  2.— V.  l'arrêté  du  9  sept.  1814,  et  celui  du 20  fév. 
1816  ;  ils  se  trouvent  dans  le  Rec.  de  Remy,  ô"  série, 
t.  VI,  p.  116etdansDalIoz,  t.  XH,  p.  109,  aux  notes. 

—  V.  aussi  Paillet,  sur  l'art.  54G.  C.  pr.  ] 

(2J  Traitéde\laventepardécret, ch.yi,  n''7,p.9!. 
(3)  Arrêt  de  cassation  de  France,  18  juillet  1818. 
DcSeligny,  1818,  p.  602. 

(4j  V,  Dévolunt  ,   Jetés  de  notoriété  68   et  73  , 
p.  242  ,  245.  —  Uuparç-Poulain,  t.  VI ,  p.  287. 


60 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


SECTION  m. 

A  QUELLE  PERS05îiE  LE   C03IMA:TDEME3a'    DOIT-IL 
ÈTBE  FAIT? 

D'après  l'art.  199  du  Code  de  commerce,  le 
commandement  doit  être  fait  à  la  personne  du 
propriétaire  ou  à  son  domicile  ,  s'il  s'agit  d'une 
action  générale  à  exercer  contre  lui. 

Le  commandement  peut  être  fait  au  capitaine 
du  navire ,  si  la  créance  est  du  nombre  de  celles 
qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le  navire. 

Cet  article  présente  deux  hypothèses  qu'il  est 
essentiel  de  bien  saisir  : 

1°  Si  la  saisie  d'un  navire  doit  avoir  lieu  pour 
toute  action  générale  provenant  des  dettes  de 
l'armateur,  quoique  étrangères  à  son  vaisseau, 
le  commandement  de  payer  devra  lui  être  fait  à 
lui-même ,  partout  où  il  sera  rencontré ,  ou  à  son 
domicile;  et,  dans  ce  cas,  le  commandement  ne 
pourra  être  valablement  signifié  au  capitaine; 

2°  Si ,  au  contraire ,  la  saisie  est  faite  en  vertu 
d'une  créance  qui  regarde  seulement  le  navire , 
c'est-à-dire  qui  est  seulement  du  nombre  de 
celles  privilégiées  ,  aux  termes  de  l'art.  191 , 
alors  le  commandement  de  payer  doit  être  notifié 
également  au  capitaine  ;  le  créancier  a  le  choix , 
pour  sa  signification ,  ou  du  capitaine ,  ou  du 
propriétaire  du  navire. 

Cette  distinction  semble  puisée  dans  la  nature 
des  choses ,  et  est  propre  à  lever  beaucoup  de 
difficultés.  Dans  le  premier  cas, l'action  procède 
d'une  créance  non  spécialement  applicable  au 
vaisseau  commandé  par  le  capitaine  ;  nul  doute 
que  le  commandement  ne  doive  être  fait  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  ,  puis- 
que le  capitaine  ne  le  représente  que  pour  les  af- 
faires directement  propres  au  navire,  et  ne  sau- 
rait ,  dans  les  limites  de  son  mandat  tacite ,  ré- 
pondre à  un  commandement  qui  proviendrait  de 
causes  étrangères  à  l'équipement  du  navire,  à 
son  radoub,  aux  approvisionnements  ,  etc.  Mais 


s'agit-il  d'une  action  de  cette  dernière  nature? 
Toutes  significations ,  et  le  commandement  même 
peuvent  se  faire  au  capitaine,  si  surtout  le  pro- 
priétaire n'est  point  sur  les  lieux ,  ou  n'y  a  point 
une  autre  personne  chargée  de  ses  pouvoirs  spé- 
ciaux. 

Amsi,  le  créaucier  qui,  ayant  deux  créances, 
l'une  privilégiée  et  l'autre  ordinaire ,  procéderait 
en  vertu  de  celle-ci ,  mais  ne  notifierait  le  com- 
mandement de  payer  qu'au  capitaine ,  ferait  une 
procédure  nulle. 

Encore  une  fois,  pour  que  le  commandement 
fait  au  capitaine  soit  valable ,  il  faut  qu'une  cré- 
ance du  nombre  de  celles  que  la  loi  répute  privilé- 
giées ,  en  soit  le  motif. 

Il  est  possible  que  le  propriétaire  soit  absent 
ou  en  fuite.  Alors ,  on  doit  se  conformer ,  pour 
la  notification  du  commandement ,  à  l'art.  69 , 
§  8 ,  du  Code  de  procédure.  Cependant  ,  si  l'ab- 
sence du  propriétaire  était  déclarée  par  jugement, 
le  commandement  de  payer  devra  être  signifié 
aux  envoyés  en  possession  ou  à  l'administrateur 
légal  des  biens  de  l'absent ,  suivant  les  disposi'- 
tions  de  l'article  134  du  Code  civil. 

Si  le  propriétaire  du  navire  demeure  en  France, 
mais  hors  du  ressort  du  tribunal  devant  lequel 
doit  se  poursuivre  la  saisie,  le  commandement 
de  payer  doit  également  lui  être  notifié ,  à  per- 
sonne ou  domicile.  Nous  pensons,  avec  Del- 
vincourt  (1) ,  que ,  dans  ce  cas  ,  on  ne  saurait 
se  borner  à  ,une  simple  signification  à  la  per- 
sonne de  son  représentant  ou  du  capitaine , 
comme  pour  la  signification  du  procès-verbal  de 
saisie,  d'après  l'art.  201.  Le  commandement  est 
un  acte  beaucoup  plus  important ,  parce  que 
c'est  lui  qui  met  le  débiteur  en  demeure. 

Enfin  ,  si  le  propriétaire  est  étranger  ou  s'il  ha- 
bite le  territoire  français  hors  du  continent ,  on 
doit  se  conformer  à  l'art.  69  ,  §  9,  du  Code  de 
procédure  ,  et  faire  signifier  le  commandement 
au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
où  sera  portée  la  demande  {2). 


(1)  Institittes  du  droit  commercial ,  t.  II ,  p.  197. 

(2)  [L'art.  69  ,  §9  ,  a  été  modifié  d'abord  par  un 
arrêté  du  l^f  avril  1814 ,  et  ensuite  par  une  loi  du 

26  mars  1833  ,  ainsi  conçus  : 

Atrêté  du  1"  avril  1814. 

1.  Les  exploits  à  faire  à  des  personnes  non  domi- 
ciliées dans  la  Belgique  ,  se  feront  par  édit  et  missive 
de  la  «lanière  suivante  : 

L'huissier  affichera  ces  exploits  à  la  porlc  de  la 


Cour  supérieure  de  justice  ,  ou  au  tribunal  qui  devra 
respectivement  en  connaître,  et  il  en  adressera  le  dou- 
ble sous  enveloppe  par  la  poste  ordinaire  qu'il  en  char- 
gera, à  la  résidence  de  celui  que  l'exploit  concerne. 
2.  Si  la  résidence,  n'est  pas  connue,  les  exploits 
seront  insérés  par  extrait,  dans  un  des  journaux  im- 
primés dans  le  lieu  où  siège  ladite  Cour  ou  ledit  tri- 
bunal ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  journal ,  les  exploits  seront 
insérés  dans  un  de  ceux  imprimés  dans  le  dépar- 
tement. 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


0* 


II  faut  toutefois  excepter  de  tous  ces  cas 
celui  où  le  débiteur  poursuivi  aurait  un  domicile 
élu  par  l'acte  même  constitutif  de  la  créance,  ou 
par  tout  autre  également  valable ,  conformément 
à  l'art.  111  du  Code  civil  (1).  L'art.  199  du  Code 
de  commerce  a  moins  voulu  déroger  aux  conven- 
tions que  suppléer  au  silence  des  parties. 


SECTION  IV. 

DU   PROCÈS-VERBAL  DE  SAISIE. 

Le  procès-verbal  de  saisie  doit  être  revêtu  de 
toutes  les  formalités  ordinaires  des  exploits ,  et 
doit  contenir  itératif  commandement  de  payer ,  si 
la  saisie  est  faite  en  la  demeure  du  débiteur  saisi. 
C'est  une  règle  générale  établie  par  l'art.  586  du 
Code  de  procédure,  qui  s'applique  ici  comme  à 
tous  les  autres  actes  d'huissier.  Quoique  la  loi  du 
commerce  ne  s'occupe  que  des  formalités  pro- 
pres et  particulières  à  la  saisie  des  navires,  néan- 
moins ,  elle  ne  dispense  pas  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  de  la  procédure ,  quand  elle 
n'a  pas  de  dispositions  expresses  à  cet  égard. 
Par  exemple,  quoique  le  Code  de  commerce 
n'en  parle  point ,  le  procès-verbal  de  saisie  doit 
énoncer  les  noms ,  demeure  et  immatricule  de 
l'huissier  qui  y  procède,  et  faire  mention  de  deux 
témoins  qui  doivent  accompagner  l'huissier ,  con- 
formément à  l'art.  SSd  du  Code  de  procédure. 

Mais  les  témoins  employés  à  un  procès-verbal 
de  saisie  doivent-ils  savoir  signer ,  à  peine  de 
nullitél  Nous  ne  croyons  pas  que  celte  question 
ait  été  résolue  par  la  Cour  de  cassation. 

L'art.  383  du  Code  de  procédure  exige  impé- 
rieusement que  les  témoins  signent  l'original  et 
la  copie  :  la  loi  veut  donc  que  les  témoins  sachent 
signer;  et  comme  il  s'agit  ici  d'une  formalité 
substantielle ,  nous  ne  doutons  pas  que  la  peine 
de  nullité  ne  soit  attachée  à  l'omission  ,  encore 
que  l'art.  S8o  ne  la  prononce  pas  expressément. 

Au  surplus ,  le  procès-verbal  de  saisie  doit  con- 
tenir exactement  renonciation  de  tous  les  objets 


dont  parle  l'article  200  du  Code  de  commerce  :. 

1°  Les  nom ,  profession  et  demeure  du  créan- 
cier. 

2°  Le  titre  en  vertu  duquel  on  agit  ; 

3°  La  somme  dont  on  poursuit  le  payement  ; 

4°  Le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  ; 

5°  Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 

6°  Le  nom ,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment. 

Tout  ceci  est  ainsi  ordonné  ,  afin  que  ceux  qui 
ont  intérêt  à  la  vente  du  navire  puissent  le  recour 
naître. 

Il  faut  également  que  le  procès-verbal  de 
saisie  fasse  mention  de  l'élection  de  domicile  du 
créancier  ;  mais  remarquez  qu'ici  l'art.  200  exige 
deux  élections  de  domicile  ,rune  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être 
poursuivie  ,  c'est-à-dire ,  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement (2) ,  parce  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements ,  suivant  l'art.  442  du  Code 
de  procédure ,  et  parce  que  ,  d'ailleurs ,  l'ar- 
ticle 204  du  Code  de^commerce  exige  l'indication 
du  nom  de  l'avoué  du  saisissant.  Le  ministère 
des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux  de 
commerce  par  l'art.  627  de  ce  Code. 

L'autre  élection  doit  être  faite  dans  le  lieu  où 
le  navire  est  amarré  ,  sans  doute  pour  la  faci- 
lité des  offres  du  payement. 

Ces  deux  élections  de  domicile  ne  sont  point 
alternatives  ;  elles  doivent  concourir  ensemble  ; 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  conjonctive  et.  Les  actes 
de  procédure  doivent  être  signifiés  au  domicile 
élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  civil. 

L'huissier  doit  encore  ,  dans  le  procès-verbal 
de  saisie ,  faire  renonciation  et  la  description 
des  chaloupes ,  canots ,  agrès ,  ustensiles ,  armes, 
munitions  et  provisions. 

Mais  toutes  ces  énonciations  et  descriptions 
sont-elles  prescrites  à  peine  de  nullité?  Le  Code 
de  commerce  ne  la  prononce  pas ,  et ,  en  cela , 
il  n'est  pas  plus  exigeant  que  le  Code  de  pro- 
cédure pour   la  saisie-exécution. 

Cependant ,  si  ces  énonciations  et  descriptions 
n'ont  pas  été  exactement  faites,  en  résultera-t-il 


Loi  du  26  mars  1853.  {BuU.  off.,  n"  Îi6.) 
Lorsqu'un  directeur  de  la  poste  aux  lettres  décla- 
rera qu'Use  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  charger 
d'une  copie  d'exploit  présentée  à  son  bureau  en  exé- 
cution de  l'art,  le^-del  arrêté  du  1"  avril  1814,  l'huis- 
sier fera  mention  de  cette  déclaration  dansson  exploit, 
et  adressera  copie  de  cet  acte,  sous  enveloppe  chargée, 
au  ministre  des  alTaires  étrangères.  J 


(1)  Art.  111,  G.  civ.  Lorsqu'un  acte  contiendra  , 
de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de 
domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte,  dans  un 
autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel  ,  les  signiQca- 
lions,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  , 
pourront  être  faites  au  domicile  convenu,  et  devant 
le  juge  de  ce  domicile. 

t2)  Avis  du  Cons.  d'État,I7mai  1809  .»««., n" 43.31. 
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que  les  objets  dont  il  s'agit  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  saisie  ?  Par  exemple  ,  si  le  procès- 
verbal  de  saisie  ne  portait  que  :  le  navire, 
agrès  et  appa?riux,  circonstances  et  dépen- 
dances ? 

Valin  (1)  pense  que  le  navire  ayant  été  adjugé 
avec  toutes  ses  dépendances ,  l'acquéreur  est 
en  droit  de  demander  la  délivrance  des  agrès, 
ustensiles ,  etc.  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  men- 
tionnés dans  l'inventaire  ,  s'il  n'a  été  fait  aucune 
réserve  à  ce  sujet  lors  de  la  vente. 

Emérigon  (2)  est  du  même  avis.  D'abord,  d'a- 
près le  fr.  44  ,  D.  de  evictionibus ,  les  agrès ,  qui 
sont  les  voiles ,  cordages ,  poulies ,  vergues  , 
ancres,  mâts,  gouvernail,  et  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  manœuvre  d'un  vaisseau  ;  les 
agrès ,  dis-je ,  font  partie  du  navire  :  omnia 
quœ  conjuncta  navi  sunt,  veluti guherna- 
cula ,  malum ,  antennœ ,  velu7n ,  quasi  meni- 
bra  navis  sunt;  parce  que ,  sans  agrès ,  le  na- 
vire est  inutile,  dit  le  fr.  242 ,  D.  rfe  verborum  si- 
gnificatione :  quia  plerceque  naves ,  sine 
vialo,  antenna  ^  vélo,  etc.,  inutiles  essent, 
ideoque  parûtes  navis  habentur  (5). 

Ainsi,  dans  la  saisie  d'un  navire  ,  il  ne  serait 
pas  absolument  nécessaire  de  faire  mention  de 
ses  agrès ,  puisqu'ils  en  font  partie  :  quasi 
niembra  navis  sunt.  Cette  mention  ne  semble- 
rait indispensable  que  dans  le  cas  contraire , 
c'est-à-dire,  si  on  ne  voulait  vendre  que  la 
coque  du  navire,  sans  ses  agrès.  Néanmoins,  il 
est  plus  prudent  de  faire  l'inventaire  des  agrès 
d'un  navire  avec  la  plus  grande  exactitude, 
parce  que  c'est  un  moyen  d'empêcher  le  gardien 
d'en  soustraire  impunément  une  partie ,  et  parce 
que  c'est  sur  cet  inventaire  que  se  règlent  ordi- 
nairement ceux  qui  se  présentent  pour  faire 
les  enchères  et  se  rendre  adjudicataires  du 
bâtiment. 

Mais  la  chaloupe  est-elle  comprise  dans  la 
saisie  et  la  vente  du  navire  avec  ses  agrès  ? 

Cleirac  (4)  observe  que  l'huissier  «  ne  doit  pas 
omettre  de  faire  mention  expresse ,  et  compren- 
dre les  esquifs  et  chaloupes,  lesquelles  ne  sont 
pas  censées  contenues  sous  les  termes  d'appa- 
raux ,  appartenances  et  dépendances ,  ni  ne  vien- 


nent en  la  vente  du  navire  ;  »  et  il  se  fonde  sur 
le  dernier  fr.  de  instructo  vel  instrumento 
legato,  qui  dit  :  scapha  navis  non  est  in- 
strumenttim  navis. 

Valin,  s'appuyant  sur  la  même  loi,  observe 
aussi  que  la  chaloupe  et  son  canot  doivent  être 
nommés  dans  le  procès-verbal  de  saisie ,  sans 
quoi  l'adjudicataire  ne  pourrait  les  prétendre , 
et  le  saisi  aurait  la  faculté  d'en  disposer  ,  ces 
objets  ne  faisant  point  partie  des  dépendances 
du  navire. 

Mais  Emérigon  n'adopte  pas  cette  opinion. 
Paul,  dit-il,  avait  décidé  l'affirmative.  Si  na- 
vem  cum  instrumento  emisti,  prœstari  tibi 
débet  scapha  navis.  Labéon  fut  d'un  avis  con- 
traire, parce  que  la  chaloupe  ne  diffère  du 
navire  que  par  la  capacité  et  non  par  le  genre, 
et  que  l'instrument  d'une  chose  quelconque  doit 
être  d'un  autre  genre.  Quod  pomponio  libro 
septiîiio  epistolarum  placuit^). 

Cependant ,  l'opinion  de  Paul  a  prévalu  dans 
l'usage  ;  elle  a  été  suivie  par  les  peuples  naviga- 
teurs. La  chaloupe  du  navire,  observe  Emérigon, 
est  comprise  dans  les  agrès  du  navire,  parce 
qu'elle  est  absolument  nécessaire  pour  la  navi- 
gation. Il  en  est  de  même  du  canot  (6). 

Il  n'est  donc  pas  également  indispensable, 
dans  la  saisie  d'un  navire  avec  ses  agrès  ,  de 
faire  mention  expresse  de  la  chaloupe  et  du  canot. 
Sous  ce  mot  agrès ,  sont  compris  l'un  et  l'autre, 
comme  étant  parties  de  ses  membres  et  comme 
étant  les  instruments  nécessaires  à  sa  navigation. 
Nous  partageons  d'autant  plus  volontiers  cette 
opinion  ,  avec  Delvincourt ,  que  Valin  lui-même 
convient  que ,  dans  l'usage ,  l'assurance  du  na- 
vire renferme  de  droit  celle  de  la  chaloupe  et 
du  canot. 

Valin  ajoute  d'ailleurs  que  renonciation  , 
quand  elle  a  lieu ,  ne  restreint  pas  le  droit  de 
l'adjudicataire  aux  objets  énoncés  ;  de  manière 
que ,  s'il  se  trouve  dans  le  navire  ,  au  moment 
de  la  vente,  plus  d'agrès  qu'il  n'en  a  été  énoncé, 
l'adjudicataire  a  droit  de  réclamer  la  totalité,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  formelle  du 
contraire,  dans  l'adjudication ,  parce  que,  dit 
ce  célèbre  commentateur ,°;  le  navire  est  censé , 


(1)  Sur  l'art.  2  ,  litre  de  la  saisie. 

(2)  Traité  des  assurances,  eh.  IV ,  sect.  7. 

(ô)  C'est  aussi  l'opinion  de  Kuricke,Ç«e5f .  îî,  et  de 
Loccenius ,  1 ,  2  ,  n»  9. 

(4)  De  la  juridiction,  art.  5,  n»  13, 


(5)  V.  le  fr.  dernier,  déjà  cilé,  D.  de  instructo  vel 
instrumento  legato  (XXXIll,  7). 

(6)  V.  Kuricke,  Quest.  5.  —Loccenius,  1,2,  n"  10. 
—  Slracha ,  De  navibus  ,  II ,  n"  14.  —  ïarga  ,  LU  , 
n»  5,  cités  par  Emérigon,  Traité  desaiSurancef.W,  7. 
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ilans  tous  les  cas ,  avoir  été  adjugé  avec  toutes 
ses  dépendances.  Cette  décision ,  de  toute  jus- 
tice ,  est  conséquente  à  ce  que  nous  venons  de 
dire  ;  car.  si  le  défaut  d'énonciation  n'empêche 
pas  l'adjudicataire  de  réclamer  au  moins  ce  qui 
se  trouve  dans  le  navire,  l'insuffisance  de  renon- 
ciation doit  avoir  encore  moins  cet  effet.  Ce- 
pendant il  est   plus  exact,  pour  lever   toute 

fBculté  ,  de  faire  mention  nominative  de  tous 
les  objets  dans  la  saisie. 

Nous  avons  vu  que ,  dans  la  saisie  d'un  navire, 
il  n'est  pas  strictement  nécessaire  de  faire  men- 
tion de  ses  agrès ,  puisqu'ils  en  font  partie  ;  en 
serait-il  de  même  de  ses  apparaux?  Si  l'on 
donne  au  terme  apparaux  la  même  acception 
qu'à  celui  à'ag7'ès ,  la  mention  n'en  est  pas 
absolument  nécessaire  ;  mais  si ,  avec  quelq^ues 
auteurs ,  on  veut  étendre  cette  acception  jus- 
qu'à l'artillerie  du  vaisseau,  alors  on  doit  en 
faire  mention  dans  la  saisie  et  la  vente ,  parce 
que  l'artillerie  d'un  bâtiment,  et  autres  muni- 
tions de  guerre,  ne  sont  pas  indispensables 
pour  le  faire  naviguer.  L'artillerie  d'un  vaisseau 
n'est  point  comprise  parmi  les  quasi  7ne7nbra 
navis,  on  ne  peut  pas  dire  que ,  sans  artillerie, 
le  navire  est  inutile.  L'artillerie  n'est  nullement 
nécessaire  pour  sa  navigation. 

Cependant ,  il  faut  faire  observer  que  les  agrès 
ne  sont  pas  toujours  confondus  avec  le  navire 
même:  par  exemple,  dans  le  cas  de  la  reven- 
dication ,  celui  qui  a  fourni  les  bois  dont  le 
navire  a  été  construit,  ne  peut  pas  les  récla- 
mer ,  parce  que  les  bois  fournis  sont  devenus 
le  navire  même(l). 

Mais  si  les  matériaux  du  navire  peuvent  en 
être  détachés  sans  l'anéantir  ,  tels  que  sont  les 
mâts ,  les  cordages  ,  les  voiles  et  les  ancres , 
le  fournisseur  pourra  les  réclamer  par  l'action 
ad  exhibenduin ,  suivant  la  règle  générale 
établie  par  le  droit  (2).  A  plus  forte  raison,  on 
pourra  réclamer  pareils  effets,  s'ils  se  trouvent 
hocs  du  navire  (3). 

Enfin  ,  par  le  procès-verbal  de  saisie ,  l'huis- 
sier doit  établir  un  gardien.  C'est  ordinairement 
le  gardien  qui  est  établi  à  bord  pour  veiller  à 
la  conservation  du  navire,  que  l'on  choisit  à 
cet  effet ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  ordres  d'en 


constituer  un  autre.  Le  gardien  se  charge  de 
tous  les  objets  saisis ,  et  signe  le  procès-verbal, 
ou  bien  il  est  fait  mention  qu'il  ne  peut  signer. 
On  lui  laisse  sur-le-champ  copie  du  procès-ver- 
bal de  saisie. 

Il  convient  de  faire  remarquer  ici  la  différence 
qui  se  trouve  entre  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  199  du  Code  de  commerce,  et  l'art.  2, 
titre  des  saisies  ,  de  l'Ordonnance  de  1681.  Ce- 
lui-ci exigeait  la  nomination  d'un  gardien 
solvable,  expression  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  le  Code  ;  mais  cette  expression  est  né- 
cessairement sous-entendue ,  et  si  l'insolva- 
bihté  du  gardien  commis  était  notoire ,  et  si 
les  objets  saisis  avaient  été  enlevés,  le  saisis- 
sant en  serait  responsable  :  c'est  ce  qu'il  est 
nécessaire  de  prévoir. 


SECTION  V. 

DE     LA     NOTIFICATION     DU     PROCÈS-VERBAL     DE 
SAISIE. 

Rien  n'est  plus  naturel ,  observe  Valin  (4),  que 
de  signifier  au  saisi  le  procès-verbal  de  saisie  de 
son  navire  ;  et  cette  formalité  est  si  essentielle, 
que  son  omission  emporterait  la  nullité  de  toute 
la  procédure  décrétale  :  cette  signiiîcation  au 
saisi  doit  indiquer  les  jours  où  se  feront  les  criées 
et  publications. 

Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans 
l'arrondissement  du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui 
notifier,  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  copie  du 
procès-verbal  de  saisie ,  et  le  faire  citer  devant  le 
tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des 
choses  saisies. 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicihé  dans 
l'arrondissement  du  tribunal ,  les  significations 
et  citations  lui  sont  données  à  la  personne  du 
capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence , 
à  celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le  ca- 
pitaine ;  et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté 
d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et  demi 
(cinq  lieues)  de  la  distance  de  son  domicile. 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France ,  les  citations 


(!)  Navi  tabula  cedit  ,  dit  le  fr.  26  ,  §  l  ,  D.  de 
acquit-,  rcr.  doin.  (XLI,  1). 

(2)  Fr.  G  et  7  ,  D.  ad  exhiùendum  (X ,  A).  —  Fr. 
25  ,  §  5  ,  D.  rfc  rei  vindicat  (VI,  1). 


(3)    Voyez  Émérigon,    Contrat    à     la    grosse, 

XI  r.  G. 

(i)  Sur  l'art.  3  du  litre  de  la  saisie  ,  de  l'Ordon" 
nance  de  1G81. 
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et  significations  sont  données  ainsi  qu'il  est  pre- 
scrit par  le  Code  de  procédure  civile  ,  art.  69. 

Il  faut  bien  faire  attention  que ,  par  l'art. 201, 
le  Code  de  commerce ,  comme  l'Ordonnance  de 
1681 ,  prévoit  principalement  deux  cas  :  1°  celui 
011  le  propriétaire  du  navire  demeure  dans  le 
ressort  du  tribunal  où  la  vente  doit  être  pour- 
suivie ;  2°  celui  oii  il  demeure  hors  de  ce  ressort. 

Dans  le  premier  cas ,  le  procès-verbal  de  la 
saisie  doit  lui  être  signifié  dans  les  trois  jours  de 
sa  date  ,  avec  citation  au  tribunal ,  pour  voir 
procéder  à  la  vente  des  choses  saisies.  Cette  si- 
gnification doit  être  faite  à  personne  ou  domi- 
cile ;  et  elle  doit  être  donnée  aux  délais  ordinaires, 
à  moins  qu'on  ait  obtenu  du  président  la  per- 
misssion  de  citer  à  bref  délai.  Cette  signification 
doit ,  en  outre  ,  contenir  la  constitution  d'avoué. 

Comme  cette  signification  doit  être  faite  dans 
le  délai  de  trois  jours  ,  il  faut  faire  observer  que 
ce  délai  ne  commence  à  courir  que  du  lendemain 
de  la  saisie,  parce  que  le  jour  même  ne  se 
compte  point  :  dies  te7'mini  non  coinputatur 
bi  termino. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire ,  si  la  partie 
saisie  ne  demeure  pas  dans  l'arrondissement  du 
tribunal ,  la  loi  fait  exception  à  la  règle  générale 
delà  procédure  (art.  68,  C.  pr.  ),  suivant  laquelle 
il  faudrait  faire  les  significations  au  véritable  do- 
micile du  propriétaire.  Elle  permet  ici  de  les 
faire  au  capitaine  du  navire ,  et ,  en  son  absence , 
à  celui  qui  représente  le  propriétaire. 

La  loi  dit  à  la  personne  :  suit-il  de  là  que  la 
signification  doive  nécessairement  être  faite  au 
capitaine,  ou  au  représentant  lui-même,  en 
parlant  à  sa  personne,  et  qu'elle  ne  puisse 
pas  valablement  être  faite  à  leur  domicile  ? 
Laporte  ne  le  pense  pas ,  parce  que  ,  dit-il,  le  Code 
de  commerce  ne  parait  employer  ici  lemot  per- 
sonne que  par  opposition  à  celui  propriétaire. 

Cette  raison  ne  nous  parait  rien  moins  que  dé- 
cisive, et  il  semblerait ,  au  contraire,  que  cette 
formalité  est  imposée  par  le  législateur ,  à  cause 
de  cela  même  que  le  propriétaire  n'est  pas  dans 
l'arrondissement,  et  qu'il  est  indispensable  qu'il 
ait  connaissance  de  la  saisie  de  son  navire.  D'ail- 
leurs la  loi  ne  parle  plus  de  domicile ,  comme  dans 
le  premier  cas,  relativement  à  la  signification  au 
propriétaire  ;  elle  porte  textuellement  que  les 
significations  et  citations  lui  sont  données  à 
la  personne  du  capitaine ,  etc.  Le  propriétaire 


doit  donc  recevoir  les  significations  à  la  personne 
même  de  son  capitaine  ou  de  son  représentant. 
Le  vaoiper sonner  été  employé ,  selon  nous ,  avec 
d'autant  plus  d'intention  ,  qu'un  capitaine  n'a  , 
en  tant  que  capitaine  ,  son  domicile  qu'à  bord  , 
et  que  son  domicile  ordinaire  est  le  plus  souvent 
hors  de  l'arrondissement. 

Delvincourt  et  Laporte  ont  cru  apercevoir  une 
erreur  de  rédaction  dans  les  derniers  termes  du 
§  2  de  l'art.  201.  11  porte  que  <t  le  délai  de  trois 
jours  est  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  deux 
myriamètres  etdemi  (cinq  lieues)  de  la  distance 
de  son  domicile.  i>  Le  législateur  entend-il  par- 
ler ici  du  délaide  trois  jours ,  qui  devrait  dans 
ce  cas  être  augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamè- 
tres pour  notifier  le  procès-verbal  de  saisie  ou 
bien,  du  délai  donîiéau  saisi  pour  comparaître 

sur  l'assignation? La  rédaction  de  cet  article, 

il  faut  l'avouer,  offre  du  moins  une  sorte  d'obscu- 
rité. Cependant,  nous  pensons  que  l'augmenta- 
tion de  délai  dont  il  s'agit  n'est  établie  que  pour 
le  cas  où  le  propriétaire  n'a  point  son  domicile 
dans  l'arrondissement  du  tribunal ,  et  que ,  pour 
cette  raison ,  la  notification  de  la  saisie  est  faite 
à  la  personne  du  capitaine  ou  du  représentant 
du  propriétaire.  Alors  il  est  juste  de  donner  à 
ceux-ci ,  qui  ne  sont  point  dans  leurs  droits  ,  le 
temps  nécessaire  pour  instruire  le  propriétaire 
du  navire ,  et  lui  faire  part  de  l'assignation  qu'ils 
ont  reçue  pour  lui.  Une  augmentation  de  délai 
était  donc  indispensable  pour  reporter  la  signi- 
fication, et,  par  suite,  pour  comparaître  sur 
cette  assignation.  L'augmentation  de  délai  est 
toute  dans  l'intérêt  de  la  personne  assignée. 

Au  reste ,  autre  chose  est  de  l'étranger  absent, 
parce  que  la  signification  de  la  saisie  n'est  pas 
plus  praticable  dans  son  pays,  que  le  commande- 
ment de  payer.  C'est  pourquoi  la  loi  dit  ici  :  <!  S'il 
est  étranger  et  hors  deFrance,  les  citations  et 
significations  sont  données  ainsi  qu'il  'est  pre- 
scrit par  le  Code  de  procédure ,  art.  69 ,  »  c'est- 
à-dire  au  domicile  du  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  où  sera  portée  la  demande  ;  et  ce 
à  peine  de  nullité,  d'après  l'art.  70  du  même 
Code  (1). 

On  a  demandé  si  un  étranger  peut  être  as- 
signé en  France  ,  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle, 
qu'il  a  lui-même  indiquée  par  des  actes  signifiés  ? 
L'affirmative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  cas- 
sation (2).  D'ailleurs,  ni  l'art.  201  du  Code  de 


(1)  [V.  l'arrête  du  14  avril  1814  et  la  loi  du 
mars  1833  ,  cités  pages  60  et  61 .  ] 


26  (2)  Arrêt  du  27  juin  1809  .  (Denevers  et  Duprat, 

1809,  p.  114  du  supplément.) 
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commerce,  ni  l'art.  69  du  Code  de  procédure 
civile  ,  n'exigeant  pour  la  validité  de  l'exploit, 
l'envoi,  par  le  procureur  du  roi,  de  la  copie 
au  ministre  dos  affaires  étrangères ,  il  a  été  jugé 
que  le  défaut  d'envoi  n'entraîne  point  la  nullité 
de  l'exploit  (1). 

Le  Code  de  commerce  ne  parle  pas  plus 
que  l'Ordonnance  de  1681 ,  du  cas  où  le  pro- 
priétaire ne  demeurant  point  dans  le  ressort 
du  tribunal ,  le  navire  n'a  ni  maître ,  ni  capi- 
taine ,  ni  gardien ,  ni  représentant  établi.  Alors 
nul  doute  qu'il  ne  faille  faire  les  significations 
au  saisi ,  à  son  vrai  domicile  ,  et  s'il  n'en  a 
point  de  connu  ,  il  faut  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l'art.   69  du  Code  de  procédure. 

Toutes  ces  formalités  ,  d'ailleurs ,  sont  com- 
munes à  toutes  les  créances  qui  peuvent  servir 
de  base  à  la  saisie  ;  elles  sont  également  com- 
munes aux  saisies  de  tous  les  navir^es  ou  bâti- 
ments,  de  quelque  nature  et  de  quelque  capacité 
qu'ils  soient. 


l 


SECTION  VI. 

DES  CRIÉES  ET  PUBLICATIONS  POUR  PARVENIR 
A  LA  VENTE  DES  NAVIRES  DONT  LE  TONNAGE 
EST   AU-DESSUS   DE   DIX   TONNEAUX. 

La  vente  des  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer  ne  peut  être  faite  qu'à  l'audience  du  tribu- 
nal ;  mais  les  formalités  en  sont  différentes ,  sui- 
vant le  tonnage  du  bâtiment. 

Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont 
le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix  tonneaux  ,  il 
sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets 
en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  consé- 
cutivement ,  de  huitaine  en  huitaine ,  à  la  bourse 
et  dans  la  principale  place  publique  du  lieu  où 
le  bâtiment  est    amarré. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  pu- 
bUcs  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  se  poursuit ,  et  s'il  n'y 
en  a  pas  ,  dans  l'un  de  ceux  qui  seraient  impri- 
més dans  le  département. 

Ces  formalités  prescrites  par  l'art.   202  du 


(1)  C.  de  cass.  de  Fr.,  section  des  requêtes,  de  Séli- 
gny,   1817,  p.  487. 

TOME    \. 


Code  de  commerce  ,  sont  une  dérogation  entière 
aux  dispositions  de  l'art.  620  du  Code  de  procé- 
dure ,  et  elles  doivent  être  exactement  observées. 
11  est  vrai  de  dire  que  la  loi  ne  prononce  point 
la  nullité  de  leur  inexécution,  mais  si  l'on  re- 
marque qu'elles  sont ,  dans  ce  cas  ,  la  sauve- 
garde de  la  propriété  ,  on  sentira  de  quelle 
importance  il  est  qu'elles  soient  strictement 
exécutées. 

Dansl'ancienne  législation,  attestée  par  Cleirac, 
on  exigeait  quatre  criées  ;  mais  l'Ordonnance 
de  1681  n'en  demandait  que  trois  ,  et  le  Code  a 
adopté  cette  disposition. 

Les  criées  et  pubUcations  ne  doivent  commen- 
cer qu'après  la  signification  de  la  saisie,  et 
l'assignation  au  propriétaire  pour  voir  procéder 
à  la  vente;  mais  rien  n'indique  plus  à  présent 
qu'autrefois  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  les 
délais  de  l'assignation. 

La  criée  est  une  proclamation  ou  lecture  à 
haute  voix  de  la  saisie ,  qui  se  fait  par  l'huissier, 
et  dont  il  doit  dresser  procès-verbal.  L'Ordon- 
nance de  la  marine  (2)  voulait  que  les  criées 
et  publications  fussent  faites  par  trois  dimanches 
consécutifs  ;  mais  le  Code  de  commerce  dit  seu- 
lement qu'elles  seront  faites  consécutivement 
de  huitaine  en  huitaine,  sans  indiquer  les 
jours;  de  sorte  que  les  jours  sont  indifférents. 
Le  Code  de  commerce  veut ,  de  plus  que 
l'Orcfonnance  ,  que  l'extrait  de  chaque  criée 
soit  inséré  dans  l'un  des  papiers  publics  qui 
s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  se  poursuit,  et  s'il  n'y 
a  pas  de  papiers  pubhcs  dans  cet  endroit ,  dans 
l'un  de  ceux  qui  s'impriment  dans  le  départe- 
ment. Mais  s'il  ne  s'imprime  aucun  journal  dans 
l'étendue  du  département ,  il  ne  paraît  pas  qu'on 
soit  tenu  de  recourir  à  ceux  des  départements 
voisins.  Cette  précaution  ,  néanmoins,  ne  pour- 
rait qu'être  avantageuse  à  la  vente  du  navire , 
et  par  conséquent  à  l'intérêt  des  créanciers! 
Quoique  la  loi  n'exige  point  que  l'on  rapporte 
la  preuve  de  l'insertion  des  criées  dans  les  pa- 
piers publics  ,  il  nous  semble  cependant  que 
le  saisissant  doit  justifier  qu'elle  a  eu  heu ,  ou 
qu'elle  a  été  requise;  autrement,  la  disposition 
de  la  loi  ne  serait  qu'un  précepte  sans  force  , 
que  l'on  pourrait  négliger  impunément,  et  l'in- 
tention du  législateur,  qui  veut  dans  ce  cas  la 


(2;  Liv.  I,  litre  14,  art.  4. 
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plus  grande  publicité ,  à  cause  de  l'intérêt  de 
tous  les  créanciers  ,  ne  serait  point  remplie. 


SECTION  VI. 

DE  l'apposition  DES   AFKGHES. 

L'art.  205  du  Code  de  commerce  exige  que, 
dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et 
publication ,  il  soit  apposé  des  affiches , 

1°  Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi  ; 

2°  A  la  porte  principale  du  tribunal  devant 
lequel  on  procède  ; 

o"  Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du 
port   où  le  bâtiment  est  amarré; 

4°  Enfin,  à  la  bourse  de  commerce. 

L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  4  du  titre 
des  saiéies ,  prescrivait  aussi  ces  affiches  ;  mais 
elle  voulait  qu'elles  fussent  faites  dès  le  lende- 
main ,  tandis  que  la  loi  nouvelle  porte  da?is 
les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  pu- 
blication :  d'oîi  il  suit  que  les  affiches  peuvent 
être  apposées  le  jour  même  de  chaque  criée. 
L'Ordonnance  de  la  marine  exigeait  aussi  qu'il 
y  eût  une  affiche  à  la  porte  de  l'église ,  ce  qui 
rfest  plus  nécessaire. 

Outre  les  affiches  au  grand  mât,  à  la  porte 
du  tribunal,  dans  la  place  pubhque  et  sur  le 
quai,  le  Code  veut  quil  en  soit  apposé  une  à  la 
bourse  de  commerce.  Cela  suppose  qu'il  en 
existe  une ,  sôit  dans  le  lieu  où  le  vaisseau  est 
amarré,  soit  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente  :  la  loi  ne 
peut  demander  l'impossilile;  mais,  dans  ce  cas, 
il  faut  légalement  constater  la  non-existence 
d'une  bourse  de  commerce. 

Delvincourt  (1)  pense  qu'il  ne  faut  qu'une  affi- 
che ,  quoiqu'il  y  ait  trois  publications  (2).  C'est 
une  erreur,  selon  nous,  qui  est  échappée 
à  la  sagacité  de  ce  savant  professeur.  D'abord, 
l'article  203  du  Code  de  commerce  porte  que  , 
«i  dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée 
et  publication ,  il  est  apposé  des  affiches  ,  etc.  » 
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Or  ,  si  des  affiches  doivent  être  apposées  dans 
les  deux  jours  qui  suivent  chaqxie  criée ,  comme 
il  y  a  des  criées  à  trois  différentes  fois  ,  il  doit 
donc  de  même,  à  trois  différentes  fois,  être 
apposé  des  affiches. 

D'un  autre  côté ,  Valin  ne  parle  que  de  l'ad- 
judication des  barques  et  autres  bâtiments  de 
mer  au-dessous  de  dix  tonneaux  ,  pour  laquelle 
l'Ordonnance  de  1681  n'exigeait  même  pas  d'af- 
fiche. «1  II  n'est  point  parlé  d'affiches,  dit  Valin; 
cependant  il  me  paraît  de  la  règle  qu'il  y  en  ait 
au  moins  une,  etc.  i»  Son  avis  a  été  adopté  par 
le  législateur  du  Code  de  commerce  ,  comme 
nous  le  verrons  à  la  sect.  11  de  ce  titre;  mais 
les  formalités  établies  pour  cette  sorte  d'adjudica- 
tion sont  particulières  et  autres  que  celles  pre- 
scrites par  l'art.  203. 


SECTION  VIII. 

DES     DÉSIOATIONS    QUI    D0ÎVE>T    ETKE  FAITES 
DANS  LES  CRIÉES  ,  PUBLICATIONS  ET  AFFICHES. 

Les  criées  ,  publications  et  affiches  doivent , 
aux  termes  de  l'art.  204,  contenir  les  noms, 
profession  et  demeure  du  poursuivant,  ainsi 
que  le  nom  de  son  avoué  ;  les  titres  en  vertu 
desquels  la  vente  est  poursuivie  ;  le  montant 
de  la  somme  due  ;  l'élection  de  domicile  faite 
par  le  saisissant  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal ,  et  dans  celui  où  le  bâtiment  est  amarré  ; 
les  noms  et  domicile  du  propriétaire  saisi; 
le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ,  d'après  les  in- 
dications contenues  dans  les  actes  de  déclaration 
et  de  francisation  ,  de  manière  à  ce  qu'on  puisse 
facilement  le  connaître  ;  le  nom  du  capitaine  ; 
si  le  navire  est  armé  ou  en  armement;  le  lieu 
où  il  est  gisant  ou  flottant  ;  la  première  mise  à 
prix;  enfin  ,  le  jour  de  l'audience  à  laquelle  les 
enchères   seront  reçues. 

Il  faut  faire  observer  ici  que  le  tribunal  dont 
parle  l'art.  204  du  Code  de  commerce  ne  peut 
être  que  le  tribunal  civil  ordinaire ,  et  non  le 
tribunal  de  commerce   (3). 


(1)T.  II,p.  200. 

(2)  Il  cite  à  cet  égard  Valin ,  sur  l'art.  9,  litre  de 
la  saisie. 

(ô)  Un  avis  du  Conseil  d'état  ,  du  29  avril  ,  ap- 
jprou^i^ë  le  17  mai  1809,  l'a  décidé  ainsi  ,  Tonde  sur 


ce  que  i'arl.  201  exige  une  conslilulion  d'avoué  ,  qui 
ne  peut  avoir  leu  en  tribunal  de  commerce  ,  et  plus 
spécialement  encore  sur  l'article  442  du  Code  de  pro- 
cédure civUc  ,  qui  refuse  à  ces  tribunaux  l'exécution 
de  leurs  jugements. 
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De  même,  observe  Valin  (1),  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  réelle  du  navire ,  et  l'assignation 
qui  est  donnée  en  conséquence  au  saisi ,  doi- 
vent indiquer  les  jours  où  se  feront  les  criées 
et  publications ,  de  même  les  publications  et 
affiches  doivent  indiquer  les  jours  d'audience 
auxquels  les  enchères  seront  reçues  et  auront 
été  remises. 

Il  nous  semble  qu'il  eût  été  plus  convenable 
d'exiger  l'indication  de  l'espèce  du  bâtiment. 
En  matière  d'assurance,  l'art.  532  exige  la  dé- 
signation ;  ce  qui  est  plus  étendu  que  le  nom 
et  le  tonnage  seulement. 

Ces  mots,  gisant  on  flottant,  font  voir  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  navire  soit  amarré  à 
quai ,  pour  pouvoir  être  saisi  valablement ,  et 
qu'il  peut  l'être  également  quoique  flottant, 
c'est-à-dire  hors  du  havre  ,  étant  à  flot  sur  ses 
ancres  (2). 

Au  reste,  les  dispositions  de  l'art.  204  sont 
si  claires,  et  les  formalités  qu'il  exige  telle- 
ment détaillées  ,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  grandes 
explications.  On  demandera,  sans  doute,  si  le 
défaut  de  quelques-unes  emporterait  nullité. 
Nous  pensons  qu'il  vicierait  la  procédure ,  parce 
que  ces  formalités ,  à  compter  du  comman- 
dement ,  sont  ici  prescrites  comme  néces- 
saires pour  rendre  la  saisie  notoire,  et  an- 
noncer au  public  la  vente  à  faire  du  navire , 
avec  des  indications  suffisantes  pour  le  recon- 
naître. 

Pardessus  et  Laporte  pensent  que  la  nature 
et  l'objet  de  ces  formalités  suffisent  pour  ap- 
prendre qu'elles  sont  prescrites  à  peine  de 
luillité  (3). 

Cependant ,  le  Code  de  commerce  est  encore 
muet  à  cet  égard  ,  et  en  cela  il  ne  paraît  pas 
plus  exigeant  que  le  Code  de  procédure  ,  pour 
la  saisie-exécution  :  la  loi  ne  parle  de  nullité 
que  pour  l'omission  des  formalités  déterminées 
pour  la  saisie  mobilière  (4). 


SECTION  IX. 

DE   L\   RÉCEPTION    DES   E>XHÈRE3. 

Il  résulte  des  art.  204  et  20ii  du  Code  de 
commerce ,  qu'avant  de  commencer  les  criées , 
publications  et  affiches,  il  faut  prendre  du  tribu- 
nal son  ordonnance  portant  indication  des  jours 
où  les  enchères  seront  reçues,  afin  de  pouvoir 
les  annoncer  par  les  criées  et  affiches.  Ainsi , 
on  présente,  avant  tout ,  une  requête  au  tribu- 
nal, qui  nomme  ces  jours  d'audience  (3). 

II  avait  été  observé  aux  rédacteurs  du  Code  de 
commerce  qu'il  eût  été  plus  convenable  ,  pour 
donner  à  cet  acte  important  toute  la  publicité 
qu'il  semble  exiger,  que  la  vente  se  fût  faite  à  l'au- 
dience publique,  devant  le  tribunal  entier.  Cette 
observation  n'ayant  pas  été  accueillie ,  il  en  résulte 
que  tout  au  tre  jour  que  celui  des  audiences  est  utile 
pour  la  réception  des  enchères  et  l'adjudication. 

Après  la  première  criée ,  les  enchères  seront 
reçues  le  jour   indiqué  par   l'affiche. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente ,  porte 
l'art.  20^5 ,  continue  de  recevoir  les  enchères 
après  chaque  criée  ,  de  huitaine  en  huitaine  ,  à 
jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

Les  enchères  peuvent  être  faites  par  toutes 
sortes  de  personnes  connues  et  solvables ,  dans 
les  formes  ordinaires. 

Si  la  loi  veut  qu'après  la  première  criée  ,  les 
-enchères  soient  reçues  le  jour  indiqué  par  l'af- 
fiche ,  c'est  afin  de  faciliter  celles  qui  pourraient 
être  faites  par  les  marins  ,  négociants  et  com- 
merçants qui  se  trouvent  momentanément  sur 
les  lieux.  L'esprit  du  Code  est  le  même  :  il  re- 
quiert partout  la  célérité,  qui  est  l'àme  du 
commerce. 

Valin  (6)  observe  qu'à  cause  de  la  rapidité  de 
cette  procédure,  et  que  ces  criées ,  en  fait  de  saisie 
de  navires ,  ne  sont  point  sujettes  à  confiscation, 
il  est  nécessaire  de   les  signifier ,    à    mesure 


(  1  )  Sur  l'art.  5 ,  titre  de  la  saisie  ,  de  l'Ordonnance 
de  1681. 

(2)  [Ainsi,  un  navire  est  gisant,  lorsqu'il  est  amarré 
5  quai,  c'est-à-dire  dans  le  port  ;  il  ai  flottant ,  lors- 
quil  est  hors  du  port ,  retenu  seulement  sur  ses 
ancres.] 

(5)  Pardessus,  Cours  de  droit  com^He/ciaf. Tari ier, 
7e  édit.,  t.I,  p.  307.  —  Laporte,  sur  l'art.  204  du 
Code  de  commerce. 

(4)  [L'art.  717  du  C.  de  pr.  et  ainsi  co.nçu  :  Les 


formâmes  prescriles  par  les  art.  07-5  ,  674,  C7o,  676, 
677,  680,  681  ,  682.  68-5,  63j,  687  ,  695,  69G,  697  , 
699,  700,  7ni,  702,  premier  alinéa  de  70ô.  704, 
703,  703,  707,  7C8,  seront  observées  à  peine  de  nul- 
lité.] 

(o)  [La  vente  ne  peut  êlre  f.iite  qu'à  l'audionce  du 
tribunal  civil  de  r;irrondissement .  que  tient  un  juge 
commis.  (  Ar.  liecass.,  28  m  li  1811).  —  Pardessus 
1. 1 ,  p.  306.] 

(G)  Sur  larl.  6  ,  du  liL-^e  de  1  ;  saisie. 


es 
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qu'elles  se  font,  à  la  partie  saisie,  ainsi  que 
les  jugements  qui  en  donnent  acte  et  prononcent 
les  remises,  avec  assignation  pour  procéder  en 
conséquence.  Cela  semble  juste ,  mais  la  loi 
nouvelle  ne  s'explique  pas  à  cet  égard  :  d  où 
il  suit  que  celte  signification  n'est  pas  absolu- 
ment indispensable. 


SECTION  X. 

DE  L*ADJTJDICATIOrï. 

Le  législateur  a  renfermé,  dans  l'art.  206  du 
Code  de  commerce ,  les  dispositions  des  art.  7 
et  8  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre  de  la 
saisie.  Tout  ce  que  la  loi  nouvelle  exige  de 
plus  que  l'Ordonnance  ,  c'est  que  l'adjudication 
se  fasse  à  extinction  de  feux.  Il  faut ,  en  con- 
séquence, allumer  des  bougies  comme  pour 
la  vente  des  immeubles  ,  conformément  aux  ar- 
ticles  707  et  708  du  Code  de  procédure. 

Mais  l'adjudication  du  navire  doit  être  faite 
aussitôt  après  la  troisième  criée  ,  sans  autre 
formalité ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur ;  c'est-à-dire,  sans  observer  les  autres  for- 
malités prescrites  pour  la  vente  d'immeubles 
par  décret. 

<t  Après  la  troisième  criée,  porte  l'art.  206, 
l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  à  V extinction  des  feux,  sans 
autre  formalité. 

«t  Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une 
ou  deux  remises  de  huitaine  chacune.  Elles 
sont  publiées  et    affichées.  » 

Quoique  l'adjudication  doive  être  faite  aussitôt 
après  la  troisième  criée,  cela,  néanmoins,  n'em- 
pêche pas  la  partie  saisie  de  proposer  les  nullités 
de  la  saisie  et  des  criées ,  s'il  y  en  a ,  pourvu 
qu'elle  le  fasse  avant  l'adjudication.  11  faut 
alors  y  statuer  sommairement  à  l'audience  pu- 
blique ,  et  par  le  tribunal  entier.  Si  les  nullités 
sont  rejetées ,  il  doit  être  passé  outre  à  l'adjudi- 
cation ,  soit  à  la  même  audience  ,  soit  au  jour 
qui  sera  indiqué  par  le  tribunal ,  nonobstant 
l'appel  qui  serait  interjeté  par  la  partie  saisie  , 
à  la  charge  au  saisissant  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution  ,  pour  répondre  de  l'événe- 
ment. 


Il  est  vrai  qu'en  matière  de  saisie  réelle  d'im- 
meubles ,  il  faut  déférer  à  l'appel  du  congé  d'ad- 
juger ,  et  que  l'on  ne  peut  pas  passer  outre  à  la 
vente  au  préjudice  de  l'appel  5  mais  il  en  est  au- 
trement en  saisieet  vente  de  meubles.  Or,  il  s'agit 
ici  de  la  vente  d'un  meuble,  puisqu'un  navire  est 
déclaré  meuble  à  tous  égards.  Si  les  navires  sont 
sujets  à  être  saisis  réellement ,  et  à  être  vendus 
par  décret,  ce  n'est  qu'à  raison  de  l'importance 
de  leur  objet;  leur  nature  n'est  pas  pour  cela 
changée.  La  loi  a  voulu  qu'on  observât  cer- 
taines formalités  avant  que  d'en  faire  la  vente. 
Mais  moyennant  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités particulières ,  observe  Valin  ,  tout  reste 
dans  les  termes  du  droit  commun  concernant 
les  ventes  judiciaires  de  meubles.  D'ailleurs  ,  la 
loi  a  extrêmement  simplifié  et  abrégé  la  procé- 
dure nécessaire  pour  parvenir  à  la  vente  d'un 
navire  afin  d'éviter  les  longueurs ,  si  funestes 
au  commerce.  Son  objet  serait  manqué  ,  si  l'ap- 
pel pouvait  suspendre  la  vente  (1). 

Le  Code  de  commerce ,  comme  l'Ordonnance 
de  1681 ,  permet  au  juge  commis ,  lors  de  l'adju- 
dication, d'accorder  une  ou  deux  remises, 
de  huitaine  en  huitaine  ,  qui  seront  publiées  et 
affichées.  L'usage  ,  dit  Valin  (2) ,  s'est  tellement 
introduit  d'accorder  une  ou  deux  remises ,  après 
les  enchères  faites  sur  la  troisième  criée ,  que 
ceux  (jui  se  présentent  pour  se  rendre  adjudica- 
taires ,  ne  font  jamais  d'enchères  sérieuses  que 
dans  ce  temps-là  ;  de  sorte  que  ce  qui  n'avait 
été  pratiqué  ,  dans  le  principe,  que  par  grâce, 
en  faveur  de  la  partie  saisie ,  est  devenu  en  quel- 
que sorte  de  nécessité. 

Au  reste ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  ces  remises  soient  requises  ;  le  juge  peut  les 
ordonner  d'office,  s'il  voit  que  le  vaisseau  n'est 
pas  porté  à  peu  près  à  sa  juste  valeur. 

Mais  le  juge  commis  peut-il  accorder  ou  or- 
donner plus  de  deux  remises  ?  Nous  pensons  , 
contre  l'avis  de  Valin  ,  que  le  juge  ne  le  saurait 
absolument,  ni  d'office,  ni  même  sur  la  demande 
qui  en  serait  faite  par  le  saisissant  ou  les  oppo- 
sants, parce  que  les  termes  de  la  loi  nouvelle 
paraissent  s'y  opposer. 

Le  juge  pourra  accorder  une  ou  deux 
remises  ^  porte  la  loi  :  donc  il  n'a  pas  le  pouvoir 
d'en  accorder  davantage;  autrement,  on  n^ 
saurait  plus  où  s'arrêter.  D'ailleurs,  comme 
chacune  de  ces  remises  doit  être   publiée  et 


(I)  Voyez  Valin,  sur  l'art.  7  .  du  liirede  la  saisie.  (2) Sur  l'an.  8,  ibid. 
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affichée ,  les  frais  deviendraient  trop  considé- 
rables ,  et  la  procédure  trop  longue  et  trop 
nuisible  à  la  célérité  des  opérations  commerciales , 
deux  inconvénients  que  la  loi  a  voulu  éviter. 
D'un  autre  côté ,  il  pourait  arriver  qu'à  la  nou- 
velle publication  de  vente,  au  jour  indiqué 
par  la  troisième  remise ,  les  enchères  n'allassent 
pas  à  la  somme  offerte  par  le  dernier  enchéris- 
seur ,  auquel  la  livraison  aurait  été  refusée.  Dans 
ce  cas ,  on  ne  pourrait  le  forcer  de  tenir  à  son 
enchère,  parce  que  n'ayant  pas  dû  s'attendre 
à  une  troisième  remise ,  elle  n'a  pu  être  accordée 
à  son  préjudice.  Et  alors ,  quel  embarras  !  et 
qui  est-ce  qui  souffrirait  la  perte  et  les  indem- 
nités, s'il  en  était  dû  ? 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  la  question  de 
savoir  si ,  dans  le  cas  des  deux  remises  autorisées 
par  la  loi ,  le  dernier  enchérisseur  pouvait  s'op- 
poser à  la  remise  et  demander  l'adjudication 
absolue ,  avec  déclaration  que  sans  cela  il  reti- 
rerait son  enchère. 

Locré ,  sur  l'art.  206  du  Code  semble  être 
pour  l'affirmative;  mais  nous  pensons  ,  au  con- 
traire ,  avec  Valin ,  que  dès  qu'il  s'agit  d'une 
remise  du  nombre  des  deux  que  la  loi  permet , 
qu'elle  soit  requise  de  la  part  du  poursuivant , 
ou  qu'elle  soit  ordonnée  d'office  par  le  juge , 
nul  doute  que  le  dernier  enchérisseur  ne  soit 
tenu  d'y  acquiescer  et  de  la  souffrir ,  sans  pouvoir 
rétracter  son  enchère ,  parce  qu'il  a  dû  s'atten- 
dre à  la  remise ,  sur  le  fondement  que  la  loi 
l'autorise  (1). 

Au  jour  indiqué  par  la  dernière  remise,  l'ad- 
judication se  fait  à  l'audience ,  au  profit  du  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur.  Cette  adjudica- 
tion est  définitive.  On  n'admet  point,  àcetégard, 
la  surenchère  au  greffe,  comme  le  permet,  pour 
les  immeubles,  l'art.  710  du  Code  de  procédure. 
Valin  parle  d'un  usage  qui  avait  lieu  au  siège 
de  l'amirauté  de  la  Rochelle,  suivant  lequel  l'ad- 
judication définitive  d'un  navire  se  remettait 
issue  d'audience ,  au  canton  où  s'assemblent  les 
négociants,  c'est-à-dire  ,  à  la  bourse ,  où  toutes 
parties  étaient  tenues  pour  assignées,  sans 
autres  formalités.  Cet  usage  local  est  abrogé  par 
le  Code  de  commerce,  et  l'adjudication  ne  peut 
être  faite  qu'à  l'audience ,  à  extinction  de  feux. 
D'ailleurs,  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  est  d'établir 
une  uniformité  dans  toutes  les  règles ,  et  de  pa- 


reils usages  présentent  les  plus  graves  inconvé- 
nients. 


SECTION  XL 

DES     FORMALITÉS     POUR      l' ADJUDICATION      DES 
BATIMENTS  DE  DIX  TONNEAUX  ET  AU-DESSOUS. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  formali- 
tés nécessaires  pour  les  vente  et  adjudication 
des  bâtiments  au-dessus  de  dix  tonneaux  ;  mais 
comme  les  bâtiments,  barques,  bateaux,  qui 
n'excèdent  pas  le  port  de  dix  tonneaux ,  forment 
un  objet  peu  considérable,  en  comparaison  des 
vaisseaux  d'un  plus  grand  port,  le  Code  de  com- 
merce ,  ainsi  que  l'Ordonnance  de  la  marine  (2), 
a  jugé  qu'il  convenait  de  ne  pas  apporter  à 
leurs  vente  et  adjudication,  les  mêmes  for- 
malités que  celles  prescrites  pour  la  vente  des 
grands  navires. 

Ainsi,  d'après  l'art.  207  du  Code  de  commerce, 
si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes, 
et  autres  bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux 
et  au-dessous ,  l'adjudication  sera  faite  à  l'au- 
dience ,  après  la  publication,  sur  le  quai,  pen- 
dant trois  jours  consécutifs,  avec  affiche  au 
mât,  ou,  à  défaut,  en  autre  lieu  apparent  du  bâ- 
timent, etàla  porte  du  tribunal.  La  vente,  ausur- 
plus  ,ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  de  huit 
jours  francs,  depuis  la  signification  de  la  saisie. 
Les  anciens  us  et  coutumes  de  la  mer  avaient 
consacré  cette  pratique ,  qui  s'observait  ,  dit 
Cleirac  (3),  dans  les  ports  de  Bordeaux,  de 
Rouen ,  etc.  L'Ordonnance  de  1681  ne  parlait 
pas  iS! affiche,  mais  Valin  la  conseillait,  et  le 
Code  de  commerce  ,  adoptant^  son  avis ,  exige 
celte  affiche. 

Remarquez  que ,  quoiqu'il  y  ait  trois  publica- 
tions à  trois  jours  divers  consécutifs  ,  néan- 
moins ,  il  ne  faut  qu'une  affiche  :  la  loi  n'emploie 
le  mot  affiche  qu'au  singulier. 

Au  reste,  il  résulte  de  l'art.  207  qu'd  n'est 
point  question  de  recevoir  des  enchères  d'une 
publication  à  l'autre  ,  mais  seulement  au  jour 
d'audience  indiijué  par  les  criées  et  publications 
pour  la  vente. 
11  résulte,  en  second  lieu  ,  que  toutes  ces  for- 


(I)  V.  Valin  ,  sur  l'ait.  8,  du  lit.  de  la  saisie. 


(2)  Ail.  0,  lit.  de  la  saisie.  (3;  Juvid-  delà  marine- 
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malités  sont  une  dérogation  à  l'art.  620  du  Code 
de  procédure. 

En  effet,  l'art.  620  de  ce  Code  porte  :  «i  S'il 
s'agit  de  barques ,  chaloupes  et  autres  bâtiments 
de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous, 
bacs ,  galiotes ,  bateaux  et  autres  bâtiments  de 
rivière,  etc.,  il  sera  procédé  à  leur  adjudication 
sur  les  ports,  gaves,  ou  quais  où  ils  se 
trouvent.  »  Le  Code  de  commerce  veut,  au  con- 
traire, que  cette  adjudication  se  fasse  à  l'au- 
dience (1). 

Mais  le  juge  pourrait-il,  ici  ,  accorder  remise^ 
comme  il  le  peut  dans  le  cas  de  l'art.  206  ?  Yalin 
est  d'avis  de  l'affirmative.  >>'éanmoins  ,  cela  peut 
paraître  douteux  aujourd'hui ,  parce  que ,  outre 
que  la  loi  ne  donne  pas  cette  faculté ,  il  faudrait 
faire  afficher  ces  remises ,  ce  qui  occasionnerait 
des  frais. 

Cependant ,  on  peut  dire  que  la  disposition  de 
l'art.  206  est  parfaitement  applicable  à  l'espèce, 
et  que  cet  article  ne  reçoit  aucune  atteinte  par 
celui-ci.  Dans  ce  cas,  nous  pensons  toujours 
que  les  remises  ne  pourraient  être  que  de  jour 
à  jour,  et  cela  par  argument  de  ce  que  les  pu- 
blications se  font  de  jour  à  jour,  et  de  ce  que, 
dans  l'art.  206  ,  les  remises  ont  lieu  de  huitaine 
en  huitaine  ,  parce  que  les  publications  se  font 
de  huitaine  en  huitaine. 

Lorsqu'il  y  a  en  même  temps  saisie  d'un  bâti- 
ment du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous, 
et  d'un  bâtiment  de  plus  grande  capacité ,  ap- 
partenant l'un  et  l'autre  au  même  propriétaire, 
il  convient  d'assujettir  la  saisie  intégrale  aux 
formalités  prescrites  pour  les  plus  grands  navires, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  division.  Le  bâtiment 
inférieur,  en  ce  cas,  suit  le  sort  du  bâtiment 
supérieur  en  capacité. 


SECTION  xn. 

l'adjudicatio>-   du  >avire  fait  cesser  les 
f0>"ct10>"3  du  cap1tai>e,  etc. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  nauti- 
que ,  on  regardait  la  maîtrise  d'un  navire  com- 
me un  droit  inhérent  au  navire,  susceptible  de 


saisie  sur  la  tète  du  maître ,  parce  qu'il  était 
aussi  d'usage  de  n'établir  pour  maître  qu'un  des 
propriétaires  du  navire  ;  à  raison  de  quoi  le 
maître  était  appelé  combouî'geois ,  et  ne  pou- 
vait être  révoqué  par  ses  copropi-iétaires ,  ni 
destitué ,  qu'en  cas  d'abus  ou  de  malversation 
de  sa  part  (2). 

Cet  usage  antique  fut  changé  par  l'art.  13  du 
titre  de  la  saisie ,  de  l'Ordonnance  de  1681 ,  qui 
porte  :  «  La  maîtrise  du  vaisseau  ne  pourra  être 
saisie  ,  ni  vendue,  ni  aucune  opposition  à  fin  de 
distraction  ou  décharge ,  être  reçue  pour  raison 
de  ce ,  et  pourront ,  les  adjudicataires ,  en  dis- 
poser ,  sauf  au  maître  à  se  pourvoir  pour  son 
dédommagement,  si  aucun  lui  est  dû  contre 
ceux  qui  l'auront  proposé.  )> 

La  même  Ordonnance  décida  aussi ,  dans 
l'article  4  ,  tit.  8  du  liv.  II,  que  le  maître, 
quoiqu'intéressé  dans  le  navire,  pouvait  être 
congédié  par  les  autres  propriétaii-es ,  en  le  rem- 
boursant, sur  sa  réquisition,  de  sa  portion  dans  le 
vaisseau.  L'adjudicataire  fut  donc  libre  de  garder 
le  maître  ou  de  le  congédier  à  son  gré,  sans  que 
celui-ci  eût  rien  à  dire ,  ni  rien  à  prétendre  con- 
tre lui,  sauf  son  pourvoi  pour  dédommagement. 

En  effet ,  le  maître  ou  capitaine  n'a  ,  en  cette 
qualité,  aucun  droit  dans  le  navire;  il  n'a  qu'une 
simple  commission  du  propriétaire  pour  le  com- 
mander. Cette  commission  est  purement  vo- 
lontaire et  personnelle.  Dès  que,  par  la  vente, 
le  vaisseau  a  changé  de  propriétaire ,  la  com- 
mission ne  peut  plus  avoir  d'effet  ;  l'adjudica- 
taire peut  conserver  le  capitaine,  comme  il  peut 
le  renvoyer. 

Le  Code  de  commerce  a  de  nouveau  consacré 
ces  principes  ,  en  disant,. dans  l'art.  208  ,  que 
l'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions 
du  capitaine  ;  mais  comme  c'est  par  le  fait  ou 
par  la  faute  du  propriétaire  ,  qui  l'avait  établi 
maître,  qu'il  perd  le  commandement  du  navire  , 
la  nouvelle  comme  l'ancienne  loi  lui  réserve  à  se 
pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de 
droit. 

Ainsi ,  il  est  décidé  par  cet  article  que ,  dans 
ce  cas ,  il  faut  un  dédommagement  au  capitaine. 
Ce  dédommagement  doit  être  proportionné  au 
préjudice  qu'il  souffre.  11  sera  donc  plus  ou 
moins  considérable ,  suivant  les  circonstances  , 


(I)  [L'art.  SOZduCode  de  commerce  n'est  applicable 
qu'aux  bâtiments  de  mer  ;  et  l'art.  G20  du  Code  de 
procédure  continue  à   rcgir  la  saisie  et  la  venie  des 


bateaux  de  rivière.  Ar.  de  Rouen,  11  août  1819.] 
(2)  V.  les  notes  5  et  4  sur  le  premier  des  Jugements 
d'Oîéron. 
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et  devra  être  déterminé  eu  égard  à  la  perte  réelle 
et  effective   du  capitaine. 

Quelques  jurisconsultes  ont  cru  apercevoir 
une  espèce  d'antinomie  entre  l'art.  208 ,  et  l'ar- 
ticle 218  qui  porte  «  que  le  propriétaire  peut 
congédier  le  capitaine ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité  s'U  n'y  a  convention  par  écrit.  » 

Dans  l'espèce  de  cet  art.  218,  le  propriétaire 
use  de  son  droit  de  mandant  vers  son  manda- 
taire ;  c'est  un  acte  de  sa  volonté ,  dont  il  n'est 
pas  tenu  de  faire  juger  les  motifs.  Mais  ici ,  le  pro- 
priétaire saisi  n'exerce  pas  un  droit  ;  il  laisse  le 
capitaine  sous  le  coup  d'une  force  majeure,  qui 
est  le  résultat  de  l'inconséquence ,  de  l'impéritie, 
peut-être  de  la  mauvaise  conduite  de  lui,  pro- 
priétaire. Ce  n'est  pas ,  à  vrai  dire ,  le  proprié- 
taire qui  révoque  le  capitaine  ;  ce  n'est  pas  sa 
volonté  ,  c'est  sa  faute  ;  et  il  est  juste  que  celui 
qui  se  trouve  démonté  de  cette  manière ,  soit 
dédommagé  des  suites  d'une  faute  dont  il  se 
trouve  la  victime. 

C'est  un  principe  certain ,  que  si  le  manda- 
taire est  tenu  de  sa  faute,  le  mandant  n'est  pas 
moins  tenu  de  la  sienne.  Il  est  vraiment  incon- 
testable qu'un  armateur  grevé  de  dettes ,  qui 
donne  son  navire  à  commander  à  un  capitaine, 
ne  doive  indemniser  celui-ci  des  profits  qu'il 
pouvait  espérer  dans  l'expédition  projetée,  aus- 
sitôt que  cette  expédition  manque  par  l'effet  de 
ses^-mauvaises  spéculations. 

Comme  ici  le  dédommagement  est  dû  au  ca- 
pitaine, pour  lui  tenir  lieu  de  gages  et  de  profits 
espérés  d'un  voyage  qui  est  rompu  par  la  faute 
du  propriétaire ,  ce  dédommagement  emporte 
avec  lui  le  privilège  sur  le  corps  du  navire  , 
conformément  au  n"  6  de  l'art.  191.  Dans  cette 
hypothèse  ,  le  capitaine  a  droit  de  répétition , 
d'abord  envers  son  armateur  ,  et  ensuite  sur 
le  navire,  et  même  à  son  choix  ,  par  la  raison 
que ,  dans  le  commerce ,  la  solidarité  est  de 
droit  (1). 

Outre  les  propriétaires  du  navire ,  la  loi ,  par 
ces  mots  ,  contre  qui  de  droit ,  réserve  encore 
au  capitaine  son  recours  contre  les  autres  ,  s'il 
y  a  lieu  :  par  exemple ,  contre  les  cautions  qu'il 
aurait  pu  exiger,  ou  contre  un  saisissant  sans 
droit ,  qui  aurait  fait  manquer  ou  retarder  le 
voyage  par  une  saisie  et  une  vente  jugées  indû- 
ment faites ,  etc. 


Au  reste ,  et  dans  tous  les  cas  ,  s'il  est  copro- 
priétaire du  navire ,  le  capitaine  peut  demander 
l'exécution  de  l'art.  219 ,  qui  lui  donne  la  faculté 
de  renoncer  à  la  copropriété ,  et  d'exiger  le 
remboursement  du  capital  qui  la  représente ,  à 
dire  d'experts  convenus  ou  nommés  d'office. 


SECTION  xin. 

du    délai    pour  le    payement   du  prix  de 
l'adjudication  des  navires. 

D'après  les  dispositions  de  l'art.  209  du  Code, 
et  quel  que  soit  le  tonnage  du  bâtiment ,  l'adju- 
dicataire est  tenu  de  payer  le  prix  de  son  adju- 
dication dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  , 
ou  de  le  consigner ,  sans  frais ,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ,  ou  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  qui  en  tient  lieu  ,  s'il  n'y  avait 
pas  de  tribunal  de  commerce  ,  à  peine  d'y  être 
contraint  par  corps.  A  défaut  t-e  payement  ou 
de  consignation  ,  le  bâtiment  est  remis  en  vente, 
et  adjugé  trois  jon?'s  Si^i'ès  une  nouvelle  publi- 
cation et  affiche  unique ,  à  la  folle  enchère  du 
premier  adjudicataire,  qui  est  également  con- 
ti-aignable  par  corps  pour  le  payement  du  défi- 
cit ,  des  dommages  et  intérêts  et  frais. 

Cet  article  est  de  rigueur,  comme  l'était  l'ar- 
ticle 10  du  tit.  14duliv.  I,  de  l'Ordonnance 
de  1681 ,  dont  il  est  la  répétition,  il  faut  que  les 
engagements  de  commerce,  surtout  ceux  dont 
on  peut  prévoir  les  suites  ,  soient  exécutés  ri- 
goureus:ment  et  avec  la  plus  grande  célérité. 

C'est  aussi  pour  accélérer  les  opérations  com- 
merciales que  la  consignation  doit  se  faire  au 
tribunal  de  commerce  ,  et  sans  frais ,  par  une 
exception  à  la  règle  ordinaire,  qui  veut  que  les 
consignations  des  sommes  d'argent  soient  faites 
à  la  caisse  d'amortissement ,  ou  entre  les  mains 
de  l'un  de  ses  préposés  (2). 

C'est  dans  les  mêmes  vues  que  cette  consi- 
gnation doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-qualre 
heures.  Il  paraîtrait  exister  ici  une  espèce  de 
contradiction  entre  la  disposition  de  cet  article, 
qui  exige  que  l'adjudicataire  paye  ou  consigne , 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  l'art.  212 ,  qui 
veut  que  les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix 
soient  reçues  pendant  trois  jours  après  celui 


(1)  V.  Boucher,  sur  l'art.  208  du  Code  de  com- 
merce. —  Éniériqon  ,  t.  II,  p.  ôCiD. 


(2)  Loi  du  28  nivôse  an  \m. 
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de  l'adjudication.  En  effet,  il  semble,  au  pre- 
mier coup  d'oeil,  que  si  je  dois  payer  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  les  oppositions  à  la 
délivrance  de  ce  dont  je  suis  redevable,  mises  dans 
les  trois  jours  de  l'adjudication,  peuvent  être  inu- 
tiles et  sans  force.  Une  opposition  faite  le  second 
ou  le  troisième  jour  ne  peut  inficier  un  payement 
qui  aura  été  fait  légalement  le  premier  jour, 
c'est-à-dire,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Nous  ne  dirons  pas ,  avec  Delvincourt ,  que , 
pour  entendre  ces  diverses  dispositions ,  il  faut 
savoir  que ,  d'après  l'usage  établi  dans  les  ami- 
rautés ,  le  juge  ordonnait  que  les  deniers  de 
la  vente  seraient  payés  au  saisissant,  pour  être 
par  lui  distribués  ainsi  qu'il  appartiendrait; 
qu'on  ne  voulait  pas  et  qu'on  ne  veut  pas  da- 
vantage actuellement  que  rien  ne  puisse  empê- 
cher l'adjudicataire  de  payer,  etc.  Si  cet  usage 
avait  lieu  dans  les  anciennes  amirautés,  ce  n'était 
jamais  dans  le  cas  d'une  vente  par  décret  d'un 
navire  ,  mais  seulement  dans  les  autres  ventes 
judiciaires.  «  Comme  ces  ventes,  dit  Valin  (1), 
se  font  presque  toujours  à  la  diligence  de  quel- 
que négociant  ou  armateur,  l'usage  est  de  dé- 
clarer ,  par  l'ordonnance  du  juge ,  portant 
permission  de  vendre  ,  et  par  les  affiches ,  que 
les  deniers  provenant  de  la  vente  seront  payés 
entre  les  mains  du  requérant  ou  poursuivant 
la  vente,  pour  être  les  deniers  distribués  ainsi 
qu'il  appartiendra.  » 

Nous  ferons  donc  observer  qu'ici  la  loi  donne 
à  l'adjudicataire  deux  moyens  de  se  libérer  , 
celui  de  payer  ou  de  consigner.  C'est  à  lui  de 
choisir  celui  de  ces  moyens  qu'il  croira  devoir  le 
mieux  opérer  sa  libération.  S'il  pense  qu'il  n'a 
point  à  craindre  d'opposition  dans  les  trois  jours 
de  son  adjudication ,  il  peut  payer  ;  s'il  redoute 
au  contraire  quelques  oppositions ,  il  doit  con- 
signer, lia,  dans  tous  les  cas,  la  faculté,  ou 
de  payer,  ou  de  consigner.  Il  est  le  maître 
d'user  de  cette  alternative  pour  se  libérer  ;  mais 
il  doit  en  user  dans  les  vingt-quatre  heures.  Tel 
est,  selon  nous,  l'esprit  du  législateur,  et  le 
Code  n'offre  pas  plus  de  contradiction  que  n'en 
présentait  l'Ordonnance  de  1681,  qui  avait  les 
mêmes  dispositions. 

En  toute  vente  judiciaire ,  l'adjudicataire  est 
contraignable ,  par  corps ,  au  payement  du  prix 
de  son  adjudication.  Ainsi,  faute  à  lui  d'opérer 
sa  libération,  par  le  payement  ou  par  la  consi- 


gnation ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  il  peut 
y  être  contraint  par  corps  et  par  saisie  de  ses 
biens.  3Iais  comme  les  poursuites  à  faire  à  ce 
sujet  pourraient  tirer  en  longueur,  indépendam- 
ment de  ces  poursuites ,  que  rien  ne  doit  arrêter, 
le  saisissant  est  en  droit ,  et  même  dans  l'obli- 
gation ,  surtout  si  les  opposants  le  requièrent 
de  faire  procéder  à  la  revente  du  navire  ,  à  la 
folle  enchère  de  l'adjudicataire. 

On  appelle  folle  enchère  la  publication  qui 
se  fait  de  nouveau  ,  aux  risques ,  périls  et  for- 
tune du  dernier  enchérisseur.  Cette  seconde 
enchère  se  fait  avec  moins  de  formalités  que  la 
précédente.  Après  le  commandement  fait  de 
payer  ou  consigner,  et  faute  par  l'adjudicataire 
d'y  satisfaire ,  il  suffit  que  le  saisissant  fasse 
publier  et  afficher  la  revente  du  navire  par  folle 
enchère ,  sans  avoir  recours  aux  formes  pre- 
scrites par  les  art.  202  ,  203  et  207 ,  comme  l'a 
pensé  Laporte.  L'art.  209 ,  pour  la  revente  à  la 
folle  enchère ,  n'ordonne  qu'une  nouvelle  publi- 
cation  et  affiche  unique,  et  cela  à  l'égard  des 
navires  de  tout  tonnage ,  c'est-à-dire ,  pour 
toutes  espèces  de  bAtiments.  Il  ne  prescrit  au- 
cune formalité  pour  parvenir  à  la  seconde  ad- 
judication ,  qui  doit  avoir  lieu  trois  jours  après, 
parce  que,  sans  doute,  le  fol  enchérisseur  ne 
mérite  pas  les  mêmes  ménagements  que  peut 
mériter  un  insolvable. 

Le  fol  enchérisseurest  tenu  aussi,  par  corps,  de 
la  différence  qui  peut  se  trouver  entre  le  prix  de 
son  adjudication  et  celui  de  la  revente,  ainsi  que 
des  intérêts  et  des  frais  faits  pour  y  parvenir. 

Mais,  s'il  arrive  que  le  bâtiment  soit  revendu 
pour  un  prix  plus  considérable,  q%iicl  juris? 
II  ne  profitera  sûrement  pas  de  cet  excédant , 
observe  Valin ,  qui  d'ailleurs  pense ,  avec  Pothier, 
sur  l'art.  478  de  la  Coutume  d'Orléans,  que, 
dans  ce  cas  il  est  juste  de  déduire  ,  sur  le  profit 
de  la  nouvelle  adjudication  ,  les  frais  faits  pour 
y  parvenir  ;  en  telle  sorte  que  le  fol  enchérisseur 
ne  supporte  de  ces  frais  que  la  portion  qui 
excédera  le  bénéfice  de  la  revente  (2). 


SECTION  XIV. 

DES    DEMANDES   £>•    DISTRACTION   DE   PROPRIÉTÉ 
DANS    LE    NAVIRE   SAISI. 

Un  navire  peut  appartenir  à  plusieurs  pcr- 


(l)  Sur  l'art.  10  du  litre  de  la  saisie. 


(2)Valin,surrart.1 0,  lit.  de  la  saisic,de  l'Ord.delOSl. 
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sonnes  pour  des  portions  égales  ou  inégales.  S'il 
est  saisi  pour  la  totalité  sur  l'un  des  coproprié- 
taires ,  l'autre  a  le  droit  de  demander  que  la  por- 
tion qui  lui  appartient  soit  distraite  de  la  saisie 
et  de  la  vente. 

Mais ,  comme  les  formalités  des  criées  et  publi- 
cations n'ont  été  introduites  que  pour  avertir  ceux 
qui  ont  des  droits  à  prétendre  de  se  présenter  à 
temps  pour  leur  conservation ,  la  demande  en 
distraction  doit  être  formée  et  notifiée  au  greffe 
du  tribunal  oii  la  vente  se  poursuit,  avant  l'ad- 
judication. (Art.  210,  C.  co.) 

Si  cette  demande  n'a  lieu  qu'après  l'adjudica- 
tion (  et  encore  faut-il  qu'elle  soit  formée  dans 
les  trois  jours  après  celui  de  l'adjudication,  con- 
formément à  l'art.  212),  alors  elle  n'a  plus  que 
l'effet  d'une  simple  saisie-arrêt ,  et  elle  est  con- 
vertie de  plein  droit  en  opposition  à  la  délivrance 
des  deniers  provenant  de  la  vente.  (Ibid.) 

Il  est  tellement  essentiel  de  former  au  greffe 
cette  demande  en  distraction ,  dit  Valin  (1),  que , 
si  elle  est  faite  entre  les  mains  de  l'huissier  du- 
rant les  criées ,  il  y  a  nécessité  de  la  réitérer  au 
greffe. 

Ainsi  ,  quand  la  demande  en  distraction  est 
formée  à  temps  par  une  notification  au  greffe  du 
tribunal ,  avant  l'adjudication  définitive,  elle  em- 
pêche la  vente  de  la  portion  revendiquée  ;  si  elle 
ne  vient  qu'après  l'adjudication  définitive,  la  pro- 
priété est  purgée  ,  et  l'opposant  ne  peut  réclamer 
que  la  portion  du  prix  correspondant  à  celle 
pour  laquelle  il  est  propriétaire  du  navire.  On  doit 
aussi  lui  payer  les  frais  qu'il  a  faits. 

Remarquez  que  c'est  ici  une  nouvelle  excep- 
tion au  droit  commun ,  en  faveur  des  navires  et 
du  commerce  maritime.  De  droit  commun  ,  le 
décret  ne  purge  pas  la  propriété  (art.  731,  C.  pr.); 
par  conséquent,  la  demande  en  distraction  n'est 
pas  d'absolue  nécessité. 

L'adjudication  définitive,  observe  Carré,  sur 
cet  article  ,  ne  purge  pas ,  en  faveur  de  l'adjudi- 
cataire, tous  les  droits  de  propriété  que  des 
étrangers  pourraient  avoir  sur  l'immeuble  vendu, 
sauf,  toutefois,  l'application  de  l'art.  1638,  du 
Code  civil.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  a 
été  faite  super  non  domino ,  elle  est  radicale- 
ment nulle  au  respect  du  légitime  propriétaire. 
Cette  nullité  peut  être  demandée  même  posté- 
rieurement à  l'adjudication  définitive Peu  im- 
porte que  le  véritable  propriétaire  de  l'objet  in- 


dûment vendu  ait  connu  la  saisie,  et  n'en  ait  pas 
de  suite  relevé  l'irrégularité  ;  peu  importe  encore 
que  la  saisie  eût  pu  être  faite  sur  lui-même  , 
comme  caution  du  débiteur  principal ,  partie 
saisie  (2). 

Mais  ici  c'est  tout  le  contraire  :  en  saisie  et 
vente  de  navires ,  l'adjudication  purge  la  pro- 
priété ,  puisque  la  demande  en  distraction  ,  for- 
mée postérieurement  à  l'adjudication ,  ne  donne 
pas  droit  au  demandeur  de  réclamer,  en  nature, 
la  partie  du  navire  dont  il  était  propriétaire  , 
mais  seulement  la  portion  du  prix  correspondant 
à  cette  partie. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  comme 
nous  venons  de  l'observer ,  que  le  copropriétaire, 
pour  avoir  même  le  droit  de  réclamer  sa  quote 
proportionnelle  du  prix  du  navire ,  doit  former 
son  opposition  dans  les  trois  jours  après  celui 
de  l'adjudication;  autrement,  il  est  exclu  de 
toute  demande  à  ce  sujet ,  sauf  son  recours  sim- 
ple sur  les  autres  biens  du  saisi ,  ou  sur  les  de- 
niers de  la  vente  qui  pourraient  rester  après  tous 
les  créanciers  opposants  payés. 


SECTION  XV. 

DU     DÉLAI     POUR    FOURNIR    LES    MOYENS    E?C 
DISTRACTION   DE  PROPRIETE. 

Comme  il  ne  serait  pas  juste  que  le  demandeur 
en  distraction ,  par  des  délais  affectés ,  retardât 
une  procédure  que  la  loi  a  voulu  abréger  pour 
l'intérêt  du  commerce  ,  l'art.  211  du  Code ,  com- 
me l'Ordonnance  de  1681 ,  ne  lui  accorde  que 
trois  jours,  à  compter  de  sa  demande,  pour 
fournir  ses  moyens  et  signifier  les  titres  sur  les- 
quels il  la  fonde. 

De  même ,  et  dans  les  trois  autres  jours  sui- 
vants ,  il  faut  que  le  poursuivant  et  les  créanciers 
opposants,  s'il  y  en  a,  y  répondent ,  pour  en- 
suite en  venir  à  l'audience  sur  une  simple  citation. 

Cependant  ces  délais  ne  sont  pas  absolument 
de  rigueur.  Sans  doute  qu'en  connaissance  de 
cause  .  et  suivant  les  circonstances ,  ils  peuvent 
être  prolongés  par  le  juge  ;  et ,  tant  qu'on  n'a  pas 
provoqué  l'audience ,  on  peut  toujours  faire  ses 
diligences;  mais  il  est  néanmoins  certain  qu'il 
faut  user   de  célérité ,  et  que  ces  sortes  d'in- 


(1)  Sur  l'art.  II  du  litre  delà  saisie. 

TOME    I. 


{1)ÇjAxxii^Traité des  quest,  de  procédure,  t.  II,  p.  340. 
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cidents  doivent  être  terminés  sans  aucun  re- 
tard. 

D'un  autre  côté  ,  il  résulte  de  la  disposition 
de  cet  article,  que  l'on  ne  peut  donner  l'avenir 
à  l'audience  que  trois  jours  francs  après  la  de- 
mande en  distraction  ,  et  que  le  demandeur , 
quand  il  a  fourni  ses  moyens ,  ne  peut ,  de  sa 
part ,  appeler  à  l'audience  qu'après  trois  jour» 
depuis  qu'il  les  3^  signifiés. 

On  pourrait  demander  ici ,  si ,  dans  le  cas  où 
le  demandeur  en  distraction  demeure  hors  de 
l'arrondissement  où  le  navire  a  été  saisi ,  il  y  a 
lieu  d'ajouter  au  délai  de  trois  jours ,  celui  d'un 
jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et  demi  de 
distance  ?  >'ous  opinerions  rigoureusement  pour 
la  négative ,  par  la  raison  que  la  loi  n'ayant  pas 
distingué  les  distances ,  et  n'ayant  accordé  qu'un 
seul  délai ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  l'espèce 
la  distinction  prévue  par  l'art.  201  du  Code  de 
commerce.  Il  n'y  a  pas  lieu  aussi  à  l'application 
de  l'art,  1053  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
n'a  rapport  qu'aux  actes  faits  à  personne  ou 
domicile. 

Nous  ne  voyons  point  dans  la  loi ,  ni  même 
dans  Y  Esprit  du  Code,  par  Locré,  que  le  légis- 
lateur se  soit  occupé  de  l'appel  qui  peut  être  in- 
terjeté des  jugements  rendus  en  pareil  cas.  Il 
faut  en  conclure  que  cet  appel  peut  être  fait 
dans  les  délais  ordinaires  ;  car  il  faut  une  dispo- 
sition expresse  pour  les  restreindre,  comme 
pour  en  établir  d'extraordinaires.  L'on  ne  sau- 
rait appliquer  ici  l'art.  723  du  Code  de  procé- 
dure ,  au  titre  de  la  saisie  immobilière ,  parce 
que  la  saisie  des  navires  n'a  pas  les  mêmes  carac- 
tères :  elle  est  seulement  assujettie  à  quelques 
formalités  particulières. 

Mais, dans  cette  hypothèse, il  faut  distinguer: 
si ,  par  événement  l'opposition  est  reçue  et  la  dis- 
traction ordonnée ,  il  sera  sursis  nécessairement 
-  à  la  vente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
l'appel;  si ,  au  contraire  la  demande  en  distrac- 
tion est  rejetée ,  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera 
provisoirement  passé  outre  à  la  vente  du  navire, 
en  donnant  bonne  et  suffisante  caution ,  nonob- 
stant l'appel  (1). 

Dans  tous  les  cas  ,  on  peut  venir  sur  l'appel 
par  requête  en  abréviation  de  délai ,  conformé- 
ment à  l'art.  647  du  Code  de  commerce ,  qui 
porte  :  «  Mais  elles  pourront  (les  cours  d'appel), 
suivantl'exigence  des  cas,  accorder  permission 


de  citer  extraordinairement ,  à  jour  et  heure 
fixes  ,  pour  plaider  sur  l'appel.  )> 

Cette  abréviation  de  délai  ne  doit  jamais  être 
refusée  en  pareil  cas.  Le  moindre  retard  dans  la 
vente  d'un  navire  cause  souvent  les  plus  grands 
préjudices. 


SECTION  XVI. 

DES     OPPOSITIONS    A    LA    DÉLIVRANCE    DU    PRIX 
DE   LA   VENTE   DU   NAVIRE   SAISI. 

Après  s'être  occupé  des  formalités  qui  con- 
cernent les  réclamations  des  copropriétaires  du 
navire  saisi ,  le  Code  de  commerce  établit  celles 
qui  regardent  les  oppositions  à  la  délivrance  du 
prix  de  sa  vente. 

L'art.  212  dispose  que  i^  pendant  trois  joutas, 
après  celui  de  l'adjudication,  ces  oppositions  à 
la  délivrance  du  prix  seront  reçues  ,  et  que  , 
passé  ce  temps ,  elles  ne  seront  plus  admises^.  » 
Ainsi ,  les  créanciers  privilégiés ,  qui  ont  perdu 
leurs  privilèges  faute  de  s'être  opposés  dans  le 
temps  prescrit  par  l'art.  193  ;  les  copropriétaires 
qui  n'ont  pas  formé  leur  demande  eu  distraction 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  210,  et  tous  au- 
tres créanciers  qui  prétendraient  quelques  droits 
sur  le  produit  de  la  vente  d'un  navire ,  doivent 
faire  signifier  leurs  oppositions  à  la  délivrance 
du  prix ,  pendant  les  t?'ois  jours  qui  suivent 
celui  de  l'adjudication.  Passé  ce  délai,  les  oppo- 
sitions ne  sont  plus  admises,  quelque  favorable 
(|ue  soit  l'opposant,  fût-il  mineur  ,  ou  interdit, 
absent  ou  présent ,  et  sans  distinguer  même  la 
femme  sous  puissance  de  mari ,  de  celle  qui  a  la 
jouissance  de  ses  droits  (2). 

Il  suit  de  là  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
formé  opposition  dans  ce  délai  n'ont  rien  à  pré- 
tendre à  la  distribution  du  prix.  Le  Code  de  pro- 
cédure civile  <i  permet  au  contraire  au  créancier 
(art.  6S59  et  660),  de  se  pourvoir ,  tant  que  la  dis- 
tribution du  prix  n'a  pas  été  faite;  ;>  mais  le 
législateur  a  i>référé  ici  le  système  de  l'Ordon- 
nance de  1681 ,  comme  accélérant  davantage  les 
opérations.  Des  oppositions  tardives  nécessitent 
toujours  un  nouveau  travail ,  et  il  en  résulte  du 
préjudice  pour  les  créanciers,  qui,  étant  pour 
l'ordinaire  des  négociants ,  ont  intérêt  de  hâter 


(1)  V.  Valin  ,  sur  t'ait.  12  du  titre  de  la  saisie. 


(2)  Valin ,  sur  l'art.  14  du  litre  de  la  saisie. 
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la  rentrée  des  fonds  avec  lesquels  ils  alimentent 
leur  commerce. 

Cependant ,  il  est  évident  que  la  déchéance  de 
l'opposant  tardif  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  des 
autres  créanciers ,  et  qu'elle  ne  peut  être  invo- 
quée par  le  saisi.  Si  donc  tous  les  créanciers 
opposants  payés ,  il  restait  encore  des  deniers , 
ils  ne  pourraient  être  délivrés  au  saisi ,  au  préju- 
dice des  oppositions  même  tardives  ;  les  oppo- 
sants seraient  toujours  en  droit  de  réclamer  le 
reste  du  prix  de  la  vente  du  navire  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  dus. 


SECTION  XVII. 

DU  DÉLAI  ACCORDÉ  AUX  CRÉANCIERS  OPPOSANTS  , 
POUR  PRODUIRE  LEURS  TITRES  DE  CREANCE. 

Après  les  trois  jours  qui  suivent  l'adjudica- 
tion, le  créancier  poursuivant  ou  le  saisi  doit 
faire  commettre  un  juge  pour  procéder  à  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  vente  du  navire ,  et  faire 
sommer  les  créanciers  opposants  de  produire  au 
greffe  leurs  titres  de  créances  ;  ce  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  datis  les  trois  jours  qui  suivent 
cette  sommation ,  faute  de  quoi  il  sera  procédé 
à  la  distribution ,  sans  que  ceux  qui  n'auront 
pas  produit  dans  ce  délai  y  soient  compris. 
(Art.  213,  C.  co.) 

Cependant ,  nous  pensons  qu'ils  peuvent  tou- 
jours produire,  tant  que  la  distribution  n'est 
pas  faite.  Cet  article  n'est  pas  aussi  prohibitif 
que  le  précédent;  mais  on  voit  au  moins  que  la 
brièveté  de  cette  procédure  subséquente ,  dans 
l'esprit  du  Code ,  répond  à  celle  de  la  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  (1). 

L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  Vô  du  titre 
de  la  saisie,  accordait  trois  autres  jours  pour 
contredire  les  moyens  et  titres  des  créanciers 
opposants.  Le  Code  de  commerce  ne  parle  point 
de  ce  second  délai  ;  d'où  il  suit,  selon  nous,  que 


les  contredits  peuvent  être  donnés  tant  que  la 
distribution  n'est  pas  terminée. 

Au  reste ,  à  l'exception  des  délais  et  des  for- 
malités prescrits  par  le  Code  de  connnercc  ,  il 
faut  se  conduire  d'après  les  dispositions  du  Code 
de  procédure ,  qui  doivent  servir  de  règles  dans 
tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi 
commerciale.  Ainsi ,  s'il  n'y  a  point  de  contesta- 
tion, le  juge  commissaire  arrête  la  distribution 
des  deniers.  S'U-s'élève  des  difficultés  ^  il  renvoie 
à  l'audience  ,  qui  est  poursuivie  par  la  partie  la 
plus  diligente ,  conformément  aux  art.  6615 ,  666 
667 ,  668,  669  et  suivants  du  Code  de  procédure. 
Mais  on  demande  si  l'appel  du  jugement  d'or- 
dre doit  être  signifié,  non  pas  seulement  aux 
créanciers  directs  colloques  ,  mais  encore  aux 
créanciers  en  sous-ordre  qui  figurent  dans  le 
jugement,  et  doivent  profiter  de  la  collation, 
s'il  y  a  denier  à  suffire  (2)  ? 

Les  commentateurs  ont  été  partagés  sur  la 
personne  que  la  loi  a  entendu  désigner  sous  le 
nom  du  tiers  saisi.  En  parlant  de  la  sommation, 
l'article  porte  :  u  Qui  leur  ea  est  faite  par  le 
créancier  poursuivant  ou  le  tiers  saisi.  » 

Les  uns  croient  que  c'est  celui  qui  a  les  capi- 
taux en  main  qui  doit  faire  la  sommation^, 
comme  s'il  était  raisonnable  de  penser  que  la 
loi  ait  entendu  donner  au  greffier  du  tribunal  de 
commerce ,  entre  ks  mains  de  qui  a  dû  se  faire 
la  consignation  ,  le  droit  de  sommer  les  créan- 
ciers opposants.  Les  autres  regardent  cette  ex- 
pression ,  tier^s  saisi ,  comme  une  erreur  qui 
s'est  glissée  yans  la  rédaction ,  et  nous  parta- 
geons cette  opinion. 

En  effet ,  ce  ne  peut  être  que  le  saisi,  que 
celui  qui  a  elTeclivement  l'intérêt  d'accélérer  sa 
libération.  Cela  ne  regarde  point  l'adjudica- 
taire ,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  209  ,  a  dit  payer 
ou  Consigner  dans  les  vingt-quatre  hernies  de 
l'adjudication,  nonobstant  toute  opposition,  ni  le 
saisissant  ou  poursuivant ,  puisque  l'article  dit  : 
le  créancier  poursuivant  ou  le  tiers  saisi  ; 
ce  qui  suppose  deux  personnes  distinctes.  11  ne 
s'agit  véritablement  ici  que  du  saisi,  comme 


(1  )  [  L'arrêt  suivant  est  contraire  à  l'opinion  de  Bou- 
l.iy-Paly  : 

Le  délai  de  trois  jours  ,  dans  lequel  les  créanciers 
opposants  sur  le  prix  de  vente  d'un  navire  doivent  pro- 
duiio  au  greffe  leurs  litres  de  rréanco .  emporte  dé- 
ihcance.  Toute  production  ultérieure  ,  cùt-elie  lieu 
avant  la  clôture  de  la  distribution  provisoire  par 
le    juge  commissaire  ,    est  enlièrcmenl  inclïicacc. 


(Ar.  d'Ais,   27  juil.   1828.  J.  du  19"  S.    2"  part. 

page  85.)  ] 

(2)  Cette  question ,  qui  se  rattache  aux  art.  067 
et  669  du  Code  de  procédure  civile  ,  fut  décidée 
négativement ,  le.  2  mai  1810  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  porlant  annulation  d'un  arrêt  con- 
traire,  de  Riom.  (Voyez  Deuevers  clDuprat,  1810 
p.  191.; 


m 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


en  matière  de  saisie  ordinaire ,  où  c'est  la  partie 
s^'sie  qui  figure,  d'après  les  art.  663,  664, 
667 ,  etc. ,  du  Code  de  procédure. 


SECTION  xvni. 

DE  LA.   C0LLATI0:V  DES   CRÉANCIERS  ,    ET   DE   LA 
DISTRIBUTIO:X   DES   DENIERS. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  d'un  navire  est 
un  simple  meuble  ,  comme  le  bâtiment  qui  a  été 
vendu.  Ce  prix  forme  une  somme  purement 
mobilière ,  qui  doit  être  distribuée ,  d'après 
l'art.  214  du  Code  de  commerce,  d'abord  entre 
les  créanciers  privilégiés  ,  dans  l'ordre  prescrit 
par  l'art.  191 ,  c'est-à-dire,  entre  les  privilégiés 
qui  n'ont  point  laissé  s'éteindre  leur  privilège, 
et  qui  ont,  au  contraire ,  formé  à  temps  et  régu- 
lièrement leur  opposition,  suivant  l'art.  195. 

Secondement ,  entre  les  créanciers  ordinaires 
qui  ont  formé  leurs  oppositions  dans  les  trois 
jours  après  celui  de  l'adjudication ,  conformé- 
ment à  l'art.  212,  et  ceux-ci  doivent  concourir 
par  contribution ,  et  au  marc  le  franc ,  sur  ce 
qui  restera  après  que  les  privilégiés  auront  été 
désintéressés. 

S'il  reste  oncore  des  fonds,  tous  les  créanciers 
opposants  payés ,  les  créanciers  qui  ont  mis  des 
oppositions  tardives ,  comme  nous  l'avons  fait 
observer  sur  l'art.  212  ,  peuvent  réclamer  leur 
payement  sur  ces  deniers  restant,  qui  ne  sau- 
raient être  délivrés  au  saisi  à  leur  préjudice. 

Cependant ,  il  est  nécessaire  de  faire  remar- 
quer qu'un  copropriétaire  qui  n'aurait  pas  formé 
et  notifié  au  greffe  du  tribunal ,  avant  l'adjudi- 
cation ,  sa  demande  en  distraction  ,  comme 
l'art.  210  le  prescrit,  mais  seulement  dans  les 
trois  jours  après  celui  de  l'adjudication,  aux 
termes  de  l'art.  212,  doit  prélever,  sur  la  tota- 
lité du  prix  de  la  vente,  et  avant  tous  les  créan- 
ciers ,  même  les  privilégiés ,  la  portion  coitcs- 
pondant  à  celle  pour  laquelle  il  était  propriétaire 
du  navire. 

Cette  portion  est  étrangère  à  celles  du  saisi , 
sur  lesquelles  seules  les  créanciers  ont  droit  de 
prétendre  leur  payement.  L'opposition  du  co- 
propriétaire, quoiqu'inutile  pour  la  distraction 
effective  contre  l'adjudicataire ,  opère  toujours 
cet  effet,  dit  Valin,  que  du  prix  de  l'adjudica- 
tion ,  il  faut  lui  délivrer  la  portion  correspon- 
dant à  celle  qu'il  avait  dans  le  navire ,  avec  ses 


frais  d'opposition  et  d'instance.  En  effet ,  quoi- 
que le  propriétaire  ait  laissé  purger  le  droit  de 
propriété  qu'il  avait  dans  le  navire ,  il  n'est  pas 
moins  fondé  à  dire  que  le  prix  de  sa  portion 
vendue  lui  appartient  en  propre,  et  qu'il  ne 
fait  nullement  partie  des  biens  du  saisi ,  à  l'effet 
que  les  créanciers  de  celui-ci  puissent  le  distri- 
buer entre  eux.  L'adjudication  faite  sans  op- 
position antérieure  de  sa  part ,  lui  a  bien  enlevé 
le  droit  de  réclamer  en  nature  la  partie  du 
navire  qui  lui  appartenait ,  mais  elle  ne  le  prive 
pas  du  prix  de  la  vente  qui  représente  cette 
partie. 

Il  en  serait  autrement ,  si  ce  copropriétaire 
ne  s'était  présenté  qu'après  les  trois  jours  de 
l'adjudication.  Alors  ,  tout  son  droit  est  purgé  : 
l'art.  212  est  impératif.  Il  ne  saurait  plus  em- 
pêcher que  l'ordre  ne  se  fît  à  son  préjudice ,  en 
faveur  des  créanciers  opposants. 

Cependant ,  si ,  après  tous  les  opposants  sa- 
tisfaits ,  il  restait  encore  des  deniers ,  nous  pen- 
sons ,  avec  Valin ,  qu'il  devrait  être  admis  à  faire 
valoir  son  droit  sur  ces  deniers  restant ,  à  l'ex- 
clusion de  créanciers  non  opposants  à  temps , 
comme  lui ,  par  la  raison  qu'au  fond  c'est  sa 
chose ,  et  que  les  autres  créanciers  ne  sont  pas 
autorisés  à  lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir , 
pas  plus  que  s'il  eût  laissé  vendre  volontaire- 
ment la  totalité  du  navire ,  et  qu'il  se  fût  borné 
ensuite  à  en  saisir  le  prix  entre  les  mains  de 
l'acquéreur ,  pour  demander  la  délivrance  de  sa 
portion. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  il  a  un 
droit  exclusif  sur  cette  portion ,  tant  qu'il  reste 
des  deniers  (1). 

Au  reste ,  comme  nous  l'avons  observé  à  la 
section  11,  in  fine ,  tout  créancier  qui  est  col- 
loque ,  l'est  tant  pour  son  principal  que  pour 
ses  intérêts  et  frais  :  7ion  tantum  sortis ,  sed 
etiam  usurarum  potior ,  etc.  (2). 


SECTION  XIX, 

DU     NAVIRE      PRÊT     A     FAIRE      VOILE.       EST-IL 
SAISISSABLE ,  ET  DANS  QUEL  CAS  ? 

Il  est  aujourd'hui  décidé,  d'après  l'art.  2Ii> 

(!)  y.  Valin,  sur  les  art.  il  et  14  du  litre  de  la 
saisie ,  de  l'Ordonnance  de  la  marine. 

(2)  Fr,  18,  D.  qui  polior  in  ptgn.  (XX,  4). 
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du  Code ,  qu'un  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est 
pas  saisissable.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  il  puisse 
être  saisi ,  c'est  à  raison  de  dettes  contractées 
pour  le  voyage  qu'il  va  faire;  et  encore,  dans 
cette  hypothèse ,  les  intéressés  au  navire  peu- 
vent le  faire  partir,  en  cautionnant  le  montant 
de  la  dette  du  créancier  opposant.  Mais  la  loi 
est  ici  tellement  impérative,  que  la  Cour  de 
cassation  a  cassé  un  arrêt  de  Cour  souveraine , 
pour  avoir  jugé  valable  la  saisie  d'un  bateau 
prêt  à  faire  voile  ,  sans  avoir  déclarée  que  les 
créances  du  saisissant  avaient  été  contractées 
pour  dettes  relatives  au  voyage  (1). 

D'un  autre  côté ,  celui  qui  ferait  partir  un  na- 
vire sans  donner  le  cautionnement  requis ,  se- 
rait responsable  de  la  dette ,  et  pourrait  être 
poursuivi  par  le  créancier  pour  son  payement  (2). 

L'Ordonnance  de  1681 ,  art.  18  et  19  du 
titre  de  la  saisie,  supposait  au  contraire  que  le 
navire  prêt  à  faire  voile  pourrait  être  saisi. 
Valin  (3)  s'était  élevé  contre  ce  système,  en  disant 
que  ces  deux  articles  ne  pouvaient  être  plus 
mal  combinés  ;  ce  qui  avait  porté  les  rédacteurs 
à  proposer ,  dans  leur  projet  de  Code ,  de  dé- 
clarer le  bâtiment  insaisissable ,  et  ce ,  sans  au- 
cune modification  (4). 

Il  paraît  que  cette  rédaction  donna  lieu  à  une 
assez  longue  discussion  au  Conseil  d'État ,  à  la 
suite  de  laquelle  fut  adoptée  la  disposition  de 
l'art.  21  o  du  Code  de  commerce  ,  portant  : 
«  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  sai- 
sissable, si  ce  n'est  à  raison  des  dettes  con- 
tractées pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et  même, 
dans  ce  dernier  cas ,  le  cautionnement  de  ces 
dettes  empêche  la  saisie  . 

<c  Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile, 
lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions 
pour  son  voyage.  )> 

Il  est  impossible  de  mieux  justifier  et  d'ex- 
pliquer d'une  manière  plus  satisfaisante  cette 
nouvelle  disposition ,  que  ne  l'a  fait  M.  Be- 
gouen ,  dans  son  discours  au  Corps  législatif. 
<(  Nous  avons  dû  examiner ,  dit-il ,  s'il  est  dans 
l'intérêt  général  de  la  navigation  et  de  la  chose 
publique ,  de  permettre  la  saisie  d'un  navire  au 
moment  où  il  est  prêt  à  faire  voile  ;  si  l'intérêt 
d'un  seul ,  de  celui  qui  a  négligé  jusqu'alors  de 
mettre  en  avant  ses  prétentions  ou  ses  droits , 


peut  entraver  les  spéculations  des  chargeurs, 
compromettre  leur  fortune ,  frustrer  les  espé- 
rances de  ses  copropriétaires,  faire  manquer 
peut-être  l'entreprise  la  mieux  calculée ,  et  nous 
sommes  parvenus  à  une  solution  négative.  Nous 
avons  cru  qu'un  navire  prêt  à  faire  voile  ne  de- 
vait pas  être  saisissable  :  la  législation  de  quel- 
ques nations  commerçantes  venait  encore  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion. 

L'activité  de  la  navigation,  l'intérêt  des 
tiers ,  la  faveur  du  commerce ,  nous  ont  paru 
justifier  le  sacrifice  temporaire  et  léger  du  droit, 
quelquefois  équivoque ,  d'un  créancier  négligent. 

Une  seule  exception  a  paru  juste ,  et  elle  est 
prononcée.  Cette  exception  porte  sur  les  dettes 
contractées  pour  le  voyage.  On  peut  supposer 
que ,  sans  ces  dettes ,  le  bâtiment  n'aurait  pas  été 
mis  en  état  de  faire  voile  :  il  faut  donc  les  payer, 
et ,  dans  ce  cas  même ,  une  caution  peut  encore 
concilier  tous  les  intérêts.  » 

En  effet ,  si  d'un  côté  la  justice  ne  veut  pas 
que  les  intérêts  d'un  grand  nombre  soient  sa- 
crifiés à  ceux  d'un  seul  créancier  ;  si  la  saisie 
d'un  bâtiment  peut  causer  des  retards  qui 
nuisent  toujours  aux  affréteurs ,  et  même  à 
l'Etat  ;  si  le  chargement  du  navire  est  destiné  à 
approvisionner  des  flottes  ou  des  ports  mari- 
times ;  de  l'autre ,  le  premier  des  intérêts  est 
celui  de  îa  propriété  et  de  la  bonne  foi ,  et  cet 
intérêt  est  blessé  par  la  défense  de  saisir  le  na- 
vire. Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  armateurs  faire 
partir  des  bâtiments  sans  avoir  payé  les  sommes 
dues  au  vendeur  ,  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction.  Il  fallait  donc  pren- 
dre un  terme  moyen ,  par  une  disposition 
sage  qui  conciliât  tous  les  intérêts  ;  et  la  modi- 
fication du  cautionnement ,  pour  les  dettes  con- 
tractées pour  le  voyage  ,  présente  ces  heureux 
résultats. 

L'étendue  de  ce  cautionnement  se  porte  jus- 
qu'à l'époque  du  retour  du  navire ,  déterminée 
par  le  congé ,  comme  nous  l'expliquerons  plus 
amplement  à  la  sect.  XI  du  tit.  IV.  Cette  caution, 
d'ailleurs ,  doit  être  présentée  et  reçue  dans  la 
forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile, 
tit.  l»"" ,  liv.  V.  Quand  elle  est  acceptée  ou  ad- 
mise, le  départ  du  bâtiment  ne  peut  plus  être 
arrêté. 


(1)Arrêt(lu25oct.l814.(Sirey,t.XV,  I"part.p.  107.) 
(2)  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Gourde  Renues,  du 
21  mars  1812. 


(3)  Sur  l'art.  18  du  tilre  delà  s.iisic. 

(4)  V.  Procès  verbal  du  W  juillet  1807,  n»  11  , 
an.  116. 
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Mais ,  d'après  l'art.  16  du  Code  civil ,  l'étranger 
est  dispensé  de  donner  caution  en  matière 
commerciale.  S'ensuit-il  de  là  que  l'art.  213  du 
Code  de  commerce  soit  applicable  aux  navires 
des  étrangers  qui  ne  pourraient  également  être 
saisis  au  moment  du  départ  ?  Jouissent-ils  des 
mêmes  privilèges  que  les  nationaux  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Ce  ne  sont  plus,  à  vrai  dire  , 
des  commerçants ,  ce  sont  ici  des  mandataires 
qui  n'offrent  aucune  garantie  après  leur  départ, 
et  qui  ne  laissent  aucune  chose  sur  les  lieux  pour 
répondre  de  leurs  dettes.  Ils  peuvent  ne  jamais 
revenir  :  il  serait  donc  dangereux  de  leur  appli- 
quer la  faveur  de  la  loi.  On  doit  les  laisser  partir, 
dans  le  cas  seulement  où  ils  donneraient  une 
caution  solvable ,  soit  que  la  dette  ait  été  con- 
tractée pour  le  voyage  ,  soit  à  raison  de  toute 
autre  dette. 

L'Ordonnance  de  la  marine  ne  s'expliquait 
point  sur  le  temps  où  le  bâtiment  devait  être 
censé  prêt  à  faire  voile.  Le  Code  de  commerce 
lève  toute  difficulté  à  cet  égard.  Le  bâtiment  est 
censé  prêt  à  faire  voile ,  lorsque  le  capitaine  est 
muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage.  11  suf- 
fit qu'il  ait  ses  expéditions  en  bonnes  formes  , 
quand  même  il  serait  retenu  dans  le  port  par  des 
vents  contraires.  Le  navire  doit  nécessairement 
être  considéré  comme  prêt  à  appareiller,  s'il 
n'est  retenu  que  par  le  vent. 

On  doit  conclure  de  ces  principes  ,  qu'on  peut 


saisir  un  navire  en  voyage  pour  dettes  contrac- 
tées dans  le  lieu  où  il  a  fait  repos  ou  échelle, 
sauf  au  capitaine  à  obtenir  mainlevée  de  la 
saisie  ,  en  donnant  caution.  Émérigon  le  pensait 
ainsi ,  sous  l'empire  même  de  l'Ordonnance  de 
1681 ,  contre  l'avis  de  Cleirac  (1). 

On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  l'art.  21a 
devait  être  appliqué  aux  bateaux  des  rivières  na- 
vigables ,  telle  que  la  Loire ,  etc.  Pour  soutenir 
la  négative ,  on  s'appuyait  de  la  disposition  de 
l'art.  620  du  Code  de  procédure  civile ,  dans  la 
rédaction  de  laquelle  l'on  s'efforçait  de  trouver 
une  distinction  entre  bâtiments  de  mer  et  6a- 
teatix.  Outre  que  cet  article  ,  qui  ne  parle  que 
des  formalités  nécessaires  pour  parvenir  à  leurs 
saisie  et  vente ,  se  trouve  rapporté  par  les  arti- 
cles 202  et  207  du  Code  de  commerce,  c'est  que  les 
lois  anciennes ,  comme  les  nouvelles  ,  ont  tou- 
jours compris  sous  la  dénominatton  de  bâti- 
ments de  7ner,  toutes  les  espèces  de  bâtiments 
de  charpenterie  qui  servent  à  la  navigation  en 
général ,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer 
dans  les  prolégomènes  du  tit.  I  :  navem  accipere 
debemus ,  sive  Tnarinam,  sive  fluviatilem  , 
sive  in  aliquo  stagno  naviget  (2).  Ainsi  l'ar- 
ticle 21u  ,  de  même  que  les  art.  202  et  207 ,  est 
applicable  aux  bateaux  comme  à  toute  autre 
espèce  de  bâtiments ,  d'autant  plus  qu'ils  sont , 
pour  la  plupart,  d'une  telle  capacité,  qu'ils 
comportent  souvent  plus  de  dix  tonneaux  (3). 


(1)  V.  Émérigon  ,  t.  II,  p.  368. 

{2)rr.  1,§  6,  D.  deexerc.  act.  (XIV,  1). 

(ô)  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes ,  rendu  à  l'una- 
nimité, le  21  mars  1812,  cité  à  la  page  précé- 
dente 


Code  de  commerce  est  applicable  aux  bateaux  sur  ri- 
vière comme  aux  bâtiments  de  mer;  que  le  mot  na- 
vire, employé  dans  l'intitulé  du  litre  sous  lequel  se 
trouve  cet  article,  est  générique,  qu'on  a  entendu  par 
cette  dénomination  toutes  les  constructions  destinées 


<i  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  l'art.  215  du      à  la  navigation  intérieure  et  extérieure,  etc.  » 
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TITRE  TROISIEME. 


DES    rROPRiÉTAIRES    DE    NAVIRES. 


-«^SQ^^vs»- 


On  peut  être  propriétaire  d'un  navire ,  ou 
parce  qu'on  l'a  fait  construire ,  ou  parce  qu'on 
l'a  acquis  déjà  construit. 

Le  propriétaire  le  fait  voyager  pour  son 
compte ,  ou  le  frète  à  des  tiers.  Dans  le  premier 
cas  ,  il  en  forme  la  cargaison  ,  et  c'est  lui  qui 
exécute,  au  retour,  la  vente  des  marchandises 
achetées  du  produit  de  sa  cargaison ,  ou  qui  la 
fait  opérer  par  des  agents  ou  commissaires.  Dans 
le  second ,  il  n'a  que  le  fret  à  recevoir  de  celui 
auquel  il  en  a  loué  l'usage. 

Mais  pour  pouvoir  se  dire  propriétaire  de  na- 
vire ,  sans  contradiction  ,  il  faut  produire  les 
actes  justificatifs  de  la  propriété ,  dans  les  for- 
mes voulues  par  les  lois  et  règlements. 

C'est  ici  qu'il  faut  rapporter  le  plus  illustre 
témoignage  qu'il  nous  reste  de  l'antiquité ,  en 
faveur  du  commerce  et  des  armements  maritimes, 
et  de  ceux  qui  s'y  hvrent  et  qui  les  pratiquent.  Plu- 
tarque,  après  avoir  dit  que  Solon  ayant  trouvé 
sa  maison  ruinée  par  les  excessives  libéralités  de 
son  père ,  s'adonna  au  commerce  pour  la  réta- 
blir ,  ajoute  :  «  En  ce  temps-là ,  selon  le  rapport 
d'Hésiode ,  aucun  travail  n'était  honteux ,  et  les 
arts  ne  mettaient  point  de  différence  entre  les 
hommes.  Le  trafic  était  aussi  en  honneur, 
apportant  dans  le  pays  des  commodités  de  dehors, 
établissant  des  alliances  avec  les  rois ,  et  donnant 
la  connaissance  de  beaucoup  de  choses.  Quel- 
ques marchands  ont  même  fondé   de  grandes 


villes ,  comme  celui  qui  bâtit  Marseille ,  et  fut  si 
bien  reçu  des  Gaulois  (1).  » 

Mais ,  sans  reporter  nos  regards  sur  les  ancien- 
nes nations  de  l'Asie  et  de  la  Grèce ,  sans  parler 
des  Éthiopiens,  des  Égyptiens,  des  Phéniciens  , 
et  des  antiques  habitants  d'Athènes  et  de  Rhodes, 
qui  se  disputaient  l'invention  de  diverses  sortes 
de  navires ,  ainsi  que  le  perfectionnement  de  la 
science  nautique,  nous  voyons  même  le  peuple 
que  la  plupart  des  historiens  se  sont  plu  à  nous 
représenter  comme  le  moins  porté  à  l'exercice 
de  la  navigation ,  nous  voyons  ,  dis-je  ,  les  Ro- 
mains encourager  les  constructions  navales  ,  et 
accorder  bientôt  de  grandes  immunités  aux  pro- 
priétaires de  navires  et  aux  gens  de  mer.  A  Rome, 
quand  un  //«^m  faisait  bâtir  quelque  beau  navire, 
il  devenait  citoyeyi  romain,  capable  de  tenir  of- 
fices et  dignités  ,  dit  Cleirac ,  et  en  pleine  liberté 
de  pouvoir  tester  et  disposer  de  son  bien  (2). 

Non-seulement  ils  engagèrent  les  citoyens, 
par  des  privilèges  particuliers,  à  équiper  des 
navires;  les  Romains  défendirent,  sous  peine 
de  mort ,  d'enseigner  aux  nations  étrangères , 
qu'ils  appelaient  barbares ,  l'art  de  construire 
les  vaisseaux  (3). 

Cicéron  (4)  atteste  aussi  que  les  sénateurs 
faisaient  autrefois  construire  plusieurs  vais- 
seaux. Il  ajoute  que  cet  usage  antique  n'existe 
plus  :  antiquœ  sunt  istœ  leges  et  mortuœ. 

Si ,  dans  la  suite ,  par  la  loi  Claudia  (3) ,  il 


(1)  V.  Plutarque  ,  Vu  de  Solon. 

(2)  Ulpien,  III,  §  1  ,  de  Laiinis.  Lalini  jus  Quiri- 
tium  consequuntur  his  modis  :  bcneficio  principali  , 
liberis  ,  ileralione ,  mililia  ,  nave  ,  œdificio  ,  pis- 
trino.  etc. 

(3)  Consl.  25  ,  C.  de  pœnis  (IX,  47).  —  Terrasson, 
Hist.  delajurisp.  romaine,  p.  137  et  188. 


(4)  Orat.  contra  f^errem,  liv.  VII. 

(5)  On  se  rappelle  que  la  loi  Claudia  ,  dont  Flami- 
nius ,  parmi  les  patriciens,  fui  !e seul  apologiste,  lui 
attira  ,  d'un  côté  ,  la  haine  des  citoyens  de  son  rang  , 
et  de  l'autre,  lui  mérita  l'amour  du  peuple  ,  qui  crai- 
gnait toujours  poursa  liberté  ,  et  l'honneur  d'être  une 
seconde  fois  consul. 


80 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


ne  fut  pas  permis  aux  sénateurs  d'avoir  d'au- 
tres bâtiments  que  les  esquifs  nécessaires  pour 
transporter  à  la  ville  les  productions  de  leurs 
terres;  si  l'on  ajouta,  à  la  sévérité  de  cette  loi, 
en  leur  prohibant,  par  la  loi  Julîa,  toute  con- 
struction et  propriété  de  navires,  sous  peines  de 
concussion  et  d'être  expulsés  du  sénat;  si, 
enfin,  par  les  constitutions  impériales,  tout 
trafic  fut  défendu  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces, ce  ne  fut,  d'un  côté,  que  dans  la  crainte 
du  pouvoir  de  la  part  des  sénateurs ,  par  leurs 
trop  grandes  richesses ,  et  de  l'autre ,  que  par 
la  peur  que  le  peuple  ne  fût  la  proie  des  ra- 
pines des  gouverneurs  (1). 

Les  préjugés  de  l'antique  féodalité  ne  per- 
mettaient pas  parmi  nous,  aux  nobles,  de  se 
livrer  aux  opérations  du  commerce.  Les  lois 
mêmes  de  ces  temps  d'ignorance  et  de  barbarie 
contenaient  des  dispositions  expresses  à  cet 
égard  (2). 

Mais ,  dans  le  XVII°  siècle ,  les  guerres  que  la 
France  eut  à  soutenir,  firent  sentir  combien 
la  marine  marchande  était  nécessaire  pour  ali- 
menter la  marine  royale  et  les  finances  de 
l'État,  et  pour  rétablir  les  forces  de  l'empire. 
Louis  XIII  (3)  invite  tous  ses  sujets,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  s'adonner  au 
commerce  et  trafic  par  mer. 

Déjà  l'ordonnance  de  lo84  portait,  art.  72, 
que  ceux  qui  feront  construire  des  navires  excé- 
dant le  port  de  trois  cents  tonneaux,  seront  gra- 
tifiés de  deniers,  ou  autres  privilèges,  etc., 
selon  la  grandeur  desdits  vaisseaux. 

Louis  XIV ,  qui ,  d'après  les  principes  de  Col- 
bert,  connaissait  si  bien  de  quelle  importance 
il  est ,  pour  la  splendeur  d'un  Etat,  que  le  com- 
merce soit  florissant,  et  qui,  en  conséquence, 
saisissait  tous  les  moyens  propres  à  inspirer 
aux  Français  le  goût  du  négoce ,  n'a  rien  né- 
gligé ,  durant  tout  le  cours  de  son  règne ,  pour 
désabuser  la  noblesse  du  frivole  préjugé  qu'on 
ne  pouvait  faire  commerce  sans  déroger.  Mais 
il  n'est  pas  donné  à  l'humanité  de  se  défaire  tout 
à  coup  de  cet  ancien  préjugé,  pour  suivre  uni- 
formément le  parti  de  la  raisonetdela  vérité(4). 

Déjà,  par  lettres  patentes  du  mois  de  juil- 


let 1 646,  et  du  mois  d'octobre  1665,  il  avait  anobli 
les  chefs  des  manufactures  de  draps  de  Sedan  et 
d'Abbeville. 

Déjà ,  par  édits  des  mois  de  mai  et  août  1664, 
qui  établissent  les  compagnies  des  Indes  orien- 
tales et  occidentales,  il  avait  déclaré  que  ces 
deux  compagnies  seraient  formées  de  tous  les 
sujets  de  Sa  Majesté  qui  voudraient  y  entrer , 
sans  que  pour  ce  ils  dérogeassent  à  leur  no- 
blesse, etc. 

Mais,  par  un  nouvel  édit  du  mois  d'août 
1669,  en  faveur  du  commerce  maritime,  rap- 
pelant les  ordonnances  précédentes,  tant  de 
Charles  IX,  d'Henri  IV,  que  de  Louis  XIII,  il 
déclare  que  tous  gentilshoynmes  pourraient 
prendre  part  dans  les  vaisseaux  marchands, 
denrées  et  marchandises  d'iceux ,  sans  déroger 
à  la  noblesse. 

Cette  disposition  est  rappelée  par  l'Ordon- 
nance de  la  marine,  de  1681  (S). 

L'intérêt  que  Louis  XIV  portait  au  commerce 
en  général ,  et  dont  il  sentait  de  plus  en  plus 
toute  la  nécessité,  l'estime  qu'il  faisait  des  grands 
commerçants ,  donnèrent  lieu  à  un  dernier  édit 
du  mois  de  décembre  1701,  dont  l'art.  1"  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Voulons  que  tous  nos 
sujets ,  nobles  par  extraction ,  par  charge  ou 
autrement ,  excepté  ceux  qui  sont  actuellement 
revêtus  de  charges  de  magistrature,  puissent 
faire  librement  toute  sorte  de  commerce  en 
gros ,  tant  en  dedans  qu'au  dehors  du  royaume, 
pour  leur  compte  ou  par  commission ,  sans  dé- 
roger à  leur  noblesse.  » 

Comme  les  Romains ,  Louis  XIV  distinguait 
le  commerce  en  gros  du  commerce  en  détail  ; 
de  celui,  dit-il,  art.  4,  qui  se  fait  en  boutique 
ouverte ,  avec  étalage ,  ou  renseignements  aux 
portes  des  magasins  ;  commerce  qui  n'est  pas  en 
aussi  grand  honneur  que  le  premier. 

Cet  édit  a  été  renouvelé  par  celui  du  mois  de 
mars  176o ,  rendu  par  Louis  XV. 

Enfin ,  par  lettres  patentes  données  en  sep- 
tembre 1766,  pour  la  ville  de  Marseille,  il  est 
ordonné  que  le  maire  de  Marseille  sera  pris  et 
choisi  parmi  les  nobles,  négociants  et  non 
négociants. 


(1)  V.  Tite-Livc  ,  XXI,  6ô.  —  Fr.  3  ,  D.  de  vaca- 
tione  et  cxcusatione  munerum  (L.  5). — Fr.  ôô,  D. 
de  reb.  credilis(XU,  14).  —  Fr.  4G,  §  2  ,  D.  de  jure 

(2)  Ordonn. d'Orléans,  du  moisdojanv.1ô60,ar(.103. 


(ô;  Par  l'Ordonnance  de  1G29,  art.  452. 
(4)  V.  Yalin,  sur  le  lit.  8,  lir.  li  de  l'Ordonnance 
de  la  marine. 
(5^  Liv.  II,  tit  8.  an.  1. 
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De  tels  encouragements ,  pour  le  commerce 
en  général ,  soutenus  alors  de  l'exemple  de  l'I- 
talie ,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  devaient 
produire  le  plus  grand  effet ,  et  avoir  les  plus 
heureux  résultats.  Aussi,  avons-nous  vu  le 
commerce  français,  et  surtout  le  commerce 
maritime,  porté  pendant  longtemps  au  plus 
haut  degré  de  splendeur. 

Le  commerce  est  l'àme  et  la  vie  d'un  Etat.  Le 
commerçant ,  par  ses  grandes  entreprises , 
franchissant  la  vaste  étendue  des  mers ,  réunit 
les  régions  de  l'un  et  de  l'autre  Monde,  et  rend 
tributaires  les  pays  les  plus  éloignés  comme  les 
plus  sauvages.  Par  ses  sages  spéculations,  il 
multiplie  les  richesses  de  la  nature ,  il  compense 
la  stériUté  des  climats,  il  répare  l'inclémence 
des  saisons,  il  alimente  les  canaux  de  la  fortune 
publique  ,  et  fait  fleurir  l'agriculture  et  les  arts  ; 
par  son  crédit,  il  donne  à  l'or  une  fécondité 
également  utile  au  gouvernement ,  à  ses  con- 
citoyens et  à  lui-même. 

Cependant,  comme  la  personne  des  ecclésias- 
tiques doit  être  entièrement  consacrée  au  ser- 
vice des  autels ,  comme  leurs  occupations  es- 
sentielles sont  l'étude ,  la  prière  ,  et  le  saint 
ministère ,  tout  commerce  leur  est  sévèrement 
interdit.  Nemomilitans  Deo,  implicat  se  ?ie- 
gotiis  sœctilarihus .  —  (^ui  volunt  divites 
fieri,  incidunt  in  teritationem  et  in  laqueum 
diaboli,  etc.  (1). 

La  magistrature  n'est  pas  davantage  com- 
patible avec  la  profession  de  négociant.  Indé- 
pendant des  richesses  et  de  l'inconstance  de  la 
fortune,  le  magistrat,  impassible  comme  la 
loi,  sans  aucun  esprit  de  parti,  ni  d'intérêt, 
ne  doit  avoir  d'autre  ambition  que  celle  de 
remplir  ses  devoirs ,  de  faire  triompher  la  jus- 
tice ,  et  d'être  utile  à  ses  concitoyens.  La  vertu 
fait  sa  noblesse ,  son  lustre  et  sa  récompense. 
D'ailleurs,  n'est-il  pas,  chaque  jour,  appelé  à 
prononcer  sur  les  différends  des  commer- 
çants?   Pour  éviter  des  abus  graves,  l'or- 
donnance du  roi  Jean ,  de  151515 ,  celle  de  Fran_ 
çois  1",  pour  la  Provence,  art.  29,  et  celle 


d'Orléans,  art.  109,  défendent  à  tous  officiers 
de  justice  le  fait  et  trafic  de  marchandises  ^  à 
peine  de  privation  de  leur  état.  L'Ordonnance 
de  la  marine  avait  les  mêmes  dispositions ,  rela- 
tivement aux  officiers  de  l'amirauté  :  ils  ne  pou- 
vaient se  mêler  du  commerce  maritime. 

Lei  commerce  maritime  est  également  pro- 
hibé aux  intendants  et  officiers  de  la  marine 
et  des  classes,  attendu  l'autorité  que  leur  place 
leur  donne  sur  les  négociants ,  et  surtout  sur 
les  gens  de  mer ,  à  peine  de  cassation  et  d'a- 
mende de  1,1500  livres  (2). 

Par  le  règlement  du  3  mars  1781  (3),  il  est 
défendu  aux  consuls  et  vice-consuls  de  faire 
aucun  commerce,  directement  ou  indirecte- 
ment, sous  peine  de  révocation,  parce  qu'ils 
tiennent  une  sorte  de  juridiction  commerciale 
et  maritime. 

Enfin,  les  lois  anciennes ,  comme  la  loi  nou- 
velle, défendent  aux  courtiers  ou  agents  de 
change,  etc.,  de  faire,  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  des  opérations  de  com- 
merce ou  de  banque,  pour  leur  compte.  Ils  ne 
peuvent  s'intéresser  directement  ni  indirecte- 
ment ,  sous  leurs  noms ,  ou  sous  des  noms  in- 
terposés ,  dans  aucune  entreprise  commerciale , 
sous  peine  de  destitution,  et  d'une  amende  qui 
peut  être  de  3,000  fr.  (4). 

Le  motif  de  toutes  ces  lois  est  d'obvier  aux 
fraudes  que  les  courtiers  peuvent  commettre , 
en  abusant  du  secret  des  parties ,  et  en  saisis- 
sant, pour  eux,  les  occasions  favorables  qui  se 
présentent ,  au  préjudice  de  ceux  qui  leur  con- 
fient leurs  intérêts.  Mais  à  quoi  servent  les  lois, 
si  la  cupidité  trouve  le  moyen  de  les  éluder  ? 
Ouid  leges  iUne  moribus ,  vanœ  proficiunt  ? 

Les  propriétaires  de  navires  étaient  appelés 
e.rerc«Vore5,'exerciteurs,  par  les  lois  romaines. 

Par  les  lois  du  moyen  âge,  on  les  désignait, 
en  général ,  sous  le  titre  de  seigneurs  et  pro- 
priétaires. 

La  Hanse-Teutonique  les  nomme  bourgeois, 
parce  qu'il  n'était  permis  qu'aux  bourgeois  des 
villes  anséaliques  d'avoir  et  de  bâtir  des  navires. 


(1)  V.  Concile  de  N.irbonne  ,  en  1551  ,  can.21.  — 
Concile  de  Bordeaux  .  en  1583  ,  tit.  21.  —  Concile 
d"A(|iiilée  ,  en  1596,  <h,  9.  —  Ordonnance  de.  I5Ô9  , 
art.  i.  —  Arrêt  du  12  juillet  1721  ,  rendu  chambres 
réunies.  — Arrêt  du  4  août  l74o  ,  Parlement  de  Paris. 

(2)  V.  Ordonnance  du  Roi,  des  20  août  1691  et 
5  mai  1693. 

TOME    I. 


(3)Tit.I  ,art.  20  et  Ô5. 

(4)  V.  Statiil  de  IMarseille,  I,  40.  —  Ordonnance 
dé  1C29,  art.  416.  —Ordonnance  de  1G73  ,  lit.  II  , 
art.  1,2.  —  Guidon  de  la  mer  ,  ch.  tiO,  nrt.  3.  — 
RcKlcin.  dAmsterdam.nrt.ô.— Ordonnance  de  1681, 
lit.  des  assurances  ,  iirl.  08.  —  Code  de  corn,  ar- 
ticles 85  ,  86 ,  87  ,  88. 
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En  Orient,  ils  sont  appelés  seigneur s-parti- 
cips  ou  parsonniers  (1). 

En  France,  le  propriétaire  de  navire  est  com- 
munément désigné  sous  le  nom  à'armateui\ 

Le  droit  anséatique  prohibe  aux  étrangers  de 
faire  construire  des  navires  sans  la  permission 
spéciale  du  magistrat  du  lieu  (2). 

Loccenius  (3)  atteste  qu'en  divers  autres  pays  , 
il  y  a  des  lois  semblables ,  dont  l'objet  est  de 
favoriser  le  citoyen ,  et  de  le  mettre  à  couvert  de 
la  concurrence  de  l'étranger. 

Le  fameux  acte  de  navigation,  publié  par 
Cromwell ,  le  9  octobre  l6ol ,  et  revêtu  de  l'au- 
torité royale,  sous  Charles  II,  le  23  sep- 
tembre 1660, défend,  par  l'art.  1,  «  d'importer 
et  d'exporter  aucunes  denrées  ni  marchandises, 
dans  toutes  les  colonies  appartenant  ou  qui  ap- 
partiendront au  roi  d'Angleterre,  en  Asie, 
Afrique  et  Amérique ,  que  dans  des  vaisseaux 
bâtis  en  pays  de  la  domination  d'Angleterre ,  ou 
qui  appartiendront  réellement  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  ;  et  des  uns  et  des  autres ,  le  maure , 
et  les  trois  quarts  des  matelots,  au  moins, 
seront  anglais.  Les  contrevenants  seront  punis 
par  la  saisie  et  confiscation  de  leurs  vais- 
seaux et  marchandises ,  etc.  (4).  » 

Quoiqu'en  général  il  ne  soit  point  défendu 
aux  étrangers  de  faire  le  commerce  en  France , 
aucun  navn-e  n'a  droit  aux  privilèges  des  bâti- 
ments français ,  de  quelque  manière  qu'ils  aient 
été  acquis,  s'ils  n'appartiennent  pas  entière- 
ment à  des  Français.  Cette  prohibition  est  faite 
par  le  règlement  du  24  octobre  1681 ,  appelé 
le  règlement  de  Strasbourg ,  et  fut  renouvelée , 
tant  par  l'art.  11  du  règlement  dul"  mars  1716, 
que  par  l'ordonnance  du  18  janvier  1717.  Les 
vaisseaux  bâtis  dans  les  ports  du  rorjaume 
ne  pourront  appartenir  qu'à  des  Français 
domiciliés  en  France,  sans  qu'aucun  étran- 
ger y  puisse  avoir  part,  etc. 

Les  art.  5,  6  et  7  veulent  que  celui  qui  dé- 
sire faire  bâtir  ou  acheter  un  navire ,  en  pays 
étrangers ,  en  fasse  sa  déclaration ,  en  désignant 
ses  copropriétaires ,  et  en  rapportant  même  un 
certificat  du  consul  français ,  s'il  en  existe  dans 
le  pays,  etc.;  le  tout  à  peine  de  confiscation, 
d'amende  de  1,000  livres  et  de  punition  corpo- 
relle, en  cas  de  récidive. 


Les  déclarations  des  mois  d'août  1718  et  fé- 
vrier 1720,  révoquèrent  les  lettres  dénatura- 
nte ,  qui  avaient  été  accordées  aux  étrangers  qui 
ne  faisaient  pas  leur  résidence  actuelle  dans  le 
royaume;  et  il  fut  ordonné  que  les  étrangers 
naturalisés  ne  pourraient  commander  des  bâ- 
timents français  ,  qu'après  avoir  justifié  de  leur 
résidence  actuelle  pendant  quatre  années  con- 
sécutives. 

Ces  précautions  n'étaient  ainsi  prises  que 
pour  la  sûreté  publique ,  et  pour  empêcher  les 
Français  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers , 
et  d'acheter  d'eux  des  vaisseaux  ,  par  contrats 
simulés ,  pour  les  faire  participer  secrètement 
au  commerce  du  royaume.  Ces  étrangers  ne  ve- 
naient ,  d'ailleurs  ,  en  France ,  que  pour  y  pro- 
fiter du  pavillon,  et  faire  passer  dans  leur  pays, 
au  détriment  de  l'État ,  le  profit  qu'ils  faisaient 
dans  la  navigation. 

Cependant,  malgré  l'interdiction  prononcée, 
ces  étrangers  continuaient  de  faire  naviguer 
sous  pavillon  français ,  les  bâtiments  qui  leur 
appartenaient,  en  y  mettant,  à  leur  place,  des  ca- 
pitaines français,  avec  lesquels  ils  s'embar- 
quaient pour  écrivains,  supercargues ,  ou  en 
quahlé  d'officiers  mariniers ,  à  l'effet  de  diriger 
eux-mêmes  leur  commerce. 

Il  fallut  donc ,  par  une  dernière  déclaration , 
celle  du  21  octobre  1727,  faire  cesser  enfin  des 
abus  si  multipliés.  L'art.  17  défend  aux  capi- 
taines d'embarquer  pour  écrivains,  chirurgiens, 
supercargues  ,  nocher  ou  officier  maritime  , 
aucun  étranger ,  même  naturalisé  ,  soit  par  let- 
tres patentes,  soit  par  l'édit  du  port  franc,  à 
peine  de  bOO  livres  d'amende  pour  chaque  étran- 
ger ou  naturalisé  qui  aura  été  embarqué  en  d'autre 
quahté  qu'en  celle  de  matelot  ou  passager. 

Par  les  art.  18  et  19,  le  roi  fait  défenses  à 
tous  ses  sujets  de  donner  commandement  de 
leurs  bâtiments  à  aucun  capitaine  étranger,  ou 
naturalisé,  et  même  à  aucun  Français  marié 
dans  les  pays  étrangers,  à  une  fille  étrangère, 
à  peine  de  1,000  livres  d'amende. 

L'art.  20  veut  que  les  capitaines  qui  se  ma- 
rient dans  les  pays  étrangers ,  à  des  filles  étran- 
gères, soient  déchus  de  leur  qualité  de  capitaine. 

Enfin,  l'art.  26  s'exprime  en  ces  termes  : 

«1  Voulons  qu'il  n'y  ait  que  les  Français  nés 


(1)  V.  Consulat  de  la  mer  ,  ch.  47. 
(2)Tit.  1,  art.  1.  —  Kuiickc  ,  p.  CSG. 
(3)  Lib.  I,  c.2,n"9. 


(4)  V.  le  baron  de  Sainte  -  Foix  ,  Histoire  de  la 
puissance  navale  de  l'Àng'eterre ,  observations, 
tome  I. 
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dans  le  royaume,  qui  puissent  être  propriétaires 
des  bâtiments  qui  naviguent  sous  notre  pavillon, 
à  peine  de  confiscation  de  la  part  qui  pourra 
appartenir  aux  étrangers,  même  aux  natura- 
lisés, et  aux  Français  mariés  dans  les  pays 
étrangers ,  à  des  filles  étrangères ,  dans  la  pro- 
priété desdits  bâtiments ,  et  de  i,000  livres  d'a- 
mende; et  aussi  de  5,000  livres  d'amende, 
contre  nos  sujets  qui  leur  prêteront  leurs  noms, 
et  de  6,000  livres  en  cas  de  récidive.  » 

Toutes  ces  dispositions  ,  d'une  éminente  sa- 
gesse, ont  été  renouvelées  par  la  loi  du  13  mai 
1791 ,  par  la  proclamation  du  roi ,  du  1"  juin 
suivant,  et  par  les  décrets  des  21  sept.  1793 
et   9  octobre   suivant  (27   vendémiaire  an  ii). 

D'abord ,  pour  qu'un  navire  que  l'on  construit 
jouisse  des  avantages  réservés  à  la  navigation 
française,  il  faut,  suivant  la  loi  du  13  mai  1791 , 
que  cette  construction  ait  lieu  en  France. 

D'un  autre  côté ,  la  proclamation  du  roi , 
du  l"juin  suivant,  ordonne  qu'aucun  navire 
ne  serait  enregistré  et  inscrit  comme  français , 
dans  les  registres  des  classes,  qu'après  qu'il  au- 
rait été  constaté ,  par  des  preuves  légales ,  que 
ledit  navire  a  été  construit  dans  le  royaume. 
Elle  défend ,  en  conséquence ,  de  délivrer  à  l'a- 
venir aucune  expédition  pour  des  navires  con- 
struits ou  achetés  en  pays  étrangers,  et  de 
donner  aucun  congé  pour  les  amener  dans  les 
ports  du  royaume.  Elle  fait  pareillement  dé- 
fense aux  consuls  et  autres  agents  français ,  en 
pays  étrangers ,  d'autoriser  ou  permettre  qu'il 
soit  passé  ,  dans  leurs  chancelleries ,  aucune 
police  de  construction  ou  acte  de  vente  de  bâ- 
timents étrangers ,  ni  de  légaliser  lesdits  actes. 

Le  décret  du  21  septembre  1793  refuse  le  pri- 
vilège d'être  réputés  français,  aux  navires  con- 
struits ailleurs  que  dans  des  possessions  fran- 
çaises. 

L'art.  8  de  celui  du  9  octobre  suivant  déclare 
même  que  les  navires  français  ne  pourront , 
sous  peine  d'être  réputés  étrangers  ,  être  ra- 
doubés ou  réparés  en  pays  étranger,  si  les 
frais  du  radoub  ou  réparation  excèdent  6  fr.  par 
tonneau  ,  à  moins  que  la  nécessité  de  frais  plus 
considérables  ne  soit  constatée  par  un  rapport 
signé  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  na- 
vire ,  vérifié  et  approuvé  par  le  consul ,  ou ,  à 


son  défaut ,  par  deux  commerçants  français  ré- 
sidant en  pays  étranger ,  et  déposé  au  bureau 
des  classes  du  port  français  où  le  navire  re- 
viendra ,  etc. 

L'art.  12  de  ce  même  décret  ajoute  qu'aucun 
Français,  résidant  en  pays  étranger,  ne  pourra 
être  propriétaire  ,  en  totalité  ou  en  partie ,  d'un 
navire  jouissant  des  privilèges  accordés  aux  na- 
vires français,  s'il  n'est  pas  associé  d'une  maison 
de  commerce  française  ,  faisant  le  commerce 
en  France ,  et  s'il  ne  prouve  pas  ,  par  le  certi- 
ficat du  consul  en  fonctions  dans  le  pays 
étranger  oîi  il  réside ,  qu'il  n'a  point  prêté  de 
serment  de  fidélité  à  cet  égard ,  et  qu'il  s'est 
soumis  à  la  juridiction  de  ce  consul. 

Au  reste,  ce  décret,  comme  les  lois  antérieures, 
oblige  le  propriétaire  qui  a  fait  construire  un  na- 
vire ,  de  faire  dresser ,  dans  les  bureaux  des 
classes  du  quartier  où  est  situé  le  port  dont  le 
navire  dépendra  dorénavant,  un  acte  qui  en 
contienne  la  description,  et  atteste  qu'il  a  été 
mesuré  et  reconnu  bien  construit ,  et  de  con- 
struction française.  Cet  acte  pe  nomme  acte  de 
francisation.  Le  navire  reçoit  en  même  temps 
un  nom ,  qui  ne  peut  plus  être  changé  sans  une 
nouvelle  déclaration  ,  et  des  numéros  désignant 
le  port  et  l'ordre  de  l'enregistrement. 

Ces  formalités  ont  pour  principal  objet  de 
mettre  le  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  cette 
partie ,  à  lieu  de  faire  prononcer  la  condamna- 
tion d'un  navire  qui  serait  reconnu  de  mauvaise 
construction  ,  et  capable  d'exposer  la  vie  de  ceux 
qui  doivent  le  monter ,  et  d'assurer  l'exécution 
des  lois  qui  défendent  aux  étrangers  de  posséder 
des  navires  en  France,  etc. 

La  mesure ,  ou  plutôt  la  grandeur  d'un  na 
vire ,  est  déterminée  par  l'étendue  que  le  fond  de 
cale  peut  avoir.  L'unité  de  mesurage,  adoptée 
pour  cette  indication  ,  se  nomme  tonneau  (1). 
Le  tonneau  est  un  espace  de  quarante-deux  pieds 
cubes,  ancienne  mesure  (un  stère  quatre  cent 
quatre  miUièmes,  nouvelle  mesure  de  France). 

Le  décret  du  1"  janvier  1794  (12  nivôse  anii) 
fixe  la  manière  de  faire  ce  calcul ,  qu'on  nomme 
jaugeage.  Des  préposés  publics  sont  institués 
dans  les  ports ,  pour  faire  cette  opération ,  dont 
le  résultat  constate  ce  qu'on  appelle  le  tonnage 
du  navire  (2). 


(1)  On  donne  aussi  le  nom  de  tonn&auk  une  me- 
sure du  poids  de2,000livres,  ancienne  mesure  (978 
kilogr.  292  millièmes  ,  nouvelle  mesure  ). 


('2)[Ce  n'est  pas  aux  tribunaux  ,  mais  bien  à  l'auto- 
rité administrative  de  Oser  la  jauge  publique.  Ar. 
de cass.  28  juin  1808.] 
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Il  était  nécessaire  d'entrer  dans  tous  ces  dé- 
tails avec  d'autant  plus  de  soin  et  d'exactitude, 
que  tout  ce  qui  appartient  à  l'administration,  à 
la  police  et  au  droit  public ,  a  été  détaché  de  la 
belle  Ordonnance  de  1681 ,  lors  de  la  rédaction 
du  Code  de  commerce.  Il  était  indispensable  de 
faire  connaître  l'état  de  la  législation  à  cet  égard; 
législation  qui  doit  être  suivie,  jusqu'à  ce  que  le 
Gouvernement  donne  un  Code  de  police  ma- 
ritime. 


SECTION  r^ 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  PROPRIETAIRES  DE 
NAVIRES,  RELATIVEMENT  AUX  FAITS  DU  CA- 
PITAINE. 

Le  propriétaire  ou  armateur ,  en  donnant  à  un 
capitaine  le  commandement  de  son  navire,  est 
censé  l'avoir  autorisé  à  faire,  en  son  absence, 
tout  ce  qu'il  jugera  convenable  pour  le  salut  du 
bâtiment  et  le  succès  de  l'expédition  ,  et  avoir  ac- 
cédé d'avance  à  toutes  les  obligations  qu'il  con- 
tractera à  ce  sujet  :  d'après  cela ,  il  est  juste  qu'il 
réponde  des  faits  de  ce  capitaine  et  du  dommage 
qu'il  peut  causer.  Le  capitaine  est  le  préposé  du 
propriétaire ,  il  est  choisi  par  lui. 

<i  Tout  propriétaire  de  navire ,  porte  l'art.  216 
du  Code  de  commerce ,  est  civilement  responsa- 
ble des  faits  du  capitaine ,  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  l'expédition. 

«I  La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret.  » 

Ces  dispositions  sont  puisées  dans  l'art.  2  du 
titre  des  propriétaires  de  l'Ordonnance  de  la  ma- 
rine. (V.  aussi  l'art.  1384  C.  c.) 

Mais,  pour  bien  comprendre  la  nature  des  ac- 
tions diverses  qui  compétent  en  général  contre  le 
propriétaire ,  il  faut  remonter  aux  principes  des 
lois  romaines. 

Chez  les  Romains ,  comme  on  l'a  vu  dans  les 
prolégomènes  de  ce  titre,  le  propriétaire  du  na- 
vire ,  ou  celui  qui  le  louait  en  entier  pour  le  faire 
naviguera  son  profit,  était  appelé  e.vercitor , 
exerciteur ,  parce  qu'il  exerçait  cette  espèce  de 
commerce  :  exercitoi^em    eum  dicimus,   ad 


quem  obventîones  et  7'editas  omnes  perve- 
niunt;  sive  is  dominus  navis  sit,  sive  a  do- 
7nino  navem  per  aversionem  conduxit ,  tel  ad 
tempus,  velin perpetuum  (1). 

On  donnait  également  le  nom  à^exet'citeur 
aux  esclaves  qui  représentaient  leur  maître  dans 
la  propriété  des  navires ,  et  qui  agissaient ,  à  ce 
sujet,  comme  s'ils  en  eussent  été  les  proprié- 
taires. Les  grands  de  Rome  éludaient  ainsi  la  loi 
qui  leur  prohibait  d'avoir  pour  leur  compte  des 
navires  marchands. 

A  l'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  pour  le 
commerce  de  terre  ,  qu'on  faisait  parle  ministère 
d'un  institeu?',  on  établissait  sur  le  navire  un 
préposé ,  à  qui  le  soin  du  vaisseau  et  du  com- 
merce d'outre-mer  était  confié ,  et  ce  préposé 
s'appelait  maître  du  navire  :  viagisttum  navis 
accipere  deheiïius ,  oui  totius  navis  cura 
mandata  est  (2).  Il  avait  ordinairement,  pen- 
dant le  cours  du  voyage ,  le  même  pouvoir  que 
Texerciteur,  pour  tout  ce  qui  concernait  le 
navire. 

Peu  importait  que  celte  fonction  fût  déférée  à 
un  esclave  ou  à  im  homme  libre ,  à  un  majeur 
ou  à  un  mineur  :  cujus  avtem  conditionis  sit, 
magister  ipse ,  nihil  interest,  utrum  liber  an 
servus ,  etc.  (3). 

On  établissait  quelquefois  plusieurs  maîtres 
dans  le  même  navire ,  surtout  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  navigation  importante ,  afin  qu'ils  fussent 
surveillants  les  uns  des  autres ,  ou  que  chacun 
remplit  la  tâche  qui  lui  était  imposée  (i). 

Le  maître  de  navire  était  donc  un  facteur  d'une 
classe  particulière  ;  dans  tout  ce  qui  concernait 
le  commerce  maritime,  il  agissait  et  figurait 
comme  vrai  maître  ;  c'était  avec  lui  principale- 
ment et  directement  que  l'on  contractait.  Il  était 
convenable  qu'il  fût  personnellement  lié  envers 
le  tiers  qui  avait  suivi  sa  foi. 

Mais,  pour  donner  plus  de  poids  à  sa  promesse, 
et  lui  attirer  une  plus  grande  confiance,  on 
ajouta  à  son  obligation  personnelle  celle  dit\  exer- 
citeur ou  propriétaire.  D'un  autre  côté  ,  la  né- 
cessité de  la  navigation  obligeant  les  tiey^s  à  con- 
tracter avec  les  7?iaît?'es ,  dont  ils  ignorent  l'état 
et  la  condition ,  il  était  juste  que  l'exerciteur  fiU 
tenu  des  faits  du  7naître ,  son  préposé.  Delà 
l'action  exercitoire  :  omnia  facta  7nagistri  dé- 
bet prœstare  qui  eu7n  prœposuit  -,  alioquin 


(1)  Fr.  1  ,  §  la ,  D.  de  exeic.  actione. 

(2)  Fr.  1 ,  SJ  1  et  3,  D.  ibid. 


(3)  Fr.  1,  §  4,  D.  de  exerc.  actione. 
(^)  Fr.  1  ,  §  lô,  D.  ibid. 
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*»'<?*  deciperentur  (1).  Un  autre  motif 
éteur  fut  que  la  navigation  inté- 
llenient  la  république  :  quia  ad 
'publicatn  navium  exercitio  per- 

ur  le  même  fr. ,  présume  que  cet 
oduisit  l'action  exercitoire,  était 
•es  en  ces  termes  :  quod  cum  ma- 
estum  esse  dicetur,  in  exerci- 
n  prœposuit,  in  solidum  judi- 
cium  dabo. 

II  en  devait  être  ici  comme  du  commerce  de 
terre.  Le  propriétaire  d'une  boutique  était  bien 
tenu  des  faits  de  Viîistiteur  qu'il  y  avait  établi. 
Il  y  avait  même  raison,  et  beaucoup  plus  de  rai- 
son au  sujet  du  commerce  maritime  ;  car  celui 
qui  contracte  avec  l'institeur ,  ou  le  préposé  pour 
le  commerce  de  terre ,  peut  prendre  sur  les  lieux 
les  informations  nécessaires  ;  mais  à  l'égard  du 
maître  de  navire ,  le  temps ,  le  lieu ,  les  circon- 
stances imprévues  ne  donnent  souvent  aucun 
moyen  de  s'instruire ,  et  ne  permettent  pas  de 
délibérer:  iii  navis  magistro  tion  ità;na?n 
interduin  locus,  tempus  non  palitur  plenius 
non  deliberandi  conciliutn  (5). 

Cependant ,  comme  la  loi  n'avait  qu'ajouté 
l'obligation  de  l'exerciteur  à  l'obligation  person- 
nelle du  maître  ,  l'action  principale  compétait 
contre  le  maître ,  et  l'action  accessoire  contre 
l'exerciteur  :  non  transfertur  actio,  sed  adji- 
citur  (4). 

On  avait  néanmoins  le  choix  d'attaquer  l'exer- 
citeur ou  le  maître  ;  est  nobis  electio,  utruni 
exercitoreni ,  an  magistrum  convenire  veli- 
7W?/5(b).  Mais  l'action  principale  contre  le  maître 
n'était  en  rien  altérée,  ni  par  V accession  de 
celle  contre  l'exerciteur ,  ni  par  le  choix  qu'on 
avait  d'attaquer  l'un  ou  l'autre. 

Cette  faculté  d'attaquer  l'exerciteur  ou  le 
maître  n'avait  cependant  lieu  que  lorsque  le 
maître  était  une  personne  libre;  s'il  était  esclave, 
on  ne  pouvait  actionner  que  l'exerciteur.  L'es- 
clave ne  pouvait  ester  en  jugement  :  cu7n  scrvo 
nulla  actio  est{<o).  Dans  ce  dernier  cas,  ainsi 


que  dans  celui  où  l'on  se  bornait  à  attaquer 
l'exerciteur  ,  en  laissant  le  maître  qui  était  hom- 
me libre ,  l'action  ,  qui  de  sa  nature  est  acces- 
soire ,  devenait  principale  ou  quasi-principale  ; 
dicti  doc  tores. 

D'ailleurs ,  l'exerciteur  était  tenu  de  la  totalité 
de  la  dette ,  sans  être  reçu  à  abandonner  le  pé- 
cule de  son  esclave ,  ou  de  son  fils  non  émancipé, 
qu'il  avait  établi  maître  :  si  voluntate  do7nini 
tel  patris  exerceant,  in  solidum  tenebuntur 
{pater  vel  dotninus)  (7). 

Enfin ,  quoique  l'action  exercitoire  dérivât  de 
l'édit  du  préleur ,  elle  était  cependant  perpétuelle, 
à  cause  de  la  faveur  du  commerce.  Elle  passait 
aux  héritiers  et  contre  les  héritiers  :  hœ  actio- 
nés  perpetuo ,  et  hœredihus  et  in  heredes  da- 
bwituri^). 

Outre  le  maître ,  il  y  avait  encore ,  chez  les 
Romains,  le  naviculaire ,  qui  était  chargé  de  di- 
riger la  navigation  et  de  conduire  le  navire  à 
bon  port  (9). 

Cependant ,  ces  deux  fonctions  étaient  quel- 
quefois réunies  :  le  naviculaire  était  chargé  des 
fonctions  du  maître  ,et  viceversa  (10). 

C'est  pourquoi  les  docteurs  comparent ,  tantôt 
nos  capitaines  et  patrons  aux  naviculaires ,  et 
tantôt  ils  comparent  les  [tnaitres  de  navire  à 
nos  capitaines  et  patrons  (11).  Cette  idée  s'étant 
accréditée,  a  prévalu  dans  l'usage  ,  et  elle  a  été 
adoptée  dans  notre  législation  nautique  ,  et  par 
l'Ordonnance  de  la  marine,  de  1681  ,  et  par  le 
Code  de  commerce. 

En  effet ,  parmi  nous  ,  les  fonctions  de  maî- 
tre sont  presque  toujours  confiées  au  capitaine, 
qui  est  en  même  temps  le  naviculaire  du  bâti- 
ment. Ces  deux  fonctions  de  maître  et  de  navi- 
culaire ne  sont  séparées  que  lorsque  les  arma- 
teurs établissent  sur  le  navire  un  supe7xargue 
à  qui  ils  donnent  pouvoir  d'exiger  le  nohs ,  de 
gérer  les  affaires ,  et  de  faire  toutes  les  opéra- 
tions et  défenses  convenables.  Le  capitaine  est 
alors  (sauf  les  droits  des  tiers)  simple  navicu- 
laire ,  et  le  supercargue  est  maître. 

Nos  capitames  réunissant  donc  pour  l'ordi- 


(1)  Fr.  1  ,  g  5  ,  D.  de  exerc.  actione. 

(2)  Fr.  1 ,  §  20,  D.  ibid. 

(3)  Fr.  1  ,  D.  ibid. 

(4)  Fr.  5  ,  D.  ibid. 
(5)Fr.  1,  §,\7  .D.ibid. 

(6)  Fr.  107,  D.  Je  reg.jwis  (L,  17). 

(7)  Fr.  1  ,  §  22,  D.  de  exeic.act. 

(8)  Fr.  4 ,  54.  D.  ibid. 


(9)  C'est  ce  qui  résulle  des  const.  du  Code ,  de 
naufragiis  (XII  ,  5)  ,  et  du  fr.  lô  ,  §  2  ,  I).  locati 
(XIX,  1'). 

(10)  Nous  en  trouvons  la  preuve  au  fr.  cilé^et  a» 
fr.  1  ,  §  2,  D.  nantœ ,  capones  ,  slabularii ,  etc. 
(IV.  9). 

(11)  Calvinus  ,  au  mol navicularius.— BwdéQ  ,  ad 
L.  1  ,  1).  naulœ. 
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naire,  dans  leur  personne,  les  deux  qualités  et 
de  maure  et  de  naviculaire ,  nos  capitaines 
étant  chargés ,  non-seulement  de  diriger  la  na- 
vigation et  de  conduire  le  navire,  mais  encore  de 
veiller  à  sa  conservation ,  d'exiger  le  fret ,  et  de 
faire ,  en  un  mot ,  toutes  les  opérations  utiles  et 
nécessaires ,  il  était  juste  d'appliquer  aux  pro- 
priétaires qui  les  établissent ,  et  pour  le  compte 
desquels  ils  naviguent ,  les  mêmes  principes  qui 
militaient  en  faveur  des  tiers ,  contre  les  exerci- 
teurs  du  droit  romain. 

Cependant  l'obligation  imposée  au  proprié- 
taire ,  de  répondre  des  faits  du  capitaine ,  pour 
cause  de  la  navigation ,  est  moins  stricte  et 
moins  étendue ,  dans  notre  législation ,  que 
dans  la  législation  romaine. 

En  droit  romain ,  le  propriétaire  est  tenu  in- 
distinctement de  la  garantie  :  omnia  enim  facta 
magistri  débet  prœstare,  qui  eum  prœpo- 
suit,  etc.  (I).  Au  lieu  que  le  Code  de  commerce , 
comme  l'Ordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  ne 
rend  le  propriétaire  responsable  indistinctement 
des  faits  du  capitaine,  que  jusqu'à  concurrence 
du  bâtiment  et  du  fret. 

Par  le  droit  romain  et  par  le  droit  commun  , 
la  responsabilité  civile  est  indéfinie  ,  il  n'est  au- 
cun moyen  de  se  soustraire  au  payement  de  la 
totalité  du  dommage.  Dans  notre  législation 
nautique,  au  contraire,  le  garant ,  c'est-à-dire, 
le  propriétaire  ,  se  libère  en  abandonnant  le  na- 
vire et  le  fret.  Cet  adoucissement  est  d'autant 
plus  équitable,  que  le  propriétaire  se  trouve 
tellement  éloigné  de  son  capitaine  ,  qu'il  lui  de- 
vient impossible  de  le  surveiller  ,  souvent  même 
de  correspondre  avec  lui.  C'est  bien  assez  qu'il 
soit  exposé  à  la  perte  de  son  navire  et  du  fret , 
pour  que  son  intérêt,  indépendamment  même  des 
marchandises  de  sa  cargaison  ,  l'engage  à  faire 
choix  d'un  capitaine  sur  qui  il  puisse  naturelle- 
ment compter. 

Mais  qu'entend  la  loi ,  par  les  faits  du  capi- 
taine ?  Cette  question  ,  controversée  sous  l'Or- 
donnance de  1681  ne  l'est  pas  moins  sous  l'em- 
pire du  Code  de  commerce.  Les  anciennes 
controverses  ont  donné  naissance  à  de  nouvelles, 
qui  se  sont  agrandies  par  l'esprit  de  sophisme 
ou  le  défaut  d'approfondissement. 

Ouoi  qu'il  en  soit ,  la  loi  réduit-elle  le  mot 
fait  aux  seuls  délits,  quasi-délits ,  faits  de  né- 


gligence,  impéritie ,  imptnidence ,  et  autres, 
produisant  des  dommages  qui  donnent  ouver- 
ture à  l'action  civile  ?  Est-il  vrai  qu'il  ne  s'appli- 
que point  aux  engage?nents ,  obligations  et 
emprunts  contractés  par  le  capitaine  dans  le 
cercle  de  ses  fonctions  (2).  De  sorte  que  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  ne  libère  les  proprié- 
taires que  dans  le  premier  cas  ,  et  ne  dégage 
point  leur  responsabilité  pour  les  engagements, 
les  obligations,  les  e?nprunts  de  leur  capitaine. 

Cette  interprétation  nous  paraît  extrêmement 
arbitraire  et  plus  que  hasardée  ;  elle  est  contraire 
à  l'opinion  générale  ,  fondée  sur  la  définition  des 
lois  romaines. 

D'abord  on  est  vraiment  surpris  en  lisant  l'ar- 
ticle 216  ,  qu'un  texte  aussi  clair  et  aussi  formel 
puisse  faire  l'objet  d'une  discussion  sérieuse ,  et 
que  des  jurisconsultes  distingués  l'aient  inter- 
prété en  sens  divers.  11  suffirait ,  pour  rejeter  ce 
système  ,  de  rappeler  la  maxime  :  ubi  lex  non 
distinguit ,  necno?i  distinguere  debemus. 

Secondement ,  il  faut  reconnaître  que  l'art.  216 
n'est  point  de  droit  nouveau.  C'est,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer ,  la  répétition  pres- 
que textuelle  de  l'art.  2  du  tit.  8  ,  liv.  II ,  de 
l'Ordonnance  de  1681.  Le  Code  n'a  fait  qu'y 
mettre  une  rédaction  plus  correcte ,  civilement, 
parce  que,  si  le  capitaine ,  par  un  déht ,  avait  mé- 
rité une  peine  corporelle  ,  la  responsabilité  de 
l'armateur  ne  s'étendrait  qu'à  des  réparations 
civiles. 

Il  a  ajouté  encore  :  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  l'expédition;  ce  qui  est  une 
limitation  exacte. 

D'un  autre  côté ,  le  mot  faits  est ,  selon  le 
droit  romain ,  un  terme  générique  qui  comprend 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  :  verbum  fa- 
CEPvE  omnem  omnino  faciendi  causam  com- 
plectitur  ,  dandi ,  solvendi ,  numerandi , 
judicandi ,  afnbulandi  (5). 

Dès  ici,  on  vuitque  le  mot  faits,  employé  dans 
la  loi ,  ne  se  borne  pas  seulement  à  exprimer 
une  action  ,  un  mouvement  physique  ;  qu'il  em- 
brasse aussi  les  actes  de  la  volonté ,  et  que , 
dans  ce  sens,  on  peut  faire  un  contrat,  un  em- 
prunt, de  même  que  l'on  peut  faire  ou  com- 
mettre une  mauvaise  action  ,  un  délit  ou  quasi- 
déht. 

Dans  le  fr.  1  ,  Dig.  de  exercitoria  actione , 


(1)  Fr.  1 ,  §  5  ,  D.  de  cxerc.  actione. 

(2)  Ainsi  décidé  par  arrêt  du  23  mars  1818  de  la 


Cour  deRennes.  —  (3)  Fr.  218,  D.  deverb.  signif. 

(L,16). 
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qui  parle  des  obligations  contractées  par  le  ca- 
pitaine ,  le  mot  faits,  facta,  est  employé  dans 
le  même  sens  :  omnia  enim  facta  magistri 
prœstare  débet  qui  eum  prœposuit.  Pour  s'en 
convaincre ,  il  n'y  a  qu'à  continuer  le  texte  ; 
alioquin  contrahentes  deciperentur.  Autre- 
ment ,  ceux  qui  ont  contracté  seraient  trompés. 

Ainsi ,  dans  la  jurisprudence  romaine ,  le  mot 
faits  est  une  expression  générique  qui  comprend 
toutes  les  actions  du  mandataire  ;  il  embrasse 
les  engagements  comme  \e%  fautes  du  capitaine , 
puisqu'il  parle  de  ceux  qui  ont  contracté ,  con- 
trahentes deciperentur. 

Si  la  disposition  de  la  loi  est  générale ,  l'excep- 
tion est  aussi  générale  que  la  disposition  :  d'où 
il  suit  qu'en  expliquant  l'art.  216  comme  il  doit 
l'être  par  le  sens  étendu  du  mot  faits  ou  en- 
gagements ,  nous  dirons  :  <t  Tout  propriétaire 
de  navire  est  civilement  responsable  des  fautes  et 
des  engagements  du  capitaine ,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ,  »  puisque 
nous  avons  vu  que  le  mot  faits,  facta,  a  cette 
signification  dans  la  loi. 

«  Mais  la  responsabilité  du  propriétaire  cesse 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  »  Elle  cesse 
à  l'égard  des  engagements  comme  des  fautes, 
puisque  le  §  2  de  l'art.  216  a  pour  but  d'anéantir 
tout  l'effet  du  §  1". 

D'ailleurs,  il  est  impossible  de  donner  un 
autre  sens  au  mot  faits  de  l'art.  216,  sans 
tomber  dans  l'absurde. 

En  effet ,  si  l'on  restreint  le  mot  faits  au  sens 
fautes ,  sans  l'étendre  aux  engageme/its ,  que 
voudra  dire  le  premier  paragraphe  de  l'article? 
Que  le  propriétaire  de  navire  ne  sera  respon- 
sable que  des  fautes  de  son  capitaine ,  et  non 
point  de  ses  e7igagements.  Le  propriétaire  se- 
rait donc  encore  plus  formellement  dégagé  des 
obligations,  des  emprunts,  des  engagements  de 
son  capitaine;  il  n'aurait  pas  besoin  de  faire 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  C'est  un  contre- 
sens que  ni  l'Ordonnance  de  1681 ,  ni  le  Code  , 
n'ont  pu  faire. 

Maintenant,  que  penser  des  distinctions  de 
Valin,sur  l'article  2,  litre  des  propriétaires? 
Mais,  malgré  son  interprétation  arbitraire  du 
mot  faits,  ce  commentateur  lui-même  est  pour- 
tant forcé  de  convenir  que  cet  art.  2  de  l'Or- 
donnance de  1681  ,  répété  par  l'art.  216  du 
Code  de   commerce,   comprend  les   engage- 


ments comme  les  fautes  du  capitaine.  «  Au 
reste,  dit-il,  les  faits  du  maître  comprennent 
ses  fautes ,  c'est-à-dire ,  celles  dont  il  doit  ré- 
pondre naturellement ,  aussi  bien  que  ses  eji- 
gagements  et  ses  prévarications  ;  mais ,  de  ces 
engagements,  il  faut  distraire  ceux  qu'il  n'a  pas 
droit  de  contracter  sans  l'aveu  du  propriétaire.  )• 

Ainsi ,  suivant  le  raisonnement  de  Valin  lui- 
même  ,  le  mot  faits  s'applique  aux  fautes  et 
^\xxengageme7its  que  le  capitaine  est  autorisé 
à  contracter  pour  son  armateur. 

Mais  il  ne  s'applique  point  aux  engagements 
que  le  capitaine  n'a  pas  été  autorisé  à  contracter 
par  la  loi. 

Que  suit-il  de  là  ?  Que  le  propriétaire  peut  se 
dégager  des  premiers,  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  ; 

Que ,  quant  aux  seconds ,  il  ne  lui  est  pas 
même  besom  de  recourir  à  cet  abandon,  attendu 
que  le   propriétaire  n'est   même   pas  engagé. 

La  fausse  interprétation  que  donne  d'abord 
Valin  se  combat  donc  par  ses  observations  ulté- 
rieures; et,  malgré  lui,  ce  commentateur  re- 
vient ,  par  la  force  des  principes ,  à  la  véritable 
doctrine  prescrite  par  les  lois ,  et  enseignée  par 
le  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes. 

Pothier  s'exprime  ainsi  (1)  : 

<t  L'Ordonnance  de  la  marine  accorde  un  bé- 
néfice particulier  aux  armateurs  ;  c'est  de  pou- 
voir se  décharger  des  engagements  contractés 
par  le  capitaine  qu'ils  ont  préposé  à  la  conduite 
de  leur  vaisseau,  en  abandonnant  aux  créan- 
ciers le  bâtiment  et  le  fret.  » 

Ailleurs  (2) ,  il  s'exprime  en  termes  plus  for- 
mels : 

<i  II  y  a  une  chose  particulière  aux  proprié- 
taires d'un  navire,  dit-il.  Tous  les  autres  com- 
mettants sont  tenus  indéfiniment  de  toutes  les 
obligations  que  leur  préposé  a  contractées  pour 
les  affaires  auxquelles  ils  l'ont  préposé;  au  lieu 
que  les  propriétaires  de  navire  ne  sont  tenus 
des  obligations  du  maître ,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'intérêt  qu'ils  ont  au  navire ,  etc.  !> 

Ainsi ,  d'accord  avec  le  texte  de  la  loi ,  avec 
sa  véritable  interprétation,  avec  la  raison  et 
l'intérêt  du  commerce ,  ce  savant  jurisconsulte 
pense  que  l'armateur  ne  peut  être  lié,  sans 
exception,  par  les  faits  du  capitaine,  et  qu'il 
n'est  tenu  de  remplir  ses  engagements  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret. 


(I)  Traité  des  obligations  .  n»  431 . 


(2)  Traité  des  chartes-parties. 
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Émérigon ,  qui  a  écrit  depuis  Valin ,  sou- 
tient la  même  opinion  que  Pothier ,  par  une 
discussion  plus  approfondie,  et  d'autant  plus 
remarquable  qu'il  s'attache  à  réfuter  le  senti- 
ment contraire. 

<(  L'obligation  ,  dit-il  (1),  où  les  propriétaires 
sont  de  garantir  les  faits  de  leur  capitaine ,  est 
plus  réelle  que  personnelle.  Pendant  le  cours 
du  voyage ,  le  capitaine  pourra  prendre  deniers 
sur  le  corps  ,  mettre  des  apparaux  en  gage ,  ou 
vendre  des  marchandises  de  son  chargement. 
Voilà  tout.  Son  pouvoir  légal  ne  s'étend  pas 
au  delà  des  limites  du  navire  dont  il  est  maître , 
c'est-à-dire, administrateur;  il  ne  peut  engager  la 
fortune  de  terre  de  ses  armateurs  qu'autant  que 
ceux-ci  y  ont  consenti  d'une  manière  spéciale.... 

n  L'action  ne  compète  contre  les  proprié- 
taires, que  jusqu'à  la  concurrence  de  l'intérêt 
qu'ils  ont  sur  le  corps  du  navire;  de  sorte  que, 
si  le  navire  périt ,  ou  qu'ils  abdiquent  leur  in- 
térêt ,  ils  ne  sont  garants  de  rien.  )> 

C'est  ainsi  que  les  lois  maritimes  du  moyen 
âge  l'ont  entendu  (2). 

En  effet ,  le  Consulat  de  la  mer  ,  après  avoir 
dit  que  l'intérêt  que  les  armateurs  ont  sur  le 
corps ,  est  engagé  au  payement  des  dettes  con- 
tractées par  le  capitaine,  encours  de  voyage, 
ajoute  que  la  personne  ni  les  autres  biens  des 
quirataires  (  copropriétaires  )  ne  sont  pas  obligés, 
à  moins  qu'ils  ne  lui  eussent  donné  ,  à  ce  sujet , 
un  pouvoir  suffisant. 

Au  ch.  236  il  est  dit  que,  si  le  navire  périt, 
c'est  assez  que  cette  perte  soit  pour  le  compte 
des  quirataires  (3). 

Une  doctrine  établie  depuis  si  longtemps  , 
attestée  par  un  si  grand  nombre  de  juriscon- 
sultes ,  et  suivie  dans  toute  l'Europe  maritime , 
peut-elle  être  aujourd'hui  sérieusement  con- 
testée? Si  l'on  pouvait  encore  se  méprendre  sur 
le  véritable  sens  de  la  loi ,  il  ne  faudrait  que  lire 
les  dispositions  de  l'art.  234,  et  se  rappeler  ce 
qui  s'est  passé  à  la  commission  ,  lors  delà  rédac- 
tion de  cet  article. 


L'art.  234  porte  «c  que  le  capitaine ,  pendant 
le  cours  du  voyage ,  s'il  y  a  nécessité  de  ra- 
doub, etc.,  pourra  emprunter  stcr  le  corps  et 
qriille  du  vaisseau,  etc.  »  La  loi,  en  autori- 
sant d'emprunter  sur  le  corps  et  quille  du 
vaisseau ,  n'affecte  donc  que  le  corps  et  quille 
du  vaisseau  au  remboursement  de  l'emprunt. 
Par  là  ,  elle  déclare  imphcitement  qu'on  ne 
prête  qu'à  la  chose  ,  et  non  à  la  personne  du 
propriétaire ,  et  qu'il  n'y  a  de  compromis  que 
le  corps  du  navire  ,  et  nullement  la  fortune  de 
terre  de  l'armateur. 

Lors  delà  rédaction  de  cet  article,  la  com- 
mission avait  ajouté  encore  :  les  propriétaires 
sont  débiteurs  des  sommes  empruntées. 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de 
Marseille  observèrent  que  «c  les  sommes  prêtées 
durant  le  cours  du  voyage  ne  doivent  avoir 
d'autre  garantie  que  la  valeur  du  navire,  des 
marchandises  appartenant  aux  propriétaires  ,  et 
du  fret  acquis  ;  et  que,  puisque  c'était  là  tout  ce 
que  le  prêteur  peut  réclamer ,  il  fallait  éviter 
qu'il  ne  se  crût  en  droit  de  porter  ses  exécu- 
tions sur  les  autres  biens  des  propriétaires.  i> 

En  conséquence,  la  commission  supprima 
elle-même  la  disposition  ,  c'est-à-dire ,  ces  mots 
qu'elle  avait  ajoutés  :  les  propriétaires  sont 
débiteurs  des  sommes  empruntées  (4). 

La  commission  a  donc  adopté  entièrement 
la  doctrine  que  nous  professons  d'après  Émé- 
rigon et  les  savants  jurisconsultes  qu'il  cite, 
et  rejeté  celle  de  Valin,  que  nous  combattons. 
L'intention  du  nouveau  législateur  est  donc  que 
l'armateur  puisse ,  en  abandonnant  le  navire  et 
le  fret ,  se  libérer  même  des  etnprunts  faits  par 
le  capitaine. 

Ainsi  se  trouve  justifié  ce  que  nous  avons  dit, 
que,  par  les  faits  du  capitaine  on  doit  entendre 
même  les  obligations  contractées  par  lui,  et 
qu'en  lui  permettant  d'emprunter ,  la  loi  ne  lui 
accorde  que  le  pouvoir  d'engager  le  navire  et 
le  fret ,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  compro- 
mettre la  fortune  de  terre  de  ses  armateurs  (5). 


(1)  Contrat  à  la  grosse  ,  ch.  IV,  sect.  11. 

;2)V.  Consultât  de  la  mer,  ch.  33  et  2ôG.  — Cleirac, 
titre  des  rivières,  art.  13.  —  Kuricke,  Statut  de 
Hambourg.  —  Grolius  .  et  un  grnnd  nombre  d'au- 
teurs qui  alteslenl  la  même  jurisprudence  dans  le 
Nord. 

(3)  C'est  aussi  ce  que  proressent  Grotius,II,  11  , 
§  lô.  —  Stypraanus ,  part.  4 ,   ch.   15  ,  n"  190.  — 


Kuricke,    Questions  21.  —  Loccenius  et    Vinnius. 

(4)  V.  projet  du  Code  de  cora.  II  ,  11  ,  art.  180. 
—  Locré  .  sur  l'art.  254. 

(5)  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  les  avocats  de 
Rennes  et  de  Nantes  ont  inlerprété  les  dispositions 
de  l'art.  216,  dans  l'affaire  du  sieur  Dessaulx  , 
armateur  du  navire  le  Francis  ,   contre  les  sieurs 

J^sourd  et  Clemenson  ,  chagciirs. 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  M.VRITIME. 


89 


Les  partisans  du  système  contraire  argu- 
mentent avec  force  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  298 ,  qui  porte  :  <c  Si  le  navire  se  perd ,  le 
capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur 
le  pied  qu'il  les  aura  vendues ,  en  retenant  éga- 
lement le  fret  porté  au  connaissement  ;  »  d'où 
il  suit ,  objectait-on ,  que  le  propriétaire  ,  dans 
ce  cas ,  ne  se  libère  pas  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret. 

La  conséquence  n'est  pas  exacte,  et  l'on  se 
méprend ,  selon  nous,  sur  la  véritable  application 
de  ce  paragraphe  ;  mais  il  faut  développer  cette 
proposition. 

Sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  1681,  deux 
opinions  différentes  s'élevèrent  sur  l'exécution 
de  l'art.  14,  du  fret  et  nolis ,  de  cette  Ordon- 
nance ,  qui  porte  seulement  :  ^  Le  fret  sera  pa- 
reillement dû  pour  les  marchandises  que  le 
maître  aura  été  contraint  de  vendre  pour  vic- 
tuailles ,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes , 
en  tenant  par  lui  compte  de  leurs  valeurs ,  au 
prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur  dé- 
charge. )> 

On  voit  que  cet  article  n'avait  point  prévu  le 
cas  du  sinistre  du  navire;  c'est  ce  qui  faisait  dire 
à  \'^alin  :  tout  cela  suppose  que  le  navire  arrive 
à  bon  port.  Quid,  s'il  vient  dans  la  suite  à  pé- 
rir? Valin  ,  par  suite  de  son  système  d'inter- 
prétation du  mot  de  la  loi,  faits  du  maître,  et 
s'appuyant  sur  l'art.  68  de  l'Ordonnance  de 
Wisbuy,  qui  veut  que,  dans  celte  hypothèse, 
le  maître  soit  néanmoins  tenu  de  payer  au 
marchand  les  susdites  7na7xhandises ,  soutient 
que  les  propriétaires  du  navire  doivent  payer  la 
valeur  des  marchandises  vendues,  pendant  le 
cours  du  voyage ,  pour  les  nécessités  de  la  na- 
vigation ,  indépendamment  du  sort  postérieur 


de  son  bâtim^ent ,  de  la  même  manière  que  si , 
au  lieu  de  vendre  ces  marchandises  ,  le  maure 
eût  emprxinté  d'un  autre  une  pareille  somme 
pour  laquelle  il  aura  tiré  sur  lui  2me  lettre 
de  change,  etc.  Ils  ne  peuvent,  dit-il ,  pour  s'en 
défendre,  opposer  l'art.  2,  titre  des  proprié- 
taires, dont  la  disposition  n  a  d'application  qu'aux 
obligations  du  maître ,  pour  lesquelles  il  n'au- 
rait pas  de  recours  contre  les  propriétaires  du 
navire,  pour  en  être  par  eux  indemnisé,  etc. 

Pothier  (1)  se  range  de  l'avis  de  Valin,  en 
observant  toutefois  que  des  personnes  expéri- 
mentées dans  la  jurisprudence  maritime,  qu'il  a 
consultées  sur  son  traité,  ont  décidé  que  les  pro- 
priétaires des  marchandises  vendues  pour  les 
besoins  du  navire ,  ne  pouvaient  rien  exiger  , 
lorsque  depuis  le  navire  était  péri. 

De  son  côté,  Émérigon  (2) ,  combattant  cette 
doctrine,  dit  :  «  Il  est  évident  que,  si  le  navire 
périt ,  le  capitaine  ni  les  armateurs  ne  sont  sou- 
mis ,  à  cet  égard ,  à  aucune  obligation  person- 
nelle. C'est  ici  une  espèce  de  prêt  forcé  à  grosse 
aventu7'e. 

<!  Les  marchandises  ainsi  vendues  sont  présu- 
mées n'avoir  jamais  cessé  d'être  à  bord  pendant 
le  voyage.  Voilà  pourquoi  le  fret  en  est  di»  ;  voilà 
pourquoi  le  prix  en  est  payé  sur  le  pied  que  le 
reste  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge... 
Pareilles  marchandises  sont  soumises  à  la  con- 
tribution des  avaries  grosses,  etc.  » 

Ailleurs  (3),  ce  célèbre  jurisconsulte  observe: 
c  les  elfets  jetés ,  vendus  ou  dotinés  potir  le 
salut  cammun ,  sont  présumés  être  encore  exi- 
stants dans  le  navire.  Voilà  pourquoi  ils  sont  sou- 
mis à  la  contribution  et  au  payement  du  fret, 
voilà  encore  pourquoi  on  les  estime  au  prix  du 
lieu  de  la  décharge,  i» 


Ce  sont  aussi  ces  principes  qui  ont  été  consacres 
par  l'arrêt  intervenu  le  16  janvier  1821 ,  à  la  Gourde 
Rennes ,  dans  celte  importante  affaire. 

"  Prétendre,  dit  cet  arrêt,  que  le  xnaifaitswç,  com- 
prend pas  les  engagements  et  les  obligations  du  capi- 
taine ,  ce  serait  détruire  à  la  fois  la  généralité  de  cette 
expression,  limiter  la  pensée  et  la  volonté  du  législa- 
teur, et  anéantir  la  doctrine  de  presque  tous  les  au- 
teurs ,  etc.  » 

[L'art.  216  du  Code  de  com.  est  applicable  à  tous  les 
engagements  contractés  par  le  capitaine,  relativement 
au  navire  et  à  son  chargement ,  et  les  propriétaires 
du  navire  sont  aussi  <  ivilemenl  responsables  des  obli- 
gations contractées  par  cet  olTicier  pour  la  conserva- 
tion des  passagers  et  de  l'équipagp.  La  Haye  ,  5  no- 

TOME  I. 


vembre  1824.]  [Juiisp.  du  19^  S.  ,  1S27  ,  page  16-)] 

[Le  capitaine  qui  a  fait  un  emprunt  à  la  grosse,  au 
nom  des  propriétaires  du  navire  dont  il  décline  les 
noms,  qualités  et  domicile,  n'est  pas  personnelle- 
ment obligé.  Ar.  de  lîrux.  5  janvier  1822.  (  J.  de 
Brux.  1822,  l'^  part.  p.  107.)] 

[Le  capitaine  cbargé  de  la  conduite  d'un  navire  ,  a 
qualité  à  l'effet  de  rerevoir  pour  le  propriéîairedu  na 
vire,  le  payement  du  fret,  et  ainsi  ce  payement  fait 
au  capitaine  par  le  consignatairc  ,  doit  être  consi- 
déré comme  fait  au  propriétaire  lui-même.  Ar.  de 
Krux.  24  oct.  1829.  (J.Je  Brux.  78-30,  1"  part.  p.  21).  ] 

(1)  Charte-partie,  n"  34  et  72. 

(i)  Contrat  à  la  grosse ,  ch.  IV ,  secl.  9. 

(3)  Contrat (i'a-^surances, chainlreXll,  sect.-î".^^, 
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En  effet,  si  ces  effets  n'étaient  pas  censés  tou- 
jours existants  dans  le  navire ,  ils  ne  devraient 
pas  être  estimés  au  prix  du  lieu  de  la  décharge , 
mais  bien  au  prix  du  lieu  du  départ;  il  y  aurait 
contradiction  de  la  part  du  législateur  ;  et  si  les 
marchandises  sont  toujours  censées  être  exi 
stanles  dans  le  navire,  le  navire  venant  à  périr, 
elles  doivent  subir  le  même  sort  que  les  autres  mar- 
chandises perdues,  pour  lesquelles  les  chargeurs 
n'ont  aucun  recours  vis-à-vis  des  propriétaires  du 
navire,  mais  seulement  vis-à-vis  des  assureurs. 
Le  sentiment  d'Émérigon  est  fondé  sur  le  Con- 
sulat de  la  mer ,  les  Jugements  d'Oleron  et  les 
Règlements  d'Anvers.  Le  Consulat  de  la  mer, 
ch.  lOo,  décide  que  si,  en  cours  de  voyage,  le 
capitaine  ne  trouve  pas  à  emprunter  de  l'argent 
pour  subvenir  aux  nécessités  du  navire ,  il  pourra 
vendre  des  marchandises  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  nécessaire ,  et  ne  réserve  sur  les 
marchandises  vendues  qu'un  simple  privilège  et 
préférence  sur  le  navire. 

Les  Jugements  d'Oleron  ,  art.  22 ,  ne  leur  dé- 
fèrent, à  ce  sujet,  une  action  contre  le  maître, 
que  quand  la  nef  sera  venue  à  sa  droite  dé- 
charge. 

Le  Règlement  d'Anvers,  art.  19,  dit  que  de 
maître  de  navire  ne  pourra  vendre  ni  engager 
aucune  marchandise,  tant  qu'il  trouvera  argent 
au  change  ou  grosse  aventure:  pourra,  à  toute 
extrémité,  vendre  des  marchandises  chargées; 
lesquelles  marchandises  seront  payées  au  mar- 
chand au  prix  que  les  autres  se  vendront;  " 
de  sorte  que  si  les  autres  marchandises  sont  per- 
dues par  naufrage,  le  sort  de  chacun  est  égal. 
Ainsi ,  d'après  Emérigon  ,  le  propriétaire  était 
déchargé  de  droit  du  payement  de  la  marchan- 
dise vendue  par  la  seule  perte  du  navire  ;  au  lieu 
que,  d'après  Valin,  la  perte  du  navire  n'était 
point  une  circonstance  suffisante  de  libération 
pour  le  propriétaire.  Dans  le  premier  système, 
le  prêt  fait  par  la  vente  de  la  marchandise  en 
cours  de  voyage ,  est  de  la  même  nature  que  le 
prêt  à  grosse  aventure  ,  et  comme  lui ,  étant  af- 
fecté sur  le  navire,  comme  lui  il  s'anéantit  avec 
le  navire.  Dans  le  second  système ,  c'est  une  obli- 
gation ordinaire  résultant  d'un /a?"^ du  capitaine, 
dont  le  propriétaire  est  responsable. 

Cette  question ,  vraiment  importante ,  pouvait 
sans  doute  être  envisagée  de  différentes  manières 
sous  l'Ordonnance  de  1681.  qui  ne  s'éloit  pas 

(1)  V.  uinahjse  des  obscrv.  des  tribunat^x ,  p.  77. 
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assez  expliquée  à  cet  égard,  mais  enfin  la  juris- 
prudence des  ci-devant  amirautés  parut  se  fixer 
de  préférence  à  l'opinion  d'Émérigon ,  dont  les 
raisons  semblent  plus  puissantes  que  celles  rap- 
portées par  Valin. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  il 
a  fallu  se  décider  sur  un  point  de  droit  qui  avait 
divisé  deux  jurisconsultes  également  célèbres,  et 
la  commission,  composée  de  gens  instruits  en 
matières  commerciales  maritimes,  adopta  l'avis 
d'Emérigon ,  comme  plus  conforme  à  la  justice 
et  à  l'équité  (1). 

Néanmoins ,  la  section  de  l'intérieur  et  le  Con- 
seil d'Etat  ne  partagèrent  pas  le  sentiment  de  la 
commission  ;  il  leur  parut  équitable  de  penser 
que  les  marchandises  vendues  pour  subvenir  aux 
besoins  du  navire  ,  constituaient  un  titre  de 
créance  en  faveur  de  leur  propriétaire ,  comme 
le  pensait  Valin ,  et  que ,  dès  lors ,  elles  avaient 
cessé  d'être  en  risque.  En  conséquence,  l'art.  298 
fut  rédigé  et  adopté  tel  qu'il  est. 

Mais  que  résulte-t-il  de  là?  Que  la  perte  du  na- 
vire ne  dégage  plus  seule  le  propriétaire  de  l'o- 
bligation de  payer  la  marchandise  vendue  en 
cours  de  voyage ,  pour  les  besoins  du  navire , 
comme  le  voulait  Emérigon  ,  et  comme  l'avait 
consacré  la  jurisprudence  nautique.  Voilà  tout. 
L'art.  298  ne  dit  pas  que  l'armateur  ne  pourra 
se  libérer  par  les  autres  moyens  que  lui  offrent 
les  dispositions  de  l'art.  210;  au  contraire,  sitôt 
que ,  par  le  Code ,  on  ne  regarde  pas  le  fait  des 
marchandises  vendues  comme  une  espèce  de  prêt 
à  grosse  aventure ,  qui  se  trouve  anéanti  par  la 
perte  du  navire,  ce  fait  reste  dans  la  catégorie 
des  autres  faits  en  général,  résultant  de  l'admi- 
nistration du  capitaine ,  et  qui  se  trouvent  sous 
les  dispositions  de  l'art.  216. 

Avant  le  Code,  l'armateur  du  navire  dont  le 
capitaine  avait  vendu  des  marchandises,  pouvait 
dire  aux  propriétaires  de  ces  marchandises  :  je 
ne  vous  dois  rien  ;  mon  navire  est  perdu ,  et  par 
cette  perte ,  je  suis  dégagé  de  toute  obligation 
envers  vous.  Aujourd'hui,  il  ne  peut  plus  se 
servir  de  cette  exception ,  puisqu'il  ne  saurait 
trouver ,  dans  la  perte  seule  de  son  navire ,  son 
moyen  de  libération  ;  mais  il  peut  toujours  dire 
aux  propriétaires  des  marchandises  vendues  :  je 
déclare  user  du  bénéfice  de  la  loi,  pour  me  libérer 
envers  vous ,  et  je  vous  abandonne  mon  navire 
et  le  fret  qu'il  a  pu  faire  {%). 

(2)  [  Les  fondions  du  cniiitaine  ne  cessent  pas  de 
plein  droit  par  la  perle  du  navire.  La  loi  n'nyanl  pas 
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Vendre  des  marchandises ,  en  cours  de  voyage 
pour  les  besoins  du  navire,  est,  sans  contredit, 
un  fait  de  la  part  du  capitaine ,  comme  emprun- 
ter à  la  grosse,  prendre  lettre  de  change,  etc.  : 
c'est  bien  un  acte  de  la  volonté  de  ce  dernier, 
comme  tous  les  autres  actes  qui  constituent  les 
faits  du  capitaine,  dont  les  propriétaires  sont 
reriponsables,  et  dont  ils  peuvent  se  libérer  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Le  Code  de  commerce  ne  considérant  plus  la 
vente  des  marchandises  en  cours  de  voyage, 
comme  une  espèce  de  prêt  à  la  grosse  aventure 
fait  au  navire ,  il  y  aurait  eu  une  espèce  d'injus- 
tice à  ce  que  l'armateur  se  fût  libéré  par  la  seule 
perte  de  ce  bâtiment,  de  la  même  manière  que 
pour  un  emprunt  fait  à  la  grosse,  qui  périt  avec 
le  navire. 

Par  exemple ,  si  le  bâtiment ,  avant  de  se  per- 
dre ,  a  gagné  40,000  fr.  de  fret ,  et  que  le  capi- 
taine n'ait  vendu  que  pour  10,000  fr.  de  mar- 
chandises ,  il  ne  serait  pas  équitable  alors  que 
l'armateur  gardât  le  montant  du  fret ,  sans  payer  la 
valeur  des  marchandises ,  dont  la  vente  n'est  plus 
une  espèce  de  prêt  fait  à  la  grosse  au  navire,  mais 
un  emprunt  ordinaire.  Il  faut  encore  qu'il  aban- 
donne le  fret  et  le  navire ,  s'il  veut  se  libérer .  Main- 
tenant, ce  n'est  pas  la  perte  ,  c'est  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  qui  dégage  les  propriétaires. 

Au  reste  le  Code  ne  dit  point  qu'il  soit  dérogé, 
par  l'art.  298,  qui  est  un  cas  particulier,  à 
l'art.  216,  qui  est  le  cas  général,  et  qui  laisse 
toujours  aux  propriétaires  la  faculté  d'abandon- 
ner navire  et  fret ,  pour  se  libérer  des  engage- 
ments contractés  par  leur  capitaine. 

Sitôt  que  la  vente  de  marchandises ,  pendant 
le  cours  du  voyage,  est  nécessairement  au  nom- 


bre des  faits  du  capitaine  ,  dans  le  sens  des  lois 
romaines ,  et  suivant  l'interprétation  des  juris- 
consultes ;  sitôt  qu'il  n'y  a  plus  de  doute  sur  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  le  mot  faits  du  capi- 
taine ,  qui  comprend  les  emprunts  ,  les  ventes  , 
comme  les  délits  et  quasi-délits ,  le  législateur 
n'a  pas  pu ,  sur  l'art.  298 ,  établir  une  déroga- 
tion à  ce  qu'il  avait  si  clairement  fixé  dans 
l'art.  216.  Une  disposition  dérogatoire  à  un  texte 
formel  ne  s'établit  ni  sur  des  opinions  d'auteurs, 
combattues  par  eux-mêmes  et  par  d'autres ,  ni 
sur  des  inductions  plus  ou  moins  éloignées, 
tirées  de  textes  étrangers  à  la  question.  Ces 
opinions  tombent  d'elles-mêmes ,  du  moment 
qu'elles  ne  sont  fondées  que  sur  un  texte  qui 
se  concilie  facilement  avec  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  216.  î^nfin ,  là  où  la  loi  est  générale , 
claire  et  formelle ,  il  n'existe  plus  de  doute  ,  et 
l'on  ne  peut  plus  hésiter  à  l'appliquer. 

Maintenant,  disons  donc  que  le  capitaine,  soit 
par  emprunt,  soit  par  vente  de  marchandises, 
soit  par  délit  ou  quasi-délit ,  n'a  que  le  pouvoir 
d'engager  le  navire  et  le  fret,  sans  qu'il  lui  soit 
possible  de  compromettre  la  fortune  de  terre  de 
ses  armateurs.  Ceux-ci  se  dégagent  de  toutes  les 
obligations  contractées  par  le  maître,  en  cours 
de  voyage,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret(l). 

Les  propriétaires  ne  confient  à  leur  capitaine 
qu'une  valeur  à  gérer,  celle  de  leur  navire. 
Autoriser  le  capitaine  à  les  endetter  au  delà  de 
la  valeur  de  la  chose  qui  lui  est  confiée  ,  ce  se- 
rait mettre  la  fortune  des  armateurs  à  la  merci 
d'un   agent  purement  spécial. 

Les  entreprises  d'armement  seraient  trop 
dangereuses  ,  s'il  fallait  de  toute  nécessité  don- 
ner un  pareil  pouvoir  à  un  capitaine  ;    sou- 


déterminé  de  forme  spéciale  dans  laquelle  l'abandon 
doit  être  fait,  la  simple  déclaration  d'abandonner, 
faite  devant  notaires,  est  suffisante  et  valalile  pour 
faire  cesser  la  responsabilité  des  propriétaires.  La 
Haye,  5  nov.  1824.  fJ.  du  lO^  .S.  1827,  p.  16.)] 
(I)  [V.  cependant  les  arrêts  suviants  : 
L'art.  216  du  Code  de  com.  ne  s'applique  pas  aux 
engagements  légalement  coniractés  par  le  capitaine 
dans  l'intérêt  du  navire.  Ainsi ,  lorsque  le  capitaine 
a  été  obligé  de  vendre  partie  de  la  cargaison  dans  le 
cours  du  voyage  pour  le  radoub  du  navire,  le  pro- 
priétaire est  tenu  personnellement,  envers  les  r'nar- 
geurs  ou  expéditeurs  ,  du  prix  des  marchandises 
vendues  .  et  il  ne  peut  se  dis!)cn?er  d'eu  faire  le 
payement  par  l'abandon  du  navire  el  du  fret.  Ar.  de 
cass.  IG. juillet  1827.] 
[Le  propriétaire  du  navire  est  garant  envers  les  tiers 


des  engagements  contractés  par  le  capitaine  ,  dans  les 
bornes  de  son  mandat;  par  exemple,  envers  celui  qui 
a  prêté  à  la  grosse  au  capiiaine  ,  pour  les  besoins  du 
navire  dans  le  cours  du  voyage.  Il  ne  peut  se  dérober 
à  celte  garantie  ,  par  le  driaissement  du  navire  el 
du  fret.  Ar.  de  Rouen,  2-3  mars  1818.  (Dallez,  t.  VII, 
p.  8,Sirey,  t.  XVIII  .  p.  229.:] 

[Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  a  été  contraint 
de  vendre  des  marchandises  chargées  à  son  bord  , 
pour  subvenir  aux  frais  du  radoub ,  le  propriétaire 
du  navire  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de 
payer  la  valeurdcccsmarchnndisescn  abandonnant  le 
navire  et  le  fr.  t.  Art.  2i3.  Ar.  de  \\xw\,  "IQ)  avril  18i9. 
(7.  de  Brux.  2<^  part.  p.  71.)] 

[L'armateur  est  conîraignabic  par  corps  à  l'exécu- 
tion de  ceux  des  engagements  du  capitaine  dont  la 
lui  le  déclare  responsable.  Ar.  de  cass,  8  nov.  1852.] 


93 


COURS  DE  DROIT  CO>DIERCIAL  MARITIME. 


vent  à  un  capitaine  qui  peut  n'être  pas  du  choix 
des  armateurs  ;  car  on  sait  qu'en  cours  de  voyage, 
et  en  certains  cas,  le  capitaine  peut  déléguer  ses 
pouvoirs  à  un  autre ,  ou  un  inconnu  être  choisi 
par  le  magistrat ,  en  remplacement  de  celui 
que  les  armateurs  ont  commis. 

Si  le  capitaine  réunit  non-seulement  les  fonc- 
tions de  naviculaire  et  de  maître ,  c'est-à-dire, 
d'administrateur  du  navire,  mais  encore  celle  de 
géreur  de  la  cargaison  ,  le  propriétaire  ne  serait 
pas  libéré  par  l'abandon  de  son  navire  et  du  fret. 
Ici ,  il  est  tenu  des  faits  du  capitaine  à  qui  il  a 
déféré  une  semblable  gestion,  non-seulement 
jusqu'à  la  valeur  du  navire  et  du  fret ,  mais 
encore  jusqu'à  la  valeur  des  marchandises  con- 
fiées à  ses  soins,  et  des  retraits  qui  en  proviennent. 
On  se  trouve  alors,  à  certains  égards,  dans  le 
cas  de  l'action  institoire  ,  en  vertu  de  laquelle  le 
commettant  est  obligé  envers  le  tiers  qui  a  con- 
tracté avec  k  préposé ,  pourvu  que  ce  soit  pour 
un  objet  concernant  la  gestion  déférée;  et  le 
commissionnaire  acquiert ,  pour  ses  avances  et 
fournitures ,  un  privilège  sm-  la  chose  acquise 
ou  conservée  par  le  moyen  de  ses  avances  (î). 

•;  Il  suit  de  ce  principe,  dit  Emérigon  ,  que 
si  les  armateurs  refusent  de  remplir  les  engage- 
ments contractés  par  leur  cai>ilaine  géreur,  ils 
doivent  abandonner  le  navire  et  la  cargaison, 
tant  d'entrée  que  de  sortie  ,  ou  du  moins  en 
tenir  compte  (car  la  formalité  du  délaissement 
n'ayant  pas  été  prescrite  à  ce  sujet ,  elle  n'est 
pas  de  rigueur).  Il  suffit  qu'ils  n'aient  pas  profité 
des  engagements  de  leur  capitaine  ,  et  que  leur 
fortune  de  terre  n'en  soit  pas  devenue  plus  opu- 
lente. Cela  est  relatif  au  droit  romain  (2).  Lors- 
que je  parle  du  cas  où  les  propriétaires  aban- 
donnent le  navire  et  le  fret,  je  considère  le 
capitaine  comme  simple  maure,  et  non  comme 
préposé  à  la  marchandise.  Celte  dernière  qualité 
modifie  la  disposition  de  l'Ordonnance.  •^ 

Mais  si  le  capitaine  était  expédié  pour  un  pays 
quelconque,  afin  d'y  faire,  pour  ses  armateurs, 
des  opérations  de  commerce  ,  et  de  s'y  livrer  à 
des  spéculations  qui  lui  auraient  été  spécifiées 
avant  le  départ,  alors  ses  armateurs  seraient 
responsables  indéfiniment  de  tous  ses  faits  et  de 


toutes  les  obligations  qu'il  aurait  contractées  , 
en  raison  de  cette  mission  particulière.  Ils  ne 
seraient  plus  reçus  à  faire  abandon  du  navire 
et  du  fret ,  pour  éviter  les  poursuites  et  le  recours 
vers  eux,  parce  que  ,  dans  ce  cas,  leur  capitaine 
n'aurait  point  agi  comme  simple  capitaine  ,  sim- 
ple conducteur  de  navire  ,  ni  comme  simple  gé- 
reur de  la  cargaison  ,  mais  bien  comme  un 
préposé  chargé  de  faire  telles  opérations  de  com- 
merce. Son  mandat  n'étant  plus  circonscrit  dans 
les  limites  de  la  navigation ,  tous  ses  engagements 
tombent  sous  l'empire  du  droit  commun. 

Le  propriétaire,  au  surplus,  répond,  non- 
seulement  des  faits  du  capitaine  choisi  par  lui- 
même,  mais  encore  des  faits  de  celui  qui,  pen- 
dant le  voyage ,  a  été  subrogé  capitaine  :  magis- 
trum  accipinius ,  non  sohim  qiiem  exercitor 
prœposuit ,  sed  et  eum  quem  magister.  Le 
tiers  ,  qui  est  de  bonne  foi ,  ne  doit  pas  souffrir 
du  droit  de  celui  qui  commande.  D'ailleurs  ,  la 
célérité  des  opérations  maritimes,  leur  éloigne- 
ment  les  unes  des  autres ,  sont  autant  d'obstacles 
qui  empêchent  le  tiers  de  vérifier  si  celui  qui 
commande  actuellement  le  navire  a  réellement 
le  droit  de  commander. 

La  même  décision  doit  avoir  lieu ,  quand 
même  il  aurait  été  expressément  convenu ,  entre 
l'armateur  et  le  capitaine  ,  que  ce  dernier  ne 
pourrait  se  faire  remplacer  (3)  :  propter  utili- 
tatem  navigantium.  On  ne  doit  point  s'arrêter 
aux  distinctions  faites  par  Casa  Régis  (4) ,  parce 
qu'encore  une  fois ,  les  tiers  ne  connaissent  que 
celui  qui  est  en  possession  du  commandement. 
Il  est  presque  impossible  qu'ils  soient  instruits 
de  l'existence  de  la  clause  prohibitive.  —  C'est 
aussi  ce  que  décide  Ulpien  ,  d'après  l'avis  de  Ju- 
lien, sur  le  passage  cité.  LIpien  ajoute  ;  diceii- 
diim  tamen  erit  eo  usque  pro  ducendu?n  esse 
utilitatem  iiavigantiuin . 

Mais,  dans  le  cas  où  le  capitaine  en  subro- 
gerait un  autre  sans  nécessité ,  et  sans  l'aveu  des 
propriétaires  ,  le  capitaine  répondrait  des  faits 
du  subrogé  envers  les  armateurs  (u). 

Les  faits  du  capitaine  comprennent  ses  fautes 
et  ses  prévarications  ;  mais  toujours  et  seulement 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 


(1)  Emérigon,  Contrat  à  la  grosse,  ch.IV,  sect.1 1, 
j).  455.  —  Fr.  30,  D.  de  procurât.  (III,  2).  —  Po- 
thier ,  Du  mandat ,  n"  59 ,  8G,  etc. 

(2)  Fr.  10  et  17  ,  D.  de  inst.  actione  (XIV  ,  3). 


(ô)  Fr.  i  ,y5 ,  B.  de  exerc.  actione.  —  Kuricke  , 
Quesl.  5 ,  p.  868.  —  Targa  ,  c.  12 .  n"  25. 

(4)  Disc.  71  .  n"  17  ;  Disc.  13-3. 

(5)  Kuricke,  ILid.  —  Targa  ,  Jl/icl.  —  Roccus,  De 
navibus ,  iiot.  ô,  4. 
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et  à  radniinistration  de  la  cargaison ,  s'il  en  est 
chargé.  La  responsabilité  du  propriétaire  n'est 
que  civile ,  c'est-à-dire  qu'elle  se  réduit  à 
payer  l'indemnité  du  dommage  causé  par  le  fait 
du  capitaine.  Si  le  fait  du  capitaine  est  un  cri- 
me ou  un  délit,  les  poursuites  criminelles  ne 
peuvent  être  dirigées  que  contre  lui-même ,  à 
moins  que  le  propriétaire  n'en  fût  complice. 

Mais  le  propriétaire  serait-il  responsable  de 
l'engagement  pris  par  son  capitaine ,  dans  un 
connaissement  ,  de  porter  en  France  une  mar- 
chandise prohibée,  sans  en  faire  mention  dans 
son  manifeste,  si  ,  à  son  arrivée,  le  capitaine 
ne  représentait  pas  cette  marchandise  aux  char- 
geurs ou  consignataires  ? 

D'abord  un  pareil  traité  est  illicite,  puisqu'il 
est  contraire  aux  lois  du  royaume  et  aux  intérêts 
de  l'industrie  française.  Il  résulte  bien  de  l'ar- 
ticle 216  que  le  propriétaire  doit  répondre  des 
actions  du  capitaine ,  en  ce  qui  concerne  le  na- 
vire et  l'expédition  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cette  responsabilité  doive  s'étendre  aux  engage- 
ments que  les  lois  interdisent ,  et  encore  moins 
au  cas  où  ce  serait  le  fraudeur ,  ou  son  complice, 
qui  voudrait  faire  supporter  au  propriétaire  du 
navire  une  perte  qu'il  ne  devait  imputer  qu'à  sa 
propre  faute.  S'il  est  important ,  pour  le  com- 
merce ,  que  le  bâtiment  réponde  des  faits  du 
capitaine ,  il  ne  l'est  pas  moins  que  le  proprié- 
taire du  navire  ne  sort  pas  tenu  des  actes  illicites 
faits  par  les  négociants  chargeurs. 

Lorsqu'on  contracte  au  mépris  des  prohibi- 
tions des  lois,  elles  doivent  être  sans  force  pour 
faire  exécuter  les  accords  consentis.  En  se  pla- 
çant hors  des  lois,  les  chargeurs  se  sont  fiés  au 
capitaine ,  mais  ils  n'ont  pu  compter  sur  la  ga- 
rantie du  bâtiment  ;  garantie  que  les  lois  ne 
donnent  qu'à  ceux  qui  se  soumettent  à  leurs 
dispositions. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  les  chargeurs  ne  peuvent 
avoir  d'action  que  contre  le  capitaine  ,  à  la  foi 
duquel  ils  se  sont  exposés  (1). 

Il  en  est  de  même  des  obligations  et  engage- 
ments que  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  con- 
tracter sans  l'aveu  des  propriétaires ,  relative- 
ment aux  art.  223,  2ô2  et  521.  Dans  tous  ces 


cas  ,  les  propriétaires  ne  sont  nullement  obligés 
par  le  fait  du  capitaine ,  ceux  qui  ont  contracté 
avec  lui  seul  devant  s'imputer  leur  défaut  de 
prévoyance. 

Au  reste ,  si  le  navire  appartient  à  plusieurs , 
tous  les  propriétaires  sont  tenus  solidairement 
des  faits  du  capitaine  :  siplures  navem  exer- 
ceant,  cum  quolibet  eoruni  in  solidum  agi 
potest  (2).  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  responsabilité  des  propriétaires  n'a  jamais 
lieu  que  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition ,  et  pour  l'administration  de  la  car- 
gaison ,  si  le  capitaine  en  a  été  chargé. 

Le  créancier  peut  s'adresser  au  capitaine  ou 
au  propriétaire ,  à  son  choix ,  comme  chez  les 
Romains;  mais  nous  ne  connaissons  point,  dans 
la  pratique ,  l'usage  des  actions  obliques  éta- 
blies par  le  droit  romain.  Ceux  qui  ont  contracté 
avec  le  capitaine  peuvent ,  ou  s'en  prendre  di- 
rectement au  propriétaire ,  ou  attaquer  le  capi- 
taine ,  ou  actionner  le  capitaine  et  le  proprié- 
taire en  même  temps.  Si  l'on  fait  condamner  le 
capitaine  seul ,  il  n'y  a  plus  qu'à  faire  déclarer 
exécutoire,  contre  le  propriétaire,  le  jugement 
qu'on  a  obtenu  contre  le  capitaine  ;  car ,  le  pro- 
priétaire étant  sur  les  lieux ,  ou  étant  représenté 
l^ar  un  correspondant ,  c'est  contre  lui  seul  que 
la  condamnation  doit  s'exécuter ,  le  capitaine, 
qui  n'a  contracté  qu'en  nom  qualifié,  n'étant 
pas  obligé  personnellement.  Si  dans  l'usage  ,  le 
créancier  s'adresse  à  lui ,  c'est  pour  lui  faire  re- 
connaître la  dette,  et  pour  éviter  l'exceptioi.  du 
propriétaire,  qui  ne  manquerait  pas  de  demander 
qu'il  fût  mis  en  cause  pour  avouer  ou  conteste^,". 

Il  n'y  a  d'action  directe ,  et  de  condamnation 
exécutoire  contre  le  capitaine,  que  lorsque  l'en- 
gagement lui  est  propre  et  personnel ,  comme 
pour  l'obliger  à  reraphr  ses  connaissements,  à 
répondre  de  ses  faits  et  de  ses  fautes  et  délits  ; 
tous  autres  jugements  rendus  contre  lui  ne  peu- 
vent être  exécutoires  contre  lui ,  que  comme 
représentant  le  propriétaire. 

11  faut  donc  écarter  ici  la  doctrine  de  Locce 
nius  et  de  Vinnius ,  qui ,  en  convenant  que  le 
créancier  peut  s'adresser  au  capitaine  ou  au 
propriétaire  ,  à  son  choix  ,  ajoutent  que  ,  s'il  a 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  d'Aix  ,  du  30  décembre  1819, 
sur  un  appel  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille. 
[Il  s'ensuit,  à  plus  forte  raison  .  que  si  un  capitaine 
avait,  pour  son  compte,  introduit,  à  l'aide  du  na- 
vire, quelques  objets  de  contrebande,  il  ne  pour- 


rait être  prononcé  de  condamnation  contre  l'armateur 
qui  justifierait  avoir  été  pleinement  étranger  à  cette 
contravention.  Cass.  4  février  1815.  (Sirey,t.  VI, 
V=  part.  p.  i>lO.)] 
(2)Fr.  1,  §25  D.de  e,z;.rt.-Kuricke,  Qu.  20,f.87j. 
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attaqué  l'un,  il  ne  peut  plus  inquiéter  l'autre  ; 
cela  ne  roule  que  sur  les  vaines  subtilités  du 
droit  romain  ,  par  rapport  aux  actions. 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupé  que 
de  l'application  seule  de  l'art.  216  du  Code  de 
commerce  ;  mais  nous  devons  aller  plus  loin , 
et  examiner  l'application  simultanée,  de  cet 
art.  216,  et  des  art.  369,  372  et  38a  du  même 
Code. 

L'art.  216,  comme  nous  l'avons  vu,  autorise 
le  propriétaire  à  faire  abandon  du  navire  et  du 
fret,  pour  \e%  faits  du  maître. 

Les  art.  369,  372  et  38i5,  autorisent  le  pro- 
priétaire à  faire ,  aux  assureurs,  le  délaissement 
des  objets  assurés  ,  dans  les  cas  prévus. 

Maintenant,  le  propriétaire  qui  a  fait  le  dé- 
laissement de  son  navire  et  du  fret  aux  assu- 
reurs, qui  l'ont  accepté,  peut-il  ensuite  faire 
l'abandon  du  même  navire  et  du  fret,  aux  char- 
geurs de  la  marchandise? 

Pour  résoudre  cette  question  importante ,  il 
faut  distinguer  la  nature  et  les  effets  du  dé- 
laissement, et  la  nature  et  les  effets  de  l'abandon. 

Par  le  délaissement  (art.  38o),  la  propriété 
des  objets  assurés  est  acquise  aux  assureurs, 
qui  s'en  partagent  le  produit,  au  marc  le  franc 
des  sommes  qu'ils  ont  assurées  ,  soit  que  par  le 
fait  il  y  ait  perte  ou  bénéfice. 

L'art.  216  n'attache  point  un  pareil  effet  à  l'a- 
bandon qu'il  autorise;  c'est  une  simple  déclara- 
lion  du  propriétaire  du  navire ,  de  ne  prétendre 
rien  à  cette  propriété;  c'est  un  simple  renvoi  du 
chargeur,  à  l'effet  qu'il  se  pourvoie  pour  se 
faire  payer  contre  les  choses  seulement ,  et  non 
contre  la  personne  du  propriétaire,  dont  l'o- 
bligation est  plus  réelle  que  personnelle. 

Mais ,  à  la  différence  de  l'assureur ,  le  char- 
geur n'est  pas  rendu  propriétaire  du  navire.  11 
ne  peut  que  se  faire  payer  sur  le  navire,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû ,  sans  pouvoir 
jamais  faire  de  bénéfice  de  l'abandon.  Il  y  a,  en 
un  mot ,  entre  l'assureur  et  le  chargeur ,  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  le  propriétaire  et  le  créan- 
cier privilégié  ou  hypothécaire.  L'abandon  n'est 
qu'une  renonciation  à  la  propriété  de  la  chose, 
pour  n'être  pas  tenu  des  dettes  qui  la  grèvent, 
et  non  pour  en  transmettre  la  propriété  à  d'au- 
tres. C'est  un  abandon  du  même  genre  que  celui 
de  l'hérifier  qui  renonce  à  sa  succession  pour 
n'être  pas  tenu  d'en  payer  les  charges  (art.  784 
à  802  Ce),  abandon  qui  ne  rend  pas  les  créanciers 
propriétaires  ;  du  même  genre  que  celui  du 
tiers  détenteur ,  acquéreur  d'un  immeuble  hy- 


pothéqué, qui  peut  délaisser  cet  immeuble  pour 
n'être  pas  tenu  de  répondre  aux  créanciers  hy- 
pothécaires (art.  2168),  du  même  genre  enfin 
que  celui  du  débiteur  qui  fait  cession  (art.  1296). 

Le  délaissement  fait  aux  assureurs  est  bien 
différent.  C'est  un  véritable  transport  de  la 
chose ,  dont  ils  doivent  payer  le  prix  ;  transport 
qui  les  rend  propriétaires  de  cette  chose ,  qui 
les  soumet  à  toutes  les  charges  qui  résultent  de 
cette  propriété  ,  s'ils  ne  préfèrent  d'abandonner 
à  leur  tour. 

Cette  distinction  répond  à  toutes  les  objections 
que  l'on  pourrait  faire.  Toutes  objections  se  ré- 
solvent par  la  différente  nature  du  délaissement 
et  de  l'aliandon,  dont  l'un  rend  propriétaire,  et 
l'autre  simplement  créancier  de  la  chose.  Par  le 
délaissement  fait  aux  assureurs,  qui  deviennent 
lîropriétaires ,  ils  demeurent  chargés  des  dettes 
qui  grèvent  la  chose ,  et  qui  sont  inhérentes  à 
cette  chose,  tandis  que,  relativement  aux  créan- 
ciers, l'abandon  n'a  pas  d'autre  effet  que  de 
dire  que  le  propriétaire  ancien  de  la  chose  n'y 
prétend  plus  rien ,  et  que  ces  créanciers  doivent 
aller  la  chercher  entre  les  mains  des  individus 
quelconques  qui  la  détiennent ,  pour  être  payés 
sur  cette  chose. 

De  là  il  suit  que  l'armateur  peut ,  par  l'a- 
bandon, renvoyer  les  chargeurs  vers  les  as- 
sureurs ,  devenus  propriétaires  du  navire  et 
du  fret ,  par  le  délaissement ,  et  faire  ainsi ,  et 
tout  à  la  fois ,  abandon  et  délaissement.  Ce  dé- 
laissement n'est  pas  pour  cela  partiel;  car, 
obligé  de  leur  délaisser  toute  la  chose  ,  qui  est 
le  navire  avec  son  fret ,  le  propriétaire  assuré 
n'est  pas  pour  cela  obligé  de  l'affranchir  des 
dettes  dont  elle  est  grevée  ,  et  qui  sont  les  faits 
du  capitaine,  administrateur  de  cette  chose.  Ces 
dettes  sont  une  charge  naturelle  de  la  chose, 
qui  en  diminue  la  valeur ,  et  qui  n'empêche  pas 
que  sa  transmission,  sous  cette  charge ,  ne  soit 
intégrale. 

Cette  proposition  soulfre  encore  moins  de 
difficulté ,  lorsque  les  assureurs  sur  le  navire  ont 
garanti  \<t%  faits  même  du  capitaine,  c'est-à-dire, 
la  barutlerie  de  patroti ,  clause  qui  se  trouve 
presque  dans  toutes  les  polices  d'assurance. 

Le  créancier  chargeur ,  renvoyé  ainsi  par  l'a- 
bandon vers  l'assureur  sur  corps  ,  à  qui  le  dé- 
laissement du  navire  a  été  fait ,  est  préférable 
sur  ce  navire  et  le  fret ,  à  l'assureur ,  par  la 
raison  que  celui-ci  n'ayant  pas  plus  de  droit  que 
le  propriétaire  du  navire,  ne  peut  rien  prétendre 
sur  le  navire  et  le  fret^  qu'après  que  le  pro- 
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priétaire  de  la  marchandise  a  été  totalement  in- 
demnisé ;  et  si  le  propriétaire  du  navire  n'a  pas 
fait  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  son  assu- 
reur sera  obligé  de  le  faire,  à  défaut  de  payement 
cfFeclif ,  comme  étant  des  objets  spécialement 
affectés  par  la  loi  à  l'indemnité  du  marchand 
charg;eur.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'opinion 
de  Vahn  (1) ,  d'où  il  suit  que  les  assureurs  sur 
le  corps  peuvent,  comme  le  propriétaire  même, 
ainsi  que  l'enseigne  Yalin ,  s'affranchir  à  leur 
tour  de  toute  responsabilité ,  en  abandonnant  le 
navire  et  le  fret,  ou  en  d'autres  termes,  renvoyer 
les  chargeurs  ou  assureurs  sur  chargement,  qui 
sont  à  leurs  droits ,  se  pourvoir  contre  le  navire 
€t  le  fret. 

Mais  le  propriétaire  qui  fait  abandon  du  na- 
vire et  du  fret ,  au  chargeur  ou  à  l'assureur  sur 
chargement,  est-il  obligé,  dans  le  cas  où  nous 
raisonnons ,  de  faire  en  même  temps  abandon 
du  produit  de  l'assurance?  Ne  doit-il  pas  égale- 
ment l'exiger  de  l'assureur  ? 

Ce  qui  pourrait  opérer,  au  premier  aspect,  du 
doute  à  cet  égard,  c'est  qu'il  est  de  principe  que 
l'abandon  ne  peut  accroître  la  fortune  de  terre 
du  propriétaire  du  navire. 
Yalin  décide  la  question. 
<i  Quant  au  propriétaire  du  navire  assuré, 
dit  ce  célèbre  commentateur ,  cjui  a  été  obligé 
d'abandonner  le  navire  et  le  fret ,  pour  se  dis- 
penser de  répondre  en  plein  des  faits  du  maître, 
quoique  ,  dans  l'hypothèse  ,  son  assureur  ne 
profite  pas  du  navire ,  il  n'est  pas  moins  en  droit 
de  lui  demander  le  payement  de  la  somme  as- 
surée par  le  navire.  »  Il  est  vrai  que  Valin 
ajoute  :  «  C'est  la  suite  de  l'engagement  qu'a 
contracté  l'assureur,  en  prenant  pour  son  compte 
la  baratterie  de  patron.  » 

Indépendamment  de  cette  circonstance  ,  le 
produit  de  l'assurance  est  le  prix  de  la  prime 
que  le  propriétaire  du  navire  a  payée  pour  l'as- 
surer. Cette  prime  n'est  point  affectée  à  la  ga- 
rantie des  dettes  et  obligations  contractées  par 
le  capitaine  ;  la  loi  n'y  affecte  expressément  que 
le  navire  et  le  fret.  Le  Code  de  commerce  n'ac- 
corde d'affectation  aux  chargeurs  que  sur  le 
navire  et  le  fret  :  par  conséquent ,  ils  n'en  ont 
aucunes  sur  les  assurances. 

En  général ,  le  navire  n'est  point  représenté 
par  l'assurance ,  qui ,  après  la  perte  du  navire  , 
devient  un  droit  existant  j  ar  lui-même,  qui  pro- 


(1)  Sur  l'arl.  4  ,  {if.  VIT,  des  avaries, 


duit  une  action  directe  personnelle  en  faveur 
de  l'assuré. 

Tous  ces  principes,  d'ailleurs  ,  sont  d'accord 
avec  l'équité  et  les  intérêts  bien  entendus  du 
commerce. 

Sans  cette  règle,  en  effet,  les  assurances  sur 
corps  deviendraient  illusoires  pour  le  proprié- 
taire, puisqu'il  n'aurait  pas  le  moyen,  même  en 
stipulantla  garantie  de  la  harallerie  de  patron, 
ce  qui  est  l'usage  général ,  de  se  mettre  à  l'abri 
de  toute  autre  perte  que  celle  de  la  prime;  ce 
qui  est  pourtant  et  l'objet  de  l'assurance ,  et  le 
motif  pour  lequel  la  prime  est  payée. 


SECTION  II. 

DE  LA  RESPO:SSABILITÉ  DES  PROPRIÉTAIRES  ,   RE- 
LATIVEMETVT  AUX  NAVIRES  ÉQUIPES  EN  GUERRE. 

Nous  entendons  parler  ici  des  armements  en 
course.  La  course,  il  est  vrai,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  expédition  militaire,  et  sous  ce 
rapport,  les  règles  qui  la  concernent  n'appar- 
tiennent pas  au  Code  de  commerce;  mais  la 
course  est  aussi  une  spéculation  de  commerce , 
et  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'elle  est  envisagée 
par  l'art.  217. 

<i  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en 
guerre ,  dit  cet  article ,  ne  sont  toutefois  respon- 
sables des  délits  et  déprédations  commis  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires, 
ou  par  les  équipages ,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  cau- 
tion, à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou 
complices.  » 

Deux  espèces  des  vaisseaux  marchands  peu- 
vent être  équipés  en  guerre ,  les  corsaires  et  les 
lettres  de  marque. 

On  appelle  corsaire  le  vaisseau  destiné  à  l'of- 
fensive et  à  la  défensive ,  armé  par  des  négo- 
ciants pour  courir  sus  aux  vaisseaux  ennemis, 
les  capturer  et  les  amener  dans  un  de  nos  ports 
ou  dans  un  port  ami ,  afin  d'en  faire  la  vente  au 
profit  des  armateurs  ,  de  l'équipage  et  autres  in- 
téressés. 

On  appelle  letti'e  de  marqueXç.  vaisseau  charge 
de  marchandises,  pour  aller  en  faire  la  vente 
dans  un  port  ami,  et  arme  on  même  temps  eu 
guerre,  pour  sa  propre  défense .  m  cas  qu'il  soit 
attaqué  par  quelque  ennemi. 
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Il  n'est  jamais  pennis  à  un  particulier ,  sans 
l'autorisation  spéciale  du  gouvernement  ,  de 
prendre  les  armes  contre  l'ennemi,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  contraint  par  la  nécessité  de  la  défense  : 
negat  enim  jus  esse,  qui  miles  non  sit,  pug- 
nare  cum  hoste  (1). 

Il  suit  de  ce  principe,  reconnu  par  tous  les 
publicistes  (2) ,  que  les  négociants  qui  arment 
en  course  contre  les  ennemis ,  doivent  être  mu- 
nis d'une  commission  authentique  de  la  part  du 
souverain  ;  sans  quoi  ils  seraient  dans  le  cas  d'être 
ti-aités  comme  des  pirates  (5). 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  art.  1" ,  titre  des 
prises,  dit  :  «  qu'aucun  ne  pourra  armer  vaisseau 
en  guerre  ,  sans  commission  de  l'amiral.  »  Et 
en  l'art.  4  du  même  titre  :  <■■  que  les  gens  courant 
la  mer  sans  commission  d'aucun  prince  ni  Etat 
souverain,  sont  déclarés/?//r/^(?5  et  forbans  {i).  » 

Telle  est  la  différence  qui  se  trouve  entre  les 
pirates  et  les  armateurs  en  course ,  observent 
tous  les  publicistes.  Les  premiers,  courant  les 
mers  sans  commission  d'aucun  souverain ,  sont 
des  voleurs  et  des  pillards  dignes  du  dernier  sup- 
plice -,  les  seconds ,  courant  les  mers  avec  com- 
mission d'un  prince  souverain ,  et  en  ennemis 
déclarés ,  sont  des  gens  dignes  de  louange ,  lors- 
qu'ils combattent  pour  la  patrie. 

Dans  le  temps  d'une  guerre  maritime ,  le  gou- 
vernement qui  tient  avec  des  mains  habiles  les 
rênes  de  l'État,  sait  utiliser  les  armements  en 
course ,  de  manière  à  en  faire  une  bonne  marine 
auxiliaire.  Une  foule  de  capitaines  corsaires  ont 
honoré  les  armes  de  la  France ,  et  les  noms  des 
Cassard,  des  Delaigle ,  des  Duguay-Trouin ,  etc., 
sont  illustres  même  chez  nos  ennemis. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  dans  les  armements  ordi- 
naires, les  propriétaires  sont  tenus  indistincte- 
ment des  faits  du  capitaine  ;  ils  ne  peuvent  se 
soustraire  à  cette  responsabilité  que  par  l'adan- 
don  du  navire  et  du  fret. 

Dans  les  armements  en  guerre ,  au  contraire, 
ils  ne  sont  responsables  de  ces  mêmes  faits ,  des 
délits  et  déprédations  commis  en  mer  par  les 
gens  de  guerre  ou  par  Tépuipage,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  au- 
ront donné  caution.  Cette  exception,  pour  ce 


cas,  est  sensible  et  juste  :  c'est  parce  que  ,  dans 
ces  sortes  de  circonstances ,  il  est  beaucoup  plus 
facile  à  l'équipage  de  commettre  des  actes  de 
violence ,  et  beaucoup  plus  difficile  aux  proprié- 
taires de  les  prévenir  et  de  les  prévoir,  et  que 
d'ailleurs  on  est  obligé  d'apporter  moins  desoins 
dans  le  choix  de  l'équipage. 

La  caution  dont  parle  l'art.  217  du  Code  de  com- 
merce était  de  lo,000fr.,  d'après  l'Ordonnance 
de  la  marine,  titre  des  prises,  art.  2.  Par  la  loi 
du  21  thermidor  an  III,  elle  avait  été  portée  à 
•50,000  fr.;  mais  par  l'art.  20  du  règlement  sur  la 
course ,  du  2  prairial  an  XI ,  elle  a  été  fixée  à 
37,000  fr.  pour  tout  bâtiment  armé  en  guerre  ou 
en  guerre  et  marchandises,  et  dont  l'équipage, 
y  compris  Lélat-major,  est  de  cent  cinquante 
hommes,  ou  au-dessous. 

Si  l'état-major  et  la  mestrance,  l'équipage  et 
la  garnison ,  comprennent  en  tout  plus  de  cent 
cinquante  hommes,  le  cautionnement  sera  de 
74,000  fr.,  et  dans  ce  dernier  cas ,  ce  cautionne- 
ment sera  fourni  solidairement  par  l'armateur , 
deux  cautions  non  intéressées  dans  l'armement, 
et  par  le  capitaine,  etc. 

Tout  acte  de  cautionnement  pour  armement 
en  course ,  doit  être  déposé  au  bureau  de  l'in- 
scription maritime  du  port  où  l'armement  a  eu 
lieu,  et  enregistré  à  celui  de  l'inspection  de  la 
marine  du  chef-lieu  de  la  préfecture  mari- 
time. 

Cette  caution  a  pour  principal  objet  de  donner 
une  sûreté  au  public,  à  l'occasion  des  abus, 
malversations  ou  déprédations  qui  pourraient  être 
commis  par  les  armateurs  en  course  ou  par  leurs 
gens ,  et  surtout  de  garantir  aux  navires  neutres 
le  payement  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
leur  être  alloués  per  suite  d'une  arrestation  illé- 
gale, on  d'une  dilapidation  faite  en  mer.  Elle 
garantit  aussi  les  droits  de  l'équipage  et  ceux  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  à  raison  de 
ce  qui  leur  revient  dans  les  prises  (u). 

Les  anciennes  ordonnances  de  1400  et  1!517  se 
contentaient  de  faire  jurer  l'armateur ,  le  maître 
et  ses  quatre  compagnons  de  quartier,  de  gou- 
verner le  navire  bien  et  à  droit ,  sans  porter 
dommage  à  7ios  sujets,  amis,  alliés  ou  bien- 


(1)  Cicéron,  De  o//7c.  I,  II.  (4)  V.  Valin  sur  cet  arfclc  ,  et    la  déclaration  du 

(2)  Grotiiis,  m,  18  ,  §  1.  —  PuTendorf,  VIII,  fi,  W  février  1650  qui!  rapporte. 

§  18.  —  Vattel,lII,  14,  §223.  (5)  [Rejet,  18  nivôse,  an  XIII.— Rejet,26  août  1807. 

(3)  V.Hubncr,  t.  I  ,  part.  2,  cli.  3,  scct.  6.  —Le  (Sircy .  t.  VU.  2''  pari.  p.  818  )  ] 
diev.  d'Abreu ,  i  .  cli.  I .  ^  11  et  suiv. 
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veillants;  en  un  mot ,  de  leur  caution  juratoire 
de  répondre  des  malversations. 

Les  ordonnances  de  lo43  et  1384  avaient  même 
jugé  à  propos  de  décharger  les  armateurs  de 
l'obligation  de  répondre  des  délits  de  leurs  gens, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  preuve  qu'ils  eussent  été 
présents  ou  participants  aux  déprédations,  ou 
qu'ils  eussent  partagé  le  profit  ;  auquel  cas  encore 
ils  étaient  quittes  pour  rendre  ce  qu'ils  en  avaient 
eu,  ou  la  juste  valeur. 

Une  telle  jurisprudence  était  trop  contraire 
aux  principes  du  droit  naturel  et  civil ,  qui  veut 
que  tout  homme  réponde  des  faits  de  ses  gens, 
pour  pouvoir  exister  toujours.  L'ordonnance  du 
23  février  1674  assujettit  les  armateurs  à  donner 
à  l'avenir  bonne  et  suffisante  caution  et  certifica- 
teur,  portant  soumission  de  payer  les  dommages- 
intérêts  et  amendes  auxquels  lesdits  armateurs 
pourraient  être  condamnés ,  à  l'occasion  de  leur 
course. 

En  voulant  remédier  à  des  abus  ,  sans  doute 
intolérables,  on  tomba  dans  un  excès  contraire. 
Il  était  aisé  de  prévoir  qu'un  cautionnement  in- 
défini ne  manquerait  pas  de  ralentir  extraordi- 
nairement  le  zèle  des  armateurs  en  course.  11 
fallut  bientôt  prendre  un  tempérament  néces- 
saire, et,  par  l'Ordonnance  de  la  marine  de  1681, 
onbornalecautionnementà  lo,1001iv.,sans  cer- 
tificateur  ,  comme  il  avait  été  réglé  trois  ans  au- 
paravant ,  le  10  juin  1678 ,  par  l'art.  2o  du  traité 
de  commerce  conclu  à  Nimègue  avec  les  Pro- 
vinces-Unies :  de  sorte  que  l'armateur  n'était 
plus  responsable  des  délits  et  déprédations  des 
gens  de  son  corsaire,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  1S,000  hv.,  à  moins  qu'il  ne  fût 
participant  ou  complice  de  ces  délits. 

Cependant,  des  dispositions  aussi  sages  furent 
encore  abrogées  par  les  règlements  du  23  juil- 
let 1704,  et  du  21  octobre  1744,  où  il  est  décidé 
expressément  qu'en  cas  de  contravention ,  par 
rapport  aux  vaisseaux  des  alliés  et  des  neutres , 
les  armateurs  seraient  condamnés  indistinctement 
en  leurs  dommages  et  intérêts. 

Le  Code  a  mis  un  terme  à  ces  variations  tou- 
jours funestes  au  commerce  ,  surtout  aux  spé- 
culations du  genre  de  celles-ci. 

Tout  en  renouvelant  les  maximes  et  les  règles 
de  l'Ordonnance  de  la  marine  ,  il  donne  une 
sûreté  suffisante  et  équitable  contre  les  abus  et 
les  malversations  des  gens  de  l'équipage  et  de 


guerre  ,  et  une  juste  garantie  aux  navires  neu- 
tres ,  pour  leurs  dommages-intérêts ,  en  cas  de 
prise  illégale.  11  mesure  la  responsabilité  du 
propriétaire,  sur  les  empêchements  possibles 
qu'il  peut  apporter  aux  déhts,  et  cette  responsa- 
biUté  ne  s'étend  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  son  cautionnement,  pourvu  cepen- 
dant ,  comme  le  porte  la  loi  nouvelle  ,  qu'il  ne 
soit  pas  lui-même  participant  ou  complice  de 
ces  déprédations. 

Nous  ne  pouvons  plus ,  aujourd'hui ,  admettre 
l'opinion  de  Valin ,  qui  ,  en  conformité  des  rè- 
glements de  1704  et  1744  ,  voulait  que  l'arma- 
teur en  course  fût  tenu  de  répondre  indéfiniment 
de  tous  les  dommages-intérêts  résultant  des  délits 
et  déprédations  des  gens  de  son  corsaire ,  et  des 
prises  irrégulières  par  eux  faites ,  sans  pouvoir 
s'en  défendre ,  en  se  tenant  à  son  cautionnement. 

Ces  deux  règlements  sont  nécessairement 
abrogés  par  celui  du  2  prairial  an  XI  ci-dessus 
cité,  et  par  le  Code  de  commerce.  Le  législateur 
a  senti  qu'en  laissant  peser  s!ir  les  armateurs 
des  obligations  indéfinies,  c'était  tout  à  fait 
anéantir  la  course  maritime ,  et  nuire  par  là  aux 
intérêts  de  l'état ,  dont  la  politique  est  d'affaiblir , 
par  tous  les  moyens  possibles  ,  les  forces  de 
l'ennemi. 

Ainsi,  la  responsabilité  de  l'armateur  en  course 
ne  peut  s'étendre  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  son  cautionnement,  à  moins  qu'il 
ne  soit  participant  ou  complice  (1). 

S'il  était  participant  ou  complice,  dans  ce  cas , 
il  serait  tenu  ,  par  action  civile  ,  solidaire  de 
tous  dommages-intérêts  en  résultant ,  et  il  pour- 
rait être  poursuivi  criminellement,  suivant  la 
nature  du  crime  ou  délit ,  pour  en  subir  la  juste 
peine. 

Mais  ,  pour  réputer  l'armateur  complice  ,  ce 
n'est  pas  assez  qu'il  ait  eu  connaissance  des  dé- 
prédations ;  il  ne  serait  pas  même  toujours  dans 
le  cas  d'être  poursuivi  criminellement ,  pour  en 
avoir  partagé  le  profit  :  il  faut  qu'il  soit  convaincu 
d'avoir  ordonné  ou  conseillé  le  crime  ou  délit , 
soit  par  écrit ,  soit  de  vive  voix. 

Mais  par  rapport  à  la  restitution ,  avec  dom- 
mages et  intérêts  solidaires,  il  suffirait  qu'il  eût 
sciemment  pris  sa  part  des  choses  pille-os  et  vo- 
lées ,  et  même  qu'il  n'en  eût  pas  fait  la  rcvclaiion, 
sinon  aussitôt  qu'il  en  aurait  eu  connaissance , 
au  moins  avant  qu'il  en  fût  porté  plainte  (2). 


(1)  C'est  aussilesrnlimenldeLaporle.sur  l'art  217      de  ses  Instilutes  du  droit  commercial.  —{2]  V.  dail- 
du  Code ,  et  de  Dcivincourt  ,  t .  U  ,  p.   2ô.3 .  note    i      leurs  Va  in  ,  sur  l'art.  3  .  (ilre  des  proprii'laircs. 
TOME   I.  -15 
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Par  une  décision  du  Conseil  des  prises ,  du 
25  septembre  1806 ,  il  a  été  jugé  que  la  caution  , 
en  matière  de  course  maritime ,  ne  pouvait  invo- 
quer le  bénéfice  de  discussion<l). 

Il  n'est  sans  doute  pas  de  notre  sujet  d'exa- 
miner les  dispositions  des  autres  lois  qui  regardent 
la  course  maritime.  Outre  qu'elles  sont  du  do- 
maine de  l'administration  publique  ,  et  qu'elles 
tiennent  à  la  politique  des  nations ,  elles  méritent 
d'ailleurs  d'être  l'objet  d'un  traité  particulier. 
Cependant  nous  parlerons  de  quelques  diffi- 
cultés élevées  relativement  à  la  liquidation  des 
prises  faites  dans  la  dernière  guerre ,  et  qui  of- 
frent un  intérêt  majeur  pour  les  armateurs ,  les 
capitaines  et  les  équipages. 

L'ancienne  législation  des  prises,  consacrée 
par  la  déclaration  du  24  juin  1778,  et  la  lettre 
de  M.  de  Castries,  du  1"  décembre  1781,  et 
dont  l'exécution  a  été  maintenue  à  cet  égard  , 
par  la  loi  du  2  prairial  an  XI ,  n'accordait  aux 
capitaines  et  armateurs  en  course ,  savoir  :  aux 
premiers ,  que  deux  pour  cent ,  et  aux  armateurs, 
que  deux  et  demi  et  trois  pour  cent. 

Dans  la  dernière  guerre,  ces  deux  et  trois 
pour  cent  ont  été  généralement  portés  à  cinq 
pour  cent,  indépendamment  de  la  commission 
que  perçoivent  les  correspondants,  quand  les 
prises  sont  conduites  dans  les  ports  autres  que 
ceux  de  l'armement. 

Les  équipages  et  les  actionnaires  ont  souscrit 
à  ces  conditions ,  ceux-ci  par  le  prospectus  d'ar- 
mement ,  et  ceux-là  par  des  actes  notariés ,  dé- 
rogeant à  toutes  les  lois  contraires. 

Ces  actes  publics  sont-ils  valables;  et  la 
justice  peut-elle  y  avoir  égard,  la  législation 
ancienne  et  toujours  existante  y  étant  con- 
traire ? 

Plusieurs  tribunaux  de  commerce  ont  proscrit 
ces  sortes  de  conventions,  et  ont  décidé  que  l'on 
n'avait  pu  et  qu'on  ne  pouvait  s'écarter  des  dispo- 
sitions précises  de  l'Ordonnance  du  24  juin  1778. 
Ils  se  sont  appuyés  d'abord  de  la  lettre  de  M.  de 
Castries  et  d«  plusieurs  autres  lettres  posté- 
rieures émanées  des  bureaux  du  ministère. 

D'abord  nous  commencerons  par  écarter  ces 
différentes  lettres ,  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérées que  comme  des  mstructions  pour  les 
agents  de  l'autorité  dans  l'ordre  administratif ,  et 
nous  dirons ,  avec  Pardessus ,  dans  une  consul- 


tation du  16  avril  1820 ,  que  nous  avons  sous 
les  yeux  :  «  Partout  où  les  magistrats  ont  senti 
leur  indépendance  et  ont  voulu  l'exercer,  les  cir- 
culaires ministérielles  n'ont  jamais  été  admises.  ^ 
Cette  maxime,  qui  puise  sa  sainteté  et  sa  force 
dans  le  devoir  et  la  conscience  du  magistrat ,  a 
été  convertie  en  disposition  de  loi ,  et  elle  se 
trouve  consacrée  dans  l'art.  247  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  concernant  les  contributions  in- 
directes. En  effet ,  dans  l'application  des  prin- 
cipes de  notre  droit  public  et  privé,  on  n'a 
jamais  reconnu  de  puissance  législative  aux  cir- 
culaires des  ministres. 

D'un  autre  côté ,  nous  devons  faire  observer 
que  la  disposition  de  l'ordonnance ,  ou  règle- 
ment de  1778,  qui  fixe  le -droit  de  commission  à 
deux  et  trois  pour  cent,  est  purement  énoncia- 
tive ,  et  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  qu'ont 
tous  particuliers  de  faire  entre  eux  tels  arrange- 
ments qu'ils  jugent  convenables.  Elle  s'applique 
seulement  au  cas  où  l'on  n'a  fait  aucune  conven- 
tion sur  le  droit  de  commission  à  percevoir  : 
alors  on  est  obligé  de  prendre  pour  base  le  taux 
prescrit  par  le  règlement  -,  mais ,  dans  tout  autre 
cas ,  le  législateur  n'a  pas  entendu  porter  atteinte 
à  la  liberté  dont  les  particuliers  doivent  jouir 
dans  leurs  transactions  commerciales. 

Maintenant,  examinons  d'abord  la  difficulté 
relativement  aux  actionnaires  auxquels  sont 
dévolus  les  deux  tiers  des  prises  ,  concurrem- 
ment avec  Varmatcîir.  Il  est  incontestable 
que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  (art.  1134,  Code  civil),  et  elles 
ne  peuvent  être  révoquées  que  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise.  Ici  ,  il  n'y  a  point  de  prohi- 
bition à  cet  égard,  dans  le  règlement  de  1778. 

Il  est  incontestable  ,  en  second  lieu  ,  que  les 
armements  en  course  sont  des  sociétés  entre  les 
actionnaires  et  les  armateurs.  «  Les  sociétés 
pour  la  course ,  porte  l'art.  14  ,  s'il  n'y  a  pas  de 
convention  contraire ,  seront  réputées  en  com- 
mandite ;  )•  et  ensuite  l'art,  liî  dit  ;  »  l'armateur 
pourra ,  par  Vacte  de  société  ou  par  les  actions, 
fixer  le  capital,  etc.  » 

Les  sociétés  en  commandite ,  comme  les  col- 
lectives ,  ne  sont  point  sous  l'influence  du  gou- 
vernement ;  il  n'y  a  que  les  sociétés  anonymes 
(art.  37,  Code  de  commerce)  (2). 
-On  sait  qu'il  est  de  l'essence  des  sociétés  de 


(1  )  [Maisles  armnleurs  en  course  ne  sont  pas  respon- 
Mblcs  de  l'insolvabililé  survenue  des  consignataires. 


Arrd'tdc  la   cour  de  cassation,   10  octobre  1808.] 
(2)  [Les  sociétés  anonymes  ont  elles  encore  besoin, 
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jouir  de  la  plus  entière  liberté  dans  les  conven- 
tions qui  doivent  les  régir  (1).  Notre  Code  ne 
frappe  de  nullité  que  la  convention ,  qui  donne- 
rait à  l'un  des  associés  la  totalité  du  bénéfice 
(art.  18oj,  Code  civil). 

C'est  bien  aussi  dans  ce  sens  que  le  règlement 
de  1778  a  laissé  la  société  pour  la  course  dans  le 
rang  des  sociétés  en  commandite;  c'est  bien 
aussi  dans  ce  sens  qu'il  a  laissé  cette  société 
sous  l'empire  des  dispositions  générales  qu'il 
prescrit ,  quand  il  n'en  a  point  été  fait  de  spé- 
ciales par  l'acte  de  société.  S'il  n'y  a  pas  de  con- 
ventions contraires ,  dit-il ,  ce  qui  suppose ,  ce 
qui  exj)rime  même  formellement  qu'entre  les 
actionnaires  et  l'annatettr toules  conventions 
quelconques  peuvent  modifier  les  sociétés  d'une 
manière  contraire  à  la  déclaration  de  1778  ,  et 
par  conséquent  dans  une  disposition  accidentelle, 
telle  que  celle  de  la  fixation  de  la  commission  à 
deux  ou  à  cinq  pour  cent. 

Ainsi,  sitôt  que  la  disposition  de  la  loi  n'est 
qu'énonciative,  et  qu'elle  ne  contient  aucune 
prohibition  à  cet  égard  ;  sitôt  que  la  course  est 
une  société  en  commandite  ;  sitôt  que  celte  so- 
ciété est  susceptible  de  toutes  les  conventions  et 
les  modifications  légitimes ,  on  a  donc  pu  et  on 
peut  donc  augmenter  le  droit  de  commission  de 
l'armateur  relativement  aux  actionnaires ,  et  le 
porter  de  deux  et  demi  à  cinq  pour  cent,  etc. 

Mais  cette  décision  ne  doit-elle  pas  être  la  même 
entre  les  équipages  et  l'armateur?  Oui,  sans 
doute. 

Cependant,  on  sait  que  les  équipages  sont  sous 
une  espèce  de  protection  spéciale  dont  les  investit 
l'administration  de  la  marine;  mais  ce  n'est 
qu'une  protection  de  surveillance  dont  la  loi  en- 
toure la  faiblesse  ou  l'ignorance  par  des  prohi- 
bitions expresses  ,  comme  sont  la  défense  de 
vendre  leurs  parts  de  prises ,  celle  de  donner 
procuration  à  autres  qu'à  leurs  épouses  ou  pa- 
rents proches,  qui  ne  peuvent  en  employer  le 
produit  qu'au  besoin  des  épouses  ou  des  en- 
fants des  marins;  la  défense  de  recevoir  leur 
payement  autre  part  qu'au  bureau  des  classes 
du  lieu  de  l'armement ,  pour  qu'ils  ne  le  dissi- 
pent pas  en  cours  de  voyage  ;  la  défense  portée 


par  l'arrêt  du  27  septembre  1778,  eu  modifi- 
cation de  l'art.  2a  de  la  déclaration  du  24  juin 
précédent ,  de  recevoir  de  trop  fortes  avances  , 
pour  ne  pas  les  exposer  à  consommer  de  bonne 
heure  le  profit  du  voyage,  et  autres  défenses 
de  cette  nature,  etc. 

L'intérêt  des  marins  est  et  doit  être  sans 
doute  infiniment  précieux  à  l'état  ;  mais  il  n'y  a 
point  de  marins  ,  s'il  n'y  a  point  d'armateur ,  et 
le  gouvernement  a  envisagé  le  danger  presque 
certain  de  ne  point  avoir  d'armateurs  en  course, 
s'il  ne  leur  laissait  une  entière  liberté  dans  les 
conventions  avec  les  équipages.  En  effet ,  cette 
protection  de  surveillance  ,  qu'exerce  l'admi- 
nistration de  la  marine  en  faveur  des  équipages, 
n'est  pas  une  déclaration  d'incapacité  à  faire 
telles  ou  telles  conventions  avec  l'armateur , 
parce  qu'ici  la  loi  n'en  a  pas  prononcé  spéciale- 
ment la  nulUté.  Aucune  disposition  ne  prohibe 
aux  équipages,  pas  plus  qu'aux  actionnaires, 
ni  n'annuUe  des  conventions  librement  faites 
sur  le  taux  de  la  commission  ;  conventions  d'au- 
tant plus  réfléchies  qu'elles  leur  sont  communes 
avec  la  totalité  des  actionnaires  et  les  états-ma- 
jors des  équipages  ,  intéressés  comme  eux ,  et 
bien  plus  fortement  qu'eux,  puisque  leurs  parts 
sont  plus  fortes ,  à  ne  pas  consentir  des  con- 
ventions exorbitantes.  Ce  sont ,  d'ailleurs ,  tous 
des  hommes  majeurs  d'âge  qui  connaissent  la 
nature  et  la  force  des  conventions  qu'ils  sou- 
scrivent ,  et  quand  il  y  en  aurait  des  mineurs 
parmi  eux,  ils  sont  réputés  majeurs  pour  leur 
commerce.  (Art,  3,  C.  co.) 

Sans  entrer  dans  les  distinctions  que  font  tous 
les  auteurs ,  sur  les  diverses  espèces  de  lois , 
sm*  la  manière  dont  elles  obligent ,  sur  le  cas 
où  il  est  permis  de  déroger  à  la  loi,  sur  ceux,  au 
contraire ,  oij  la  contravention  emporte  nullité 
des  engagements  contractés,  sans  parler  du 
texte  de  ce  fr.  du  Digeste  :  le,çis  virtus  nec  est 
imperare,  vetare,  permitterc ,  d'où  Touiller 
fait  dériver  sa  distinction  des  lois  prohibitives 
et  permissives^  on  peut  dire  qu'en  général 
tout  se  réduit ,  en  dernier  résultat ,  à  la  loi  qui 
permet  et  à  celle  qui  défend,  et  qu'il  n'y  a  que 
celle  qui  défend  dont  la  violation  emporte  nuN 


en  Belgique,  de  l'tiulorisation  du  gouvernement,  sous 
l'emitire  dii  l'arrélé  du  gouverm-mcnt  provisoire  du 
16  oot.  1830  el  desarl.  :20  et  l-"8  delà  constitution  ? 
C'est  là  une  question  sur  laquelle  les  opinions  sont 
divisées  et  dont  !a  discussion    ne   rentre  pas  dans 


notre  sujet.  V.  au  surplus  archives  de  droit  el  d<^  (é- 
(/<s^a<ion,  t.  I,l"=  livraison,  p  fij.  (Bruxelles,  société 
belgedc  librairie,  Hautnan,  Caltoir  et   Com|».  1837.) 
—Arrêt  de  la  cour  de  Brux.    I<"  juin  1800.] 
(1)  Domat ,  Des  sociétés,  sect.  1. 
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lité.  Tout  rentre  dans  ce  principe,  que  toutes  les 
choses  qui  ne  sont  pas  défendues  par  la  loi  na- 
turelle ou  par  les  lois  positives,  sont  permises. 

Perrin  (l),s'appuyant  de  l'autorité  de  Dunod, 
Serpillon  et  Merlin ,  n'attache  la  nullité  qu'aux 
lois  prohibitives.  Cette  doctrine  est  établie  de 
même  par  l'art.  6  de  notre  Code  civil,  «t  On  ne 
peut  déroger,  dit-il,  par  des  conventions  par- 
ticulières, aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  moeurs.  '•  D'où  il  suit  qu'on  peut 
déroger  à  toutes  autres  lois  que  celles  qui  inté- 
ressent ces  deux  points. 

Mais  il  y  a  ici  quelque  chose  de  très-remar- 
quable; nous  trouvons  dans  le  règlement  de  1778 
des  dispositions  de  toute  espèce  ;  des  impéra- 
tives  simples  (art.  16,  17,  etc.);  des  impéra- 
tives  avec  obligation  pénale  (art.  26,  27 ,  28); 
des  facultatives  ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
ti'aire  (art.  14,  21  ,  24,  etc.)  ;  enfin  ,  et  sur- 
tout ,  des  dispositions  prohibitives  assez  mul- 
tipliées (art.  24,  2a  ,  29,  50,  52,  55,  etc.), 
et  des  dispositions  démonstratives  ou  énon- 
ciatives,  du  nombre  desquelles  est  l'art.  20  ;  la 
commission  ordinaire  sera  de  deux  pour 
cent,  etc. 

De  là  une  conséquence  invincible,  c'est  qu'il 
n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de 
mettre  l'exécution  de  chaque  article  de  son  rè- 
glement sous  le  même  degré  d'obligation.  Par 
exemple ,  quand  il  veut  fixer  expressément  la 
part  de  prises  de  chacun,  il  dit,  dans  son  art.  55, 
ihiepourra  être  accordé',  mais,  quand  il  parle 
de  la  commission  de  l'armateur ,  il  ne  se  sert 
plus  de  cette  expression  décisive  et  prohibitive; 
il  dit  seulement,  la  commission  ordinaire  sera 
de  deux  pour  cent,  etc. ,  ce  qui  peut  en  sup- 
poser une  plus  forte. 

Maintenant ,  disons-le  avec  Doraat  (2) ,  les 
lois  qui  permettent  toutes  sortes  de  conven- 
tions s'interprètent  avec  toute  l'étendue  qu'on 
peut  leur  donner;  tandis  que  celles  qui  défen- 
dent ou  qui  dérogent  au  droit  commun,  doivent 
se  restreindre  aux  cas  qu'elles  règlent.  Or, 
l'art.  20  du  règlement  de  1778  ne  défend  pas, 
il  n'est  qu'énonciatif  relativement  à  la  commis- 
sion de  l'armateur  ;  donc  elle  peut  être  portée  à 
un  taux  plus  élevé,  en  vertu  de  convention 
particulière. 

On  pourrait  encore  tirer  des  dispositions  des 


art.  52  et  55  du  titre  des  prises  de  l'Ordonnance 
de  la  marine ,  la  conséquence  que  les  con- 
ventions faites  pour  la  course ,  pour  cette  es- 
pèce de  société  entre  l'armateur  et  l'équipage  , 
sont  libres ,  et  susceptibles  de  stipulations  plus 
ou  moins  élevées. 

Mais  nous  nous  bornerons  à  citer  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Loire-Inférieure , 
rendu  le  21  pluviôse  an  VIII ,  sur  l'appel  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  , 
entre  le  commissaire  principal  de  la  marine  et 
les  armateurs  du  corsaire  le  Chéri.  Ce  juge- 
ment ,  prononçant  sur  les  commissions  des  ar- 
mateurs, tant  par  rapport  aux  actionnaires 
que  par  rapport  aux  équipages,  décide  qu'elles 
doivent  être  allouées  telles  qu'elles  ont  été  sti- 
pulées ,  par  les  motifs 

<(  Qu'un  éditdumois  d'août  1745  (5),  veut  que 
le  produit  des  prises  soit  partagé  entre  les  équi- 
pages et  les  actionnaires ,  conformément  a?i.v 
conditions  de  leur  société; 

«Que  l'art.  20  de  la  déclaration  du  14  juin  1778 
n'a  limité  la  commission  ordinaire  à  un  taux  dé- 
terminé ,  que  pour  le  cas  où  elle  n'a  pas  été 
convenue  entre  les  parties  ; 

Il  Que  les  art.  14,  21 ,  22,  25  et  24  consa- 
crent la  liberté  de  faire  de  telles  dispositions 
qu'il  convient  aux  parties  ;  qu'il  ne  peut ,  en 
effet,  exister  aucun  motif  légitime  d'interdire 
aux  armateurs,  actionnaires  et  inarins ,  de 
faire ,  sur  la  commission  des  armateurs ,  telles 
conventions  qu'il  leur  plaira.  » 

Ce  jugement  a  sans  doute  été  regardé ,  au  Mi- 
nistère et  au  Conseil  d'état ,  comme  entièrement 
conforme  aux  véritables  principes,  aux  principes 
d'une  éternelle  justice,  puisqu'il  n'a  point  été 
déféré  à  la  Cour  de  cassation ,  et  que,  d'un  autre 
côté ,  il  n'a  point  servi  de  motif  au  gouverne- 
ment de  restreindre,  par  son  décret  postérieur 
du  2  prairial  an  XI ,  les  commissions  et  autres 
stipulations  entre  les  armateurs  et  les  équipages. 

Au  contraire  ,  on  trouve  dans  l'art.  7  de  ce 
décret  les  mêmes  dispositions  non  prohibitives 
que  dans  l'art.  20  du  règlement  de  1778  et  avec 
cette  même  expression  ,  le  droit  de  commission 
ordinaire  ;  ce  qui,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  suppose  et  laisse  subsister  le  droit  de  stipuler 
une  commission  conventionnelle  plus  forte  que 
la  commission  légale  fixée. 


(1)  Traité  des  nullités  ,  p.  201  et  suiv 

(2)  Lois  civiles  ,  p.  24. 


(3)  V.  Valin,  liv.  IH,  tit.  y  .  arl.  32  de  l'Ordon- 
nance de  1681. 
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Ainsi ,  on  ne  peut  donc  pas  douter  que  le  lé- 
gislateur n'ait  entendu  laisser  entièrement  libres 
les  conventions  entre  les  armateurs  et  les  équi- 
pages ,  comme  entre  les  armateurs  et  les  action- 
naires ,  et  il  faut  par  conséquent  admettre  que 
la  commission  des  armateurs  doit  être  portée  au 
taux  fixé  par  les  stipulations  faites  entre  les 
parties. 

Cette  commission  doit  être  fixée  sans  réduc- 
tion ;  elle  est  indépendante  de  celle ,  par  exemple, 
qui  serait  due  au  commissionnaire  pour  la  vente 
d'une  prise  introduite  dans  un  autre  port  que 
celui  de  l'armement.  Tous  les  jours  il  arrive  que 
des  accidents  multiplient  les  commissions  dans 
les  affaires  commerciales  ;  et  ici  la  consignation 
de  la  prise  devient  forcée ,  il  faut  absolument  un 
consignataire  domicilié  ,  et  qui ,  à  raison  de  ses 
connaissances  locales,  est  à  lieu  de  procurer 
une  vente  plus  facile,  plus  prompte,  moins  coû- 
teuse, et  par  conséquent  plus  avantageuse. 

S'il  en  était  autrement ,  il  pourrait  en  résulter 
un  grand  danger  ;  car  l'armateur  ordonnerait  à 
son  capitaine  d'envoyer  toujours  ses  prises  au 
lieu  de  l'armement  ;  ce  qui  les  exposerait  néces- 
sairement à  être  capturées  dans  un  trajet  lointain 
et  périlleux,  et  les  équipages  à  être  faits  prison- 
niers. 

Cette  commission  doit  encore  être  indépen- 
dante de  celle  due  pour  la  négociation  des  traites 
résultant  du  produit  de  la  vente  des  prises  faites 
dans  le  port  de  l'armement. 

Sitôt  que  l'art.  50  de  l'ordonnance  de  1778 
permet  de  vendre  en  lettre  de  change  acceptées 
à  deux  ?nois  d'échéance  au  plus  tard,  si  l'on 
ne  peut  vendre  au  comptant ,  il  suit  de  là  néces- 
sairement que  la  commission  pour  la  négociation 
de  ces  traites  est  due  à  l'armateur ,  qui  perdrait 
ses  frais  de  correspondance  et  de  recouvrement  ; 
ce  qui  n'est  pas  proposable,  ce  qui  est  hors  de 
tout  usage.  Mais  l'armateur,  dans  ce  cas,  sup- 
porte lui-même  les  frais  au  prorata  de  son  in- 
térêt. 

Cette  commission  doit  également  être  indé- 
pendante des  frais  et  honoraires  des  avoués  et 
avocats  payés  pour  le  jugement  des  prises. 

Dans  la  société  en  commandite ,  et  les  arme- 
ments en  course  sont  de  cette  nature ,  l'armateur 
est  le  gérant  ;  il  est  également  et  conventionnel- 
lement  le  procurateur  de  ses  associés.  Les  ho- 
noraires des  personnes  qu'il  a  employées  pour 
la  défense  des  intérêts  de  tous,  et  pour  faire 
déclarer  de  bonne  prise  le  navire  capture,  ne 
peuvent  jamais  lui  être  refusés.  C'est  ici  l'appli- 


cation formelle  de  l'art.  1999  du  Code  civil,  qui 
oblige  le  mandant  à  payer  à  son  mandataire, 
outre  le  salaire  promis  et  stipulé ,  les  avances  et 
frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du 
mandat  ;  ce  serait  méconnaître  le  texte  précis 
de  la  loi,  que  de  prétendre  qu'il  n'est  dû  aucun 
remboursement  de  frais  et  avances  à  l'armateur, 
sous  prétexte  qu'on  lui  alloue  un  salaire  sous  le 
nom  de  commission. 

Au  reste ,  dans  ces  sortes  d'affaires  ,  on  ne 
saurait  se  dissimuler  que  les  frais  sont  ordinai- 
rement assez  considérables ,  pour  parvenir  à  la 
condamnation  d'une  prise.  Ces  frais  sont  aussi 
supportés  concurremment  par  l'armateur,  au 
prorata  de  son  intérêt. 

Il  existe,  il  est  vrai ,  un  arrêté  du  Conseil 
des  prises,  en  date  du  8  juin  1808,  notifié  par 
M.  le  procureur  général  aux  tribunaux  de  com- 
merce, par  sa  circulaire  du  20  août  suivant, 
dont  on  a  pu  et  dont  on  pourrait  abuser ,  et 
qui  porte  «  qu'à  Vinstar  de  ce  qui  se  pratique 
à  la  cour  de  cassation ,  il  ne  serait  alloué  en 
taxe  que  les  déboursés  des  avocats,  tels  que 
les  frais  de  traduction  de  pièces,  droit  de  timbre, 
d'enregistrement  et  autres  semblables ,  les  hono- 
raires des  avocats  étant  laissés  à  la  charge  des 
propriétaires  et  armateurs  qui  leur  confient  leurs 
intérêts,  )> 

Si  cet  arrêté  avait  entendu  décider  qu'en  ma- 
tière de  prises ,  les  honoraires  des  avocats  reste- 
raient à  la  charge  de  l'armateur  du  corsaire  seul, 
sans  être  supportés  proportionnellement  par  les 
actionnaires  et  les  équipages  ,  il  y  aurait  incom- 
pétence etnulUtéde  la  part  du  Conseil  des  prises, 
par  un  motif  puissant,  c'est  que  par  le  Code  civil, 
art.  '6  ,  il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer, 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire ,  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises.  A 
jîlus  forte  raison  était-il  défendu  au  Conseil 
des  prises  de  prescrire  à  d'autres  tribunaux 
d'accueillir  ou  de  rejeter  telle  ou  telle  dépense. 

Mais  il  n'est  pas  possible  que  le  Conseil  des 
prises  l'ait  entendu  ainsi ,  puisqu'il  déclare  sta- 
tuer à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  à  la  cour 
de  cassation.  Or ,  la  Cour  de  cassation  statue 
que  la  partie  qui  succombe  ne  supporte  que  les 
frais  et  déboursés  taxés  de  la  partie  gagnante  ; 
mais  jamais  la  Cour  de  cassation  ,  ni  aucun  tri- 
bunal ,  n'ont  statué  ,  ni  entendu  statuer  que  la 
partie  ,  soit  gagnante  ,  soit  perdante  ,  ne  paye- 
rait pas  les  honoraires  des  avocats  et  défenseurs 
qu'elle  a  employés. 

Et  si  cette  partie  n'a  pas  agi  en  son  nom  seul, 


UH 
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mais  au  nom  d'une  société  qu'elle  avait  légale- 
ment et  conventmn?ielleîneîit  qualité  pour  défen- 
dre, il  n'est  aucun  ti'ibunal  qui  ait  statué  que  cette 
partie  n'aura ,  vers  ses  associés  ou  vers  ceux 
qui  l'ont  commise,  que  le  remboursement  des 
frais  taxés ,  et  qu'elle  perdra  les  honoraires  d'a- 
vocats et  autres  défenseurs  qu'elle  aurait  em- 
ployés. Il  y  aurait ,  dans  de  pareilles  décisions, 
violation  manifeste  des  principes  relatifs  à  la 
société  et  au  mandat. 

Pareille  décision  ne  pourrait  se  soutenir 
qu'autant  qu'il  y  aurait  prévarication  et  suppo- 
sition de  faux  déboursés  de  la  part  de  l'armateur. 

Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi ,  il  ne  faudrait  pas 
le  décider  de  celte  manière ,  relativement  aux 
frais  de  voyage  ,  et  la  commission  de  l'arma- 
teur ne  peut  être  considérée  comme  indépendante 
de  ces  frais.  En  effet,  les  frais  de  voyage  sont  néces- 
sairement entrés  en  considération ,  lors  de  la  con- 
vention qui  a  élevé  cette  commission  de  deux  pour 
cent  à  un  taux  plus  considérable.  II  est  stipulé 
même,  dans  presque  toutes  les  conventions  de  ce 
genre  ,  que  la  commission  est  fixée  à  cinq  pour 
cent ,  vu  les  peines  extraordinaii^es ,  les 
etubarras  et  les  voyages  indispensables  d'une 
semblable  expédition ,  etc. 

Enfin,  quant  à  la  commission  accordée  au 
capitaine ,  pour  lui  tenir  lieu  du  coffre  du  capi- 
taine capturé ,  il  faut  distinguer  les  armements 
faits  sous  l'emi^ire  du  règlement  de  1778,  et 
les  armements  qui  ont  eu  ou  auront  lieu  sous  le 
régime  de  l'arrêté  du  7  floréal  an  IX  ,  et  du  rè- 
glement du  2  prairial  an  XI. 

C'était  un  très-ancien  usage  ,  que  le  capitaine 
capteur,  indépendamment  de  ses  parts  de  prises, 
retenait  à  son  profit  particulier,  sous  le  nom  de 
coffi^e  du  capitaine  capturé ,  non-seulement  ce 
que  contenait  ce  coffre  ,  en  habillements ,  linge, 
effets,  bijoux,  argent,  mais  tout  ce  qu'il  y  avait 
sur  le  navire  de  pacotille ,  et  autres  objets  appar- 
tenant au  capitaine  pris. 

Cet  usage  est  reconnu  et  abonné  par  l'art.  Vô 
d'une  déclaration  du  roi  ,  du  25  novembre 
1695 ,  qui  porte  que  le  coffre  du  capitaine 
pris  sera  porté  et  gardé  à  bord  du  vaisseau  pre- 
neur ,  pour  être  ouvert  à  l'arrivée  par  l'arma- 
teur ,  en  présence  des  officiers  de  l'amirauté  , 
lequel  devait  le  rendre  ensuite  au  capitaine ,  s'il 
n'excédait  pas  cinq  cents  écus  ,  ou  ,  s'il  excédait 


cette  somme  ,   l'armateur   la  lui  donnait ,   et 
l'excédant  rentrait  à  la  masse  de  la  valeur  prise  (1). 

Dans  la  funeste  guerre  de  \TôQ  à  1763  ,  la 
course  maritime  devenant  tous  les  jours  plus 
dangereuse  et  demandant  de  plus  forts  capitaux , 
les  capitaines  exigèrent,  outre  les  cinq  cents  écus, 
ou  1,500  fr.,  pour  le  coffre  du  capitaine  capturé, 
que  l'armateur  leur  donnât  une  somme ^  s'ils 
étaient  faits  prisonniers,  et  en  outre  deux  et 
demi  pour  cent  sur  les  prises  qu'ils  feraient  (2). 

Mais ,  dans  la  guerre  de  1778 ,  il  ne  fut  plus 
question  de  délivrer  en  nature ,  aux  capitaines 
de  corsaires  ,  le  coffre  du  capitaine  pris ,  ni  les 
1,500  fr.  de  la  déclaration  du  2o  novembre  1693  ; 
mais  il  fut  énoncé,  dans  la  déclaration  du  24  juin 
1778,  la  disposition  qui  suit,  art.  29  : 

u  Le  coffre  du  capitaine  pris,  ni  les  pacotilles 
ou  marchandises  qui  pourraient  lui  appartenir, 
dans  quelqu'endroit  du  bâtiment  qu'elles  soient 
chargées ,  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  être 
distribuées  au  capitaine  du  corsaire  qui  aura  fait 
la  prise.  Permettons  toutefois  à  l'armateur  de 
stipuler ,  en  faveur  dudit  capitaine ,  et  pour  lui 
tenir  lieu  de  dédommagement ,  une  somme  pro- 
portionnée à  la  valeur  de  la  prise ,  et  seulement 
lorsqu'elle  arrivera  à  bon  port.  » 

Il  n'y  a  donc  plus  ni  coffre ,  ni  pacotille ,  ni 
marchandises,  ni  l,î500fr.,  mais  une  permission 
indéfime  à  l'armateur  de  fixer ,  en  faveur  du 
capitaine,  une  sonwie proportionnée ,  pour  lui 
tenir  lieu  de  dédommagement. 
'  Ainsi,  sous  l'empire  de  ce  règlement,  il  a  pu 
être  fait  à  cet  égard ,  avec  le  capitaine ,  telle  con- 
vention possible,  soit  de  deux,  soit  de  trois, 
soit  de  quatre ,  soit  de  cinq  pour  cent ,  et  l'on  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  s'écarter  de  cette 
stipulation ,  formellement  autorisée  par  la  loi. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  commission 
conventionnelle  ne  doive  être  prise  sur  le  produit 
brut  des  prises  :  c'est  l'esprit  de  l'art.  20  de  la 
déclaration  de  1778,  le  seul  qui  parle  de  com- 
mission ,  et  qui  ne  s'entend  pas  autrement. 

Le  droit  de  commission ,  en  général ,  se  prend 
sur  le  montant  brut  des  recettes ,  et  non  pas  sur 
le  produit  net^  ou  reliquat  d'un  compte  ou  d'une 
expédition.  Ce  point  est  d'un  usage  universel  en 
commerce. 

Cependant ,  tout  ceci  ne  doit  s'exécuter  que  re- 
lativement aux  armements  qui  ont  eu  lieu,  comme 


(1)  Coda  des  prises  ,  éd.  de  1784  ,  1"=  partie  ,  et 
dans  Valin ,  à  la  suite  de  l'art.  2  ,  liire  des  prises. 


(2)    Voyez    Valin , 
prises. 


sur    l'article  32 ,   titre    des 
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nous  tenons  lîe  le  dire  ,'sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance du  21  juin  1778.  11  en  est  autrement  des 
armements  faits  depuis  le  régime  des  décrets  des 
17  floréal  an  IX  et  2  prairial  an  XI. 

L'art.  9  du  premier  porte  que  les  commissions 
et  gratifications  des  capitaines  capteurs  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  excéder  les  deux  pour 
cent  fixés  par  la  déclaration  du  24  juin  1778,  et 
supporteront  la  retenue  prescrite  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides,  etc. 

L'art.  93  du  second  porte  que  ces  commis- 
sions ne  pourront  excéder  deux  pour  cent  du 
montant  net  de  la  liquidation  particulière  de  cha- 
que prise. 

Ces  dispositions  ne  sont  plus  énonciatives  ; 
elles  sont  expresses  et  prohibitives  :  elle  ne  peu- 
vent donc  souffrir  aucune  modification  de  la  part 
des  armateurs  et  des  capitaines.  11  n'y  a  de  dif- 
férence entre  elles,  que  l'une,  la  première,  fixe 
les  deux  pour  cent  suivant  le  mode  de  perception 
de  l'ordonnance  de  1778  ;  par  conséquent,  ces 
deux  pour  cent  peuvent  être  encore  prélevés  sur 
le  produit  bt'ut  des  prises  faites  sous  la  force  du 
décret  du  17  floréal  an  IX,  tandis  que  l'autre  ré- 
duit le  prélèvement  sur  le  produit  net  de  la 
liquidation  particulière  de  chaque  prise. 

Au  reste ,  il  faut  faire  remarquer  cependant 
que  les  droits  du  gouvernement  ne  peuvent  ja- 
mais souff^rir  des  arrangements  ni  conventions 
faits  entre  l'armateur ,  le  capitaine ,  les  action- 
naires et  les  équipages.  Ces  droits  sont  indépen- 
dants de  toutes  transactions  particulières;  ils 
doivent  toujours  être  intacts  et  perçus  suivant  le 
taux  fixé  par  la  loi. 


SECTION  III. 

DE  LA  FACULTÉ   DE   CONGÉDIER    LE    CAPITAINE. 

D'après  l'art,  218  du  Code  de  commerce,  le  pro- 
priétaire peut  congédier  le  capitaine ,  et  même 
sans  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit. 

L'art.  14  de  la  Hanse-Teutonique  donnait  au 
propriétaire  la  même  faculté  contre  le  capitaine; 
néanmoins ,  il  ne  pouvait  en  user  que  pour  cause 
légitiine.  «•  Les  bourgeois,  dit  cet  article ,  pour- 
ront chasser  et  casser  le  maître  ,  avec  sujet  et 


pour  cause  lëgUime,  en  lui  payant  sa  part  du 
navire  au  prix  qu'il  l'aura  acheté.  "  Le  motif  de 
cette  disposition  ,  avec  sujet  et  pour  cause  lé- 
gitime, c'est  qu'il  était  d'usage  de  n'étabhr  pour 
maître  qu'un  des  propriétaires  du  navire  ,  qui 
ne  pouvait  être  révoqué  par  ses  copropriétaires, 
nidestitué ,  qu'en  cas  d'abus  ou  de  malversations. 

L'Ordonnance  de  la  marine  de  1681  conserva 
la  permission  à  ceux-ci  de  congédier  le  capitaine; 
mais  elle  ne  leur  imposa  point  cette  condition 
avec  sujet  et  cause  légitime  (I).  Ce  silence  de 
la  loi  parut,  à  son  commentateur  Yalin,  une 
omission  de  sa  part  ;  il  pensa  qu'il  suffisait  que  le 
congé  du  capitaine  pût  être  donné  par  caprice, 
ou  parce  qu'un  autre  fît  de  meilleures  conditions 
aux  propriétaires ,  pour  qu'il  y  eiit  lieu  d'exa- 
miner le  sujet  du  congé,  afin  déjuger  s'il  serait 
avec  ou  sans  dommages  et  intérêts,  n'étant  pas- 
à  présumer  que  l'Ordonnance  eût  entendu  qu'un 
capitaine  pût  être  congédié  sans  dommages  et 
intérêts  indistinctement,  tandis  qu'elle  en  accor- 
dait à  tout  autre  officier  du  navire ,  et  au  simple 
matelot  congédié  sans  cause  valable.  Il  regarda 
d'ailleurs  la  question  préjugée  en  faveur  du 
maître,  en  ce  que,  par  l'art.  13  du  titre  de  la 
saisie,  qui  correspond  à  l'art.  208  du  Code  de 
commerce,  il  lui  était  réservé  à  se  pourvoir, 
pour  son  dédommagement,  contre  la  partie  sai- 
sie ,  qui  l'avait  proposé  pour  commander  le  na- 
vire. «  Alors,  ajoute  Vaiin,  suivant  que  les  cir- 
constances seront  plus  ou  moins  intéressantes 
et  prouvées,  le  juge,  selon  sa  prudence,  refusera 
ou  modérera  les  dommages  et  intéi'êts ,  etc.  •> 

Cette  doctrine  donna  lieu  à  plusieurs  contes- 
tations importantes  entre  les  armateurs  et  les 
capitaines,  et  elle  fut  presque  toujours  regardée, 
par  les  tribunaux ,  comme  une  décision  magis- 
trale, d'autant  qu'elle  se  rapprochait,  par  ses 
résultats,  de  l'ancienne  législation.  Cela  a  tou- 
jours été  jugé  en  ce  siège  (l'amirauté  de  la  Ro- 
chelle), observe  Valin,  tout  autant  de  fois  que 
la  question  s'est  présentée  (2). 

Mais  aujourd'hui  la  rédaction  de  l'art.  218 
tranche  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'é- 
lever à  cet  égard.  Il  interdit  toute  action  en  in- 
demnité de  la  part  du  capitaine  congédié,  s'il 
n'y  a  convention  expresse  pur  écrit;  de  ma- 
nière que  le  propriétaire  peut  congédier  librement 
le  capitaine,  sans  être  obligé  de  rendre  compte 


{!)  Art.  4  ,  ti(re  des  propriétaires. 

(2)  V.  d'ailleurs  Éméiigon ,  t.  Il ,  p.  3C9,  qui  rap- 


porte une  sentence  tîe  l'amirautc^  de  Marseille  qui  la 
décide  ainsi. 
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à  qui  que  ce  soit  de  ses  motifs,  pas  même  devant 
la  justice. 

L'engagement  du  capitaine  envers  son  arma- 
teur n'est  point  un  contrat  de  louage ,  comme 
l'a  pensé  Boucher;  et  ce  que  dit  Pothier  est  sans 
application  (1).  Le  commandemement  conféré 
au  capitaine  est  une  commission  volontaire  et 
personnelle ,  qui  n'est  point  de  la  nature  des  es- 
pèces du  louage  d'industrie  prévues  par  l'ar- 
ticle 1779  du  Code  civil. 

La  commission  donnée  au  capitaine  est  un 
simple  mandat,  qui  a  été  bien  déterminé  par  le 
législateur  ,  et  dans  ses  motifs ,  et  dans  sa  rédac- 
tion. «  Le  capitaine  est  le  mandataire  des  pro- 
priétaires du  navire ,  dit  l'orateur  du  gouverne- 
ment ;  »  et ,  comme  tout  mandat  est  gratuit ,  s'il 
n'y  a  convention  contraire ,  d'après  l'art.  1986  du 
Code  civil ,  l'art.  218  du  Code  de  commerce  n'ac- 
corde également  aucune  indemnité  ,  s'il  n'y  a 
convention  par  écrit. 

Sitôt  que  la  commission  du  capitaine  n'est 
qu'un  simple  mandat  de  la  part  du  propriétaire, 
il  est  impossible  cFassujettir  ce  dernier  à  des  dom- 
mages et  intérêts ,  et  même  à  déduire  les  motifs 
de  sa  révocation.  Tout  mandant  peut  révoquer  sa 
procuration  quand  bon  lui  semble ,  suivant  l'ar- 
ticle !sj004  du  Code  civil  ;  et  tout  mandat  finit  par 
la  révocation  du  mandataire ,  conformément  à 
l'art.  2005  du  même  Code  ,  sans  que  le  mandant 
soit  obligé  de  faire  juger  ses  raisons. 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  de  l'art  208  du  Code  de 
commerce ,  qui  réserve  au  capitaine  la  faculté  de 
se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de 
droit,  lorsque  le  navire  a  été  saisi  et  vendu.  Ici ,  le 
propriétaire  use  d'un  droit  que  la  loi  du  mandat 
lui  accorde;  c'est  un  acte  de  sa  pure  volonté, 
dont  il  ne  doit  aucun  compte. 

Delvincourl  (2)  et  Pardessus  (5)  observent  que, 
par  notre  article,  le  capitaine  se  trouve  plus 
maltraité  que  le  simple  matelot ,  puisque  l'arti- 
cle 270  accorde  au  simple  matelot  des  indem- 
nités, s'il  est  congédié  sans  cause;  mais,  di- 
sent-ils ,  l'armateur  ayant  un  très-grand  intérêt 
d'avoir  un  bon  capitaine ,  et  de  le  conserver  quand 
il  en  a  trouvé  un ,  on  a  pensé  qu'il  ne  se  déter- 


minerait à  le  congédier  que  pour  des  raisons 
graves ,  et  on  n'a  pas  voulu  l'obliger  à  les  faire 
connaître  ;  d'un  côté ,  pour  ne  pas  entacher  la 
réputation  du  capitaine  ,  et  de  l'autre ,  pour  ne 
pas  exposer  l'armateur  à  une  demande  en  répa- 
ration et  en  dommages  et  intérêts. 

Nous  pensons  que  ces  deux  professeurs  n'ont 
pas  bien  fait  attention  à  la  véritable  nature  du 
contrat  qui  s'opère  entre  le  capitaine  et  le  pro- 
priétaire du  navire ,  et  que  les  motifs  qu'ils  don- 
nent ,  motifs  tirés  des  observations  faites  dans 
le  temps  à  Valin  ,  et  que  ce  commentateur  com- 
bat pour  appuyer  son  opinion ,  ne  sont  point 
véritablement  ceux ,  tout  puissants  qu'ils  soient, 
qui  ont  dicté  l'art.  218,  et  porté  le  législateur 
à  traiter  le  capitaine  différemment  que  le  simple 
matelot. 

En  effet ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
commandement  déféré  par  le  propriétaire  est 
une  commission  de  confiance ,  et  purement  vo- 
lontaire ,  un  simple  mandat  soumis  aux  règles 
qui  régissent  les  contrats  de  cette  nature.  Or  , 
comme  le  mandant  peut  révoquer  le  mandat  à 
volonté  ,  et  sans  être  obligé  de  déduire  ses  rai- 
sons ,  comme  le  mandat  finit  par  la  révocation  , 
comme  rien  ne  doit  gêner  le  propriétaire  dans 
son  choix  ,  il  était  conséquent  d'établir  que  u  le 
propriétaire  peut  congédier  le  capitaine ,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité ,  s'il  n'y  a 
conventioti  par  écrit.  i>  Cette  disposition  de 
l'art.  218  n'est  point  une  dérogation  au  droit 
commun  ;  c'est  l'application  nécessaire  des  prin- 
cipes du  contrat  de  mandat ,  qui  repoussaient 
toutes  autres  considérations.  Le  capitaine  ne 
saurait  raisonnablement  se  plaindre,  puisqu'il 
peut  faire  ,  avec  son  armateur ,  les  conventions 
qu'il  jugera  convenables  pour  ses  indemnités, 
en  cas  de  révocation  (4). 

Au  contraire,  l'engagement  des  matelots  et 
autres  gens  de  l'équipage  est  l'une  des  trois 
espèces  de  louage  d'industrie  dont  parle  l'ar- 
ticle 1779  du  Code  civil.  Ce  n'est  point  ici  un 
droit  nouveau  ;  l'ancienne  législation  a  toujours 
traité  de  loyers  les  conventions  de  cette  nature. 
De  rengagement  et  des  loyers  des  rnatelots, 


(1)  Traité  de  louage  ,  n"  440. 

(2)  Jnstit.   du  droit  commercial ,   t.  II,  p.  204, 
n"4. 

(ô)  Pardessus,  Cours  de  droit  corn.,  t.  H,    p.    35 
(éd.  b.  7e,  t.  1,  p.  ôlll. 

(4)  [l.c  propriô'aire  d'un  navire  prêt  à  mellre  à  la 


voile  .  voulant  user  de  la  faculté  que  lui  donne  la 
loi  de  congédier  le  capitaine  ,  peut  saisir  de  cette 
demande  le  tribunal  de  commerce  établi  dans  le  port 
où  le  navire  est  amarré  ,  encore  que  le  capitaine  n'y 
ait  pas  son  domicie.  Ar.  de  Brux.  IC  mai  1823.  (J.  de 
Binx.  \S'I6  ,  2-^  part.  p.  ô.)] 
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porte l'inlitulé  du  tit.  4  du  liv .  III  de  l'Ordonnance 
de  la  marine.  «  L'engagement  des  matelots  au 
voyage  ou  au  mois,  est  un  véritable  contrat  de 
louage ,  dit  Pothier  (1) ,  par  lequel  un  matelot 
loue  à  un  maître  ses  services  ,  etc.  d 

Sitôt  que  le  nouveau  législateur  ,  comme  le 
législateur  de  1681  ,  rangeait  dans  la  classe  des 
contrats  de  louage  l'engagement  des  matelots  , 
il  devait  nécessairement  appliquer  à  ces  sortes 
de  conventions  les  principes  qui  gouvernent  les 
contrats  de  louage.  C'est  ici  que  l'on  doit,  avec 
plus  de  justice ,  invoquer  ce  que  dit  Pothier  (2). 
Aussi  la  loi  veut-elle  que  le  matelot  congédié 
sans  cause  valable  ,  ait  droit  à  une  indemnité 
contre  le  capitaine.  Ce  ne  sont  plus  les  règles  du 
contrat  de  mandat  qu'il  faut  invoquer  ,  ce  sont 
celles  qui  régissent  le  contrat  de  louage,  qui 
doivent  servir  de  base  à  la  réclamation  des  gens 
de  l'équipage. 

Ainsi  ,  dans  le  premier  cas ,  la  commission 
donnée  au  capitaine  est  un  simple  mandat  :  ce 
sont  les  principes  du  mandat  qui  sont  applicables. 
Dans  le  second  cas  ,  l'engagement  des  matelots 
est  un  louage  d'industrie  :  ce  sont  les  principes 
du  contrat  de  louage  qui  sont  applicables.  C'est 
pourquoi  la  loi  n'a  point  assimilé  le  capitaine  , 
qui  n'est  qu'un  simple  mandataire  ,  aux  gens  de 
mer  qui  se  sont  engagés  au  service  du  proprié- 
taire. Traiter  comme  ces  derniers  le  capitaine , 
le  maître,  le  naviculaire  du  navire,  c  eût  été 
ravaler  en  quelque  sorte  les  honorables  et  impor- 
tantes fonctions  dont  il  est  revêtu. 

Il  ne  faut  pas  invoquer  ici  l'autorité  de  l'ar- 
ticle 272  du  Code  ,  qui  porte  :  <t  Que  toutes  les 
dispositions  concernant  les  loyers,  pansement 
et  rachat  des  matelots,  sont  communes  aux  offi- 
ciers et  à  tous  autres  gens  de  l'équipage.  »  Cet 
article  n'a  d'application  au  capitaine  que  lorsqu'il 
n'est  pas  mis  en  opposition  avec  les  gens  de  son 
équipage.  C'est  ce  que  nous  observe  Valin  lui- 
même  (3).  D'un  autre  côté  ,  toutes  les  fois  que 
les  droits  du  capitaine  se  trouvent  réglés  par 
une  disposition  particulière  et  précise  de  la  loi, 
on  ne  doit  plus  raisonner  par  analogie  d'un 
autre  article  qui  est  souvent ,  comme  ici ,  fondé 
sur  d'autres  principes.  La  loi  considère  le  capi- 
taine comme  mandataire;  elle  le  traite  suivant 


les  règles  du  mandat.  La  loi ,  au  contraire  ,  re- 
garde les  matelots  comme  ayant  loué  leurs  ser- 
vices ;  elle  les  traite  suivant  les  règles  du  con- 
trat de  louage. 

Il  faut  donc  dire  maintenant  qu'il  n'y  a  plus 
de  doute  que  le  capitaine  congédié  ne  peut  pas 
réclamer  des  indemnités ,  s'il  n'y  a  convention 
par  écrit ,  et  qu'il  est  sans  droit  pour  contraindre 
le  propriétaire  à  donner  les  causes  de  sa  révoca- 
tion ,  et  par  conséquent  à  faire  juger  la  légiti- 
mité de  ses  motifs.  L'opinion  de  Valin  est  au- 
jourd'hui sans  autorité. 

Cependant,  si  le  capitaine  était  congédié  après 
le  voyage  commencé ,  il  a  droit  de  réclamer  les 
frais  de  conduite  et  de  retour ,  outre  les  appoin- 
tements qui  lui  sont  dus  jusqu'à  cette  époque  : 
cela  ne  blesse  en  rien  les  règles  du  mandat.  II 
est  de  toute  justice  qu'il  soit  renvoyé  au  lieu  où 
il  a  pris  le  navire ,  et  qu'il  soit  défrayé  aux  dé- 
pens du  propriétaire  pendant  la  route ,  à  moins 
que  celui-ci  ne  procure  au  capitaine  son  passage 
et  sa  pension  sur  le  navire  revenant  au  lieu  du 
départ  (4). 

Il  en  doit  être  de  même  pour  les  journées 
employées  à  l'armement  du  navire ,  si  le  capi- 
taine est  congédié  avant  le  départ.  Ce  dédomma- 
gement est  le  prix  d'un  travail  fait  qui  tourne  au 
profit  du  propriétaire,  et  il  n'est  aucunement 
de  la  nature  de  l'indemnité  que  la  loi  refuse  au 
capitaine,  dans  le  cas  de  sa  révocation.  II  ne 
recevra  pas  d'indemnité,  aux  termes  de  l'art.  218, 
par  rapport  à  la  résolution  du  contrat;  mais  il 
devra  recevoir  des  appointements ,  si  d'ailleurs 
il  a  été  utile  au  navire. 

Au  reste  ,  il  faut  faire  observer  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  218  doit  cependant  être  combinée 
avec  celle  de  l'art.  220.  Le  droit  de  congédier  le 
capitaine  ne  cesse  pas  lorsqu'il  est  copropriétaire 
du  navire  ,  quand  il  aurait  été  nommé  par  une 
clause  de  l'acte  de  société  :  c'est  une  déro- 
gation à  l'art.  18156  du  Code  civil.  La  majorité 
peut  lui  ôter  le  commandement  parce  que 
dans  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des 
propriétaires  d'un  navire,  l'avis  du  plus  grand 
nombre  est  suivi  (art.  220).  Cette  décision,  dictée 
par  la  droite  raison ,  se  trouve  aussi  dans  les  lois 
romaines  :  amplior  pars  obtineat ,    ita  ut 


(1)  Louage  des  matelots  ,  n°  160. 
(2j  Contrat  de  loua^^e ,  n"  440. 
(3)  Sur  l'art.  21  ,  tit.  4,  liv.  III  de  l'Ordonnanrc 
de  la  mariDe. 

TOMr:  r. 


(4)  V.  l'arrêté  du  5  germinni  an  xir. 

[Le  capitaine  congédié  a  droit  à  ses  frais  de  retour, 
encore  qu'à  cet  égard  il  n'y  ait  eu  de  slipulaliou 
expresse.  Arr.  d'Aix,  l'inoùt  1826.] 
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quod  pluribus  placeat ,  hoc  statuatur,  qui 
bonis  credere  possuni ,  d'où  s'est  formé  cet 
axiome  \judicium  enim  integrum  est,  quod 
plurimorum  sententiis  coînp7vbatur. 

Mais  comme  la  majorité,  d'après  l'art.  220  ,  se 
détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire 
excédant  la  moitié  de  sa  valeur,  si  le  capitaine  était 
copropriétaire  pour  plus  de  moitié  ,  il  ne  pour- 
rait être  congédié;  car,  s'il  n'était  pas  je  capitaine, 
il  aurait  droit  lui  seul  de  le  nommer 

En  effet ,  le  capitaine  a  ,  dans  la  propriété  du 
navire ,  ou  une  partie  égale  ,  ou  une  portion  qui 
excède  la  moitié,  ou  une  portion  inférieure. 

Dans  le  premier  cas ,  il  devient  de  fait  irrévo- 
cable, parce  qu'une  majorité  ne  peut  voter  con- 
tre lui. 

Dans  le  second,  personne  ne  peut  le  révoquer, 
puisqu'en  lui  seul  existe  une  portion  excédant  la 
moitié  d'intérêts. 

Dans  le  troisième ,  la  volonté  de  son  copro- 
priétaire suffit  pour  l'exclure. 

Enfin,  comme  par  Fart.  220,  c'est  l'avis  du 
plus  grand  nombre  qui  doit  décider,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  concours  unanime  pour 
congédier  le  capitaine;  il  suffit  que  la  majorité 
soit  de  cet  avis. 


SECTION  IV. 

DE  LA  FACULTÉ   ACCORDÉE  AU   CAPITAINE   CON- 
GÉDIÉ   DE   RENONCER    A   SA    PROPRIÉTÉ   DANS 
LE  NAVIRE. 

D'après  les  principes  établis  par  les  art. -218  et 
219  du  Code  de  commerce,  le  capitaine  peut 
porter  deux  qualités  différentes  :  d'un  côté,  il  est 
mandataire  commun  ,  et  sous  ce  rapport  il  de- 
vient révocable  ,  s'il  déplaît  à  la  majorité  des 
propriétaires  ;  de  Tautre ,  s'il  a  des  intérêts  dans 
le  navire ,  il  est  copropriétaire.  Néanmoins , 
cette  qualité  ne  lui  donne  que  sa  voix  dans  la 
délibération  générale ,  et  non  le  commandement , 
qui  ne  peut  lui  être  conféré  que  par  le  vceu  de 
la  majorité. 

Mais ,  de  la  même  manière  que  la  majorité  est 
maîtresse  de  lui  retirer  la  direction  du  navire , 
il  est  libre  de  refuser  sa  confiance  au  nouveau 
capitaine  que  ses  copropriétaires  auront  nommé. 
C'est  pour  cela  que  la  loi  lui  permet  de  requérir 
le  remboursement  de  la  portion  qu'il  a  dans  le 
bâtiment,  sans  que  les  autres  puissent  se  défen- 
dre de  l'effectuer. 


<!  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire 
du  navire,  dit  l'art.  219,  il  peut  renoncer  à  la  co- 
propriété ,  et  exiger  le  remboursement  du  capi- 
tal qui  la  représente. 

«  Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par 
des  experts  convenus  ou  nommés  d'office.  » 

Ce  droit  du  capitaine  copropriétaire ,  de  de- 
mander son  remboursement,  n'est  que  facultatif; 
il  peut  l'exercer  ou  ne  pas  l'exercer,  à  sa  volonté, 
et,  s'il  n'en  use  pas,  personne  ne  peut  l'y  con- 
traindre. Il  dépend  de  lui  d'exiger  son  rembour- 
sement ou  de  demeurer  intéressé  :  c'est  ce  qui 
résulte  des  termes  de  la  loi,  il  peut  renoncer. 

Cette  disposition,  d'ailleurs,  est  toute  en  sa 
faveur  ;  elle  est  fondée  sur  ce  que  l'on  ne  veut 
pas  qu'il  soit  obligé  de  rester  en  communauté 
avec  des  personnes  qui  lui  ont  fait  une  espèce 
d'injure. 

Ce  remboursement  se  fait  à  dire  d'experts 
convenus  ou  nommés  d'office,  en  la  manière  ac- 
coutumée, lesquels  estiment  la  valeur  du  vais- 
seau, et  déterminent  le  montant  du  capital  qui 
représente  la  propriété  du  capitaine  dans  ce  na- 
vire. 

Cette  règle  est  bien  plus  juste  que  celle  de  la 
Hanse-Teutonique,  art.  14,  qui  dit  simplement, 
au  prix  qu'' il  r aura  achetée ,  attendu  que  de 
part  ou  d'autre  il  pourrait  y  avoir  de  la  lésion , 
s'il  fallait  se  régler  sur  le  prix  de  l'achat. 

Mais  si,  par  mauvaise  foi  et  par  esprit  de  ruse, 
pour  se  venger  de  ses  copropriétaires  et  leur 
donner  un  nouvel  associé  malgré  eux ,  le  capi- 
taine, au  lieu  d'exiger  son  remboursement,  ven- 
dait sa  part  dans  le  navire ,  et  même  la  vendait 
plus  que  sa  valeur,  c'est-à-dire,  faisait  employer 
dans  le  contrat  une  somme  plus  considérable 
que  celle  pour  laquelle  la  vente  est  véritable- 
ment faite,  il  est  décidé,  dit  Valin  (1),  que  les 
copropriétaires  peuvent  alors  faire  estimer  cette 
portion  par  experts,  pour  la  prendre  et  retirer 
par  préférence,  au  prix  de  l'estimation. 

Cette  décision ,  qui  paraît  si  équitable ,  est  la 
disposition  même  de  l'art.  56  de  la  Hanse-Teu- 
tonique ,  portant  :  «  Si  le  maître,  pour  faire 
déplaisir  à  ses  bourgeois,  vend  sa  part  du  navire 
plus  qu'elle  ne  vaut,  ladite  part  sera  estimée 
par  experts ,  après  quoi  les  bourgeois  pourront 
prendre  ou  retirer  par  préférence,  et  ce,  au  prix 
qu'elle  sera  estimée.  » 

En  effet,  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  don- 
ner une  tierce  personne  pour  associé,  sans  le 

(l)Surrnrt.  4,  titre  des  propriétaires. 
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consentement  de  la  société ,  et  l'on  sait  qu'aux 
termes  de  l'art.  1876  du  Code  civil,  cluu{ue  as- 
socié ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  asso- 
cier un  tiers  à  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait 
l'administration  (1). 

Cependant ,  si  la  part  du  capitaine  était  saisie 
et  vendue  par  autorité  de  justice,  nous  pensons 
que  les  copropriétaires  ne  pourraient  réclamer 
la  même  faculté.  La  raison  est  qu'il  était  libre 
aux  copropriétaires  d'enchérir  et  de  se  rendre 
adjudicataires,  et  qu'ils  doivent  s'imputer  leur 
manquement  à  cet  égard  (2). 

«  Après  la  vente  ou  décrétation  d'un  navire 
ou  portion  d'icelui ,  dit  Cleirac  ,  les  autres  com- 
bourgeois  ne  peuvent  prétendre  de  préférence 
ni  de  JUS  co/igrm,  en  remboursant  l'acquéreur, 
ni  le  contraindre,  etc.  (5). 

Au  reste ,  nous  ne  pouvons  partager  l'opinion 
de  Pardessus  (4),  qui  pense,  d'après  Valin,  qu'il 
n'y  a  que  ceux  des  copropriétaires  qui  ont  con- 
gédié le  capitaine,  qui  soient  tenus  de  son  rem- 
boursement, et  que  l'on  ne  peut  obliger  les  autres 
d'y  contribuer ,  nul  ne  pouvant  être  forcé  d'ac- 
quérir. Delvincourt  (5)  cite  seulement  le  passage 
de  Valin  pour  résoudre  la  question. 

Nous  croyons  du  moins,  avec  Laporte  (6),  que 
cette  résolution  souffre  beaucoup  de  difficultés. 
Par  la  même  raison  que  l'avis  de  la  majorité  force 
la  minorité  à  congédier  le  capitaine  (et  en  tout 
ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  ,  d'après  l'ar- 
ticle 220) ,  il  doit  de  même  les  assujettir  à  con- 
tribuer au  remboursement  du  capitaine ,  s'il  le 
requiert. 

L'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un  na- 
vire ,  c'est  principalement  d'en  choisir  le  capi- 
taine ,  de  donner  un  naviculaire  propre  à  l'en- 
treprise et  à  la  destination  du  voyage.  Tout  ce 
qui  regarde  l'accomplissement  de  cet  acte  de 
premier  ordre  pour  la  navigation,  est  dans  l'in- 
térêt et  le  devoir  de  la  minorité  comme  de  la 
majorité ,  et  chacun  des  copropriétaires  peut  être 
contraint  de  contribuer  à  l'armement  du  navire 
en  commun.  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 
D'un  côté ,  le  navire  doit  naviguer,  navis  ad  hoc 
paratur ,  ut  ncwiget;  de  l'autre,  en  tout  ce 
qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétai- 
res ,  l'avis  de  la  majorité  fait  la  loi.  Or ,  le  congé 


donné  au  capitaine  est  censé  dans  l'intérêt  de 
tous  :  tous  doivent  donc  être  susceptibles  des 
résultats  de  l'avis  de  la  majorité. 

C'est  ici  une  des  règles  spéciales  qui  existent, 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  copropriétaires 
de  navire ,  et  qui  sont  différentes  de  celles  du 
droit  commun  des  sociétés. 

D'ailleurs,  la  maxime  que  nul  ne  peut  être 
forcé  d'acquérir  n'est  pas  sans  exception ,  et  sur- 
tout elle  n'est  pas  applicable  au  cas  de  la  société. 
Dans  une  société  de  commerce  ,  ce  qui  est  acquis 
pour  l'intérêt  commun  est  à  la  charge  de  tous  les 
membres  de  cette  société  ;  à  plus  forte  raison , 
dans  une  association  nautique ,  si  protégée  par 
les  lois  maritimes. 


SECTION  V. 
l'avis  de  la.  majorité  des  propriétaires 

DE  navires   sert   DE  LOI  POUR   LES  AUTRES. 

L'art.  220  du  Code  de  commerce  trace  les 
droits  des  copropriétaires  de  navires  ;  il  contient 
trois  dispositions  très-importantes.  La  première; 
<(  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des 
propriétaires  d'un  navire,  l'avis  de  la  majorité 
est  suivi,  d 

La  seconde  :  «  la  majorité  se  détermine  par 
une  portion  d'intérêt  dans  le  navire ,  excédant  la 
moitié  de  sa  valeur.  » 

La  troisième:  «  la  licitation  du  navire  ne  peut 
être  accordée  que  sur  la  demande  des  proprié- 
taires ,  formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt 
total  dans  le  navire ,  s'il  n'y  a  par  écrit  conven- 
tion contraire.  )> 

liCS  deux  premières  dispositions  de  cet  article 
sont  tirées  des  lois  romaines  :  aniplior pars  ob- 
tineat,  ita  ut  quod pluribus  placeat,  hoc  sta- 
tuattir,  qui  bojiis  credere  possunt.  Leur  sens 
naturel  est  que  l'avis  de  ceux  des  propriétaires 
qui ,  par  leur  réunion ,  ont  le  plus  fort  intérêt 
dans  le  navire  ,  c'est-à-dire,  un  intérêt  excédant 
la  moitié  de  sa  valeur,  doit  l'emporter  sur  celui 
des  autres.  La  majorité  est  déterminée  par  l'in- 
térêt dans  le  navire ,  et  non  par  le  nombre  de 


(1)  V.  aussi  sur  le  premier  Jugement  d'Oeron.n"  i. 
(2j  Cleirac,  sur  l'art.  5  de  la  Juridiction  maritime, 
n"  16.  —Valin,  /.  c. 

('}  Ainsi  jug»' pur  arrôl  du  Pailemcntdc  Iîordoau\, 


le  22  déc.  tGîG.  —  (4)  Cours  de  droit  commercial^ 
I,  62G. 

(5)  Tnst.  du  droit  rom  ,.(.  If ,  p  SO.s,  n"  7. 

T,)  «îur  l'iirl.  210. 
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voix.  Ainsi,  un  seul  associé  ,  dont  la  part  serait 
de  plus  de  moitié,  l'emporterait  sur  tous  les  au- 
tres, quel  que  fût  leur  nombre.  3îajorem  esse 
parlempro  modo  debiti,  non  pro  numéro  pe7^- 
sonarum,  placuit  (1);  de  manière  qu'il  a  droit 
de  régler  l'entreprise  et  la  destination  du  voyage 
du  navire ,  de  choisir  le  capitaine  et  le  reste  de 
l'équipage,  de  fixer  leurs  gages,  et  de  dresser 
les  instructions  convenables  au  voyage. 

La  majorité  en  intérêt  est  aussi  fondée  à  con- 
traindre les  autres  intéressés  de  fournir  leur 
contingent  pour  le  radoub,  l'armement  et  la 
mise  hors  du  navire  ,  et ,  sur  leur  refus  ,  de 
prendre  des  deniers  à  la  grosse  pour  leurs  compte 
et  risques ,  après  avoir  fait  rendre  un  jugement 
contre  eux,  pour  y  être  autorisée.  Il  suit  de  là 
que ,  quoique  des  propriétaires  aient  arrêté  que 
l'achat  et  l'armement  d'un  navire  ne  s'élèveraient 
qu'à  une  certaine  somme ,  cette  somme  épuisée, 
la  majorité  peut  demander  un  supplément  pour 
compléter  l'armement.  Aucun  ne  saurait  se 
plaindre  ,  puisque  tous  ont  été  imprévoyants ,  et 
il  faut  que  le  navire  parte.  C'est  ainsi  que  le  dé- 
cide le  Consulat  de  la  mer,  ch.  48. 

Le  ch.  50  décide  même  que  ,  si  la  majorité 
arrête  qu'il  faut  un  supplément  pour  faire  une 
spéculation  lucrative,  dont  elle  démontrera  clai- 
rement la  possibilité,  cette  dépense  doit  être  faite. 
Tel  était  aussi  l'esprit  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5,  titre  des  propriétaires,  de  l'Ordonnance 
delà  marine.  Telle  est  l'interprétation  que  donne, 
de  cet  article,  son  célèbre  commentateur. (V.  aussi 
l'art.  253,  C.  de  co.)  Si  la  navigation  au  longcours, 
comme  l'observe  Valin ,  engage  à  des  dépenses  si 
considérables  qu'il  est  peu  de  commerçants  en  état 
de  former  seuls  des  entreprises  capables  de  la 
soutenir  ;  s'il  est  de  la  prudence  de  partager  les 
risques  sur  plusieurs  navires ,  suivant  le  conseil 
d'un  sage,  tua  omnia  uninunquam  navi  cre- 
dito ,  afin  que  l'heureux  événement  des  uns  ré- 
pare le  mauvais  succès  des  autres  ;  s'il  est  con- 
venable d'avoir  ,  d'équiper  et  de  charger  des 
navires  en  commun  ,  il  est,  par  cela  même,  de  né- 
cessité d'établir  une  règle  pour  l'utilité  des  asso- 
ciés et  copropriétaires ,  afin  que  le  caprice  ou 
l'esprit  de  contradiction  de  quelques-uns  ,  ne 
fasse  pas  échouer  des  projets  avantageux  et  pro- 
fitables à  la  société. 
Mais  on  a  demandé,  dit  Valin,  si  la  majorité 


des  propriétaires  en  intérêts  pouvait  également 
forcer  l'autre  de  contribuer ,  pour  sa  portion , 
à  la  cargaison  du  navire ,  et  si ,  faute  de  charger 
des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  sa 
portion,  le  plus  fort  intéressé  pouvait  charger 
en  proportion  de  son  intérêt,  avec  exemption  de 
fret,  comme  le  confondant  en  lui-même? 

Cette  double  question ,  qui  s'était  présentée 
en  1754,  en  l'amirauté  de  La  Rochelle,  y  resta 
indécise.  Yalin,  Émérigon  et  Ricard  la  décident 
négativement.  Il  est  bien  vrai,  disent-ils,  que 
naturellement  et  dans  la  rigueur  des  règles ,  l'un 
des  propriétaires  n'avait  droit  de  disposer  ni 
d'user  de  la  chose  commune ,  que  du  consente- 
ment de  l'autre  ;  mais  que,  pour  l'utilité  publique , 
il  avait  été  réglé  que  l'avis  du  plus  grand  nombre 
devait  l'emporter  sur  le  moindre  :  quod  lyiajor 
pars  efficit  pro  eo  liabetur  ac  si  omnes  age- 
rint  (2);  que  c'était  dans  cet  esprit  que  l'art.  S 
de  l'Ordonnance  de  la  marine  était  rédigé  :  d'où 
il  résultait  que  la  majorité  avait  droit  de  faire 
faire  le  radoub  du  navire  ,  de  l'équiper  et  d'en 
déterminer  la  destination,  de  choisir  le  capitaine; 
en  un  mot ,  d'ordonner  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  le  voyage ,  avec  faculté  de  contraindre 
la  minorité  de  contribuer  à  la  dépense  qu'exigeait 
la  mise  hors  ;  mais  aussi,  que  son  droit  était  borné 
là,  et  ne  s'étendait  pas  à  forcer  la  minorité  de  con- 
tribuer à  la  cargaison ,  ni ,  sur  son  refus ,  à  char- 
ger le  navire ,  relativement  à  sa  portion  ,  pour 
son  compte ,  et  sans  tenir  compte  du  fret  à  la 
minorité  ;  que  ,  dès  que  la  majorité  chargerait 
des  marchandises ,  elle  serait  tenue  d'en  payer 
le  fret  absolument,  1°  parce  que  c'est  au  navire 
que  le  fret  est  dû ,  au  moyen  de  quoi  tous  ceux 
qui  ont  part  au  navire  doivent  aussi  prendre  part 
au  fret  ,  n'importe  par  qui  les  marchandises 
aient  été  chargées  :  celui  qui  participe  aux  charges 
et  à  la  dépense  doit  participer  aux  profits  (3) , 
qu'ainsi ,  la  minorité  contribuant  à  l'armement , 
et  courant  les  risques  de  la  navigation ,  doit  né- 
cessairement prendre  part  au  fret  que  gagnera 
le  navire  ;  2°  parce  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à 
faire  entre  un  chargeur  étranger  et  un  chargeur 
copropriétaire  du  navire,  par  rapport  au  fret  ;  at- 
tendu que  le  copropriétaire  n'agit  pas  alors  en 
cette  qualité ,  mais  seulement  comme  chargeur, 
au  moyen  de  quoi  il  doit  le  fret  comme  le  char- 
geur étranger ,  sauf  à  lui  à  prendre  part  au  même 


(1)  Fr.  8,  D,  de  paclis  (L,  li).  —  Stypmanus 
ad  JUS  mantiinvm  ,  c.  5  ,  n'  IOj. 


(2"i  Fr.  19  ,  D.  ad  municipalem. 
(3)  Fr.  10  .  D.  de  reg.  jwis  (L,   17;. 
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fret,  à  raison  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  le  navire  ; 
5°  parce  que  l'associé  n'ayant  pas  le  droit  de 
scinder  l'usage  de  la  chose  commune,  et  d'en 
appliquer  les  fruits  à  son  profit  particulier ,  sous 
prétexte  qu'il  ne  les  aurait  perçus  qu'en  propor- 
tion de  son  intérêt  dans  la  société ,  tout  ce  qu'il 
en  retire  doit  être  rapporté  à  la  masse  commune, 
pour  être  partagé  ,  etc. 

Ces  difficultés  se  présentèrent  de  nouveeu,  en 
1786  et  1787,  au  siège  de  l'amirauté  de  Nantes, 
entre  les  associés  Tourgouillet  et  Rousseau,  d'une 
part,  et  H.  et  L.  Chaurand  frères,  de  l'autre.  Les 
négociants  de  Rouen,  du  Havre,  du  pays  d'Aunis, 
etles  avocats  de  Marseille,  de  Nantes  et  de  Rennes, 
consultés  à  cet  égard,  furent  de  l'avis  de  Valin, 
Émérigon  et  Ricard ,  et  déclarèrent  que  l'opi- 
nion de  ces  trois  jurisconsultes  était  une  au- 
torité magistrale,  de  laquelle  on  ne  pouvait 
s'écarter. 

En  effet,  il  n'est  question  ici  que  des  proprié- 
taires d'un  navire,  abstraction  faite  de  son  char- 
gement. Or,  quel  est  l'intérêt  commun  des  pro- 
priétaires d'un  navire?  C'est  uniquement  de  le 
mettre  en  état  de  naviguer  au  profit  commun  ; 
c'est  de  régler  l'entreprise  et  la  destination  du 
voyage  ;  c'est  de  choisir  le  capitaine  et  de  former 
l'équipage  ;  c'est ,  enfin ,  de  dresser  toutes  les 
instructions  à  suivre  durant  le  voyage.  Ce  n'est 
que  pour  cette  fin  que  l'avis  du  plus  grand 
nombre  doit  être  suivi. 

Certes,  rien  de  tout  cela  n'a  de  relation,  au 
moins  directe  et  nécessaire ,  avec  le  chargement 
du  navire,  parce  que  la  qualité  de  chargeur  n'a 
rien  de  commun  avec  celle  de  propriétaire  ou 
copropriétaire  d'un  navire  ,  et  que  l'art.  220  ne 
parle  que  de  l'intérêt  commun  des  propriétaires. 
L'armement  et  l'équipement  d'un  na\ire  ne  s'é- 
tendent point  à  l'objet  de  sa  cargaison.  Ainsi,  de 
ce  que  la  majorité  peut  contraindre  la  minorité 
de  contribuer  à  l'armement  du  navire  en  com- 
mun, il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle  puisse  l'o- 
bliger également  de  fournir  son  contingent  pour 
la  cargaison  ;  et  si  la  majorité  n'a  pas  ce  pouvoir, 
elle  n'a  pas  non  plus  celui  de  priver  la  minorité 
de  sa  portion  dans  le  fret  qui  sera  acquis  au  na- 
vire, n'importe  par  quiles  marchandises  y  auront 
été  chargées. 

Une  autre  question  non  moins  importante  est 
de  savoir  si  la  majorité  étant  d'avis  de  laisser  le 


navire  sans  le  faire  naviguer,  la  minorité  est  obli- 
gée de  se  conformer  à  cette  décision,  sans  pou- 
voir le  faire  naviguer? 

Ici  les  trois  jurisconsultes  ne  partagent  pas  la 
même  opinion.  Éméiigon  et  Ricard  sont  d'avis 
de  la  négative,  et  citent  au  soutien  les  autorités  de 
Stracha,  de  Kuricke  et  Cleirac,  et  lefr.  12,  §1,  D. 
de  usuf?'uctu  quemadmodum,  qui  porte  :  na- 
vis  usufructu  logalo  ;  natigatuni  mittendum 
puto,  licet  naufragii  periculum  iuwiineat; 
navis  enim  ad  hoc  paratur,  ut  naviget.  Mais, 
observe  fort  judicieusement  Yalin ,  de  ce  que 
l'usufruitier  d'un  navire  a  droit  de  le  faire  navi- 
guer malgré  l'héritier  propriétaire,  attendu  que, 
sans  cela,  son  usufruit  serait  illusoire,  il  ne  suit 
pas  que  le  moins  intéressé  dans  le  navire  soit 
fondé  à  le  faire  naviguer  malgré  ses  cointé- 
ressés. 

Cleirac  dit  bien  (1)  :  «  si  de  deux  bourgeois 
auxquels  appartient  un  navire,  l'un  d'iceux  veut 
qu'il  navigue,  et  l'autre  s'y  oppose  et  le  défend, 
celui  qui  le  veut  faire  naviguer  doit  prévaloir.  >> 
Cela  est  juste. 

Kuricke  dit  aussi  (2)  :  ce/'/e  eum  prevalere 
deberem  qui  navim  navigare,  quam  otiosani 
domi  inanere  mavult,  etc. 

Stracha  s'exprime  ainsi  (5)  ;  ego  fingo  tibi 
quœstionem  :  duos  esse  dominos  navis,  alte- 
rum  telle  congruo  tempore  ad  navigandum, 
ipsam  navim  navigatum  mittere;  alterum 
vero  malle  in  portu  permanere ,  et  prœfe- 
rendum  illum  e.vistimo,  qui  se  ad  usum  pa- 
rata  uti  velit,  et  utiliter  agere,  récusante  so- 
cio,  ut  tradunt. 

Mais,  observe  encore  Valin,  on  peut  supposer 
qu'il  n'est  question  là  que  de  deux  associés  dans 
un  navire  par  égales  portions,  puisqu'on  ne  voit 
point  que  le  cas  du  moindre  associé  contre  le  plus 
considérable  y  soit  décidé  ;  au  moyen  de  quoi 
aucune  de  ces  autorités  n'a  d'application  absolue 
à  l'art.  220,  qui  veut  indistinctement  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  proprié- 
taires, l'avis  du  plus  grand  nombre  soit  suivi. 
Or,  le  point  de  savoir  si  l'on  fera  naviguer  le  na- 
vire ou  non,  concerne  assurément  l'intérêt  com- 
mun des  propriétaires;  par  conséquent,  c'est 
l'avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  décider, 
aux  termes  de  la  loi,  et  ce  n'est  qu'en  cas  de 
partage  d'avis  que  celui  de  la  navigation  doit 


(1)  Note  sur  l'art.  59  de  l'Ordonnance  de  la  Ilanse- 
Teutoniquc. 


(2)  Droit  anséatlque  ,  tlt.  5.  art. 

(3)  De  navibus ,  part.  2,  n°  6. 


p.  739. 
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l'emporter.  Si  l'un  veut  qu'il  navigue ,  et  l'autre 
qu'il  ne  navigue  pas,  le  navire  doit  naviguer  :  ad 
hoc  paratur,  ut  naviget. 

Les  sentiments  pour  et  contre,  sur  ces  diverses 
questions,  sont  discutés  très-longuement  par 
Valin,  et  l'importance  que  leur  a  donnée  ce  sa- 
vant commentateur  était  bien  propre  à  attirer 
les  regards  des  rédacteurs  du  Code  de  commerce, 
et  surtout  du  Conseil  d'Etat.  L'indécision  de  ces 
difficultés  a  plus  d'une  fois  occasionné  de  gi'ands 
débats  dans  les  tribunaux  ;  un  article  particulier, 
et  plus  explicatif,  pouvait  fixer  leur  sort.  Nous 
avions  formé  notre  vœu  à  cet  égard ,  dans  les 
observations  imprimées  que  nous  adressâmes  à 
la  commission,  en  l'an  x. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  de  Valin  doit  incon- 
testablement être  suivie  :  autrement,  le  plus 
petit  nombre  ferait  la  loi  au  plus  grand,  loin  de 
la  recevoir  de  lui;  ce  qui  serait  contre  le  texte 
pur  de  l'art.  220,  et  contre  les  principes  de  toute 
justice.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  partage  égal  d'avis 
que  celui  de  la  navigation  doit  l'emporter.  Quand 
il  s'agirait  même  d'un  navire  qu'on  aurait  cou- 
tume d'affréter,  le  plus  petit  nombre  des  pro- 
priétaires ne  pourrait  être  autorisé  à  le  faire  na- 
viguer à  fret,  malgré  la  majorité ,  qui  est  censée 
avoir  de  bonnes  raisons  pour  s'y  opposer,  sou- 
vent pour  ne  pas  s'exposer  à  des  risques  et  à  des 
pertes  que  la  prudence  lui  suggère  d'éviter. 

Il  est  néanmoins  à  remarquer  qu'en  tout  ceci, 
on  suppose  que,  dans  l'acte  d'association  ,  il  n'y 
a  pas  de  clause  qui  règle  la  destination  du  navire, 
et  la  sorte  de  navigation  qu'il  doit  faire  ,  avec 
soumission  de  toutes  les  parties  de  contribuer  à 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  ce  sujet  :  autre- 
ment, il  faudrait  exécuter  la  convention  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les 
contrevenants.  Les  effets  de  la  copropriété  d'un 
navire  peuvent  être  réglés  par  les  conventions 
des  parties.  Celles-ci  peuvent  stipuler  ,  comme 
dans  toutes  autres  espèces  de  sociétés ,  la  ma- 
nière dont  la  chose  commune  sera  administrée. 
Ces  conditions  doivent  alors  être  exécutées  par 
tous  les  copropriétaires  ;  et  qu'on  ne  dise  plus, 
dans  notre  hypothèse,  que  la  majorité  doit  avoir 
la  faculté  de  changer  la  destination  du  navire, 
comme  étant  censée  faire  ce  changement  pour 
le  mieux  :  on  ne  déroge  pas  ainsi  aux  lois  des 
contrats.  Chaque  contractant  est  fondé  à  en  tirer 
exécution,  et  il  ne  peut  être  fait  aucune  innova- 
tion sans  son  aveu.  Les  conditions  d'une  société 
une  fois  réglées,  il  n'y  peut  être  dérogé  en  au- 
cune manière ,  que  du  consentement  de  tous. 


chacun  ne  s'étant  engagé  que  sur  la  foi  de  l'exé- 
cution de  ces  conditions. 

Une  troisième  question  sort  naturellement  de 
l'application  de  l'art.  220  du  Code  de  commerce. 
Cet  article,  comme  on  le  voit  en  le  lisant,  con- 
tient, dans  ses  trois  dispositions ,  deux  parties 
entièrement  distinctes  ;  l'une  est  relative  aux  dé- 
libérations à  prendre  dans  l'intérêt  commun,  et 
nous  venons  d'en  parler,  et  l'autre  est  relative  à 
la  licitation  des  navires. 

Les  déhbérations  dont  parle  la  première  partie 
de  l'article  s'étendent-elles  jusqu'à  la  vente  vo- 
lontaire des  navires,  de  telle  sorte  que  la  majo- 
rité puisse  délibérer  cette  vente  volontaire,  et 
qu'elle  soit  valable  même  pour  ceux  qui  n'y  ont 
pas  consenti? 

Non,  sans  doute,  et  telle  n'est  pas  la  volonté 
de  la  loi.  La  vente  volontaire  d'un  navire  n'est 
pas  du  nombre  des  objets  qui  peuvent  être  con- 
sidérés comme  concernant  Xintérêt  commun, 
puisqu'elle  tend  à  faire  cesser  cette  communauté 
d'intérêts.  Le  majorité  peut  bien  décider,  malgré 
la  minorité,  sur  le  choix  du  capitaine  et  des  gens 
de  l'équipage  ,  sur  la  location ,  le  radoub  et 
l'armement  du  navire,  la  rédaction  des  instruc- 
tions, etc.  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  volon- 
tairement un  navire,  loi'squ'il  s'agit  d'en  trans- 
mettre la  propriété  à  telle  personne  et  à  tel  prix, 
l'unanimité  des  copropriétaires  est  requise  et  né- 
cessaire :  si  elle  ne  peut  être  obtenue,  la  licita- 
tion est  la  seule  ressource ,  dans  le  cas  prescrit 
par  la  loi. 

Ainsi ,  une  portion  des  propriétaires ,  quelque 
considérable  qu'elle  soit ,  ne  saurait  prendre 
sur  elle  de  consentir  une  vente  de  navire.  Une 
telle  vente  serait  radicalement  nulle ,  au  moins 
pour  la  part  de  ceux  qui  n'y  auraient  pas  adhéré. 

En  vain  les  vendeurs  objecteraient-ils  qu'ils 
auraient  fait  procéder  à  cette  vente  par  la  voie 
des  enchères ,  après  avoir  arrêté  la  forme  et  les 
conditions  de  la  vente  ;  ce  qui  équivaudrait  à  une 
licitation  pour  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  de 
réunir  l'unanimité  des  sulfrages. 

Ce  serait  tirer  des  expressions  de  la  loi  une 
fausse  conséquence.  La  vente,  quoique  faite  aux 
enchères ,  n'en  serait  pas  moins  luie  vente  vo- 
lontaire qui  serait  hors  du  pouvoir  de  la  majo- 
rité, et  qui  même,  pour  être  considérée  comme 
licitation  ,  aurait  dû  être  préalablement  soumise 
à  la  justice  et  réglée  par  elle. 

En  effet ,  s'il  n'y  a  pas  unanimité  pour  con- 
sentir à  la  vente  sur  enchères ,  la  majorité .  non 
plus  que  la  moitié  même .  n'a  aucun  droit  d'y 
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faire  procéder  de  son  chef ,  sans  autorisation  de 
justice,  ni  de  régler  à  son  gré  la  forme  et  les 
conditions  de  la  vente.  La  seconde  partie  de 
l'art.  220  porte  :  <i  la  licitation  pourra  être 
accordée  sur  la  demande  des  propriétaires 
formant  ensemble  la  moitié  des  intérêts  com- 
muns. i>  Tout  son  droit  se  borne  donc  à  deman- 
der mi  tribunal  d'ordonner  la  licitation,  et  de 
régler  le  mode  de  cette  licitation,  l'admission  des 
étrangers ,  le  nombre  des  affiches ,  les  délais  a 
observer ,  et  tout  ce  qui  peut  servir  à  faire  aller 
le  navire  à  sa  véritable  valeur. 

Il  faut  qu'il  y  ait  accord  entre  tous  les  copro- 
priétaires, soit  sur  la  licitation  en  elle-même,  soit 
sur  la  forme  de  cette  licitation ,  pour  pouvoir  pro- 
céder à  cette  licitation  sans  l'autorité  de  la  justice. 
Sans  cette  unanimité,  il  faut  absolument  que  ceux 
qui  veulent  la  licitation  s'adressent  à  la  justice 
pour  faire  décider,  1°  si  c'est  le  cas,  et  s'il  y  a 
lieu  d'y  procéder  ;  2°  quelles  seront  les  formes 
qui  seront  suivies,  et  quelles  seront  les  précau- 
tions qui  seront  prises  dans  l'intérêt  commun. 

Sans  cela  la  vente  aux  enchères  n'est  pas  une 
licitation  proprement  dite  ,  c'est  une  vente  vo- 
lontaire faite  de  la  totalité  d'un  objet  par  ceux 
qui  n'en  avaient  qu'une  partie.  C'est  donc,  rela- 
tivement à  la  partie  qui  ne  leur  appartient  pas, 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  par  conséquent , 
pour  cet  objet  ,  un  acte  radicalement  nul ,  qui 
n'a  pu  transmettre  par  lui-même  à  l'acquéreur 
aucun  droit  à  la  portion  de  propriété  des  copro- 
priétaires qui  n'ont  pas  concouru  à  cette  vente  : 
guod  nulhtm  est,  nvllum producit  effectum. 

Mais ,  si  l'acte  de  vente  en  lui-même  n'a  pu 
transmettre  à  l'acquéreur  des  droits  quelconques 
à  la  propriété  de  la  portion  d'autrui,  c'est-à-dire, 
si  l'acquéreur  n'ayant  pu  acquérir  la  propriété  de 
la  position  d'autrui  au  moyen  de  son  acte  de  vente, 
n'aurait-il  pu  du  moins  l'acquérir  par  prescription 
ou  par  déchéance  du  droit  de  celui-ci  ? 

Pardessus  a  examiné  cette  question  ,  et  voici 
comme  il  s'explique  à  cet  égard  (1).  «  La  vente 
pourrait  avoir  été  faite  par  une  personne  se  di- 
sant propriétaire  du  navire  ,  et  en  faveur  de  la- 
quelle les  apparences  seraient  assez  fortes  pour 
que  l'acheteur  fût  en  bonne  foi ,  comme  cela  a 
lieu  dans  les  ventes  d'immeubles.  Il  semble  na- 
turel de  continuer  l'application,  par  analogie  des 
principes  du  droit  civil.  Dans  ce  droit ,  l'acqué- 


(1)  Cours  de  droit  com.  I.  618. 


reur  de  bonne  foi ,  qui  achète  un  immeuble  de 
celui  qui  n'en  est  pas  propriétaire,  prescrit 
contre  le  véritable  propriétaire  par  le  même  laps 
de  temps  et  les  mêmes  moyens  qui  servent  à 
prescrire  contre  les  hypothèques.  De  même  il 
paraît  convenable  de  décider  que  l'acheteur  de 
bonne  foi  d'un  navire  prescrirait  contre  le  véri- 
table propriétaire,  lorsqu'il  l'aurait  possédé  pen- 
dant le  temps  et  avec  les  circonstances  qui  pur- 
gent les  droits  des  créanciers  sur  les  navires,  i- 

Ce  professeur  ne  s'explique  pas  davantage; 
mais  quel  est  le  résultat  de  son  opinion?  Le  voici  : 
Or,  l'art.  193  dit  qu'en  cas  de  vente  volontaire, 
les  privilèges  des  créanciers  sont  éteints ,  lorsque 
le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer  ,  sous  le 
nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur ,  et  sans 
opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur; 
d'où  l'on  peut  conclure  qu'après  ce  voyage  en 
mer  ,  tout  droit  des  créanciers  est  perdu  sur  le 
navire,  et  que,  dès  lors,  il  lui  paraît  conve- 
nable de  décider ,  dans  la  même  circonstance  , 
que  le  droit  du  véritable  propriétaire  est  égale- 
ment perdu.  Ainsi,  si  le  navire  a  fait  un  voyage, 
le  droit  du  propriétaire  serait  perdu  ;  l'acqué- 
reur ,  par  analogie ,  pourrait  lui  opposer  la 
même  prescription  qu'il  pourrait  opposer  aux 
créanciers  du  vendeur. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion. 
D'abord ,  ie  propriétaire  est  soumis ,  par  le  Code 
civil,  aux  mêmes  prescriptions  que  le  créancier; 
c'est  non  pas  parce  que  l'on  argumente ,  par 
analogie ,  d'un  cas  à  l'autre ,  mais  parce  que  le 
Code  civil  a  des  dispositions  textuelles  jiour  le 
créancier  (art.  2180) ,  et  d'autres  dispositions 
textuelles  pour  le  propriétaire  (art.  2262  et226!>). 

De  même ,  si  le  Code  de  commerce  contenait 
quelques  dispositions  portant  que  le  propriétaire 
d'un  navire  ,  qu'un  tiers  aurait  vendu  ,  perd  sa 
propriété  s'il  ne  la  revendique  dans  tel  délai ,  il 
faudrait  s'y  soumettre. 

Mais  cette  disposition,  le  Code  de  commerce  ne 
la  porte  pas.  En  cas  de  vente  volontaire,  l'art.  193 
porte  que  le  privilège  du  créancier  du  vendeur  sera 
perdu ,  par  un  voyage  fait  au  nom  de  l'acheteur. 

Voilà  tout  ce  que  dit  le  Code.  A  quoi  cette 
disposition  est-elle  applicable?  Aux  créanciers 
de  celui  qui  a  vendu.  Elle  ne  l'est  nullement  au 
propriétaire  dont  on  a  vendu  la  propriété. 
I/artIcle  fait  perdre  un  droit  de  créance  ,  quand 
le  véritable  propriétaire  a  vendu;  il  est  muet  sur 
le  droit  de  propriété  ,  quand  cVst  par  un  tiers 
non  propriétaire  que  cette  vente  a  été  faite. 

On  ne  peut  donc,  jiar  analogie,   dire  :  le 
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créancier  perd  son  droit  dans  telle  hypothèse  : 
donc  le  propriétaire  doit  le  perdre  dans  la  même 
hypothèse  ,  parce  qu'on  ne  peut  enlever  des 
droits  et  opposer  des  prescriptions  par  analogie  , 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  droit  aussi  sacré 
que  la  propriété. 

Il  est  un  principe  constant  en  droit ,  c'est  que 
les  fins  de  non-recevoir  ,  les  prescriptions  ,  les 
déchéances  sont  de  droit  étroit,  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  être  suppléées  ;  qu'elles  ne  peuvent , 
par  la  même  raison,  être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre  ;  car  les  étendre  à  un  cas  non  prévu,  c'est 
les  suppléer  pour  ce  cas. 

Vainement  voudrait-on  argumenter  de  l'ar- 
ticle 210,  portant  que  les  demandes  en  distrac- 
tion de  propriété  d'un  navire  seront  formées 
avant  F  adjudication  ,  faute  de  quoi  elles  se- 
ront converties  en  opposition  sur  le  prix.  Cela 
est  vrai  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  ,  c'esl- 
à-dire  ,  dans  le  cas  où  des  créanciers  ont  fait 
saisir;  où  ,  après  cette  saisie  ,  il  en  est  fait  une 
vente  judiciaire ,  suivant  les  formalités  indi- 
quées par  le  titre  particulier  dans  lequel  se  trouve 
cet  art.  210. 

Mais  cette  déchéance,  prononcée  par  la  loi 
dans  ce  cas  ,  ne  peut  pas  s'étendre  à  une  vente 
volontaire.  Ce  sont  deux  hypothèses  entièrement 
différentes.  La  loi  parle  de  la  nécessité  de  for- 
mer la  demande  en  distraction ,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  saisie  préalable  et  d'une  vente  forcée  d'un 
navire  ;  mais  elle  ne  dit  rien  pour  le  cas  où  il  n'y 
a  point  eu  de  saisie  ni  vente  forcée ,  mais  vente 
volontaire  par  des  tiers  sans  droits.  On  sent 
qu'il  est  impossible  de  priver  un  propriétaire  de 
sa  propriété  ,  lorsqu'aucune  loi  ne  prononce 
contre  lui  de  déchéance  à  cet  égard ,  et  qu'un 
texte  formel  prononce  que  cette  vente  est  nulle 
quant  à  lui. 

La  seule  prescription  de  trente  ans  (art.  2262, 
Code  civil  )  mettrait  les  vendeurs  et  l'acquéreur 
à  l'abri  de  toute  réclamation  ,  et  éteindrait  l'ac- 
tion en  revendication  du  propriétaire  dépouillé. 

Enfin ,  un  propriétaire  de  navire  qui  a  cédé 
une  portion  de  cette  propriété ,  en  se  réservant 
néanmoins  le  titre  d armateur ^  peut-il,  par 
ses  agissements  poin-  la  navigation  du  navire  , 
engager  son  acquéreur ,  concurremment  et  per- 
sonnellement ,  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui  comme  armateur  ? 

Cet  acquéreur  est-il  sujet  aux  actions  que  des 
tiers  pourraient  exercer  directement  contre  lui, 
en  raison  des  intérêts  du  vendeur  armateur , 
comme  par  exemple  pour  les  indemnités  dues 


relativement  à  l'inexécution  de  l'affrètement  du 
navire,  des  retards  apportés  à  son  départ,  des 
loyers  des  gens  de  l'équipage,  etc.  ? 

Quelques  jurisconsultes  ont  pensé  qu'on  pour- 
rait peut-être  dire  que  le  vendeur  ayant  con- 
servé la  quahté  ^armateur,  en  cédant  un 
droit  de  copropriété  du  navire  ,  ce  droit  ne  peut 
être  considéré,  à  l'égard  des  tiers,  que  comme 
celui  d'un  associé  en  commandite,  puisque  le 
vendeur  restant  armateur^  et  contractant 
en  cette  qualité,  est  le  seul  dont  ceux  avec  les- 
quels il  a  traité  aient  suivi  la  foi.  Or,  l'associé 
commanditaire  n'est  susceptible  des  pertes  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou 
dû  mettre  dans  la  société  (art.  26,  Code  de  com- 
merce). Alors  l'acquéreur  ne  peut  être  tenu 
qu'à  raison  de  sa  portion  de  propriété  dans  le 
navire,  et  non  personnellement. 

Ils  ont  ajouté  qu'on  pourrait  encore  dire  que 
celui  qui  n'est  obligé  qu'à  raison  de  la  chose, 
peut  toujours  se  dégager  des  dettes  et  charges 
qui  la  grèvent,  en  en  faisant  l'abandon  ;  que  c'est 
par  suite  de  ce  principe  que  tout  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  et  reconstructions,  en  aban- 
donnant le  droit  de  mitoyenneté  (art.  6o6,  Code 
civil),  et  que  le  propriétaire  du  fonds  sujet  à 
une  servitude  peut  toujours,  en  l'abandonnant  à 
celui  du  fonds  dominant ,  s'affranchir  de  la 
charge  qui  lui  serait  imposée  par  le  titre ,  de 
faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaire  pour 
l'usage  et  la  conservation  de  la  servitude.  (Art. 
699,  Ce.) 

De  même,  le  Code  de  commerce  autorise 
tout  propriétaire  de  navire  à  s'affranchir,  par 
l'abandon ,  de  laresponsabihté  des  faits  du  capi- 
taine. (Art.  21G). 

Tous  ces  principes  ne  nous  paraissent  nulle- 
ment applicables  à  l'espèce  que  nous  examinons. 

D'abord ,  l'art.  216  du  Code  de  commerce  ne 
permet  l'abandon  du  navire  et  du  fret  que  relati- 
vement aux  faits  du  capitaine ,  et  pour  les  mo- 
tifs que  nous  avons  expliqués  à  la  sect.  l'«  de  ce 
titre ,  et  ne  regarde  point  \e:9  faits  du  coproprié- 
taire armateur.  Sa  disposition  est  une  excep- 
tion au  droit  commun,  qui  ne  s'étend  point  à 
d'autres  cas. 

Il  faut  en  dire  autant  des  art.  686  et  699  du 
Code  civil ,  dont  l'application  ne  saurait  avoir  ici 
aucune  influence,  et  qui  se  renferme  dans  l'es- 
pèce particulière  à  chacun  de  ces  articles.  De 
casu  ad  casum  non  fit  extensio. 

Enfin ,   pour  être  considéré  comme  associé 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


H5 


commanditaire ,  il  faut  avoir  seulement  contri- 
bué d'une  certaine  somme  d'argent  dans  la  com- 
position du  fonds  de  la  société  ou  de  la  spécula- 
tion projetée ,  sous  la  convention  que  chacun 
aura  une  certaine  part  du  profit ,  s'il  y  en  a ,  et 
qu'il  supportera,  dans  la  cas  contraire,  la 
même  part  des  pertes ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qu'il  aura  apportée. 

La  société  en  commandite  étant  une  exception 
au  droit  commun ,  doit  être  clairement  justifiée  ; 
elle  ne  se  suppose  pas.  Ainsi,  la  gestion  confiée 
à  un  ou  plusieurs  associés  exclusivement  aux 
autres,  ne  ferait  pas  présumer  qu'on  ait  voulu 
convenir  d'une  société  en  commandite.  11  faut, 
pour  qu'une  société  soit  véritablement  en  com- 
mandite, que,  par  l'acte  qui  l'établit,  il  soit 
convenu  que  tels  ou  tels  associés  seront  obligés 
seulement  jusqu'à  concurrence  des  fonds  versés 
par  eux.  Cette  stipulation  est  essentiellement 
caractéristique,  s'il  n'est  pas  dit  que  la  société 
est  en  commandite. 

Mais  celui  auquel  on  a  cédé  une  portion  de 
propriété  dans  un  navire,  est  incontestablement 
devenu  copropriétaire  avec  le  vendeur ,  qui  est 
resté  possesseur  de  l'autre  portion.  Par  là  s'est 
contractée  une  société  maritime  ,  pour  la  navi- 
gation du  navire.  L'un  comme  l'autre  est  person- 
nellement et  solidairement  responsable  de  tou- 
tes les  obligations  consenties  pour  le  navire ,  et 
de  toutes  les  indemnités  résultant  de  l'inexécu- 
tion de  ces  conventions. 

Le  titre  d'armateur ,  qui  a  été  par  la  vente  ré- 
servé au  vendeur ,  ne  sauve  point  l'acquéreur  de 
cette  responsabilité  personnelle  ;  au  contraire, 
par  ce  titre  d'armateur  qui  lui  a  été  consenti , 
l'acquéreur  est  censé  avoir  autorisé  son  vendeur, 
copropriétaire ,  à  faire  ioîit  et  pour  le  mieux 
dans  l'intérêt  commun.  C'est  une  espèce  de 
mandat  qui  impose  à  l'acquéreur  l'obligation 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  son 
mandataire  ,  conformément  au  pouvoir  qui  lui 
a  été  donné.  (Art.  1998,  C.  c.)  Le  vendeur  resté 
armateur  est  un  associé  gérant  qui  est  présumé 
avoir  reçu  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  per- 
mis à  un  mandataire  général  pour  administrer. 
Il  est  d'ailleurs  de  principe  que  la  solidarité  a 
lieu  de  plein  droit  dans  les  sociétés  de  commerce: 
l'engagement  contracté  par  l'un  des  associés 
oblige  solidairement  les  autres  à  l'égard  des  tiers. 

D'un  autre  côté ,  ou  la  portion  cédée  dans  le 
navire  n'est  pas  de  la  moitié  de  la  valeur  du  na- 
vire, ou  elle  est  de  la  moitié  de  cette  valeur. 
Au  premier  cas,  le  vendeur  ayant  conservé  une 
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portion  majeure  d'intérêt  dans  le  navire ,  sa  vo- 
lonté fait  la  loi,  d'après  l'art.  220  du  Code  de 
commerce  ;  de  sorte  que  son  acquéreur  copro- 
priétaire se  trouve  lié  par  ses  agissements  en 
tout  ce  qui  regarde  la  navigation ,  l'affrètement 
du  navire ,  le  choix  du  capitaine ,  les  gages  de 
l'équipage  ,  etc.  ,  comme  nous  l'avons  ci-dessus 
expliqué ,  parce  qu'en  lui  seul  réside  l'avis  de  la 
majorité. 

Si ,  au  contraire ,  la  portion  cédée  à  l'acqué- 
reur est  de  moitié  de  la  valeur  du  navire ,  celui- 
ci  ne  peut  empêcher  la  navigation  ni  l'affrète- 
ment du  navire ,  ni  se  soustraire  aux  obligations 
qui  en  dérivrent,  qu'en  demandant  la  licitation 
du  navire,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
220.  Jusqu'à  cette  demande ,  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  le  copropriétaire  ayant  le  titre  d'arma- 
teur ,  est  obligatoire  pour  l'acquéreur  qui  lui  a 
conféré  ce  dernier  titre. 

Ceci  vient  encore ,  dans  les  deux  cas  donnés , 
à  l'appui  du  principe  incontestable  que  le  co- 
propriétaire resté  armateur  est  un  associé  gé- 
rant ,  dont  les  agissements ,  en  ce  qui  concerne 
le  navire ,  obligent  personnellement  et  solidaire- 
ment les  autres  associés. 

Au  reste  ,  c'est  toujours  par  le  même  esprit 
qui  a  dicté  la  première  partie  de  l'art.  220,  que 
le  législateur  ,  dans  la  dernière  ,  a  voulu  que  la 
vente  ou  licitation  d'un  navire  ne  pût,  sauf  con- 
vention contrcm^e  pa?^  écrit,  être  demandée 
par  un  ou  plusieurs  propriétaires  ,  qu'autant 
que  les  requérants  ont  à  eux  tous  un  intérêt  égal 
dans  le  navire  ;  de  sorte  que  ,  par  cela  seul  qu'il 
y  a  sur  ce  point  deux  avis  opposés  ,  soutenus 
par  un  intérêt  égal  dans  le  navire,  la  licitation 
doit  avoir  lieu.  On  dira  sans  doute  que  c'est  une 
dérogation  formelle  aux  principes  généraux  con- 
sacrés par  les  art.  813  et  1686  du  Code  civil , 
nemo  invitus  in  communione  7nanere  cogitur; 
mais  les  grands  intérêts  du  commerce  maritime 
exigeaient  que  la  loi  apportât,  en  cette  partie, 
des  modifications  au  droit  commun.  Le  législa- 
teur a  senti  de  quelle  utilité  et  de  quel  avantage 
il  est  pour  la  propriété  publique  qu'il  se  forn^e 
des  sociétés  maritimes  ,  et  il  a  pensé  qu'il  man- 
querait son  but ,  s'il  permettait  à  chaque  associé 
de  demander  la  licitation  du  navire  commun 
quand  il  le  jugerait  à  propos.  D'un  côté,  il  fallatt 
encourager  celui  dont  les  facultés  trop  borncps 
ne  lui  permettent  d'entreprendre  des  expéditions 
commerciales  qu'avec  les  fonds  et  l'industrie  de 
SCS  associés  ;  et  de  l'autre  côté ,  il  fallait  préve- 
nir les  effets  du  caprice  ou  les  stipulations  frau- 
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duleuses  de  l'opulence ,  qui  pourrait  payer  la 
part  des  autres  sociétaires,  sans  que  ceux-ci 
fussent  en  situation  de  payer  la  sienne,  et  leur 
faire  ainsi  la  loi ,  en  les  expulsant  par  la  licila- 
tion  ,  suivant  le  bien  de  ses  intérêts. 

Cependant  le  Code  de  commerce  adoucit  la 
prohibition  portée  à  cet  égard  par  l'Ordonnance 
de  la  marine  (1) ,  qui  ne  permettait  la  licitation, 
de  tout  navire  possédé  par  indivis ,  que  dans  le 
cas  d'un  partage  égal  d'avis  sur  l'entreprise  de 
quelque  voyage.  Maintenant ,  la  licitation  pourra 
être  demandée  dans  toutes  les  hypothèses,  et 
quoiqu'on  ne  soit  en  contestation  sur  aucune 
entreprise,  lorsque  les  réclamants  formeront 
ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  na- 
vire. 

Le  projet  de  la  section  portait  :  la  licitation 
du  navire  est  de  droit,  s' il  y  a  égalité  de  voix. 
Ainsi  ,  une  moitié  en  intérêt  pourra ,  dans  tous 
les  cas,  forcer  l'autre  à  liciter  ;  il  suffit  que  cette 
moitié  réclame  la  licitation  du  navire  ,  pour  que 
la  licitation  soit  de  droit.  Il  n'y  a  plus  lieu  désor- 
mais aux  distinctions  que  fait  Valin  à  cet  égard. 
Il  est  toujours  bien  entendu ,  comme  l'observe 
Loci'é  (2),  d'après  Bégouen,  orateur  du  gou- 
vernement ,  que  l'égalité  des  voix ,  comme  la 
majorité .  ne  se  compte  pas  par  le  nombre  des 
votants ,  mais  par  la  quotité  de  l'intérêt  dans  le 
navire. 

D'un  autre  côté ,  on  ne  pourra  jamais  deman- 
der cette  licitation ,  tant  que  les  avis  ne  seront 
pas  également  partagés ,  c'est-à-dire  ,  tant  que 
la  moitié  en  intérêt  ne  sera  pas  complète. 

Ainsi ,  celui  qui  ,  étant  propriétaire  d'une 
portion  du  navire  moindre  que  la  moitié  ,  veut 
sortir  de  communauté ,  n'a  d'autre  moyen  que 
de  vendre  sa  part  à  ses  copropriétaires  ou  à  un 
tiers.  Alors,  ne  semble-t-il  pas  qu'il  eût  été  con- 
venable de  décider  qu'en  cas  de  refus ,  de  la  part 
de  la  majorité  ,  de  consentir  à  la  licitation ,  les 
refusants  seraient  tenus  d'acquérir ,  à  dire  d'ex- 
perts ,  la  part  de  la  minorité?  Pourquoi  n'appli- 
querait-on pas  ici  les  principes  de  l'art.  219  du 
Code  de  commerce,  relatifs  au  remboursement 
de  la  portion  du  capitaine  congédié .  dont  nous 
avons  parlé  dans  la  section  précédente  ?  Car , 
qui  voudra  acheter  la  portion  de  la  minorité ,  si 
la  majorité  est  notoirement  connue  pour  diffi- 
cullueuse?  Voilà  l'inconvénient  de  l'Ordonnance, 


disait   Valin  ;  et  cependant  la  loi  nouvelle  est 
muette  à  cet  égard. 

Mais  sitôt  que  la  moitié  en  intérêt  a  droit  de 
demander  la  licitation  du  navire  ,  la  majorité  ne 
peut-elle  pas  faire  liciter  et  vendre  le  navire , 
malgré  la  minorité  ?  La  moitié  requise  pour  la 
licitation  se  trouve  dans  la  délibération  de  la  ma- 
jorité. Dans  ce  cas  ,  il  semble  que  la  minorité 
doit  suivre  la  loi  que  lui  aura  dictée  la  majorité. 
Lorsque  la  loi  a  voulu  que  la  volonté  de  la 
majorité  en  somme  fût  suivie,  c'est  qu'elle  a  pré- 
vu que  ceux  qui  auraient  le  plus  d'intérêt  à  la 
chose  commune,  ne  prendraient  jamais  aucune 
détermination  contre  l'intérêt  commun.  C'est 
l'opinion  de  Boucher,  sur  l'art.  220. 

Cependant  cet  objection  n'est  que  spécieuse. 
La  majorité  ne  fait  loi  à  la  minorité  que  pour 
régler  l'entreprise  et  la  destination  du  voyage 
du  navire ,  pour  choisir  le  capitaine  et  l'équi- 
page ,  et  pour  dresser  les  instructions  convena- 
bles au  voyage ,  parce  qu'un  navire  est  fait  pour 
naviguer  :  navis  enim  adhocparatur  ,  ut  na- 
viguet  (3).  Le  pouvoir  que  lui  donne  la  loi,  à  cet 
égard,  ne  s'étend  point  au  droit  de  faire  vendre 
le  navire ,  et  si  la  vente  et  licitation  ont  lieu  ,  ce 
n'est  que  lorsque  les  copropriétaires  sont  égale- 
ment partagés  d'opinion,  «i  Le  plus  grand  nom- 
bre n'a  pas  l'autorité  de  vendre  le  navire,  dit 
Émérigon  ;  il  a  seulement  le  droit  de  prescrire , 
pour  le  navire  et  la  navigation ,  tout  ce  qui  lui 
parait  convenable ,  sans  que  ceux  des  quirataires 
(propriétaires)  qui  forment  le  petit  nombre 
puissent  s'y  opposer.  Mais  si  les  voix  sont  égale- 
ment partagées,  soit  pour  le  choix  du  capitaine , 
soit  pour  la  destination  du  navire ,  ou  pour 
autre  objet  esentiel ,  l'Ordonnance  permet  alors 
de  requérir  la  licitation.  » 

Le  même  auteur  rapporte  une  sentence  de 
l'amirauté  de  Marseille,  en  date  du  20  juillet  17S1, 
qui  l'a  décidé  ainsi ,  sur  la  réclamation  àequinze 
quirats  qui  demandaient  la  Hcitation  de  l'entier 
navire.  Ils  disaient  aussi  que  le  partage  égal  des 
opinions  suffit  pour  être  en  droit  de  requérir  la 
licitation ,  à  plus  forte  raison  le  concours  des 
quinze  quirats  devait  opérer  le  même  effet. 

On  leur  répondait,  continue  Emérigon,  qu'en 
règle  générale,  nul  n'est  obligé  de  vendre  la  por- 
tion qu'il  a  en  la  chose  indivise  ;  que  cette  règle 
cesse ,  il  est  vrai ,  à  l'égard  du  navire  commun , 


(1)  Art.  6,  tit.S.liv.  II. 
12;  Sur  l'art.  220. 


(3)  Fr.  12,  §  1 ,  D.  deusufructu  et  qttemadmod. 
(VU,  1).  . 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


H5 


mais  seulement  dans  le  cas  du  partage  égal  d'o- 
pinion; qucBj  miitîio  coiicursu ,  sese  impedi- 
unt;  que  le  navire  ne  pouvant  être  ni  matériel- 
lement partagé,  quinavem  dividit , perdit ,  ni 
faire  voile  en  même  temps  pour  deux  endroits 
opposés,  la  licitation  devenait  alors  nécessaire  ; 
que  dans  le  cas  contraire ,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  de  la  majorité,  n'y  ayant  aucun  partage 
égal  d'opinions,  le  plus  grand  nombre  avait 
alors  l'autorité  de  diriger  la  navigation  suivant 
son  bon  plaisir  ;  que  par  conséquent ,  on  n'était 
pas  au  cas  de  la  licitation  forcée. 

Tant  que  les  avis  ne  seront  pas  partagés ,  dit 
Valin  (1),  il  ne  sera  nullement  question  de  la 
licitation  forcée. 

Mais  ce  principe  de  licitation  est-il  également 
applicable  à  la  société  de  plusieurs  navires? 
Valin ,  rapporte  une  pièce  dans  laquelle  la  ques- 
tion s'est  élevée  entre  les  copropriétaires  de  trois 
navires  qu'ils  avaient  fait  construire  à  frais 
communs. 

Un  d'entre  eux,  dégoûté  de  cet  société,  et 
souhaitant  s'en  retirer,  prit  contre  les  deux 
autres  copropriétaires  des  conclusions  à  fin  de 
partage  des  trois  navires  ;  mais  il  en  fut  débouté 
par  une  sentence  de  l'amirauté  des  Sables-d'O- 
lonne ,  du  11  janvier  1734. 

Consulté  sur  le  bien  ou  mal  jugé  de  cette  sen- 
tence ,  Valin  fut  d'avis  du  bien  jugé ,  fondé  sur 
ce  que ,  quoiqu'il  ne  soit  question  dans  la  loi  que 
d'un  seul  navire  en  société ,  la  raison  est  néan- 
moins la  même  pour  le  cas  de  plusieurs  navires 
aussi  en  société ,  parce  que  chaque  navire  fait 
un  objet  à  part ,  dans  lequel  chaque  associé  a 
réellement  sa  portion  indivise ,  et  qu'ainsi ,  par 
rapport  à  chaque  navire  ,  c'est  comme  si  la  so- 
ciété n'était  composée  que  de  lui  seul. 

Les  motifs  de  décision  de  Valin  sont  incon- 
testablement sans  réplique. 

Cependant ,  tout  cela  ne  doit  s'entendre 
qu'avec  cette  restriction ,  s'il  n'y  a  par  écrit 
convention  contraire;  car  alors  il  n'y  a  plus 
à  délibérer,  et  il  ne  s'agit  que  d'exécuter  la 
convention  purement  et  simplement,  sans  avoir 
égard  à  l'avis  de  la  moitié  ou  du  plus  grand  nombre 
de  copropriétaires  :  aucun  ne  saurait  déroger 
aux  conditions  une  fois  réglées  d'une  société. 

Enfin ,  toutes  les  fois  que  la  licitation  est  récla- 
mée, il  doit  être  permis  à  chaque  coproprié- 
taire de  demander  que  les  étrangers  soient  admis 


a  enchérir.  C'est  une  règle  générale  et  un  moyen 
salutaire  pour  empêcher  les  effets  du  caprice 
et  de  la  fraude. 

Loccenius  (2)  nous  apprend  qu'en  plusieurs 
pays  du  Nord ,  de  son  temps  ,  il  n'était  permis  de 
vendre  un  navire  qu'après  plusieurs  années, 
comme  trois,  six,  sept,  ou  dix  ans.  La  faveur 
due  au  commerce  maritime  et  aux  associations 
nautiques,  avait  sans  doute  donné  lieu  à  une 
telle  prohibition. 

D'après  les  règles  que  nous  venons  de  rap- 
peler ,  l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  Bou- 
cher est  de  toute  évidence.  Il  suppose  que  qua- 
tre associés  aient  fourni  chacun  1 3,000  fr.,  et  que 
deux  décident  de  vendre  le  navire,  et  que  les 
deux  autres  décident  de  ne  le  point  vendre. 
Dans  ce  cas ,  dit-il ,  comme  il  y  aura  société , 
aux  termes  de  l'article  SI  ,  le  différend  devra 
être  renvoyé  devant  des  arbitres  qui  jureront 
que  le  navire  sera  vendu,  si  son  existence  en 
association  présente  des  pertes  à  éprouver  ulté- 
térieurement ,  et  qui  jugeront  le  contraire ,  s'il 
présente  des  avantages. 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  de  l'arbitrage  forcé 
dont  parle  l'art.  31  du  Code  de  commerce,  en 
matière  de  société.  Si ,  de  quatre  associés  copro- 
priétaires d'un  navire ,  qui  ont  fourni  chacun 
1 3,000 fr.,  deux  veulent  vendre  le  bâtiment ,  et 
deux  ne  le  veulent  pas ,  comme  il  y  a  ici  égalité 
de  voix,  qu'il  y  a  partage  égal  d'avis,  c'est  le 
lieu  de  procéder  à  la  vente  du  navire  par  licita- 
tion, et  les  deux  copropriétaires  qui  veulent 
vendre  le  navire  n'ont  pas  besoin  d'une  décision 
d'arbitres  pour  cela.  L'arbitrage  dont  parle  l'art. 
31  n'est  absolument  établi  que  pour  juger, 
entre  associés,  les  contestations  qui  sont,  par 
leur  nature  ,  hors  des  termes  de  l'article  220  du 
Code  de  commerce. 

Au  reste,  la  disposition  de  l'art.  220  s'appli- 
que aux  navires  de  toutes  espèces,  aux  petits 
bâtiments  comme  aux  grands  navires.  La  loi 
s'exprime  en  termes  généraux  et  sans  aucune 
modification ,  et  le  mot  navire  comprend  toutes 
sortes  de  bâtiments  propi-es  à  être  menés  sur  l'eau . 

D'un  autre  côté ,  la  circonstance  que ,  parmi 
les  copropriétaires  d'un  navire  ,  il  se  trouverait 
des  femmes  ,  des  mineurs ,  n'apporte  aucun 
changement  à  ces  principes  ;  les  femmes  et  les 
mineurs  sont  assujétis  aux  règles  du  droit  com- 
mercial des  sociétés. 


(l)  Sur  l'art.  C  ,  titre  des  propriétaires. 


(2)  Jus  marUimum  ,  III ,  6  ,  n"  4  ,  fol.  2G8. 
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TITRE  QUATRIEME. 


DU  CAPITAINE. 


Capitaine,  maity^e  ou  patron,  sont  à  pro- 
prement parler  des  mots  synonymes  ,  en  ce  sens 
qu'ils  désignent  indifféremment  celui  qui  com- 
mande un  navire  ;  mais  dans  l'usage ,  «  on  ap- 
pelle capitaiyies  ceux  qui  commandent  sur  les 
vaisseaux  de  l'état  équipés  en  guerre  ;  on  donne 
le  même  nom  à  ceux  qui  commandent  sur  les 
vaisseaux  des  armateurs  qui  obtiennent  des  com- 
missions pour  avoir  la  liberté  de  faire  des  prises 
sur  l'ennemi ,  ou  de  le  rançonner.  On  nomme 
aussi  capitaine  celui  qui  commande  sur  un  vais- 
seau marchand  destiné  à  un  voyage  de  long 
cours  ;  mais  ceux  qui  commandent  sur  des  bar- 
ques marchandes  ,  ou  sur  des  vaisseaux  mar- 
chands qui  ne  font  pas  de  longs  trajets  se 
nomment ,  sur  l'Océan  ,  maître  ,  et  sur  la  .Mé- 
diterranée, patrons  (1).  )>  Targa  (2)  dit  que 
ceux  qui  commandent  des  barques  et  autres  bâ- 
timents destinés  pour  le  petit  cabotage ,  sont 
de  simples  patrons  de  navigation ,  et  qu'il  y  a 
extrême  différence  entre  ceux-ci  et  les  capi- 
taines. 

Le  titre  de  maître  ,  ou  capitaine,  magister , 
est  un  titre  d'honneur,  d'expérience  et  de  bonnes 
moeurs  :  revereiidum  honoi^em  sumit  quisquis 
magistri  nomen  acceperit ,  etc.  ,  dit  Cleirac 
sur  le  premier  des  Jugements  d'Oleron.  C'est 
pourquoi,  par  les  ordonnances  et  règlements 
de  la  Hanse-Teutonique ,  il  est  défendu  aux 
bourgeois  d'introduire  ou  prendre  à  leur  bord 
un  maître ,  sans  lui  faire  exhiber  son  litre ,  ou 
l'enseignement  par  écrit  de  sa  réception  ,  <i  et 
d'abondant ,  il  doit  justifier  comme  il  a  fidèle- 
ment traité  de  temps  en  temps,  continué  les 
autres  bourgeois  qu'il  a  servis  depuis  sa  récep- 
tion, n 


Targa  et  Roccus  (3)  disent  que  le  grade  de  ca^ 
pitaine  qui  commande  un  navire  armé,  soit  en 
guerre ,  soit  en  marchandises ,  est  un  poste  de 
dignité  ,  et  que  les  capitaines  marchands  jouis- 
sent de  tous  les  privilèges  militaires  :  inagister 
navis  miles  existimatur -,  ideoque  omnibus 
j)rivilegiis  militainbus  gaudet. 

En  effet ,  cet  état  demande  autant  d'expérience 
que  de  théorie  dans  l'art  de  la  navigation.  Il  faut 
qu'un  capitaine  ait  le  talent  de  commander  et 
de  se  faire  obéir.  S'il  est  attaqué  par  les  ennemis 
ou  par  les  pirates ,  il  a  besoin  de  toute  l'intrépi- 
dité d'un  militaire.  Supérieur  aux  accidents  or- 
dinaires ,  son  courage  doit  dissiper  les  craintes, 
ramener  le  calme  dans  les  esprits,  animer 
les  bras  les  plus  timides ,  et  vaincre  la  for- 
tune. 

D'autres  devoirs  moins  brillants  ,  mais  non 
moins  essentiels  ,  lui  sont  imposés  :  il  faut  qu'il 
ait  soin  de  son  navire  et  de  la  marchandise  ; 
qu'il  veille  à  la  conservation  des  victuailles ,  à  la 
santé  de  son  équipage ,  au  bon  ordre  et  à  la  plus 
exacte  discipline.  Il  faut  qu'il  sache  user  de  l'au- 
torité que  la  loi  lui  donne.  Il  est  magistrat  dans 
son  bord ,  et  le  pavillon  qu'il  arbore  lui  défère 
tous  les  pouvoirs  que  les  circonstances  rendent 
nécessaires. 

S'il  est  chargé  de  la  vente  et  des  achats,  il 
faut  qu'il  devienne  négociant,  et  qu'il  en  rem- 
plisse tous  les  devoirs  pour  l'avantage  de  ses 
armateurs. 

Le  capitaine  exerçant  une  espèce  de  magistra- 
ture à  son  bord ,  doit  être  respecté  de  son  équi- 
page; aussi  l'ancienne  législation  et  la  nouvelle 
lui  défèrent  une  puissance  et  une  sorte  de  juris- 
diclion  capables  de  conserver  ou  de  rappeler  le 


(1)  V.  Pratic'en  des  juges  et  consuls,  p.  386. 


(2)  Ch.  XII ,  n''  43.  —  (3-  De  navibus ,  note 
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bon  ordre  dans  le  navire  :  ad  magistrum  per- 
tinet  disciplina  (1). 

L'obéissance  envers  le  maître ,  dit  Valin  (2) , 
a  été  perpétuellement  recommandée  à  l'équipage. 
Le  capitaine  a  le  pouvoir  d'infliger  certaines 
peines  aux  mutins,  aux  ivrognes  ,  aux  querel- 
leurs ,  à  ceux  qui  maltraitent  leurs  camarades , 
et  à  tous  ceux ,  en  un  mot ,  qui  troublent  l'or- 
dre et  le  service ,  ou  qui  commettent  des  fautes 
pour  lesquelles  ils  peuvent  être  chassés  et  con- 
gédiés sans  gages.  Il  est  de  la  dernière  consé- 
quence que  le  bon  ordre  soit  gardé  et  la  subor- 
dination entretenue  sur  le  navire. 

Mais  la  punition  que  le  capitaine  peut  infliger^ 
pour  exemple  ,  aux  gens  de  son  équipage ,  ne 
passe  pas  le  droit  de  discipline  et  de  correction 
que  Boyer  (3),  Dumoulin  (4),  et  Casa  Régis  (5) 
appellent  correction  modique  :  œconomicam 
potestatem  qiiœ  usque  ad  lœvem  correctionem 
et  castigatiofiem  extenditur. 

Cette  punition  était  définie  par  l'art.  22  ,  titre 
du  capitaine  ,  de  l'Ordonnance  de  la  marine , 
qui  porte  :  «  Pourront ,  par  l'avis  des  pilotes  et 
contre-maîtres,  faire  donner  la  cale,  mettre  à 
la  boucle ,  et  punir  d'autres  semblables  peines , 
les  matelots  mutins ,  ivrognes  et  désobéissants  , 
et  ceux  qui  maltraiteront  leurs  camarades  ou 
commettront  d'autres  semblables  fautes  et  délits, 
dans  le  cours  de  leur  voyage.  » 

Aujourd'hui  cette  punition  est  circonscrite 
dans  les  bornes  prescrites  par  l'art.  1"  du  tit.  II 
de  la  loi  du  22  août  1790,  qui  ne  reconnaît  plus 
la  cale  comme  peine  de  discipline ,  et  qui  la 
range  ,  au  contraire ,  dans  la  classe  des  peines 
afHictives  dont  l'application  est  hors  du  pouvoir 
du  capitaine.  11  est  vrai  que  cette  loi  regarde 
particulièrement  la  discipline  sur  les  vaisseaux 
de  l'état  ;  mais  ce  qui  est  interdit  à  cet  égard  aux 
capitaines  de  haut  bord  ,  l'est  à  plus  forte  raison 
aux  capitaines  des  navires  marchands  ;  et  d'ail- 
leurs, une  instruction  du  ministre  delà  marine  , 
du  28  brumaire  an  vu,  décide,  d'après  les  ordres 
du  gouvernement,  que  les  lois  sur  la  discipline  et 
la  répression  des  délits  maritimes  s'appliquent 
à  ceux  qui  servent  sur  les  navires  particuliers. 

Au  reste,  on  sent  fort  bien  que  les  peines  éta- 
blies par  cette  loi  de  discipline  ne  regardent 


que  les  matelots  et  les  officiers  mariniers,  et 
nullement  les  officiers  majors ,  auxquels  le  ca- 
pitaine peut  seulement  ordonner  les  arrêts. 

On  sent  également  qu'aucune  de  ces  peines 
ne  peut  être  ordonnée  par  le  capitaine  seul  :  il 
ne  peut  le  faire  ,  comme  dit  l'Ordonnance ,  que 
par  l'avis  du  pilote  et  du  contre-maître ,  et  des 
autres  officiers  majors  ,  s'il  y  en  a  sur  le  navire. 

Cependant  on  a  vu  des  capitaines  se  donner 
la  licence  de  maltraiter,  avec  ou  sans  sujet, 
ceux  de  leurs  gens  qui  ont  commis  des  fautes 
à  leurs  yeux ,  et  même  se  porter  aux  derniers 
excès  de  la  brutalité  à  leur  égard.  Un  capitaine 
qui  serait  convaincu  en  justice  d'avoir  ainsi  mal- 
ti-aité  un  matelot,  au  lieu  de  le  faire  punir  con- 
formément à  la  loi ,  serait  lui-même  sujet  à 
punition  ,  et  à  être  interdit  de  commander  tout 
navire ,  sans  préjudice  de  tous  dommages  et 
intérêts  (6). 

La  punition  des  crimes  capitaux,  et  toute 
application  de  peines  afflictives  ou  infamantes 
et  d'interdiction  ,  etc. ,  autres  que  celles  qui 
sont  de  simple  discipline  sur  le  navire ,  ne  sont 
point  de  la  compétence  du  capitaine.  Dans  ces 
cas ,  il  doit ,  assisté  de  ses  officiers  ,  constituer 
prisonnier  le  délinquant ,  dresser  procès-verbal, 
recueillir  les  informations,  faire  les  actes  urgents 
et  nécessaires  pour  l'instruction  du  procès ,  et 
remettre  le  coupable ,  avec  les  pièces  de  convic- 
tion ,  entre  les  mains  de  la  justice ,  au  premier 
lieu  du  royaume  ou  des  possessions  françaises 
où  il  abordera,  pour  être  poursuivi  et  jugé 
d'après  les  formes  et  les  peines  déterminées  par 
les  lois.  Tel  est  l'esprit  de  l'art.  23,  titre  du  ca- 
pitaine ,  de  l'Ordonnance  de  la  marine  (7). 

Les  peines  à  infliger  aux  gens  de  mer  n'ont 
pas  été  les  mêmes  chez  tous  les  peuples  naviga- 
teurs ;  elles  ont  varié  suivant  les  coutumes ,  les 
mœurs,  les  usages  de  chaque  nation  commer- 
çante. Si  la  douceur  des  lois  pénales  des  Rho- 
diens  a  été  vantée  par  les  publicistes  de  tous  les 
temps  ,  la  rigueur  des  lois  maritimes  du  Nord 
n'a  pas  joui  du  même  avantage.  Les  règlements 
nautiques  du  moyen  àge^e  ressentent  des  mœurs 
des  Scythes  et  des  peuples  septentrionaux  :  par- 
tout la  barbarie  est  empreinte  sur  les  dispositions 
les  plus  utiles  et  les  plus  sages. 


(1)  Kuricke  ,  p.  748,  —  Targa ,  ch.  XII 
Casa  Régis  ,  Disc.  136,  n"  14. 
(2)Surrarl.  22,  litre  du  capitaine. 
(3)  Sur  la  Coutume  de  Bourges  ,  §  1 . 


n»  17.—  (4)  Sur  la  Coutume  de  Paris,  glose  3  ,  n"  7. 

(5)  Loco  cit. 

(6)  V.  l'art.  Ô2  de  la  loi  du  22  août  1790. 

(7)  V.  Clcirac.sur  le  l2<-des  Jug.  d'Oléron,  n"  6,  etc. 
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L'Ordonnance  de  la  marine  a  bien  prévu  plu- 
sieurs délits  nécessaires  à  réprimer,  par  ses 
titres  du  capitaine  et  des  matelots;  mais  elle 
n'a  pas ,  il  faut  le  dire  ,  donné  la  classification 
de  toutes  les  infractions  qui  résultent  des  diffé- 
rentes obligations  imposées  à  chaque  individu 
qui  compose  l'équipage  d'un  navire,  depuis  le 
capitaine  jusqu'au  dernier  mousse.  On  a  voulu, 
à  différentes  fois  ,  remédier  à  cet  inconvénient 
par  divers  règlements  d'administration  publique, 
tous  plus  incohérents  les  uns  que  les  autres  :  ce 
qui  faisait  dire  au  savant  Émérigon  que  cette 
multiplicité  de  lois  ,  toutes  disparates ,  est  une 
preuve  que  la  matière  n'a  jamais  été  bien  en- 
tendue. 

La  classification  des  déhts  maritimes  est  aussi 
nécessaire  que  leur  définition ,  puisque  toute 
lacune ,  toute  incertitude  sur  l'un  et  sur  l'autre 
point ,  peuvent  donner  lieu  à  l'impunité  du  dé- 
linquant ,  ou  à  l'arbitraire  du  capitaine.  11  n'y  a 
que  trop  souvent  du  vague  et  de  l'incertain  dans 
les  lois  nautiques  ,  et  le  plus  souvent  une  pro- 
fusion inutile  de  punitions  rigoureuses ,  qui  n'a 
jamais  rendu  les  hommes  meilleurs.  Pour  qu'une 
peine  soit  juste,  elle  ne  doit  avoir  que  le  degré 
d'intensité  qui  suffit  pour  éloigner  les  hommes 
du  crime  :  le  meilleur  frein  n'est  pas  tant  la  sé- 
vérité de  la  peine  que  la  certitude  d'être  puni. 

Il  faut  avoir  une  juste  idée  des  hommes,  pour 
poser  des  bornes  salutaires  à  leurs  penchants  ; 
t  qu'on  n'aille  pas  s'imaginer  qu'on  connaîtra  les 
passions  les  plus  favorites  des  gens  de  mer  ,  et 
les  remèdes  les  plus  sûrs  pour  en  arrêter  le 
cours ,  parce  qu'on  aura  passé  quelques  instants 
dans  des  ports  de  mer  :  il  faut  avoir  vécu  dans 
ces  ports ,  il  faut  en  quelque  sorte  s'être  acchmaté 
avec  l'existence  des  marins ,  pour  connaître  et 
apprécier  leurs  vices  et  leurs  vertus.  Il  faut  un 
Code  pénal  maritime  simple  et  justement  sévère, 
qui  ne  soit  surtout  point  rempli  de  ces  peines 
dangereuses  pour  les  personnes,  et  inutiles  pour 
la  chose. 

D'un  autre  côté ,  l'homme  qui  se  destine  à  la 
mer  ne  sera  jamais  bon  marin  s'il  n'est  pas  me- 
né avec  vigueur.  11  est  impossible  de  faire  courir 
à  la  manœuvre,  si  le  commandement  ne  peut 
se  faire  avec  des  moyens  coërcilifs.  Là ,  ni  la 
douceur,  ni  les  politesses  ne  sont  de  saison  ;  la 
punition  du  moment  est  nécessaire  pour  pousser 
le  raisonneur  et  le  paresseux  :  tardive  ,  elle  ne 
fera  pas  faire  la  manœuve  ni  parer  un  danger. 

Mais  c'est  trop  nous  écarter  de  notre  sujet  ; 
revenons  au  capitaine  de  navire. 


Le  capitaine  est  nommé  par  le  propriétaire  , 
ou ,  s'il  y  en  a  plusieurs ,  par  la  majorité  formée, 
comme  il  est  dit  par  l'art.  220,  eu  égard  à  l'in- 
térêt dans  le  navire.  Mais  il  ne  peut  être  choisi 
que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  les  qualités 
requises  par  les  lois  des  9  vendémiaire  an  ii , 
ô  brumaire  an  iv  ,  et  par  l'arrêté  du  gouverne- 
ment ,  du  II  thermidor  an  x,  et  non  pas  parmi 
le  premier  venu  ,  comme  l'a  pensé  Laporte. 
«I  Tout  marin ,  dit-il ,  qui ,  d'après  ses  études 
et  son  expérience  se  croit  assez  instruit  pour 
commander,  peut  s'anoncer  comme  capitaine , 
maitre  ou  patron ,  et  tout  propriétaire  peut 
donner  commission  à  qui  bon  lui  semble.  »  Ce 
jurisconsulte ,  tout  en  rappelant  l'ancienne  légis- 
lation, les  ordonnances  de  lo84  (art.  86  et  87) , 
et  de  1681 ,  liv.  II,  tit.  1 ,  qui  assujettissaient  les 
capitaines  ,  maîtres  ou  patrons,  à  un  apprentis- 
sage ,  et  à  la  réception  ,  après  examen  ,  et  qui 
défendaient  aux  propriétaires  d'en  choisir  et 
étabhr  d'autres  que  ceux  qui  auraient  été  reçus 
dans  les  formes  établies ,  a  cru  que  le  Code  de 
commerce  ne  répétant  point  ces  dispositions ,  il 
s'ensuivait  que  l'état  du  capitaine ,  était  libre  , 
ainsi  que  la  confiance  des  propriétaires.  Il  n'a 
pas  fait  attention  que  le  législateur  a  laissé  en 
arrière  tout  ce  qui  concerne  l'administration  et 
la  police  maritime ,  et  toutes  les  dispositions  des 
anciennes  lois ,  pour  borner  uniquement  ses 
vues  aux  propriétés  commerciales. 

La  nomination  du  capitaine  et  son  acceptation 
forment  entre  lui  et  le  propriétaire  ou  l'ar- 
mateur ,  un  contrat  de  mandat  qui  produit 
entre  eux  des  obligations  respectives. 

Le  capitaine  contracte,  en  outre,  des  obliga- 
tions personnelles  envers  ceux  dont  il  reçoit  les 
marchandises  dans  le  bâtiment  qu'il  commande. 

Le  capitaine  a  seul ,  en  cours  de  voyage  ,  les 
actions  du  navire  qu'il  commande  ;  c'est  un 
devoir  rigoureux  pour  lui  de  les  exercer  et  de 
veiller  au  salut  de  l'expédition.  Ce  principe,  re- 
connu par  nos  lois ,  est  en  vigueur  chez  tous  les 
peuples  navigateurs;  ilest  dicté  par  la  nature  même 
des  choses.  On  conçoit,  en  effet,  qu'en  l'absence 
du  propriétaire,  le  navire  ne  doit  point  être 
abandonné ,  et  il  est  naturel  que  le  capitaine 
le  défende ,  puisqu'il  est  représentant  légal  du 
propriétaire. 

Enfin ,  le  propriétaire  ou  l'armateur  ,  en  don- 
nant au  capitaine  le  commandement  du  navire , 
est  censé  l'avoir  autorisé  à  faire ,  en  son  absence, 
tout  ce  qu'il  jugera  convenable  pour  le  salut  du 
bâtiment  et  le  succès  de  l'expédition ,  et  avoir 
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accédé  d'avance  à  toutes  les  obligations  qu'il 
contractera  à  ce  sujet. 

Malgré  la  règle  commune ,  qui  ne  permet  pas 
à  un  mandataire  de  faire  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été 
expressément  autorisé ,  le  capitaine  est  investi 
du  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  ex- 
pressément interdit.  La  défense  même  de  faire 
certaines  choses ,  à  moins  que  la  loi  n'en  pro- 
nonce la  nullité,  n'empêcherait  pas  qu'elles 
n'eussent  leur  exécution ,  dans  l'intérêt  des  tiers 
de  bonne  foi ,  sauf  sa  responsabilité  envers  ceux 
qui  l'ont  nommé. 

Ces  principes  trouveront  leur  application  dans 
le  cours  de  ce  titre  ,  qui  est  sans  conlredil  l'un 
des  plus  importants  de  la  législation  commerciale 
maritime. 


SECTION  P^ 

LE  CAPITAIIîE  EST  GARANT  DE  SES  FAUTES, 
MEME  LÉGÈRES  ,  DANS  l'eXERCICE  DE  SES 
FONCTIONS. 

La  fidélité  et  la  bonne  foi  du  capitaine  sont 
la  sauvegarde  et  la  sûreté  du  commerce  mari- 
time. L'on  peut  sans  doute  attendre  de  tout 
mandataire  ordinaire  la  plus  grande  exactitude 
dans  l'exécution  de  son  mandat;  ses  devoirs 
sont  tracés  dans  les  art.  1992  et  1993  du  Code 
civil  ;  mais  l'armateur  qui  est  obligé  de  lui  con- 
fier ses  intérêts ,  et  le  plus  souvent  sa  fortune 
entière,  a  plus  de  droit  encore,  s'il  est  possible, 
d'exiger  de  son  capitaine  l'administration  la  plus 
sage  et  la  plus  sévère*.  S'il  est  forcé  de  s'en  rap- 
porter à  sa  foi ,  la  loi  du  moins  veille  pour  les 
intérêts  de  l'armement,  en  rendant  le  7}iaù?'edu 
navire  responsable  de  la  plus  légère  faute ,  de 
levissimâ  culpâ. 

<i  Tout  capitaine ,  maître  ou  patron  ,  chargé 
de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment , 
porte  l'art.  221  du  Code  de  commerce ,  est  garant 
de  ses  fautes ,  même  légères ,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  » 

Le  législateur  a  senti  que,  dans  les  grandes 
expéditions  maritimes,  qui  transportent  à  des  dis- 
tances immenses  les  capitaux  des  commerçants , 
leurs  spéculations,  comme  leurs  fonds,  sont  à  la 


discrétion  du  capitaine  qu'ils  ont  chosi ,  et  que , 
si  leur  confiance  doit  être  sans  bornes,  puisque 
tous  moyens  d'action  et  de  surveillance  leur  sont 
interdits ,  la  conduite  de  leur  mandataire  doit 
être  au-dessus  de  tout  reproche. 

Le  commerce,  encouragé  par  le  gouverne- 
ment, doit  fleurir  sous  la  protection  tutélaire 
de  la  loi  ;  mais  cette  protection  serait  illusoire, 
si  la  justice ,  par  des  décisions  sages  et  érudites, 
ne  le  garantissait  pas  des  attaques  que  la  mau- 
vaise foi  dirige  souvent  contre  lui.  Le  commerce 
ne  se  soutient  et  n'acquiert  d'étendue  que  par 
l'emi^loi  d'agents  intermédiaires;  mais  cet  em- 
ploi ne  serait  plus  une  ressoui-ce ,  si  la  confiance 
qu'on  est  contraint  de  leur  accorder  pouvait  être 
impunément  trahie. 

En  considérant  la  nature  des  pouvoirs  et  des 
fonctions  du  capitaine ,  et  la  qualité  dans  laquelle 
il  agit ,  on  concevra  aisément  qu'il  doit  être  sou- 
mis à  la  responsabilité  la  plus  minutieuse.  D'un 
côté ,  outre  la  fortune  de  tous  les  intéressés  au 
navire  et  à  son  changement,  le  salut,  la  vie  de 
l'équipage  et  des  passagers  ne  lui  sont-ils  pas 
encore  confiés?  Il  est  le  maître  absolu  de  sa  con- 
duite sur  les  mers  ;  le  salut  de  tous  dépend  de  sa  vi- 
gilance et  de  sa  fermeté ,  delà  confiance  qu'il  ins- 
pire ,  et  de  la  rapidité  de  l'obéissance  qu'il  com- 
mande. D'un  autre  côté  ,  il  est  le  mandataire 
des  propriétaires  qui  l'ont  nommé. 

Sous  ce  double  rapport ,  n'était-il  pas  juste 
qu'il  fût  garant  des  fautes ,  même  légères ,  qu'il 
peut  commettre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions? 
Il  doit  répondre ,  à  l'état ,  de  son  équipage ,  aux 
propriétaires,  du  navire,  et  aux  chargeurs,  de 
leurs  marchandises.  La  disposition  de  l'art.  221 
rentre  d'ailleurs ,  même  avec  quelque  modifica- 
tion favorable ,  dans  la  théorie  générale  des  prin- 
cipes qui  règlent  les  obligations  de  tout  manda- 
taire salarié.  (Voy.  art.  1992  du  Code  civil.) 

Le  capitaine  est  un  mandataire  à  gage ,  qui  ré- 
pond de  la  faute  très-légère  :  noneni?7i  dubitari 
oportet ,  quin  is,  qui  salvum  fore  recepit^ 
71071  solu77i  a  furto ,  sed  etai7n  a  da77i7io  7'ece- 
dere  videatur  (1).  C'est  aussi  la  doctrine  qu'en- 
seignent tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur 
la  matière  (2). 

Targa  (5)  prétend  qu'il  est  aussi  difficile  de 
dévoiler  les  fautes  des  capitaines  que  celles  des 
médecins.  Cette  assertion  est  peut-être  trop  gé- 


(l)  Fr.  3,  §  5  ;  fr.  5  ,  §  1  ,  D.  nautm ,  capones  , 
stabulavn{lU,H). 


(2)  V.  Stypmanus,  P.  IV,  lit.  15 ,  n"  322.  —  Vin- 
nius,  ^d  leg,  rhod.  p.  33,  etc.  —   (3)  Ch.  LXX. 
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nérale  ;  il  est  de  ces  fautes  qui,  à  raison  de  leur 
caractère,  sont  faciles  à  découvrir  et  à  signaler, 
comme  nous  allons  le  voir  dans  la  série  qu'en 
ont  tracée  les  auteurs,  et  surtout  Émérigon  (1). 

Si  le  capitaine  n'a  pas  prévu  ce  qu'il  aurait  dû 
prévoir ,  dit  Émérigon ,  il  est  en  faute ,  et  il  cite 
Stracha  (2). 

11  est  en  faute ,  s'il  a  failli  par  ignorance  de  son 
art  :  iniperitia  culpœ  admniiefritu?'  (ô). 

Le  capitaine  est  obligé  de  bien  agréer,  cal- 
feutrer et  conditionner  son  navire ,  afin  d'arriver 
à  bon  port ,  et  que  les  marchandises  soient  ren- 
dues saines  et  sauves  au  lieu  de  leur  destination. 
Il  est  de  règle  et  d'usage  ,  observe  Yalin  (4) ,  que 
dès  que  le  capitaine  est  choisi,  et  que  ses  con- 
ventions sont  faites  ,  il  fasse  la  visite  du  navire 
qu'il  doit  commander ,  pour  reconnaître  ce  qu'il 
y  aà  y  faire,  et  y  faire  travailler  convenablement  à 
l'instar  du  capitaine  de  haut  bord  ;  qu'il  visite  les 
cordages  ,  voiles  ,  et  autres  agrès  et  apparaux ,  les 
vivres  et  autres  approvisionnements,  et  qu'il 
veille  au  radoub,  et  à  tout  ce  qui  concerne  l'é- 
quipement ,  ravitaillement  et  le  chargement  du 
navire  (a). 

Le  capitaine  serait  en  faute ,  s'il  avait  chargé 
son  navire  outre  mesure ,  et  si  cette  surcharge 
eût  donné  lieu  à  quelque  sinistre  (6). 

Il  en  est  de  même ,  si  le  capitaine  n'a  pas  lesté 
et  arrimé  son  navire  d'une  manière  convenable. 
(c  II  verra  ,  avant  que  de  faire  voile,  porte  l'art.  8, 
titre  du  capitaine ,  de  l'Ordonnance  de  la  marine, 
si  le  vaisseau  est  bien  lesté  et  chargé,  fourni 
d'ancres ,  agrès  et  apparaux ,  et  de  toutes  choses 
nécessaires  pour  le  voyage  (7).  » 

Le  capitaine  n'est  pas  moins  responsable  d'un 
bon  arrimage ,  quoiqu'il  ait  fait  visiter  son  na- 
vire, conformément  à  l'art.  22i5  du  Code  de 
commerce  ,  parce  que  cette  visite  n'est  faite  que 
pour  s'assurer  si  le  navire  est,  par  lui-même,  en 
état  de  faire  le  voyage ,  et  qu'elle  a  lieu  avant  de 


prendre  charge.  Le  procès-verbal  de  visite  peut 
déclarer  que  le  bâtiment  est  capable  de  naviguer; 
mais  il  ne  saurait  donner  pour  constant  qu'il 
est  bien  lesté  et  chargé ,  puisque  son  chargement 
ne  peut  être  fait  qu'après  la  visite.  Le  capitaine 
doit  avoir  tout  vu  et  examiné  avant  de  faire 
voile. 

Le  capitaine  devant  former  l'équipage  du  na- 
vire, suivant  l'art.  223  du  Code  ,  est  en  faute  s'il 
ne  s'en  est  pas  procuré  un  bon ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  forcé  dans  son  choix  par  la  volonté  des 
armateurs,  avec  lesquels  il  doit  agir  dans  le  lieu 
de  leur  demeure  (8). 

Il  serait  encore  très  en  faute ,  s'il  partait  avec  un 
équipage  trop  peut  nombreux  et  évidemment 
insuffisant  pour  conduire  le  navire ,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent  aujourd'hui ,  par  un  es- 
prit de  parcimonie  mal  entendue.  11  compromet- 
trait non-seulement  les  intérêts  des  propriétaires, 
mais  encore  ceux  des  chargeurs;  il  exposerait  la 
vie  de  l'équipage  et  des  passagers,  dont  il  doit 
compte  à  la  société  et  à  l'état  (9). 

Par  le  droit  romain ,  il  n'était  permis  de  navi- 
guer que  depuis  le  l'^'^  avril  jusqu'au  1"  octobre  : 
ex  kale?idis  aprilis ,  in  diem  kalendarum  oc- 
tob?is  (10).  11  en  était  de  même  à  Athènes  :  pen- 
dant l'hiver  la  mer  était  close  :  on  n'avait  pas 
encore  inventé  la  boussole. 

Aujourd'hui ,  à  l'aide  de  cette  invention  ,  il  est 
permis  de  naviguer  en  tous  temps.  Depuis  la  dé- 
couverte du  Nouveau-3Ionde  ,  l'audace  et  la 
science  de  nos  navigateurs  connaissent  peu  de 
dangers. 

Cependant ,  si  le  capitaine  mettait  à  la  voile 
avec  un  temps  évidemment  mauvais ,  et  qui  pré- 
sageât les  plus  grands  risques ,  il  répondrait  des 
événements  :  Si....  quonondebu'it  tempore.... 
tune  ex  locato  agendum  (11);  culpû  reus  est  y 
qui  ncivem  adverso  tempore  navigatum  mi- 
sit,  etc.  {12). 


(1)  Traité  des  assurances. 

(2)  De  nantis.  P.  III,  n"  26. 

(3)  Fr.  1Ô-2  ,  D.  de  reg.juris  (L ,  16).  —  Stracha, 
/.  c,  n"  û2  et  suiv.  —  Kuricke,  etc. 

(4)  Sur  l'art.  8  du  titre  du  capitaine. 

(5)  Voyez  Ordonnance  de  1689,  tit.  ô  et  7.  et  d'ail- 
leurs toutes  les  autoritées  citées  par  Émérigon.  — 
Consulat  de  la  mer ,  ch.  62  .  etc.  —  fr.  19,  §  1  ,  D. 
locali  (XIX.  2).  —  fr.  6,  §  4,  D.  de  aciione  empli 
(XIX,  l).-fr.  29,  D.  ibid. 

(6)  Art.  46  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy.  —Art.  10 
du  Règlement  d'Anvers.  —  Ch.  22  des  Lois  rhodien- 


nes.-fr.7.  §2;  fr.  27,  §  25,D.  ad  leg.  aquil.{lX,2). 

(7)  Art.  23  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy.  —  Droit 
anséalique,  lit.  III,  art.  2. 

(8)  Fr.  16,  D.  de  rei  vindicatione  (VIT  1).  —  fr. 
27,  §  9,  M  ,  D.  ad  Icgem  aquiliam  (IX,  2).  — 
Droit  anséalique  ,  lit.  III,  arl.  2.  —  Casa  Régis  , 
Bise.  23,  n"  67. 

(9)  Casa  Régis,  Disc.  23  ,  no 67.  —  Stracha,  De 
nantis,  n"  55. 

(10)  Const.  ô  ,  C.  de  naxtfragiis  (XI,  5]. 

(11)  Fr.  lô,  D.  locatiîSW,  2.) 

fl2)  Fr.  Ô6,  §  1,  D.  derei  vindicatione  ;VI,  1).  — 
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II  peut  néanmoins  exister  des  circonstances 
qui  forcent  le  capitaine  à  partir;  mais  dans  ce 
cas,  nous  pensons  qu'ii  serait  prudent  de  sa  part 
de  faire  tojtt  assembler  pour  y  délibérer,  con- 
formément au  second  des  Jugements  d'Oleron , 
et  à  l'article  410  du  Code  de  commerce. 

En  effet ,  suivant  cet  article ,  dont  les  disposi- 
tions sont  tirées  de  rOrdonnance  de  la  marine  et 
de  l'ancienne  légiilalion ,  le  cap.ilaine,  dans  les 
cas  extraordinaires ,  et  surtout  dans  les  cas 
de  grand  danger,  ne  peut  faire  jet ,  ni  couper 
mât  ou  cable  par  bout  ,  ni  rien  entrepren- 
dre qui  soit  de  conséquence ,  sans  prendre 
l'avis  des  intéressés  au  chargement  qui  se  trou- 
vent dans  le  navire,  et  des  principaux  de  l'équi- 
page. 

L'art.  25,  litre  du  capitaine,  de  l'Ordonnance 
de  la  marine,  fait  même  injonction  à  tous  maî- 
tres et  capitaines  qui  feront  des  voyages  de  long 
cours  ,  «'.  d'assembler  chaque  jour,  à  l'heure  de 
midi ,  et  toutes  fois  qu'il  sera  nécessaire  ,  les 
piloies,  contre-maîtres  et  autres  qu'ils  juge- 
ront experts  au  fait  de  la  navigation ,  et  de 
conférer  avec  eux  sur  les  hauteurs  prises ,  les 
routes  faites   et  à  faire,   et  sur  leur  estime.  » 

L'exacte  observation  de  cet  article  est  sans  doute 
d'un  intérêt  majeur  pour  tous;  mais,  disons-le 
avec  Valin  ,  combien  ont  perdu  leur  navire  par 
un  entêtement  d'orgueil  qui  les  a  fait  se  roidir 
contre  l'avis  de  leurs  pilotes  et  autres  officiers 
mariniers  ? 

D'un  autre  côté,  le  capitaine  serait  en  faute  s'il 
différait  dii  mettre  à  la  voile  après  avoir  fini  ses 
opérations,  si  le  temps  l'y  invile  :  cum prospe- 
riorfialus  invitât  (1).  L'Ordonnance  de  la  Hanse- 
Teutonique  ,  art.  il  ,  porte  :  «  Deux  ou  trois 
jours  après  que  le  navire  sera  chargé,  le  niaitre 
est  tenu  de  faire  voile,  si  le  vent  est  bon,  et  ce, 
à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende.  i> 

Cette  peine  pécuniaire,  observe  Émérigon  (2), 
n'est  pas  la  seule  que  le  capitaine  négligent  en- 
coure ;  car ,  si  sa  négligence  a  donné  lieu  au 
sinistre  occasionné  par  la  tempête,  il  en  ré- 
pond (3). 

Mais  le  capitaine  est  excusé  ,  ajoute  ce  savant 
jurisconsulte,  si  ,  pour  cause  de  maladie  ou 


autre  empêchement  légitime ,  il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  profiter  du  temps  favorable  (4). 

Le  capitaine  est  en  faute ,  s'il  n'est  pas  dans 
son  navire  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports, 
havres  et  rivières.  (Art.  227  du  Code  de  com- 
merce.) 

S'il  a  pu  éviter  l'ennemi ,  et  qu'il  ne  l'ait 
pas  fait ,  le  capitaine  est  responsable  des  événe- 
ments (d). 

11  serait  bien  plus  coupable,  s'il  était  con- 
vaincu d'avoir  livré  aux  ennemis  ,  ou  7nalicieu~ 
sèment  fait  échouer  ou  périr  son  vaisseau. 
L'Ordonnance  de  la  marine  (6)  prononce  dans 
ce  cas  la  punition  du  dernier  supplice,  u  Un  ca- 
pitaine ou  maître  sera  convaincu  d'avoir  livré 
son  navire  à  l'ennemi ,  dit  A^alin  sur  cet  article, 
s'il  est  prouvé  non-seulement  qu'il  l'ait  conduit 
dans  un  port  ou  trop  près  des  gardes-côtes  ou 
corsaires  du  pays  ennemi,  sans  être  morale- 
ment en  état  de  résister  ;  mais  encore  s'il  y  a 
preuve  qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  éviter  un  vaisseau  ennemi  avec  lequel 
il  n'était  pas  en  état  de  se  mesurer.  Il  en  sera 
de  même  si ,  n'ayant  pu  absolument  empêcher 
le  navire  ennemi  d'atteindre,  il  s'est  rendu  sans 
combat  ;  car  la  lâcheté  ne  peut  aller  jusque-là  , 
et  la  présomption  est  juris  et  de  jure ,  qu'il  y 
a  de  la  trahison  et  de  la  perfidie.  )> 

Le  Droit  anséalique  (7)  prive  de  la  maîtrise 
et  déclare  infâme  tout  capitaine  qui  s'est  rendu 
a  l'ennemi  sans  se  défendre  ,  pouvant  le  faire 
sans  témérité.  L'honneur  français  n'admet  point 
heureusement  de  telles  infamies. 

Cependant  Valin  observe  qu'on  n'exige  pas  d'un 
capitaine  marchand  la  même  bravoure  que 
l'exigent  d'un  militaire  le  règlement  du  14  juil- 
let lOva  et  l'Ordonnance  de  1G89. 

Le  capitaine  marchand  n'est  punissable  que 
dans  le  cas  où,  pouvant  se  défendre  avec  succès, 
il  ne  l'a  pas  fait.  Il  n'est  pas  blimable,  dit  Émé- 
rigon ,  d'après  Stracha  ,  si ,  voyant  qu'il  ne  peut 
résister,  il  amène  son  pavillon  ;  si  résistera 
nauta  potuerit ,  tenetur.  Si  vero ,  propter 

vim  majorem  ,  etc resislere  non  potc- 

raf,  excusatur.  Resistere  enlni  et  se  dé- 
fende re  débet,  cum  polestç  et   do'.o  facere 


Stracha  ,  De  nantis ,    P.  III  ,  no  2.  —  Roccus  ,  Z>e 
nantis ,  noie  5G. 

(1)  Const.  6  ,  C.  de  navicul.  (XI ,  1).  —  Fr.  2  §  8, 
D.  si  quis  cautionib.  'II  ,11). 

(2)  T. II,  p.  39«. 

TOMF.    I. 


(3)  Il  c:ie  le  fr.    122,   §  cha'lhnachis  I  ,  D.  du 
verb.  obf.  —  Kuri  ke,  etc. 

(4)  Fr.  10,  D.  ad  iagem  rhod.  ds  jacltt ,  etc. 

(5)  Guidon  de  lamer,ch.XI,arl.2. — Roccus,  n)le4' . 

(6)  Tilrcdiicapi!aiiic.nrt.3G.  -(7)  Tilre  III,  art. 12. 
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?iauta,  qui cumposset,nonvidetur resistit  (1). 

Le  capitaine  qui  livre  son  navire  à  l'ennemi 
est  non-seulement  traître  à  sa  patrie ,  mais  il 
viole  encore  la  foi  publique ,  en  rendant  prison- 
niers les  gens  de  son  équipage ,  et  en  transpor- 
tant frauduleusement  à  autrui  un  bien  dont  il 
n'était  que  le  dépositaire. 

Tout  crime  qui  viole  la  foi  publique  est  digne 
par  cela  seule  d'une  peine  grave.  L'Ordonnance 
de  la  marine  prononce  également  celte  peine 
grave  contre  le  capitaine  ou  maître  qui  mali- 
cieusement fait  échouer  ou  périr  son  vais- 
seau (2). 

On  sent  parfaitement  bien  qu'il  n'y  a  rien  à 
imputer  au  capitaine  ,  s'il  est  prouvé  que  l'é- 
chouement  était  nécessaire  pour  se  garantir 
d'un  naufrage  absolu. 

JJu  même  principe  établi  par  l'Ordonnance  de 
la  marine ,  il  suit  encore  que  ceux  qui ,  sur  de 
fausses  factures  et  chartes-parties  ,  feraient  faire 
des  assurances  sur  des  navires  et  chargements 
supposés  ,  seraient  passibles  de  peines  afflictives 
et  infamantes. 

lien  serait  de  même  contre  des  capitaines  qui, 
au  détriment  des  assureurs,  et  de  concert  avec 
de  prétendus  chargeurs ,  feraient  périr  leur  na- 
vire, après  y  avoir  simulé  des  chargements. 
VaUn  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  condamné  de 
tels  pî'évaricateurs  à  la  peine  de  mort. 

On  a  élevé  la  question  importante  de  savoir  si, 
dans  tous  les  cas ,  on  pouvait ,  dans  l'état  de 
notre  législation  criminelle ,  appliquer  au  capi- 
taine les  dispositions  pénales  de  l'Ordonnance 
de  la  marine  ;  et  nous  avons  vu  des  juriscon- 
sultes et  des  magistrats  pencher  pour  la  néga- 
tive, en  s'appuyant  des  motifs  suivants  : 

<t  La  première  réflexion  qui  se  présente ,  di- 
saisent-ils,  c'est  que  depuis  la  révolution  il  a  été  fait 
trois  Codes  sur  les  délits  et  les  peines,  et  qu'aucun 
n'a  exprimé  une  peine  contre  le  capitaine  qui 
ferait  7nalicieusement  échouer  ou  périr  son 
vaisseau  ;  crime  prévu  et  puni  du  dernier  sup- 
plice par  l'art.  36,  titre  du  capitaine.  Cependant 
l'art.  32,  sert.  2  du  Code  pénal  du  6  oct.  1791, 
parle  de  l'incendie  des  navires,  disposition  qui  se 
retrouve  dans  l'art.  434  du  Code  pénal  de  1810. 

L'art.  4  ,  tit.  III  ,  du  Code  de  1791  ,  qui  est 
le  dernier  de  cette  loi ,  dit  que  «t  pour  tout  fait 
antérieur  à  la  publication  du  présent  Code  ,  si 


le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  existantes,  et 
qu'il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  décret,  l'ac- 
cusé sera  acquitté,  sauf  à  être  correclionnel- 
lement  puni ,  s'il  y  échéait.  » 

D'après  une  pareille  disposition  ,  aurait-on 
pu ,  sous  l'empire  de  ce  Code ,  appliquer  au  ca- 
pitaine accusé  la  peine  prononcée  par  l'Ordon- 
nance de  la  marine  ?  Non  ,  sans  doute. 

L'art.  610  du  Code  du  3  brumaire  de  l'an  iv, 
prescrivit  aux  tribunaux  criminels  «  de  se  con- 
former à  toutes  les  dispositions ,  tant  du  Code 
pénal  de  1791  que  des  autres  lois  pénales  éma- 
nées, soit  de  l'Assemblée  législative,  solide  la 
Convention  nationale ,  auxquelles  il  Savait  pas 
été  dérogé.  >' 

Dispositions  bien  exclusives  des  lois  anciennes, 
surtout  en  ce  qui  pouvait  concerner  les  peines 
capitales. 

Le  Code  pénal  actuel ,  dans  la  sect,  3 ,  a  classé 
tous  les  crimes  et  délits  résultant  de  destruc- 
tions, dégradations  et  dommages  ;  mais  toujours 
même  silence  sur  ce  crime  du  capitaine. 

D'un  autre  côté,  ajoutaient-ils,  le  Code  de 
commerce,  lit.  IV,  art.  221,  et  suivants,  a 
tracé  les  devoirs  du  capitaine,  et  aucune  dispo- 
sition ne  parle  de  la  peine  capitale  dans  l'hypo- 
thèse présente. 

Or ,  si  d'un  côté  le  Code  de  commerce  est 
muet  à  cet  égard ,  tout  en  exphquant  les  obli- 
gations qu'un  capitaine  doit  remplir,  et  si,  de 
l'autre ,  il  existe  dans  le  Code  pénal  des  disposi- 
tions sur  la  destruction  des  navires  ,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  législation  nouvelle  n'ait  rien 
réglé  sur  celle  matière  ,  et  qu'on  soit  dans  la  né- 
cessité de  recourir  aux  lois  anciennes,  à  TOr- 
donnance  de  1681  ,  pour  faire  punir  un  capi- 
taine qui  aurait  malicieusement  fait  échouer 
ou  périr  -son  vaisseau. 

Les  lois  et  règlements  anciens  ne  peuvent  être 
invoqués  rpie  lorsque  les  lois  nouvelles  n'ont 
point  traité  la  matière  ;  mais  lorsqu'il  existe  une 
loi  sur  la  matière  ,  on  ne  peut  plus  recourir  à 
l'ancienne  ,  sous  le  prétexte  que  la  nouvelle  n'a 
pas  prévu  le  cas  particulier  qui  se  trouve  exprimé 
dans  l'ancienne.  Ainsi,  le  Code  pénal  ne  parlant 
point  du  crime  du  capitaine  qui  fait  malicieuse- 
7nent  échouer  ou  périr  son  vaisseau  ,  ce  capi- 
taine prévaricateur  ne  peut  être  poursuivi , 
accusé,  jugé  ni  puni  pour  cet  attentat  (3). 


(1)   V.  Slracha,Z)enau//*.  P.  III,  n»  50. 
Rcgis  ,  Discours  23,  no  75. 


Casa  (2)  Art.  56  du  tilre  du  capitaine. 

(3)  Avis  du  conseil  d'Élnt,  des  4  et  8  février  1815, 
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Celte  opinion .  quoique  partagée  par  de  bons 
esprits ,  est  cependant  fondée ,  selon  nous  ,  sur 
une  profonde  erreur.  D'abord  ,  les  Codes  et  les 
k)is  dont  on  s'appuie  n'ont  jamais  eu  en  vue 
l'administration  ni  la  conduite  du  capitaine  ,  du 
naviculaire  conducteur  du  navire;  elles  n'ont 
jamais  eu  en  vue  la  punition  des  délits  et  des 
crimes  qu'il  peut  commettre  dans  le  fait  de  la 
navigation.  Nous  n'avons  malheureusement  point 
encore  de  Code  pénal  maritinae  ni  de  police  pour 
la  navigation  marchande» 

Nous  avons  bien ,  il  est  vrai ,  le  Code  de  com- 
merce ;  mais  dans  ce  Code  on  ne  s'est  occupé 
exclusivement  que  des  transactions  commerciales 
et  des  contrats  maritimes,  u  Nous  avons  détaché 
de  cette  belle  Ordonnance  (de  l'Ordonnance  de 
1681) ,  disait  l'orateur  du  gouvernement ,  tout 
ce  qui  appartient  à  l'administration  ,  à  la  police, 
au  droit  public  ,  et  qui  n'a  pas  été  jugé  devoir 
faire  partie  du  Code  de  commerce  maritime,  etc.  > 

Ainsi ,  le  législateur  de  1807  ne  s'est  occupé 
ni  de  la  police  de  la  navigation ,  ni  des  contra- 
ventions, ni  des  crimes ,  ni  des  délits  du  capitaine 
en  cours  de  voyage ,  ni  des  peines  à  infliger  dans 
tous  ces  cas.  Ces  crimes  ,  ces  déhts  ont  été  ré- 
servés pour  un  Code  particulier ,  et  sont  tou- 
jours restés  sous  l'empire  des  dispositions  de 
l'Ordonnance  de  la  maiine  de  1681,  jusqu'à  ce 
qu'il  n'y  ait  été  pourvu  par  une  loi  particulière , 
une  loi  spéciale.  Ainsi,  on  ne  saurait  dire  qu'il 
existe  une  loi  sur  la  matière ,  et  que  l'on  ne  peut 
plus  recourir  à  la  loi  ancienne. 

Si  le  Code  de  commerce  parle  des  obligations 
du  capitaine ,  et  s'il  trace  la  série  de  ses  devoirs, 
ee  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  son  administration 
civile,  sa  responsabilité  pécuniaire,  elles  domma- 
ges et  intérêts  auxquels  donne  lieu  sa  mauvaise 
gestion.  Toutes  les  dispositions  de  ce  Code  ne 
regardent  que  les  intérêts  résultant  des  transac- 
tions commerciales  maritimes  ;  elles  n'ont  au- 
cun rapport  avec  les  intérêts  de  la  vindicte 
publique ,  pour  la  punition  des  crimes  et  délits 
du  capitaine  qui  aura  malicieusement  fait 
échouer  ou  périr  en  mer  son  navire. 

Les  crimes  et  délits  du  capitaine  n'ont  pu  être 
prévus ,  et  n'ont  pas  davantage  été  prévus  par 
les  dispositions  pénales  des  Codes  du  6  octo- 
bre 1791,  du  5  l)rumaire  de  l'an  iv  et  du  20  fé- 


cl  deux  arrêts  de  cassation  ,  l'un  du  19  février  1813, 
cl  l'autre  du  11  juin  1818.  (V.  Sirey,  an  1813,  l'^ 
pari.,  p.  230,  et  an  1818,  l"  part.,  p.  363.) 


vrier  1810.  Ces  trois  Codes  n'ont  eu  pour  objet 
que  la  répression  et  la  punition  des  délits  et  des 
crimes  ordinaires  commis  sur  terre ,  comme 
celui  dont  parlent  les  art.  52  dii  Code  de  1791, 
et  434  de  celui  de  1810,  «  d'avoir,  par  malice  ou 
vengeance  ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  mis 
le  feu  à  des  maisons ,  bâtiments,  édifices ,  navi- 
res ,  chantiers  ,  forêts  ,  bois  taillis,  récoltes  en 
meule  ou  sur  pied,  etc. ,  et  pour  lequel  la  peine 
de  mort  est  prononcée.  :> 

En  rangeant  dans  la  même  catégorie  les  na 
vires  ,  les  chantiers ,  les  maisons ,  les  bâtiments, 
les  forêts ,  les  récoltes ,  on  voit  par  là  que  le  lé- 
gislateur n'a  jamais  entendu  parler  des  navires 
en  cours  de  voyage,  ni  du  crime  commis  en  mer 
par  le  capitaine ,  pour  les  faire  échouer  ou  périr  ; 
mais  seulement  du  feu  rais  à  un  navire  sur  les 
chantiers  ou  dans  le  port ,  par  tout  autre  indi- 
vidu que  le  capitaine  :  car  onpeut  mettre  le  feu  à 
un  navire  sur  les  chantiers,  comme  aux  chantiers 
eux-mêmes ,  à  un  navire  sur  les  vases  dans  le 
port ,  comme  à  une  maison ,  à  un  édifice  et  à  un 
magasin  ;  et  c'est  ce  cas  qu'on  a  voulu  prévoir, 
et  ce  crime  qu'on  a  voulu  atteindre  par  les  dif- 
férents Codes. 

Et  ce  qui  enlève  tout  doute  à  cet  égard,  c'est 
la  disposition  de  l'article  suivant ,  qui  porte  : 
u  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit  par 
l'effet  d'une  ?fiine,  ou  disposé  une  mine  pour 
détruire  les  bâtiments ,  maisons ,  édifices,  na- 
vires ou  vaisseaux,  sera  puni  de  mort.  »  On  sait 
qu'une  mine  est  une  cavité  souterraine  pratiquée 
sous  un  bastion,  sousun  rempart,  sous  un  édifice, 
sous  une  maison,  sous  un  navire,  etc. ,  pour  les 
faire  sauter  parle  moyende  la  poudre  àcanon;  et 
que,  par  conséquent,  en  ce  qui  regarde  ce  der- 
nier objet,  un  navire  ou  vaisseau,  la  raine,  cette 
cavité  souterraine ,  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
que le  navire  ou  vaisseau  est  dans  le  chantier  ou 
dans  le  port  sur  les  vases ,  et  non  pas  lorsqu'il 
est  en  mer  ;  c'est-à-dire  pendant  le  temps  de  sa 
navigation. 

Ces  crimes  sont  donc  des  crimes  ordinaires  et 
indépendants  de  la  na^igalion  du  navire,  qui 
rentrent  dans  la  nature  des  faits  de  tous  indivi- 
dus quelconques ,  et  qui  sont  sous  le  domaine 
des  lois  pénales  ordinaires.  Ils  ne  regardent  pas 
plus  le  capitaine  que  tous  autres  particuliers,  et 
ils  peuvent  être  commis  ,  quoiqu'il  n'y  ait  même 
pas  de  capitaine  de  nommé  au  navire.  Ce  n'est 
l»oint  ici  un  faif  spécial  de  l'adminislralion  dii 
capitaiue  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  trois  Codes 
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dont  il  s'agit  se  soient  occupés  de  la  punition  de 
crimes  et  de  délits  qui  regardent  spécialement 
les  fonctions  du  capitaine  en  cours  de  voyage, 
concernant  l'écliouement  et  la  perte  volontaire 
de  son  navire.  Ces  lois  spéciales  maritimes  ,  ces 
lois  pénales  et  de  police ,  tant  de  fois  promises, 
sont  encore  impatiemment  attendues  par  le  com- 
merce, dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

Si  nos  trois  Codes  de  lois  pénales  ordinaires 
ne  se  sont  point  occupés  de  l'espèce  de  crimes 
et  délits  du  capitaine  en  cours  de  voyage,  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  invoquer  l'autorité  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  des  4  et  8  février  1812,  ni  des 
arrêts  de  cassation,  du  19  février  1815,  que 
l'on  cite  dans  le  sens  inverse,  et  qui  deviendraient 
sans  application  ,  si ,  au  contraire ,  ils  ne  venaient 
pas  corroborer  en  quelque  sorte  notre  système. 

En  effet,  l'avis  du  4  février  1812  déclare  que 
les  cours  et  tribunaux  sont  tenus  d'observer  les 
lois  anciennes ,  dans  les  matières  non  réglées 
par  le  Code  pénal,  et  que  les  ?)iatières  réputées 
non  réglées  par  ce  Code  sont  celles  sur  lesquel- 
les il  ne  renferme  que  quelques  dispositions  dé- 
tachées ,  qui  ne  forment  pas  un  système  complet 
de  législation  (I). 

Ici ,  peut-on  objecter  que  nos  Codes  criminels 
renferment  un  système  complet  de  législation  , 
relativement  aux  crimes  et  délits  du  capitaine, 
dans  le  cours  de  la  navigation?  Ils  n'en  disent 
pas  un  mol  ;  et  s'ils  parlent  du  feu  mis  aux  na- 
vires par  le  moyen  d'une  mine  pratiquée  ou  au- 
trement, cette  disposition,  comprise  sous  le  litre 
général  de  destructions^  dégradations,  dom- 
mages, ne  peut  être  tout  au  plus  considérée 
que  comme  une  disposition  détachée,  qui  ne 
forme  pas  un  système  complet  de  législation,  et 
qui,  par  conséciuent,  n'est  point  dérogatoire  à 
la  loi  spéciale  qui  l'a  précédée. 

On  sent  d'ailleurs  que ,  parla  nature  des  choses, 
la  navigation  commerciale  demande  des  lois  pé- 
nales pour  la  répression  et  la  punition  des  crimes 
et  des  délits  qui  la  concernent ,  comme  il  en 
existe  peur  la  navigation  des  vaisseaux  de  l'état. 
Sous  l'anciLMi  régime,  il  existait  plusieurs  ordon- 
nances pour  la  marine  militaire,  et  surtout  les 
ordonnances  des  V6  avril  et  2o  mars  176o. 
De  son  côté ,   la  marine   marchande  avait   les 


dispositions  pénales  de  l'Ordonnance  de  1681. 

Depuis  la  révolution  ,  le  législateur ,  <c  jugeant 
les  lois  pénales  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
escadres  et  sur  les  vaisseaux  de  l'État ,  incompa- 
tibles avec  les  principes  d'une  constitution  libre  > , 
rendit  la  loi  du  22  août  1790,  qui  est  aujour- 
d'hui le  Code  pénal  de  la  marine  militaire ,  avec 
les  modificalions  qui  ont  pu  y  être  faites. 

Mais  on  n'a  point  louché  aux  dispositions  pé- 
nales de  l'Ordonnance  de  1681;  et  ces  disposi- 
tions régissent  encore  la  navigation  du  com- 
merce, en  ce  qui  regarde  la  qualification  et  la 
punition  des  délits  et  des  crimes  du  capitaine , 
qui  fait  malicieusement  échouer  ou  périr  son 
navire. 

C'est  ici  le  cas  de  l'application  de  l'art.  484  du 
Code  pénal  de  1810,  qui  porte:  .-Dans  toutes 
les  manières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  pré- 
sent Code ,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  rè- 
glements particuliers  ,  les  cours  et  les  tribunaux 
continueront  de  les  observer.  i> 

Ces  principes  ont  été  adoptés  et  toujours 
suivis  par  la  cour  royale  de  Rennes,  chambre 
d'accusation  ,  dans  toutes  les  affaires  qui  ont 
présenté  cette  question  à  décider. 

Tout  maître  ou  capitaine  qui  devait  partir  sous 
l'escortedesbAtiments de  l'Etat,  etnel'apas  fait, 
ou  qui  abandonne  volontairement  l'escorte  sous 
laquelle  il  était  parti,  est  en  faute  et  doit  répon- 
dre des  événements.  L'ordonnance  des  arsenaux, 
de  1689,  porte  en  outre  qu'il  sera  condamné 
aux  galères ,  pour  ce  manquement  de  subordi- 
nation ,  indépendamment  toutefois  des  domma- 
ges-intérêts par  lui  dus,  si  le  navire  a  été  pris. 

Mais  cette  peine  afîlictive  avait  été  modérée 
par  une  dernière  ordonnance  du  14  mai  l74o, 
à  1 ,  000  liv.  d'amende  ,  à  un  an  de  prison  ,  et  à 
être  déclaré  incapable  de  commander  à  l'avenir 
aucun  bâtiment  de  mer,  etc.  La  loi  du  22  août 
1790  l'a  rétablie,  par  son  art.  57,  qui  porte  : 
«  Tout  capitaine  de  navire  de  commerce  faisant 
partie  d'un  convoi ,  coupable  d'avoir  volontaire- 
ment abandonné  le  convoi  ,  sera  condamné  à 
trois  ans  de  galères.  > 

Enfin,  l'ordonnance  du  2j  mars  176o,  con- 
cernant la  marine  royale ,  loin  de  mitiger  cette 
punition ,  comme  semblerait  le  donner  à   en- 


(I)  C'e.-t  aussi  d'après  ces  |irincip:'S  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  19  février  181-5,  a  décidé  que 
les  délits  ruraux,  et  not;un:ncnt  les  vu!s  de  bois  et 
maraud.igfs  ,  qui  ne  ^ont  point  Tf^bjct  fi'un  système 


comp't'i  de  légisuTlion  dans  le  Code  pénal  ,  conti- 
nuent d'être  jugés  et  punis  par  la  loi  du  28  septem- 
bre 179!,  s!r  11  polirc  rurale. 
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tendre  Émérigon,  impose  même  au  commandant 
du  convoi  l'obligation  «  de  rendre  compte  au  mi- 
nistre de  la  marine  de  la  conduite  des  capitaines 
marchands  qui  navigueront  mal,  ou  qui  retar- 
deront la  marche  du  convoi.  » 

Ainsi  celte  loi,  au  lieu  d'adoucir  la  peine,  éta- 
blit un  degré  de  surveillance  de  plus.  —  Le  ca- 
jtitaine  doit  obéir  aux  ordres  et  aux  signaux  du 
commandant  du  convoi,  et  ne  peut  jamais  s'en 
écarter  que  par  force  majeure. 

Si,  par  convention,  des  navires  s'associent 
pour  aller  de  conserve,  et  avec  promesse  de  ne 
point  s'abandonner ,  le  capitaine  qui  manque  à 
cette  obligation  réciproque  de  se  défendre  et  de 
se  protéger  les  uns  les  autres  pendant  le  voyage, 
est  en  faute  et  répond  des  dommages  et  intérêts. 
La  Hanse  Teutoniquedit  :  «  Si  quelques  navires 
font  compagnie  entre  eux ,  seront  obligés  de  la 
tenir  et  s'attendre  l'un  l'autre,  à  peine  de  payer 
tout  le  dommage  que  les  autres  recevront  de 
l'ennemi  ou  des  pirates.  ■> 

Hévin  sur  Frain  (1)  rapporte  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Rennes,  de  16oo,  qui  a  décidé,  d'après 
ces  principes,  qu'en  pareil  cas,  la  prise  de  quel- 
ques-uns des  navires,  les  autres  ayant  fui,  devait 
être  supportée  par  les  autres,  par  contribution. 
Cela  paraît  extrêmement  juste. 

De  même,  dans  l'association  de  plusieurs  na- 
vires pour  la  pêche,  si  l'un  vient  à  périr ,  les  in- 
téressés à  ce  navire  sont  fondés  à  demander  part 
dans  la  pêche  des  autres  ,  de  même  que  dans 
leurs  filets  et  engins,  «i  Ils  auront  partie  en  la 
gagne  des  engins  et  des  poissons,  porte  le  vingt- 
huitième  des  Jugements  d'Oleron  ;  mais  au  vais- 
seau, ils  n'auront  aucune  chose  >'  ;  ce  qu'il  faut 
entendre  sauf  stipulation  contraire. 

La  société  de  gains  et  de  profits  à  faire ,  en 
quelque  négociation  que  ce  soit,  comme  l'observe 
fort  bien  Cleirac  sur  ce  Jugement,  ne  comprend 
que  les  profits  et  nullement  le  fonds,  c'est-à-dire 
le  capital  des  associés.  Les  ustensiles  de  la  pê- 
cherie et  les  profits  de  la  même  pèche  tombent 
bien  dans  la  société ,  mais  non  pas  les  navires, 
qui  sont  le  capital  de  chaque  associé  :  ici,  res 
périt  domino. 

Par  engins,  d'après  Cleirac,  il  faut  entendre 
les  chaloupes  ,  Ugnes ,  hameçons ,  couteaux  et 
autres  ustensiles  nécessaires  à  la  pèche. 


Si  le  capitaine  pouvant  prendre  une  route  plus 
sûre,  s'engage  mal  à  propos  dans  des  endroits 
dangereux  et  suspects,  il  répond  desévéneraents  : 
per  insidiosa  loca  iturus  (2). 

Le  devoir  du  capitaine  est  de  se  rendre  au  lieu 
de  sa  destination  le  plus  tôt  et  le  plus  sûrement 
qu'il  lui  est  possiljle. 

Lorsqu'on  ne  lui  a  point  tracé  d'itinéraire  ,  il 
doit  suivre  la  route  la  plus  usitée  et  la  plus 
courte  ;  il  doit  suivre  le  chemin  droit,  et  faire 
voile  rectà  navigatione,  sans  pouvoir  dévier 
ni  relâcher,  à  moins  qu'il  n'y  soit  forcé  par 
le  gros  temps  ou  par  la  crainte  de  l'ennemi  ; 
ce  qu'il  doit  constater ,  conformément  aux  ar- 
ticles 242,  244,  et  24S5  du  Code  de  commerce. 
Le  Consulat  de  la  mer  (3)  défend  aux  patrons  de 
toucher  sans  nécessité  dans  les  ports  de  la  route, 
à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  (4). 

L'Ordonnance  de  Wisbuy ,  porte  «  que  si  un 
navire  frété  pour  un  havre  entre  néanmoins 
dans  un  autre,  le  maître  est  tenu  de  se  purger , 
moyennant  serment,  ensemble  detix  ou  trois 
de  ses  matelots ,  que  c'a  été  par  contrainte  et 
par  nécessité  qu'ils  ont  fait  cette  fausse  route.  » 

L'art.  6,  titre  des  rapports,  de  l'Ordonnance 
de  la  marine,  veut  que  «  si,  pendant  le  voyage, 
le  maître  est  obligé  de  relâcher  en  quelque  port, 
il  déclare  au  lieutenant  de  l'amirauté  du  lieu  la 
cause  de  son  reldche^nent .  » 

Un  des  principaux  devoirs  du  capitaine  ou 
maître,  observe  Valin  (o),  étant  de  faire  son 
voyage  à  droiture,  'Aprévariqiie,  s'il  fait  fausse 
route,  ou  si  autrement  il  allonge  son  voyage, 
en  entrant  sans  nécessité  dans  quelque  port, 
même  du  royaume,  quoique  sîir  sa  ro2ite. 

A  plus  forte  raison  est-il  coupable ,  ajoute  ce 
célèbre  commentateur,  s'il  entre  aussi  sans  né- 
cessité dans  un  havre  étranger,  soit  ami  ou  en- 
nemi. Il  se  rend  même  suspect  par  là  de  quelque 
mauvais  dessein  ou  commerce  frauduleux ,  et 
c'est  pour  cela  sans  doute  que  cet  article  veut 
qu'il  soit  puni  exemplairement.  «  Défendons  aux 
maîtres,  à  peine  de  punit io7i  exemplaire,  d'en- 
trer sans  nécessité  dant)  aucun  havre  étranger  ; 
et  en  cas  qu'ils  y  fussent  poussés  par  la  tempête, 
ou  chassés  par  les  pirates  ,  ils  seront  tenus  d'en 
partir  et  de  faire  voile  au  premier  temps  propre. 
(  Art.  24,  titre  du  capitaine.  ) 


(1)T.  I,  p.  340. 

(2)  Fr.  4,  D.  (le  moriis  causa  donat.  (XXXIX, 
6).  —  Const.  7.  C  de  naviculariis.  —  Const.   3,  ibid. 


de  naMfiCo/œnore.— Casa  Régis,  Disc.  23,n"71,clc. 
(3)Ch.  99, 107,  2>9.  — C4j  Droilansi'at.,  lit.',art.5. 
(5;  Sur  l'art.  2î,  litre  du  (a]>itaine. 
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Cette  peine  s'entend,  comme  le  fait  remarquer 
^^alin,  outre  les  dommages  et  intérêts  dont  il  est 
susceptible,  de  la  privation  ou  suspension  de 
l'emploi  de  capitaine,  sauf  les  circonstances  qui 
peuvent  lui  faire  infliger  une  peine  plus  grande. 

Car  si,  par  la  fausse  route,  le  capitaine  expose 
le  navire  et  l'éloigné  du  lieu  de  sa  destination, 
en  fraude  et  par  affectation ,  il  peut  même 
être  puni  corporellement,  aux  termes  de  l'art.  32 
du  même  titre  de  l'Ordonnance  de  la  marine. 

Si,  par  sa  faute,  le  capitaine  donne  sur  un 
écueil,  il  en  répond  (1). 

Dans  les  endroits  où  il  aborde,  s'il  y  a  des  pi- 
lotes côtiers,  le  capitaine  ne  peut  se  dispenser 
d'en  prendre,  à  peine  d'être  responsable  des  évé- 
nements. Il  est  vrai  qu'Émérigon  fait  une  dis- 
tinction à  cet  égard.  Si  les  capitaines  connais- 
sent les  lieux  où  ils  abordent ,  ils  ne  sont  pas 
obligés,  selon  lui,  de  prendre  des  pilotes  cô- 
tiers (2).  Si,  au  contraire,  ils  ne  sont  pas  pra- 
tiques des  côtes,  rivières  ,  havres  ou  ports  où  ils 
abordent ,  les  capitaines  doivent  prendre  des 
pilotes  côtiers. 

Néanmoins,  nous  pensons  avec  Valin  (3),  «que, 
quoiqu'il  soit  libre  à  tout  maître  de  navire  fran- 
çais ou  étranger  (  contre  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 90  de  l'ordonnance  de  lo84,  par  rapport  à 
l'étranger),  de  prendre  un  pilote  côtier,  ou  de 
s'en  passer,  il  est  de  la  prudence  qu'il  en  prenne , 
quelque  connaissance  qu'il  ait  du  port  et  de  ses 
rades ,  et  des  rivières  où  il  veut  entrer,  ou  dont 
il  doit  sortir.  Sans  quoi ,  prenant  les  dangers 
sur  son  compte,  il  se  rend  responsable  de  tout 
le  dommage  qui  en  pourra  résulter,  tant  envers 
le  propriétaire  du  navire  que  les  marchands  char- 
geurs. C'est  la  disposition  expresse  du  fr.  13, 
§  2,  D.  locati  {\W,  2),  et  celle  de  l'ordonnance 
de  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  titre  des  avaries, 
art.  9,  qui  le  soumet,  outre  cela,  à  une  amende 
de  100  hv. ,  sans  examiner  s'il  a  été  requis  ou 
non  par  son  pilote  ou  son  équipage  de  prendre 
un  lamaneur,  comme  l'ordonnance  de  Wisbuy 
semble  le  désir.  » 

<t  On  ne  peut  donc  que  blâmer  un  capitaine  ou 
maître,  qui,  par  vanité  ou  autrement,  refu- 
sera de  prendre  un  pilote  lamaneur.  et  s'il  en 


résulte  quelques  fâcheux  événements ,  il  ne  mé- 
rite pas  même  qu'on  le  plaigne.  » 

L'art.  34  du  décret  du  14  décembre  1806, 
rend  responsable  des  événements  le  capitaine 
qui  refuse  de  prendre  un  pilote  côtier,  sauf  plus 
fortes  peines,  s'il  y  a  lieu. 

A  l'appui  de  cette  doctrine ,  on  pourrait  invo- 
quer avec  raison  la  législation  de  nos  voisins , 
l'ordonnance  du  1S5  septembre  168o,  rendue  par 
les  Etats  de  Hollande,  art.  9,  et  la  loi  rendue 
par  le  Gouvernement  britannique ,  pour  l'entrée 
des  navires  anglais  dans  le  port  de  Lisbonne,  qui, 
l'une  et  l'autre,  obligent  les  capitaines  de  pren- 
dre des  pilotes  lamaneurs  :  d'où  il  suit  que , 
quelqu'instruit  que  soit  *un  capitaine  du  lieu  et 
de  l'entrée  de  la  rivière  ou  havre  ,  dans  les  en- 
droits où  il  y  a  des  pilotes  côtiers ,  il  ne  peut  se 
dispenser  d'en  prendre ,  à  peine  d'être  respon- 
sable des  événements ,  afin  que  ,  par  malice ,  un 
capitaine  ne  jeté  pas  son  navire  à  la  côte ,  ou 
que,  par  une  vaine  jactance,  pour  se  montrer 
instruit ,  il  n'aventure  pas  son  bâtiment  et  sa 
cargaison  (4). 

Les  lois  rhodiennes  décident  que  le  capitaine 
qui ,  pendant  la  nuit ,  ne  se  trouve  pas  dans  le 
navire ,  répond  du  sinistre ,  si  le  navire  fait  nau- 
frage ,  et  le  Droit  anséatiqne  défend  aux  capi- 
taines de  coucher  hors  de  leur  bord  sans  néces- 
sité ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Cette  législation  a  été  mitigée  par  l'art.  13  du 
titre  du  capitaine ,  de  l'Ordonnance  de  la  marine, 
et  par  l'art.  227  du  Code  de  commerce,  qui  porte 
que ,  <i  le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne 
dans  son  navire ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
ports,  havres  et  rivières.  »  D'où  il  suit  que, 
lorsque  le  navire  est  dans  un  port,  ou  en  rades 
sur  ses  ancres  ;  il  n'est  pas  absolument  défendu 
au  capitaine  de  descendre  à  terre,  et  même  d'y 
coucher  ,  pourvu  qu'il  y  ait  à  bord  des  gens 
capables  d'avoir  soin  du  navire. 

S'il  pouvait  encore  exister  de  ces  grands  cou- 
pables dont  parle  le  fr.  10,  D.  de  iîicendio , 
?'uind,  qui  pratiquent  des  feux,  la  nuit,  pour 
attirer  les  nautonniers  sur  un  écueil  et  dans  des 
lieux  périlleux ,  afin  d'y  faire  perdre  les  navires 
et  les  dépouiller,  et  contre  lesquels  l'art.  4o, 


(1)  Voy.  Kurike,  p.  723,  no  16,  etc.— V.  d'ailleurs 
Émérigon,  t.  I,  p.  402. 

(2)  Il  s'appuie  de  l'art.  19,  ch.  V,  du  Guidon  de  la 
mer,  et  de  Cleirac  ,  sur  le  vingt-quatrième  des  Juge- 
ments d  Oleron  .  not.  ô. 


(ô)  Sur  l'article  10,  titre  des  pilotes  lamaneurs  ,  de 
rOrdance  de  la  marine. 

(4)  Yoy.au  surplus  le  décret  du  14  décembre  1800, 
qui  détermine  les  fonctions  et  les  droits  de  ces  pilotes 
côtiers,  et  le  tit.  ô.  du  liv.  4  de  l'Ordon.  de  la  marine. 
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titre  des  naufrages,  de  l'Ordonnance  de  la  ma- 
rine ,  prononce  la  peine  de  mort ,  on  pourrait , 
suivant  les  circonstances  ,  excuser  un  capitaine 
qui,  croyant  que  l'endroit  où  le  feu  trompeur 
paraît  est  le  port ,  y  dirige  sa  route. 

Mais  il  serait  difficile ,  observe  Émérigon  , 
d'excuser  en  pareil  cas  le  capitaine ,  si ,  ayant 
pu  prendre  un  pilote  côtier,  il  avait  négligé  cette 
sage  précaution(l). 

En  cas  d'abordage  arrivé  par  sa  faute  ,  le 
capitaine  répond  non-seulement  du  dommage 
fait  aux  navires ,  mais  encore  aux  effets  de  leur 
chargement  (2). 

Le  capitaine,  obligé  d'avoir  l'œil  sur  tout, 
répond  des  vols  faits  et  des  dommages  causés 
par  les  matelots ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il 
n'a  pu  les  empêcher. 

Le  fr.  1,  §  1,  D.  nautœ,  dit  même  que  le  ca- 
pitaine est  garant ,  non-seulement  de  l'incon- 
duite  des  mariniers,  mais  encore  de  celle  des 
passagers  :factuni,  nonsolum  ncmtarumprce- 
stare  débet ^   sed  et  vecto?mm  (5). 

Le  capitaine  est  tenu  de  la  confiscation  et  de 
tous  les  dommages  qui  arrivent  à  la  marchan- 
dise ,  par  sa  faute  ,  comme  nous  allons  le  voir 
dans  la  section  suivante. 

P^nfin,  partout  où  il  y  a  de  sa  faute,  même 
légère ,  le  capitaine  est  responsable  et  tenu  des 
dommages  et  intérêts  ,  indépendamment  des 
peines  prononcées  contre  lui  par  la  loi,  pour 
cause  de  prévarication ,  parce  qu'il  est  obligé 
d'ajjporter  dans  toute  sa  conduite  les  mêmes 
soins  et  les  mêmes  précautions  dont  use  un  dili- 
gent père  de  famille  (4). 

La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par 
la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure. 

Parmi  nous  ,  toutes  les  espèces  de  fautes  du 
capitaine,  soit  qu'il  y  ait  simple  faute,  ou  dol , 
imprudence  ou  défaut  de  soins ,  qu'il  y  ait  impé- 
ritie  ou  prévarication  ,  sont  appelées  baratteries 
de  patron.  Nous  aurons  occasion  d'en  parler  au 
lit.  XX,  des  assurances,  sect.  22. 


SECTION  II. 

LE  CAPITAINE  EST  RESPONSABLE  DES  MARCHAN- 
DISES DONT  IL  SE  CHARGE,  ET  DONT  IL  DOIT 
FOURMR   UNE   RECONNAISSANCE, 

Le  capitaine  ou  maître  de  navire  n'est  pas  seu- 
lement garant  de  ses  fautes ,  viême  légèt^es ,  il 
doit  encore  répondre  des  marchandises  chargées 
à  son  bord. 

<c  II  est  responsable  ,  porte  l'art.  222  du  Code 
de  commerce ,  des  marchandises  dont  il  se 
charge.  i> 

<i  II  en  fournit  une  reconnaissance. 

tt  Cette  reconnaissance  se  nomme  connaisse- 
ment. )> 

En  général ,  les  mêmes  principes  qui  concer- 
nent la  responsabilité  des  commissionnaires  pour 
les  transports  (art.  1782  et  suiv.,  Code  [civil,  et 
sect.  2  ,  tit.  6,  Code  de  commerce  ) ,  sont  in- 
contestablement applicables  à  cette  disposition 
de  la  loi ,  qui  regarde  particulièrement  le  capi- 
taine de  navire.  C'est  au  capitaine,  comme  au 
commissionnaire,  que  sont  confiées  les  mar- 
chandises qui  sont  chargées  dans  son  navire  ; 
c'est  donc  à  lui  à  en  répondre,  sauf  les  obstacles 
de  force  majeure ,  les  accidents  maritimes  non 
procédant  de  son  fait  ou  de  sa  faute ,  ni  de  ceux 
de  ses  gens,  et  par  conséquent  c'est  lui  qui  est 
obligé  de  les  livrer ,  aux  tertîies  des  connais- 
sements, qui  forment  à  cet  égard  son  engage- 
ment spécifique.  Il  doit  remettre  les  marchan- 
dises telles  qu'il  les  a  reçues ,  et  telles  qu'elles 
doivent  être  describées  et  spécifiées  dans  les  con- 
naissements, conformément  à  l'art.  281  du  Code 
de  commerce. 

L'art.  9 ,  titre  du  capitaine ,  de  l'Ordonnance 
de  la  marine ,  portait  :  »  Demeurera  responsable 
de  toutes  les  marchandises  chargées  dans  son 
bâtiment ,  dont  il  sera  tenu  de  rendre  compte 
sur  le  pied  des  cotmaissements.  »  Quoique  le 
Code  n'ait  point  répété  ces  dernières  dispositions, 
le  capitaine  n'est  pas  moins  tenu  de  cette  obliga- 
tion. Les  expressions ,  sur  le  pied  des  connais- 


.._/ 


(1)  Voy.  Emérigon,  t.  I,  p.  402  et  los  autorités 
qu'il  cite.  — Stratha,  De  nantis,  P.  III,  no  Ô4.— 
Iloccus  et  Locoenius,  d.  locis. 

(2)  V.  ci  après  ia  sect.  11. du  titre  des  avaries  dans 
laquelle  nous  rapportons  plusieurs  exemples  de  cette 
nature,  qui  provoquent  la  responsabilité  du  maître, 


(;i)  Voy.  Emérigon  .  t.  1,  p.  ôSl. 

(4)  Voy.  d'ailleurs  Loccenius,  De  jure  man'timo , 
lil).n,  cap.  1,  u»  0,  qui  nous  donne  une  idée  si  par- 
faite des  qualités  dont  un  capitaine  doit  être  pourvu, 
et  des  devoirs  qu'il  doit  remplir  dans  ses  importantes 
fondions. 
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semetits,  de  l'ancienne  loi,  ne  s'appliquent 
point,  ni  ne  peuvent  s'appliquer  au  prix  de  la 
(■  marchandise ,  puisque  le  connaissement  n'en  fixe 
aucun ,  mais  seulement  à  la  quantité  et  à  la  qua- 
lité. 

Si  le  capitaine  ne  représentait  pas  toutes  les 
marcliandises  portées  au  connaissement,  il  serait 
tenu  de  payer  la  valeur  de  celles  non  représen- 
tées ,  au  prix  du  lieu  de  la  décharge ,  déduction 
faite  du  fret  entier  dû  par  ces  marchandises. 
(  Arg.  art.  234,  C.  co.  ) 

/  S'il  les  représentait  avariées ,  il  serait  tenu  des 
/  dommages  et  intérêts  (art.  98,  C.  co.),  à  moins 

L qu'il  ne  prouvât  la  force  majeure. 
.-'"Nous  verrons  à  la  sect.  10  de  ce  titre,  que  la 
'  responsabiUté  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la 
■   force  ipajeure ,  dont  il  doit  faire  la  preuve. 

La  responsabilité  du  capitaine  commence  du 
moment  où  les  marchandises  lui  ont  été  remises, 
•   même  sur  le  rivage,  si  la  livraison  a  été  faite 
!   à  sa  personne ,  et  continue  jusqu'à  ce  qu'il  les 
'    ait  remises  à  quai ,  au  lieu  de  la  destination  (1). 
L'etfet  du  connaissement  étant  d'obliger  le  ca- 
pitaine ou  maître  qui  le  signe ,  de  livrer  les  mar- 
chandises de  la  même  qualité  et  dans  le  même 
état  qu'il  les  a  reçues ,  sauf  les  avaries  qu'elles 
peuvent  avoir  souffertes  dans  le  voyage,  par 
fortune  de  mer  et  sans  sa  faute  ,  à  peine  de  tous 
dépens  ,  dommages  et  intérêts,  il  est  ,  à  cet 
égard,  nécessaire  de  faire,  d'après  Valin  (2), 
quelques  observations  importantes. 

<i  Par  rapport  à  la  quaUté  des  marchandises,  ob- 
serve ce  célèbre  commentateur,  on  comprend  que 
le  connaissement  ne  fait  preuve  que  de  leur  qua- 
lité générique ,  extérieure  et  apparente  ;  comme 
s'il  est  dit,  dans  le  connaissement,  que  c'est  de 
l'indigo,  du  carret,  du  sucre  terré  ou  brut,  du 
coton ,  de  la  toile ,  il  faut  remettre  des  marchan- 
dises du  même  genre ,  en  même  nombre  de  fu- 
tailles ou  ballots,  et  sous  la  même  marque 
qu'elles  ont  été  chargées.  Mais ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  qualilé  spécifique  ,  ou  non  apparente, 
comme  s'il  est  dit  que  l'indigo  est  cuivré  ou  bleu, 
sec  et  bien  conditionné,  que  les  toiles  sont  de 
telle  et  telle  espèce  ,  et  que ,  dans  telles  caisses 


sont  des  marchandises  de  telle  qualité,  etc. ,  le 
connaissement  n'engage  point  en  cette  partie,  à 
moinsqu'il  n'y  eût  preuve  que  les  barriques  eus- 
sent été  défoncées,  que  les  ballots  eussent  été 
ouverts,  ou  de  quelqu'autre  prévarication  de  la 
part  du  maître  ou  des  gens  de  l'équipage  (3).  :> 

C'est  pour  éviter  toute  difficulté  sur  ce  point 
que  la  plupart  des  capitaines  ajoutent  à  leur  si- 
gnature, au  bas  du  connaissement,  ces  mots, 
sans  approuver ^  ou  que  dit  être;  clause  qui 
signifie  que  le  chargeur  a  dit  que  les  marchan- 
dises étaient  de  telle  qualité  et  quantité ,  sans 
que  le  capitaine  l'ait  vérifié. 

Par  le  moyen  de  cette  clause,  le  capitaine 
n'est  point  garant  du  poids  ou  de  la  7nesu7'e , 
ni  de  la  qualité  (4). 

Cependant,  si  cette  clause  dispense  le  capi- 
taine de  la  responsabilité  intérieure ,  elle  ne  le 
décharge  pas  de  la  responsabilité  du  nombre  des 
tonneaux  ,  des  caisses  et  des  ballots  (o). 

Si  les  marchandises  avaient  été  données  à  dé- 
couvert, et  qu'on  eût  mis  le  capitaine  à  lieu  d'en 
vérifier  la  qualité  et  la  quantité  ,  il  répondrait  de 
cette  qualilé  et  du  poids ,  nonobstant  la  réserve 
que  dit  être. 

D'ailleurs  sous  prétexte  de  la  clause  que  dit 
être ,  le  capitaine  ne  peut  pas  empêcher  qu'on 
prouve  la  fraude  dont  on  l'accuse  (6). 

Pothier  dit  (7)  «  que  les  affréteurs  ne  peuvent 
s'opposer  à  la  clause  que  dit  être,  et  exiger  une 
signature  pure  et  simple,  à  moins  qu'ils  n'offrent 
de  vérifier,  à  leurs  frais,  le  poids  (qualité  ou  me- 
sure) ,  en  présence  du  maître.  ;• 

Si ,  comme  le  dit  Valin  ,  des  barriques ,  des 
balles  ou  des  caisses  avaient  été  ouvertes  pen- 
dant la  route,  et  sans  nécessité,  le  capitaine  ré- 
pondrait de  la  qualité  ,  quantité  et  poids  men- 
tionnés dans  le  connaissement,  malgré  la  clause 
que  dit  être.  Le  chargeur  serait  admis  au  ser- 
ment à  cet  éga:d.  Alors  viendrait  la  juste  appli- 
cation de  l'art.  222  du  Code  de  commerce. 

Émérigon  ,  rapporte  deux  sentences  de  l'ami- 
rauté de  I\Iarseille ,  rendues  en  mars  et  avril  1 7i>4 , 
qui  ont  décidé  que  le  capitaine  commis  pour 
faire  l'achat  et  le  chargement,  ne  saurait  se  préva- 


(1)  Voy.  arl.  1783,  C  c— Ail.  97,  C.  co.  —  Arrêts 
de  cass.  des  21  janvier  18'J7,  et  3  mars  1811. 
(2j  Sur  l'art.  2,  litre  des  coiiîiuissemcnls. 

(3)  Voy.  aussi  Polhier,  Charte  Partie,  n»  17. 

(4)  Voy.  Consultai  de  la  mer,  ch.  26().—  Valin  ,  / 
cit..  cl  Énn^rigon,  tome  I.  p.    oïl,   qui  rapporte 


plusieurs  décisions  qui  l'onl  jugé  de  celle  manière. 

(5)  Voy.  les  mrnics  auteurs  qui  (.itenl  Casa  Kcgis, 
Bise.  10,  n"*  56  et  124. 

(C)  Voyez  Émérigon  ,  d'après  Targa,  cap.  ôl,  n"  5. 
maître. 

(7)  (  harte-rart'e,  n"  17. 
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loir  de  la  clause  que  dit  être  ,  et  l'insérer  dans 
l'acte  qu'il  dresse  lui-même,  parce  qu'il  doit 
connaître  ce  qu'il  fait ,  et  rendre  un  compte 
exact  de  sa  gestion.  Les  capitaines  furent  con- 
damnés à  payer  le  déficit. 

En  effet,  un  capitaine  chargé  d'acheter  des 
marchandises  et  de  faire  le  chargement  de  son 
navire ,  doit  absolument  savoir  de  quelle  qualité 
sont  ces  marchandises ,  et  combien  elles  pèsent; 
autrement  la  clause  que  dit  être ,  dont  il  ne 
manquerait  jamais  de  se  servir,  serait  une  porte 
ouverte  à  la  mauvaise  foi ,  à  la  fraude  et  à  la  fri- 
ponnerie. Le  capitaine  est  ici  un  mandataire  qui 
répond  non-seulement  du  dol ,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  (Art.  1992 
et  1993,  Ce.) 

Cependant  il  faut  faire  remarquer ,  avec  notre 
savant  jurisconsulte ,  que  si  le  manque  ou  défi- 
cit était  minime  (ce  qui  dépend  de  l'arbitrage  du 
juge),  on  ne  s'y  arrêterait  point  ;  car  le  mandat 
est  un  contrat  de  bonne  foi  où  l'équité  ne  doit 
pas  être  oubliée.  La  manière  de  mesurer  produit 
toujours  quelque  différence  :  modicum,  pro 
nullo  reputatur  /  et  on  ne  traite  pas  un  capi- 
taine-commissionnaire, dit-il ,  avecl'àpreté  d'un 
ennemi  :  nec  amare^  nec  tanquam  interinfesto. 

Casa  Régis  (1)  soutient  que,  quoique  la  clause 
que  dit  être  diminue  de  beaucoup  la  foi  du 
connaissement  dans  lequel  elle  est  insérée,  le 
connaissement  ainsi  modifié  n'en  a  pas  moins  de 
force  contre  les  assureurs.  Émérigon  observe 
que  cette  doctrine  n'est  pas  éloignée  de  nos 
usages  ;  mais  il  pense ,  d'après  le  Guidon  de  la 
mer  (2),  que  les  assureurs  sont  fondés  à  requé- 
rir l'exhibition  des  factures  et  des  pièces  capables 
de  constater  la  qualité  et  la  quantité  de  la  chose 
assurée,  pour  connaître  le  véritable  prix  :  ce 
qui  est  de  toute  justice;  car,  si  le  connaissement 
doit  être  conforme  et  relatif  à  la  police  d'assu- 
rance ,  la  facture  des  marchandises  ou  cargaison 
doit  pareillement  être  conforme  tant  au  con- 
naissement qu'à  la  police ,  et  les  assureurs  ne 
peuvent  être  responsables  que  de  ce  qui  a  été 
véritablement  l'objet  de  l'assurance. 

Au  reste ,  la  clause  que  dit  être  ne  dispense 
pas  les  assureurs  de  répondre  des  avaries ,  si  le 
sinistre  est  justifié  conformément  à  la  loi. 

Non-seulement   le  capitaine  doit   rendre  la 


quantité  des  marchandises  qu'il  a  reçues  à  son 
bord ,  mais  il  est  encore  tenu  de  tous  dommages 
qui  arrivent  à  la  marchandise  par  sa  faute.  «  Le 
maître  portera  dommage,  dit  le  Guidon  de  la 
mer  (5),  dont  rabais  lui  en  sera  fait  sur  son  fret, 
sans  que  l'assureur  ou  la  marchandise  y  contri- 
bue ;  et  généralement ,  le  maître  porte  tout  ce 
qui  advient  par  sa  faute.  i> 

En  effet ,  moyennant  le  fret  ou  nolis  qui  est 
payé,  il  doit  remettre  la  marchandise  telle  qu'il 
l'a  reçue ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer plus  haut ,  à  moins  que  le  dommage  ne 
procède  d'un  accident  qu'on  n'a  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher  (4). 

Le  vingt-septième  des  Jugements  d'OIeron 
donne  pour  exemple  un  chargement  de  vin.  «  Si, 
en  guindant  les  vins ,  il  advient  qu'ils  lais- 
sent une  brosse  ouverte  au  tonneau  que  l'on 
guindé ,  ou  qu'ils  ne  l'aient  pas  bien  amarré  aux 
cordes  au  bout  de  la  nef,  et  le  tonneau  se  dé- 
fraude ,  chet  et  se  perd ,  et  en  chéant  il  tombe 
sur  un  autre  tonneau,  etsont  tous  deux  perdus. 
Lors  le  w«??re  et  mariniers  le  doivent  rendre  aux 
marchands ,  et  les  marchands  doivent  payer  le 
fret  des  dits  tonneaux ,  par  raison  qu'on  leur  doit 
payer  au  fur  que  les  autres  seront  vendus,  etc.  » 
Et  veut  dire  ce  jugement ,  observe  Cleirac,  que 
les  mariniers  doivent  payer  en  propre,  et  répa- 
rer les  accidents  qui  arrivent  par  leur  étoui^dis- 
se77ient,  sottise  et  négligence. 

Il  en  serait  de  même  si ,  dans  l'arrimage  des 
marchandises,  on  n'avait  pas  eu  soin  de  mettre 
dessus  les  caisses  les  moins  fortes  et  les  plus 
sèches ,  de  sorte  qu'elles  en  auraient  souffert. 
Le  capitaine  serait  passible  du  dommage  qu'il 
aurait  occasionné  par  son  défaut  de  précaution. 

Emérigon  (3)  rapporte  une  espèce  assez  singu- 
lière, qui  était  alors  soumise  à  la  décision  de  l'a- 
mirauté de  Marseille.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le 
capitaine  est  tenu  des  dommages  causés  par  les 
rats. 

Voici  la  disposition  du  Consulat  (6)  : 

Il  Si  la  marchandise  chargée  dans  le  navir;- 
se  trouve  rongée  par  les  rats,  et  qu'on  n'ait  pas 
eu  la  précaution  de  mettre  des  chats  à  bord,  le 
patron  est  tenu  de  ce  dommage. 

«  Le  patron  ne  répond  point  du  dommage 
causé  par  les  rats,  si  les  chats  qui  étaient  à  bord 


(1)  DiicAO,  n"»  55  et  124. 

(2)  Ch.II,art.  9  ;  ch.  VII,  avl.  ô. 
^3)  Arl.  5  et  G  du  ch.  V. 

T    OME    I. 


(i)  Voy.  Consulat  de  !a  nier,  ch.   59,  Ci    et  sui 
vaiils.—  Casa  Régis ,  Disc.  19,  53,  etc. 
(5)  T.  I.  p.  377.  —  (f.)  Ch,  63  et  66. 
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sont  mort  pendant  le  voyage,  pourvu  qu'au 
premier  endroit  où  il  a  louché ,  il  n'ait  rien  ou- 
blié pour  s'en  procurer  d'autres.  » 

Ce  savant  jurisconsulte  ne  nous  apprend  point 
quelle  fut  la  décision  de  l'amirauté  deMarseille; 
mais  telle  est,  dit-il,  la  doctrine  de  tous  nos 
auteurs  (1). 

Si  les  marchandises  sont  confisquées ,  parce 
que  le  capitaine  aura  manqué  de  se  pourvoir 
des  expéditions  nécessaires  pour  leur  transport, 
ou  parce  qu'il  n'aura  pas  fait  les  déclarations 
requises  au  bureau  de  la  douane,  etc. ,  comme 
tout  cela  doit  être  imputé  à  sa  négligence  ou 
à  son  impéritie ,  le  capitaine  est  garant  des 
marchandises  et  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts (2). 

A  l'égard  du  larcin  ,  soit  que  le  capitaine  le 
commette  par  lui-même  ou  par  le  ministère  de 
quelques-uns  de  ses  gens ,  soit  qu'il  le  laisse 
commettre,  outre  l'obligation  de  payer  la  valeur 
des  marchandises  volées ,  avec  dommages  et  in- 
térêts, le  capitaine  est  encore  passible  de  la  peine 
portée  par  le  §  4  de  l'art.  586  du  Code  pénal,  à 
raison  de  son  manquement  de  fidélité,  et  de  l'a- 
bus qu'il  a  faite  de  la  confiance  des  proprié- 
taires et  de  l'armateur ,  envers  lesquels  il  s'est 
rendu  coupable  par  là  d'avoir  violé  le  dépôt 
qu'ils  lui  ont  remis  en  mains. 

Il  en  est  de  même  quant  à  l'altération  des 
marchandises ,  à  laquelle  le  capitaine  ou  patron 
peut  donner  lieu ,  comme  s'il  soutire ,  ou  s'il 
souffre  qu'on  soutire  en  tout  ou  en  partie  des 
barriques  de  vin  ou  d'autres  liqueurs  ;  s'il  en 
procure  le  coulage  par  quelque  autre  voie  ;  s'il 
les  altère  par  le  mélange  ^e  substances  malfai- 
santes ;  s'il  tire  d'excellent  indigo  ou  café  d'une 
futaille  ,  pour  y  en  substituer  d'une  mauvaise 
qualité  ou  inférieure ,  etc.  ;  outre  les  domma- 
ges-intérêts ,  il  est  encore  passible  de  la  peine 
portée  par  l'art.  587  du  Code  pénal,  néanmoins 
avec  ses  modifications ,  d'après  les  circonstan- 
ces du  fait. 

L'art.  515,  titre  du  capitaine,  de  l'Ordonnance 
de  la  marine,  portait  que  n  si  le  maître  commet 
quelque  larcin ,  souffre  qu'il  en  soit  fait  dans 
son  bord,  ou  donne  frauduleusementUeu  à  l'al- 


tération ou  confiscation  des  marchandises  ou  du 
vaisseau,  il  sera  puni  corporelleinent.  » 

Mais  si  le  Im^cin  était  fait  T^av  autrui,  sans 
faute  aucune  de  la  part  du  capitaine,  et  que  ce 
vol ,  avec  toutes  les  circonstances ,  fût  bien  et 
légalement  constaté ,  et  qu'il  fût  l'effet  de  ce 
qu'on  appelle  la  /b?'ce  majeufe,  alors,  le  capi- 
taine ou  patron  qui  aurait  fait  les  diligences  né- 
cessaires et  les  perquisitions  convenables  pour 
faire  arrêter  et  punir  le  coupable,  ne  pourrait 
être  responsable  de  la  perte  des  marchandises 
volées.  Nous  pensons  que  ce  serait  le  cas  de  la 
contribution  dont  parle  l'art.  412  du  Code  de 
commerce,  parce  qu'en  règle  générale ,  tout  ce 
ce  qui  est  dans  le  navire  forme  activement  et 
passivement  l'objet  de  la  contribution. 

Si,  au  contraire,  le  larcin  a  été  commis  à 
bord,  pendant  la  traversée,  ou  bien  pendant  le 
chargement  ou  déchargement  du  navire  ,  et 
qu'on  ne  puisse  en  découvrir  les  auteurs  parmi 
les  gens  de  l'équipage,  le  capitaine  est  responsa- 
ble, parce  qu'il  doit  être  attentif  à  empêcher  ces 
sortes  de  vols ,  qui  ne  sont  que  trop  communs, 
en  veillant  de  plus  près  sur  la  conduite  des  hom- 
mes de  son  bord. 

Cependant  Valinnous  enseigne  (3)  que  «  la  po- 
lice qui  s'observe  pour  dédommager  du  vol  le  pro- 
priétaire de  la  chose  volée ,  lorsque  le  voleur  ne 
peut  pas  être  reconnu ,  est  d'en  faire  supporter 
la  valeur  à  tout  l'équipage  indistinctement,  aussi 
bien  au  capitaine  qu'aux  officiers  et  aux  mate- 
lots; le  tout  au  sol  la  livre  des  gages  d'un  cha- 
cun. C'est  une  perte,  dit-il,  qui  se  régale  sur 
eux  tous  ,  non  par  têtes  précisément ,  mais  eu 
égard  au  prix  de  leurs  gages.  » 

Ce  tempérament  peut  paraître  judicieux  ; 
mais  est-il  bien  dans  les  véritables  principes?  Il 
n'y  a  vraiment  de  responsable  que  celui  qui  est 
chargé  exclusivement  de  la  surveillance  et  du  dé- 
pôt; or,  par  l'art.  222  du  Code  de  commerce, 
le  capitaine  seul  est  reponsable  des  marchandises 
qu'il  reçoit  dans  son  navire.  Les  lois  anciennes 
de  la  mer ,  ainsi  que  les  nouvelles ,  chargent  le 
capitaine  de  la  responsabilité  des  vols  faits ,  et 
des  dommages  causés  par  les  matelots  ,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  qu'il  n'a  pu  les  empêcher  (4). 


(I)  Viiy.  Casa  ilcgis ,  Disc.  25,  n"  73.  —  Siracha, 
L'c  navibus ,  part.  3,  n"  48.  —  Roecus ,  ibid.  , 
note  58.  —  Kuricke,  lit.  3,  art.  19,  u"  1.—  Olcirac, 
sur  l'art.  81  du  ch.  V  du  Guidon  de  la  mer,  elc.  ,  qui 
tous  s'appuient  du  fr.  13,  §  6,  D.  locati  :  si  fullo 
vcsUmenta  polienda  acceperit,  eaqm  mures  rose_ 


rint,  ex  îocato  tenelur.  quia  debuit  ah  hâc  se  cavere. 

(-1)  Voy.  Slypmanus  ,  Ad  jus  marltitmnn.,  cap.  10, 
n"  212.  —  Kuricke,  Ad  jus  hanscaticum ,  arl.  19, 
lit.  3,  no  10,  etc.— (3)  Sur  l'art.  35,  titre  du  capitaine. 

(4)  Fr.  G.8  ô,  D.  IV,9.-D.  de  cxerc.  act.  (XIV,  1). 
—  fr.  l.D,  nautœ,  caupones ,  etc. 
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C'est  une  faute  de  sa  part ,  et  dont  il  doit  ré- 
pondre ,  si ,  sans  nécessité  ,  le  capitaine  charge 
sur  un  autre  navire  les  marchandises  qui  lui  ont 
été  confiées ,  l'autre  navire  fùt-il  même  meilleur 
que  le  sien.  Dans  le  cas  de  perte  de  ces  marchan- 
dises ,  même  par  force  majeure ,  il  est  passible 
de  tous  dommages  et  intérêts ,  et  il  doit  en  payer 
la  valeur  au  prix  du  lieu  de  la  décharge ,  et  dé- 
duction faite  du  fret  (1). 

Tel  est  aussi  l'esprit  du  Code  de  commerce  , 
qui  veut,  art.  281  ,  que  le  connaissement  indi- 
que le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ;  ce  qui ,  en 
règle  générale,  exclut  toute  subrogation. 

En  effet,  le  capitaine  qui  a  prfs  des  marchan- 
dises à  son  bord  s'est  engagé  à  les  conduire  lui- 
même  à  leur  destination  ;  convention  à  laquelle 
il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  déroger.  Le  mar- 
chand chargeur  lui  a  donné  sa  confiance  à  rai- 
son de  son  expérience ,  qui  lui  était  connue  ;  le 
changement  de  capitaine  n'a  donc  pu  se  faire  à 
son  préjudice ,  sans  son  aveu.  D'un  autre  côté  , 
le  capitaine  n'a  pu  faire  ce  changement  sans  man- 
quer à  son  engagement ,  qui  était  tout  à  la  fois 
et  de  conduire  les  marchandises ,  et  de  les  con- 
duire sur  son  navire,  qui  avait  été  exclusive- 
ment choisi  par  le  chargeur,  soit  parce  qu'il  était 
bon  voilier ,  soit  parce  qu'il  avait  d'autres  bonnes 
quaUtés  reconnues  pour  la  mer. 

Ainsi,  il  faut  dire  avec  Vahn  (2)  que,  lorsque 
d'ailleurs  le  capitaine  changeant  de  navire  se 
chargerait  lui-même  de  le  conduire ,  il  serait 
également  responsable  de  la  perte  qui  survien- 
drait, parce  que  ce  changement  aurait  été  fait 
sans  nécessité  et  sans  l'aveu  du  chargeur. 

Mais,  suivant  le  même  fr.  10,  §  1,  D.  de  lege 
rhodia,  l'on  n'a  aucune  action  contre  le  capi- 
taine qui ,  sans  nécessité ,  charge  la  marchandise 
dans  un  autre  navire,  s'il  arrive  que  les  deux  na- 
vires périssent  également ,  si  ulraque  nm:is  pe- 
riit;  car  la  chose  eût  également  péri  dans  le  na- 
vire désigné  (ô). 

Cette  décision  n'aurait  pas  lieu  en  matière 
d'assurance,  parce  que,  d'après  les  principes  du 
contrat,  l'assurance  a  été  annulée  de  plein  droit, 
ipso  jure,  par  le  seul  fait  du  non  chargement 


sur  le  navire  désigné  ;  par  conséquent ,  le  sort 
des  deux  bâtiments  est  devenu  étranger  aux  as- 
sureurs, «c  Le  contrat  d'assurance  est  résolu  de 
plein  droit ,  dit  Pothier ,  n°  69  ,  aussitôt  qu'on 
s'est  écarté  de  la  loi  du  contrat ,  en  chargeant 
les  marchandises  sur  un  autre  vaisseau  que  ce- 
lui sur  lequel  elles  doivent  être  chargées.  »  Telle 
est  la  règle  vis-à-vis  des  tiers ,  sur  laquelle  nous 
reviendrons  à  la  sect.  20  du  tit.  X. 

aiais ,  par  rapport  aux  chargeurs,  il  faut  dire, 
avec  la  loi  rhodienne  et  le  commentateur  Valin  , 
que  dans  ce  cas  il  n'en  est  pas  ainsi.  «  Navire 
pour  navire  ,  cela  doit  être  égal  aux  chargeurs , 
dès  que  tous  les  deux  ont  péri.  Ils  auraient 
perdu  tout  de  même  ,  quand  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  changement  de  navire.  » 

Cependant ,  il  faut  faire  observer  avec  Émé- 
rigon,  que  cette  doctrine  n'est  néanmoins  admis- 
sible que  dans  l'hypothèse  que  le  chargeur  n'ait 
pas  fait  faire  d'assurances  de  sa  marchandise. 
SI  le  chargeur  s'était  fait  assurer ,  se  trouvant 
alors  privé ,  par  le  fait  du  capita-ae ,  de  toute  ac- 
tion contre  les  assureurs ,  puisque  l'assurance 
serait  résolue  ipso  jure  ,  par  le  non  chargement 
de  la  marchandise  sur  le  navire  désigné  ,  il  est 
juste  qu'il  ait  son  recours  contre  le  capitaine  qui 
s'est  volontairement  écarté  du  pacte  de  son  con- 
trat (4). 

Dans  le  cas  de  nécessité ,  au  contraire ,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  navire  a  fait  naufrage,  ou  qu'il 
se  trouve  autrement  hors  d'état  de  continuer  son 
voyage ,  et  que  l'innavigabilité  et  la  force  ma- 
jeure sont  également  constatées ,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  capitaine  peut  et  doit  prendre 
un  autre  vaisseau  aussi  bon  que  le  sien ,  pom- 
y  charger  sa  cargaison  (5). 

Car  le  capitaine  ne  doit  pas  en  choisir  un  ou 
plusieurs  de  moindre  force  ,  et  en  particulier 
des  barques  ou  gabares  :  il  ne  peut  aggraver 
ainsi  la  condition  dos  propriétaires  de  la  mar- 
chandise, en  la  chargeant  dans  des  bâtiments 
d'une  sûreté  moindi'e  que  celle  que  leur  présen- 
tait son  navire.  II  est  obligé  de  faire  ce  qu'il  est 
à  présumer  que  feraient  les  chargeurs ,  s'ils 
étaient  présents.  Il  n'est  dispensé  de  cette  obli- 


(I)  Fr.  13,  D.  locati conducti,  et  fr.  10,  §  1,  D.  ad      sur  le  fr.  10,  D.  de  leg.  rhod.,  observe  Éinéiigon  ,  et 


Jegemrhodiam. — V.  Stypmanus,  Adjusmaritimitm, 
c.  10,  n"  215.  —  Kuricke  ,  Àd  jus  hanseaticum , 
tit.  3,  art.  16,  n"  10. 

(2j  Sur  l'art.  9,  titre  du  capitaine. 

(ô)  V tique  ciim  inlerritura  esset  en  res.  Fr.  14, 
§  1.  D,  depositi.—  C'est  aussi  la  doctrine  dcMornac, 


de  Santerna  ,  part.  3,  n»  35,  ainsi  que  de  Casa  Régis , 
Disc.  1,  n"  55  ;  />/sc.  226,  n"  .58. 

(4)  V.  Valin  ,l.c.—  Émcrigon .  l.  I,  p.  426. 

(d)  Conforint'ment  à  l'avis  de  Peckius,  de  Pothier, 
Conlr.  assUr.,  n^Sl.  —  Droit  ansoat., "tit.  9,  art.  2, 
Cl  argument  lirédel'art.  206  du  Code  de  cocinicrce. 
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galion  formelle  que  dans  le  cas  où  il  ne  peut  pas 
trouver  de  navire. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  armateurs  nom- 
ment un  préposé  spécial  qu'on  appelle  subre- 
cargue ,  pour  veiller  à  la  conservation  et  vente 
des  marchandises  qu'ils  ont  chargées  eux-mêmes, 
pour  en  acheter  d'autres  destinées  au  retour ,  et 
recevoir  les  frets  et  loyers  dus  pour  les  passa- 
gers et  autres  qui  ont  fait  des  chargements  par- 
tiels. Dans  ce  cas,  le  capitaine  n'est  plus  respon- 
sable, et  ses  pouvoirs  sont  diminués  d'autant. 
Comme  ce  préposé  particulier  est  choisi  par  les 
armateurs ,  il  les  oblige  de  la  même  manière 
qu'un  commis,  qu'un  mandataire  engage  son 
mandant  ,  et  le  capitaine  ne  répond  de  rien  ; 
mais  il  faut  faire  observer  que,  quelles  que  soient 
sa  qualité  et  son  autorité ,  ce  suhrecargue  n'a 
lien  à  ordonner  de  relatif  au  gouvernement  du 
navire,  ni  à  sa  navigation. 

En  général ,  le  mandat  d'un  subrecargue  ne 
s'étend  qu'à  la  gestion  de  la  cargaison ,  et  à  la 
surveillance  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'expédition 
en  cours  de  voyage.  Ce  mandat  cesse  dès  que  le 
navire  est  retourné  au  lieu  de  l'armement.  Là  , 
toutes  les  actions  relatives  à  l'armement  résidant 
sur  la  tète  de  l'armateur,  doivent  être  intentées 
contre  lui  seul ,  et  lui  seul  a  le  droit  de  former 
les  demandes  qui  en  dérivent. 

Au  reste  ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
propriétaire  du  navire  est  tenu  des  faits  et  des 
engagements  de  son  capitaine  ;  mais  que  ce  n'est 
que  jusqu'à  concurrence  du  navire ,  du  fret  et 
de  la  marchandise,  comme  nous  le  disons  à  la 
sect.  1  du  tit.  3. 


SECTION  DL 

DU   DROIT    QUI   APPARTIEÎîT    AU    CAPITAINE    DE 
FORMER   SON  ÉQUIPAGE. 

Puisque  la  conduite  et  la  conservation  du 


navire,  aussi  bien  que  la  direction  de  la  car- 
gaison ,  sont  essentiellement  confiées  au  capi- 
taine ,  il  est  tout  naturel  qu'il  ait  le  choix  du 
pilote  ,  du  contre-maître,  des  matelots  et  com- 
pagnons de  son  voyage;  qu'il  ait  le  droit ,  en  un 
mot ,  de  faire  son  équipage ,  comme  étant  plus 
capable  qu'aucune  autre  personne  de  juger  de 
la  capacité  de  ceux  qu'il  s'associe ,  de  leur  ar- 
deur pour  le  service  ,  de  leur  humeur  ,  et  de 
leurs  bonnes  et  mauvaises  qualités  :  objet  à 
considérer  pour  le  moins  autant  que  leur  ex- 
périence au  fait  de  la  navigation. 

Un  équipage  n'est  jamais  mieux  composé  que 
lorsqu'il  est  du  choix  du  maître.  Ainsi,  comme 
l'observe  Valin  ,  «  les  commissaires  aux  classes 
qui  s'avisent ,  sur  cela  ,  de  gêner  les  capitaines , 
et  de  vouloir  leur  faire  la  loi ,  sont  d'autant 
plus  blâmables,  qu'en  s'arrogeant  un  droit  qu'ils 
n'ont  pas ,  ils  vont  directement  contre  le  bien 
du  service  des  vaisseaux  marchands,  x 

Ces  salutaires  prérogatives  sont  sagement  con- 
servées aux  capitaines  par  les  dispositions  de 
l'article  223  du  Code  de  commerce ,  qui  porte  : 
<i  II  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage 
du  vaisseau  ,  et  de  choisir  et  louer  les  matelots 
et  autres  gens  de  l'équipage  ;  ce  qu'il  fera  néan- 
moins de  concert  avec  les  propriétaires ,  lors  - 
qu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure  (1).  » 

En  effet ,  le  capitaine  ne  doit  pas  être  entière- 
ment absolu  sur  le  choix  de  son  équipage.  La  li- 
berté qu'il  a ,  à  cet  égard ,  ne  va  pas  jusqu'à  en 
user  à  l'insu,  encore  moins  contre  le  %Ti  du  pro- 
priétaire ou  de  l'armateur ,  lorsque  celui-ci  est 
sur  les  lieux.  Il  doit  consulter  son  propriétaire 
ou  son  armateur ,  et  agir  de  concert  avec  lui , 
lorsqu'il  est  dans  l'endroit  où  se  fait  l'armement. 
Rien  n'est  plus  juste,  puisque  l'armateur  est  la 
partie  la  plus  intéressée  au  succès  du  voyage 
projeté  ,  et  que  d'ailleurs  il  est  civilement  res- 
ponsable des  fautes  et  des  délits  des  gens  de  l'é- 
quipage ,  comme  des  faits  du  maître.  L'usage, 
en  pareille  circonstance,  est  que  le  capitaine 
propose ,  et  que  l'armateur  dispose  :  il  faut  le 
concours  des  deux  volontés.  Sans  doute,  un 


(I)  Cet  article  est  pris  de  rOrdonnanre  de  la  ma- 
rine, art.  5,  du  titre  du  capitaine. 

L'Ordonnance  avait  elle-même  pris  celte  disposi- 
tion ,  en  partie  dans  le  Consulat  de  la  mer,  ch.  55 
et  195,  dans  le  Droit  anséatique  ,  tit.  3,  art.  2,  et 
dans  le  Guidon  de  la  mer,  chapitre  15,  n"  2.  Il  n'ap- 
partient qu'au  maître,  dit  Cleirac  ,  sur  le  treizième 
des  Jugements  d'Oieron,    de  composer  son  équi- 


page ,  et  faire  élection  des  compagnons  qu'il  a  be- 
soin. 

La  seconde  partie  est  copiée  de  l'OrdonnaDce  de  la 
Hanse-Teutonique,  art.  Î6.  «Avant  que  de  pouvoir 
arrher,  ou  prendre  aucun  matelot  ou  pilote  ,  le  maî- 
tre doit  être  d'accord  des  gages  qu'il  lui  doit  donner 
avec  le  bourgeois  ou  les  bourgeois,  et  ce  à  peine  de 
vingt  écus  d'amende.  » 
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armateur  prudent  ne  tracassera  pas  sur  cela  son 
cajùtaine. 

De  ce  principe ,  il  suit  que  c'est  l'armateur  qui 
doit  fixer  la  quotité  des  loyers ,  et  que  l'équipage 
une  fois  reçu  des  mains  de  l'armateur ,  le  capi- 
taine ne  peut  plus  le  congédier  que  dans  le  cas 
de  l'absence  de  celui-là ,  et  de  cause  raiso?ina- 
ble,  conformément  à  l'art.  270. 

<(  Si  le  maître,  dit  Pothier  (1),  avait  manqué 
de  consulter  les  propriétaires,  le  contrat  ne  lais- 
serait pas  d'être  valable  entre  lui  et  ceux  avec 
qui  il  aurait  contracté  ,  et  il  ne  pourrait  leur  re- 
fuser le  prix  convenu;  mais  les  propriétaires 
pourraient  critiquer  ce  prix  et  en  demander  la 
réduction,  pour  peu  qu'il  parût  cher.  »  Nous 
pensons ,  de  plus ,  que  les  propriétaires  pour- 
raient encore  se  refuser  à  recevoir  le  matelot 
ainsi  engagé  à  leur  insu. 

Si  l'armement  se  fait  hors  du  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  du  navire,  le  pouvoir  du  maître 
ou  capitaine  sera  absolu  pour  le  choix  des  gens 
de  l'équipage  ,  à  moins  que  les  propriétaires  ou 
armateurs ,  comme  cela  est  assez  ordinaire ,  ne 
fassent  faire  l'armement  par  le  ministère  d'un 
commissionnaire  ou  correspondant.  Alors  le 
capitaine  doit  se  concerter  avec  celui-ci ,  comme 
revêtu  des  pouvoirs  des  propriétaires  pour  l'en- 
gagement des  gens  de  l'équipage ,  ainsi  que  pour 
les  congés  qu'il  voudrait  donner  à  quelques-uns 
d'eux  (2). 

Mais ,  qu'entend-on  par  demeure  des  proprié- 
taires ?  Ce  mot  demeure  doit  être  entendu  sui- 
vant le  droit  commun.  On  est  censé  présent, 
lorsqu'on  est  domiciUé  dans  le  même  arron- 
dissement; c'est  du  moins  le  sentiment  des 
auteurs. 

[  L'usage  et  les  circonstances  déterminent  ce 
qu'on  entend  par  lieu  de  demeure.  Les  règles 
sur  le  domicile  n'offriraient  pas  toujours  un 
guide  infaillible.  Il  peut  se  faire  que ,  sans  être 
domicilié  dans  le  lieu  du  départ ,  l'armateur 
y  soit  en  résidence  momentanée ,  quelquefois 
même  pour  le  but  unique  de  l'expédition;  et 
cette  présence  pouvant  être  ou  n'être  pas  connue 
du  capitaine ,  les  circonstances  feraient  appré- 
cier sa  conduite  (5).  ] 


(1)  Louage  des  matelots  ,  n°  164. 

(2)  V.  d'ailleurs  Polliier,  loco  citato  ,  n»  103,  et 
Valin,  sur  l'art.  5  de  l'Ordonnance  de  !a  marine, 
titre  du  capitaine. 

(3)  [Pardessus,  Cours,  etc.,  l.I,  n"  029,  7c  éd.] 


SECTION  IV. 

DE     l'obligation     IMPOSÉE    AU     CAPITAINE    DE 
TENIR   A  BORD   UN   REGISTRE  REGULIER. 

D'après  l'art.  224  du  Code  de  commerce ,  le 
capitaine  est  obligé  de  tenir  un  registre  coté  et 
paraphé  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Ce  registre  doit  contenir  les  résolutions  prises 
pendant  le  voyage ,  la  recette  et  la  dépense  con- 
cernant le  navire ,  et  généralement  tout  ce  qui 
est  relatif  au  fait  de  sa  charge ,  et  tout  ce  qui 
peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre ,  à  une 
demande  à  former. 

L'Ordonnance  de  1681,  art.  10,  titre  du  capi- 
taine ,  voulait  que  le  registre  soit  paraphé  par 
l'un  des  principaux  intéressés  au  bâtiment.  On 
a  préféré  de  donner  le  paraphe  au  juge ,  afin  de 
prévenir  toute  collusion. 

Ainsi ,  d'un  côté  ,  le  registre  ne  doit  plus  être 
coté  et  paraphé  par  les  propriétaires  du  navire  : 
cela  ne  suffirait  pas  pour  le  rendre  régulier 
quand  même  il  le  serait  par  tous ,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs. D'un  autre  côté,  le  capitaine  n'a  pas, 
comme  le  commerçant,  d'après  l'art.  11,  le 
choix  de  faire  coter  et  parapher  son  registre ,  ou 
par  un  juge  du  tribunal  de  commerce ,  ou  par 
le  maire  ou  son  adjoint.  Ceux-ci  ne  peuvent  sup- 
pléer le  tribunal  de  commerce  que  lorsqu'il  n'y 
en  a  pas  dans  le  lieu  où  se  fait  l'armement.  La  loi 
accorde  le  paraphe  aux  juges  du  tribunal  de 
commerce,  s'il  existe  un  tribunal  sur  les  lieux. 
A  défaut  de  ce  tribunal ,  elle  attribue  cette  fonc- 
tion au  maire  ou  à  son  adjoint  :  ceci  ne  souffre 
aucune  exception. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1681 ,  le  capitaine 
devait  écrire  sur  ce  registre  le  jour  où  il  avait 
été  établi  maître  ,  les  noms  des  officiers  et  mate- 
lots de  l'équipage ,  le  prix  et  les  conditions  de 
leur  engagement  ;  mnis ,  comme  tout  cela  se 
trouve  aujourd'hui  constaté  par  le  rôle  d'équi- 
page ,  dont  le  capitaine  doit  laisser  un  double 
au  lieu  de  son  départ ,  le  Code  de  commerce  a 
cru  inutile  de  répéter  cette  disposition ,  qui  n'est 
plus  nécessaire. 

L'Ordonnance  de  la  marine  voulaitaussi,  lit.  5 
du  liv.  II,  que  l'écrivain  du  navire  eût  un  livre- 
journal  pour  y  inscrire,  indépendamment  des 
noms  des  gens  de  réqui])age  et  des  passagers. 

Les  agrès  et  apparaux  ,  armes ,  munitions  et 
victuailles  du  vaisseau  ; 
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Les  marchandises  qui  seront  chargées  et  dé- 
chargées ; 

Les  noms  de  ceux  qui  décéderont  pendant  le 
voyage,  leurs  testaments  et  l'inventaire  de  leurs 
effets  ; 

Les  achats  qui  seront  faits  pour  le  navire  de- 
puis le  départ  ; 

Les  vivres  qui  seront  achetés  pendant  le  voyage. 

Et  toutes  les  délibérations  qui  seront  prises 
dans  le  navire,  etc. 

Il  est  vrai  que  l'art.  11  du  titre  du  capitaine 
dispensait  celui-ci  de  tenir  un  registre,  s'il  y  avait 
un  écrivain  dans  le  navire. 

L'usage  d'établir  des  écrivains  à  bord  n'a  pas 
été  général  ;  il  ne  s'est  conservé  que  sur  les  vais- 
seaux de  l'état,  sur  les  navires  armés  en  course, 
et  sur  ceux  de  la  mer  du  Levant  allant  commer- 
cer dans  les  Echelles.  C'est  pourquoi  le  Consulat 
de  la  mer  parle  beaucoup  des  fonctions  de  l'é- 
crivain, chap.  Ko  et  suivants. 

11  y  a  longtemps  qu'on  se  passe  d'écrivain  sur 
les  navires  marchands,  et  que  ses  fonctions  ont 
été  réunies  à  celle  du  maître  ou  capitaine  :  c'est 
la  raison  pour  laquelle  le  Code  de  commerce  ne 
parle  aucunement  de  l'écrivain,  et  place  dans  la 
personne  du  capitaine  sculXe?,  devoirs  qu'il  par- 
tageait autrefois  avec  l'écrivain. 

Cependant ,  rien  n'empêche  un  propriétaire 
de  navire  d'établir  un  écrivain  sur  son  vaisseau 
quand  il  le  jugera  convenable  ;  mais  aujourd'hui 
ses  fonctions  seront  indépendantes  de  celles 
prescrites  au  capitaine  par  l'art.  224  du  Code  de 
commerce.  Le  capitaine  n'en  sera  pas  moins 
obligé  de  tenir  le  registre  qui  lui  est  recommandé 
par  la  loi,  et  d'y  faire  les  inscriptions  prescrites. 

Il  devra  donc  écrire  sur  ce  registre  cote  et  pa- 
raphé, par  ordre  de  dates  et  sans  aucun  blanc, 
sans  rature  ni  radiation,  toutes  les  résolutions 
qui  seront  prises  pendant  le  voyage,  dans  les  cas 
où  la  loi  et  les  circonstances  l'exigent;  les  em- 
prunts, les  recettes,  les  dépenses,  les  ventes,  les 
achats ,  les  payements,  par  articles  distincts  et 
séparés  ;  les  événements  de  mer,  tels  que  la  ren- 
contre d'un  bâtiment;  l'ordre  donné  par  le  ca- 
pitaine de  punir  un  marin  par  voie  de  discipline  ; 
le  congé  des  matelots  ;  les  transports,  réceptions 
ou  livraisons  de  marchandises  ,  et  généralement 
<out  ce  qui  concerne  les  faits  de  sa  charge ,  ou 
<{ui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre  à  ses 
commettants,  ou  à  des  demandes  à  former,  soit 
contre  eux,  soit  dans  leurs  intérêts  (I). 


(1)  V.  Locré.  Esprit  du  Code  decomm.  surl'iîrt.  22  i. 


C'est  encore  par  le  capitaine  que  doivent  être 
inscrits  ,  à  la  suite  du  rôle  d'équipage ,  les  nais- 
sances et  les  décès  qui  peuvent  survenir  à  bord 
pendant  le  voyage,  conformément  aux  art.  b9  et 
86  du  Code  civil. 

Le  capitaine  doit  également  recevoir  les  testa- 
ments faits  sur  mer  dans  le  cours  du  voyage, 
d'après  les  dispositions  des  art.  988  et  suivants 
dudit  Code. 

A  l'égard  de  l'inventaire  des  bardes  et  effets 
délaissés  par  les  morts  dans  le  navire,  le  capi- 
taine en  est  exjji-essément  chargé.  Incontinent 
après  le  décès,  il  doit  vaquer  à  cette  opération, 
en  présence  des  parents ,  s'il  y  en  a,  sinon  de 
deux  témoins  qui  signeront ,  conformément  à 
l'art.  4,  titre  des  testaments ,  de  l'Ordonnance 
de  la  marine. 

La  succession  des  gens  morts  en  mer  n'appar- 
tenant point  au  premier  occupant,  mais  aux  hé- 
ritiers des  décédés  ou  à  leurs  légataires,  ou,  à 
défaut  des  uns  et  des  autres,  au  fisc,  par  droit 
de  déshérence,  il  est  en  effet  nécessaire  de  veiller 
à  cette  succession,  et  ce  soin  ne  peut  regarder 
que  le  capitaine,  comme  responsable  par  état  de 
tout  ce  qui  est  dans  son  navire. 

Si  le  défunt ,  après  être  arrivé  au  lieu  de  la 
destination  pour  l'aller ,  avait  fait  décharger  des 
marchandises,  «  il  est  du  devoir  du  capitaine, 
continue  ce  célèbre  commentateur ,  après  avoir 
fait  l'inventaire  de  ce  que  le  défunt  a  laissé  dans 
le  vaisseau,  de  se  charger,  à  la  suite  de  cet  inven- 
taire, des  autres  effets  étant  à  terre,  appartenant 
aussi  au  défunt,  et  de  les  faire  porter  dansle  na- 
vire, pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra, 
parce  qu'en  cette  partie,  tout  ce  qu'avait  le  dé- 
funt dans  le  navire,  en  arrivant  dans  le  lieu,  est 
censé  y  être  encore ,  comme  dépendant  de  sa 
succession  maritime.  Par  cette  raison,  le  capi- 
taine étant  fondé  à  réclamer  les  autres  effets ,  il 
y  est  réellement  obligé,  et  il  ne  peut  s'excuser 
sur  cela,  qu'en  produisant  des  preuves  qu'il  n'a 
pu  se  charger  de  ces  effets.  :> 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que 
cet  inventaire  doit  être  fidèle  et  exact,  et  que 
tous  les  effets  du  défunt  doivent  y  être  suffisam- 
ment circonstanciés.  Sans  cela,  le  capitaine  man- 
querait à  ses  obligations,  et,  suivant  les  circon- 
stances, il  pourrait  se  rendre  coupable,  et  être 
accusé  d'un  recelé  formel. 

Pour  prévenir  les  abus,  les  inconvénients,  les 
dilai)idalions  même,  qui  n'ont  que  trop  souvent 
lieu  en  j»areilles  circonstances,  il  avait  clé  or- 
donné, par  l'art.  26  du  tit.  6  de  l'Édit  du  mois 


COURS  DE  DROIT  C03IMERCIAL  MARITIME. 


m 


de  juillet  1720,  que  les  maîtres  et  capitaines  dé 
navires  seraient  tenus  à  l'avenir  de  déposer,  au 
greffe  de  l'amirauté  du  lieu  du  désarmement, 
les  inventaires  des  effets  et  hardes  des  gens  morts 
en  mer,  et  de  délivrer  des  copies  desdits  inven- 
taires aux  commissaires  de  la  marine  ou  officiers 
des  classes. 

Mais  cela  ne  remédiant  pas  à  tout ,  il  fut  en- 
joint de  plus  aux  maîtres  ou  capitaines,  par  les 
art.  2  et  3  du  règlement  du  23  août  1739 ,  de 
remettre  entre  les  mains  du  trésorier  des  Inva- 
lides, lors  du  désarmement,  le  montant  de  la 
solde  des  gens  de  mer  décédés,  ensemble  le  pro- 
duit de  leurs  hardes  et  effets  qui  auront  été  ven- 
dus dans  le  cours  du  voyage  ,  avec  défense  aux 
officiers  des  classes  de  délivrer  au  capitaine 
aucun  nouveau  rôle  d'équipage,  qu'ils  n'aient 
satisfait  à  cet  engagement ,  etc. 

Ces  édit  et  règlement ,  rapportés  par  Valin , 
sur  le  titre  des  testaments  de  l'Ordonnance  de  la 
marine  ,  lui  paraissaient  d'uiie  si  éminente  sa- 
gesse, qu'il  ne  fait  aucun  doute  que  leurs  dispo- 
sitions ne  subsistent  sans  aucune  variation  dans 
la  suite.  Espérons  du  moins  qu'elles  seront  pri- 
ses en  haute  considération ,  lors  des  règlements 
d'administration  publique  et  de  police  maritime 
qui  doivent  être  le  complément  du  Code  de  com- 
merce. En  attendant ,  les  anciennes  lois  doivent 
être  suivies  et  exécutées  en  tout  ce  qui  n'y  a  point 
été  dérogé  par  les  nouvelles. 

Quant  aux  agrès  et  apparaux ,  armes ,  muni- 
tions et  victuailles  du  vaisseau,  l'obligation  de 
les  écrire  sur  le  registre  du  capitaine  ,  est  sup- 
pléée ou  remplacée  maintenant  par  l'inventaire 
qu'on  est  dans  l'usage  de  dresser  du  tout,  et 
dont  le  capitaine  délivre  un  double  au  proprié- 
taire ou  armateur  du  navire  ,  avec  sa  reconnais- 
sance au  pied. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises de  la  cargaison  ;  le  capitaine  signe  un 
double  de  la  facture  générale  du  chargement  , 
outre  les  connaissements  particuliers  qu'il  déli- 
vre à  tous  les  marchands  chargeurs ,  dans  les- 
quels connaissements  le  fret  ou  nolisest  réglé  et 
spécifié  ,  le  tout  conformément  aux  art.  281  et 
282  du  Code  de  commerce. 

Au  reste,  le  registre  prescrit  par  l'art.  224 
doit  être  tenu  avec  d'autant  plus  d'exactitude  par 


le  capitaine,  qu'ilest,  pour  celui-ci,  le  seul  moyen 
de  remplir  avec  ordre  et  précision  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  les  art.  242  et  243.  Ce 
registre  ,  d'ailleurs  ,  est  le  témoin  d'après  lequel 
on  juge  la  conduite  du  capitaine. 

Le  capitaine  peut,  au  surplus,  tenir  tout  autre 
registre  ou  journal  de  roule  pour  sa  satisfaction; 
mais  celui-ci  est  le  seul  qui  doit  être  coté  et  para- 
phé ,  qui  doit  être  visé  à  son  arrivée ,  et  qui  doit 
servir  et  faire  foi  en  justice  :  c'est  ce  que  l'on 
peut  appeler,  relativement  au  capitaine,  le  re- 
gistre de  la  loi.  Rien  ne  saurait  le  suppléer. 


SECTION  V. 

DE  LA  TISÎTE  DU  NAVIRE   AVANT   DE   PRENDRE 
CHARGE. 

La  visite  des  navires  est  expressément  ordon- 
née aux  capitaines,  par  l'art.  22o  du  Code  de 
commerce  ,  sous  deux  rapports  principaux  :  d'a- 
bord, comme  précaution  d'ordre  public,  l'Etat 
a  intérêt  à  ce  que  la  vie  des  hommes  ne  soit  pas 
exposée ,  et  ne  se  trouve  pas  compromise  par  trop 
de  cupidité;  secondement,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, pour  reconnaître  si  le  vaisseau  est  navi- 
gable et  en  état  de  faire  le  voyage  :  formalité  in- 
dispensable, et  qui  est  de  la  plus  grande  influence 
sur  l'action  de  délaissement  ;  dans  le  cas  où  le 
navire  serait  déclaré  innavigable  en  cours  de 
voyage ,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  faire 
remarquer  sur  le  titre  du  délaissement. 

Le  capitaine  ,  avant  de  prendre  charge,  est 
tenu  de  faire  visiter  son  navire  :  cette  visite  doit 
être  faite  aux  termes  des  règlements,  et  dans  les 
formes  par  eux  prescrites. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  (1) ,  il  en  est  délivré 
extrait  au  capitaine. 

L'obligation  de  faire  visiter  le  navire,  avant 
de  prendre  charge,  est  aujourd'hui  d'autant  plus 
indispensable ,  que  le  capitaine  ,  faute  de  pouvoir 
représenter  le  procès-verbal  de  cette  visite ,  se- 
rait responsable  de  tous  les  accidents  arrives, 
soit  au  navire ,  soit  à  la  cargaison ,  ainsi  qu'il 
est  statué  par  l'art.  228  du  Code  de  commerce  (2). 


(l)[S'ii  n'en  existe  point,   il  doit  être  déposé  au  (2)  [La  visite  pri'<iiat)lc  n'est  imposée  au  capitaine 

greffe  de  la  justice  de  paix,  conformément  à  l'ordon-      que  pour  les  navires  de  grand  cabotage ,  c'est-à-dire 
nance  du  \"  nov.  I82f).— P;;rdessus ,  I  ,  C30  ,  Tcétl.]       destinés  aux  voyages  de  long  cours.  Arr.  de  Prux., 
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L'Ordonnance  de  1681  n'avait  établi  la  néces- 
sité d'aucun  procès -verbal  de  visite;  elle  s'était 
bornée  à  exhorter  les  capitaines  à  voir,  avant  de 
faire  voile,  si  le  vaisseau  étaitbien  lesté  et  chargé, 
fourni  d'ancres ,  agrès  et  apparaux  ,  et  de  toutç^ 
choses  nécessaires  pour  le  voyage  (1). 

Les  huissiers  visiteurs,  dont  il  est  parlé  au 
titre  des  huissiers  de  cette  Ordonnance ,  n'avaient 
aucune  fonction  relative  à  l'objet  actuel  :  ils  vé- 
rifiaient seulement  si  le  navire  était  français  ou 
étranger  ,  comment  l'équipage  était  composé,  si 
le  navire  était  muni  des  expéditions  nécessaires, 
s'il  y  avait  des  marchandises  de  contrebande  à 
bord ,  etc. 

Il  fut  ordonné,  par  le  règlement  du  19  juillet 
1708 ,  qu'aucun  vaisseau  marchand  ne  pourrait 
mettre  à  la  voile  sans  avoir  été  visité  et  trouvé  en 
bon  état  de  navigation  ,  et  par  l'édit  du  mois  de 
mai  1711,  les  lieutenants  de  l'amirauté  furent 
exclusivement  chargés  de  cette  visite. 

Le  règlement  du  12  janvier  1717 ,  titre  5  ,  dis- 
posa, en  outre,  qu'à  l'arrivée  des  vaisseaux  aux 
colonies  françaises  ,  la  visite  en  serait  également 
faite ,  même  de  ceux  qui  se  destineraient  à  re- 
tourner en  France ,  sous  peine ,  contre  les  con- 
trevenants ,  de  les  faire  décharger  et  recharger  à 
leurs  dépens. 

Enfin,  la  déclaration  du  17  août  1779  pres- 
crit, art.  1",  qu'aucun  navire  marchand  ne 
pourra  prendre  charge  avant  qu'il  ait  été  con- 
staté que  ledit  navire  est  en  bon  état  de  navigation, 
suffisamment  armé  et  muni  de  pièces  de  rechange 
nécessaires ,  eu  égard  à  la  qualité  du  navire  et  à 
la  longueur  du  voyage ,  etc. 

L'art.  2  ordonne  de  travailler  sans  délai  à  la 
visite ,  et  d'y  procéder  avec  exactitude  et  fidélité, 
sous  peine  d'interdiction  pour  deux  ans ,  et 
même  de  déchéance  totale  contre  les  principaux 
officiers  du  navire  ,  et  de  300  liv.  d'amende  con- 
tre chacun  des  experts ,  sauf  à  prendre  la  voie 
extraordinaire,  si  le  cas  le  requiert. 

Il  est  enjoint  par  l'art.  3,  lorsque  le  navire  sera 
prêt  à  recevoir  son  chargement  de  retour ,  de 
procéder  à  une  nouvelle  visite  dans  la  même 
forme,  etc  (2). 

Tel  était  l'état  de  l'ancienne  législation  sur  la 
visite  des  navires ,  et  les  formalités  de  cette  vi- 
site. Ces  mesures  de  précaution  et  de  sagesse 
ont  passé  tout  entières  dans  les  dispositions  de  la 


loi  du  13  août  1791  ,  rendue  sur  cette  matière. 

L'art.  1" ,  §  5  de  cette  loi,  veut  :  Que  les  con- 
gés ne  soient  délivrés  que  sur  la  présentation 
des  actes  de  propriété ,  des  billets  de  jauge ,  des 
procès-verbaux  de  visites  de  navires,  etc. 

Le  tit.  3,  art.  1",  §  3,  porte  :  Que  les  vi- 
sites des  navires  seront  faites  par  d'anciens 
navigateurs,  et  que  les  certificats  de  jaugeage 
seront  délivrés  par  des  jaugeurs  nommés  à  cet 
effet,  etc. 

Art.  6  :  Que  les  juges  de  commerce,  dans  les 
villes  où  il  s'en  trouvera ,  et  dans  les  autres ,  les 
officiers  municipaux ,  nommeront  les  navigateurs 
pour  la  visite  des  navires. 

Art.  12  :  Que,  lorsqu'un  capitaine  ou  arma- 
teur voudra  mettre  un  navire  en  armement ,  il 
sera  tenu  d'appeler  deux  officiers  visiteurs  qui , 
après  avoir  reconnu  l'état  du  navire  ,  donneront 
leur  certificat  de  visite,  en  y  exprimant  briè- 
vement les  travaux  dont  le  navire  leur  aura 
paru  avoir  besoin  pour  être  en  état  de  prendre 
la  mer. 

Art.  13  :  Que,  lorsque  l'armement  sera  fixé,  et 
que  le  navire  sera  prêt  à  prendre  charge ,  il 
sera  requis  une  seconde  visite  ;  que  le  certificat 
de  la  première  sera  représenté ,  et  qu'il  devra 
exprimer  le  bon  ou  mauvais  état  dans  lequel  se 
trouve  alors  le  navire. 

Art.  14  :  Ne  sont  assujettis  à  ces  formalités 
que  les  navires  destinés  aux  voyages  de  long 
cours,  etc. 

Indépendamment  de  la  visite  prescrite  par 
l'article  223  du  Code  de  commerce ,  le  capitaine 
doit ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  à 
la  section  1'"  de  ce  titre,  veiller  à  tout  ce  qui 
concerne  l'équipement,  ravitaillement  et  le 
chargement  du  navire  ;  il  doit  visiter  son  bâti- 
ment, pour  reconnaître  ce  qu'd  y  a  à  y  faire,  et  y 
faire  travailler  convenablement  ;  il  doit  de  même 
visiter  les  cordages,  voiles  et  autres  agrès  et  ap- 
paraux ,  et  il  ne  doit  pas  attendre  le  moment  où 
le  navire  est  prêt  à  faire  voile  pour  s'assurer  s'il 
est  dans  l'état  capable  de  tenir  la  mer  et  de 
faire  le  voyage. 

Tout  ce  qui  regarde  l'équipement ,  la  direc- 
tion de  son  chargement  et  la  conduite  du  navire, 
exige  autant  de  précaution,  de  sagesse  et  de 
fidélité,  que  de  capacité  et  d'expérience  de  îa 
part  du  capitaine. 


6  mars  1823  (Journ.  de  Br.  1825,  1'^  part.  p.  2Iô.;] 
(1)  V.  art.  8  ,  titre  du  cnpitainc. 


(2)  Voyez  Émérigon,  t. 
celle  déclaration. 


I  ,  p.  374,  qui  rapporte 
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SECTION  M. 

DES  PIÈCES   DO^T  LE  CAPITAIÎÎE  DOIT  ETRE   MUNI 
PENDAîST  LE  VOYAGE. 

Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  :  1°  l'acte 
de  propriété  du  navire  ;  2°  l'acte  de  francisation  ; 
3°  le  rôle  d'équipage  ;  4»  les  connaissements  et 
chartes-parties  ;  o°  les  procès-verbaux  de  visite  ; 
et  6"  les  acquits  de  payement  ou  à  caution  des 
douanes.  (Art.  226  C.  co.){l) 

Cette  disposition  est  de  rigueur.  Elle  n'existait 
point  dans  l'Ordonnance  de  ïa  marine  ;  mais 
comme  les  capitaines  ne  doivent  jamais  naviguer 
sans  avoir  à  bord  toutes  les  pièces  dont  il  s'agit, 
la  loi -devait  leur  en  faire  une  obligation  absolue. 
Sans  ces  pièces,  ils  ne  seraient  pas  en  état, 
dans  les  cas  où  cela  est  nécessaire ,  de  justifier 
de  la  propriété  du  navire ,  de  celle  du  charge- 
gement ,  de  sa  destination  ,  et  de  la  régularité  du 
voyage. 

L'obligation  imposée  aujourd'hui  au  capitaine, 
maître  ou  patron,  d'être  muni  de  toutes  les 
pièces  de  bord,  est  la  même  en  temps  de  paix  ou 
en  temps  de  guerre ,  afin  qu'il  puisse  justifier,  à 
tous  moments  et  en  tous  lieux ,  de  la  propriété  du 
navire  et  du  chargement  ;  que  chacun  puisse 
reconnaître  les  marchandises  qui  lui  sont  adres- 
sées ;  que  l'on  voie  si  les  droits  ont  été  payés ,.  si 
l'on  n'a  pas  chargé  des  marchandises  prohibées  ; 
et  en  temps  de  guerre ,  c'est  en  outre  parce  que 
tout  navire  non  muni  de  papiers  est  déclaré  de 
bonne  prise ,  et  que  le  capitaine  serait  alors  res- 
ponsable de  l'événement  envers  le  propriétaire, 
les  chargeurs  et  les  assureurs. 

Ces  pièces  sont  d'autant  plus  nécessaires,  qu'en 
temps  de  guerre  surtout,  le  capitaine  qui  n'en 
serait  pas  ressaisi  s'exposerait  à  être  pris,  même 
par  les  navires  des  puissances  avec  lesquelles  la 
France  n'est  pas  en  guerre.  Les  ordonnances 
de  lo45,  art.  43,  de  ld84,  art.  70,  de  1681, 
titre  des  prises,  art.  6,  les  règlements  des  23 
juillet  1704  et  21  octobre  1744,  déclarent  de 
bonne  prise  tout  vaisseau  dans  lequel  il  ne  sera 
trouvé  charte-partie ,  connaissement ,  ni  fac- 
ture, etc.  ;  et  les  autres  puissances  usent,  à  cet 
égard,  de  la  même  réciprocité.  D'ailleurs,  en 


temps  de  guerre,  rien  n'est  plus  commun  que  de 
masquer  les  navires  et  leurs  chargements,  soit 
de  la  part  des  ennemis,  soit  de  la  part  des  puis- 
sances neutres  ;  et  ce  sont  ces  déguisements  que 
le  législateur  a  eus  en  vue,  pour  s'en  garantir  et 
les  punir. 

Au  reste,  il  faut  dire  aujourd'hui  (2),  que  les 
dispositions  de  l'art.  226  du  Code  de  commerce 
s'entendent  collectivement ,  et  non  distributive- 
ment,  et  que  rien  ne  peut  suppléer  à  chacune  des 
pièces  mentionnées  dans  cet  article,  puisque,  par 
l'art.  228,  le  capitaine  en  cas  de  contravention  à 
cet  égard,  est,  de  piano,  responsable  de  tous  les 
événements. 

Cependant ,  si  le  chargement  en  entier  appar- 
tient au  propriétaire  du  navire,  on  conçoit  aisé- 
ment que  le  capitaine  ne  peut  représenter  de 
charte-partie,  parce  que  la  charte-partie  est 
l'acte  de  convention  par  lequel  un  navire  est 
loué  à  un  tiers,  et  que  le  propriétaire  qui  use  de 
sa  chose  ne  peut  avoir  besoin  de  se  louer  à  soi- 
même.  Mais  il  doit  toujours,  et  danstous  les  cas, 
y  avoir  un  connaissement  qui  constate  à  qui  ap- 
partient la  marchandise.  Le  connaissement  joint 
à  l'acte  de  propriété  du  navire  ,  il  sera  aisé  de 
prouver  que  le  chargement  appartient  au  pro- 
priétaire ;  car  le  capitaine  ne  peut  être  cru  sur 
sa  parole ,  comme  l'observe  Savary,  parère  90  ; 
et  sans  toutes  ces  précautions,  les  marchandises 
pourraient  être  déclarées  de  bonne  prise;  et  en 
cas  d'assurance,  on  ne  pourrait  forcer  les  assu- 
reurs de  payer  au  propriétaire  du  navire  le  prix 
de  l'assurance. 

La  loi  veut,  d'ailleurs,  que  le  capitaine  ait  à 
bord  les  acquits  de  payement  ou  à  caution  des 
douanes,  parce  qu'il  y  a  des  marchandises  pour 
lesquelles  il  est  dû  à  la  douane  un  droit  de  sortie. 
Ce  droit  est  plus  fort  quand  elles  doivent  être 
exportées  à  l'étranger ,  que  quand  elles  sont  ex- 
pédiées d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de 
France.  C'est  pour  empêcher  de  frauder  les 
droits,  en  déclarant  une  fausse  destination  , 
qu'on  exige  que  le  chargeur  donne  caution  jus- 
qu'à concurrence  du  droif  qui  serait  dû  pour  le 
transport  réel  de  la  marchandise  au  lieu  dési- 
gné, laquelle  caution  est  poursuivie  en  payement 
dudit  droit,  ou  double  droit,  s'il  y  a  lieu,  s'il  ne 


(1)  [Depuis  la  loi  du  14  mars  1819,  sur  les  lettres 
de  mer  ,  le  capitaine  d'un  navire  belge  pourvu  d'une 
lettre  de  mer,  n'est  plus  tenu,  conformément  à 
l'art.  226  du  C.  co. ,  d'avoir  à  bord  l'acte  de  propriété 

TOME  I. 


du  navire.  Ar.  de  lîrux.  G  mars  1823.  (J.  de  Brux. 
1823,  U«parl.  p.  213.)] 

(2)  Avec  le  chevalier  d'Abreu,  partie  !«',  ch.2^ 
§17,  p.  32. 
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justifie  pas,  dans  un  délai  déterminé,  de  la  perte 
de  la  marchandise  ou  de  son  arrivée  dans  le  port 
déclaré. 

Le  permis  délivré  en  conséquence  de  l'enga- 
gement delà  caution,  se  nomme  acquit  à  cau- 
tion. 

Il  faut  faire  remarquer  ici,  avec  Pardessus  (1), 
que  l'exécution  littérale  des  obligations  prescri- 
tes par  l'art.  226  ne  dispenserait  pas  toutefois 
le  capitaine  de  remplir  celles  que  lui  imposeraient 
les  lois  spéciales  sur  les  douanes  et  sur  le  police 
de  la  navigation,  telles  que  celles  des  13  et  22 
août  1791,  et  24  mars  1794  (4  germinal  an  ii), 
ni  des  autres  conditions  que  les  règlements ,  les 
circonstances  d'une  guerre ,  ou  les  mesures 
contre  la  fraude  et  la  contrebande,  pourraient  faire 
établir. 

L'étranger  ne  serait  même  pas  excusé,  par  la 
considération  que  ce  qu'exige  le  règlement  local 
est  une  exception  au  droit  commun  qu'il  a  pu 
facilement  ignorer,  parce  que  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  obligent  quiconque  occupe  passagère- 
ment le  territoire  qui  leur  est  soumis. 

Le  Code  de  commerce  ne  parle  point  ici  du 
congé  dont  le  capitaine  doit  être  également  muni  ; 
sans  doute  parce  que  cette  disposition  tient  à  la 
discipline  maritime,  €t  qu'elle  sera  comprise 
dans  les  règlements  de  police  et  d'administration 
qu'on  nous  fait  espérer  pour  la  navigation  mar- 
chande. Le  congé  e.%i  la  permission  que  doit 
prendre  tout  capitaine  de  navire  ou  maître  de 
bâtiment,  avant  de  sortir  d'un  port  du  royaume 
et  démettre  en  mer.  On  l'appelait  hrefQMbrieu, 
en  la  ci-devant  province  de  Bretagne.  Aucun 
vaisseau,  d'après  l'art.  1=%  titre  des  congés  et 
rapports,  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  nepeut 
sortir  des  ports  de  France  sans  congé,  à  peitie 
de  confiscation  (2). 

L'usage  des  congés  remonte  à  une  haute  an- 
tiquité, suivant  quelques  auteurs.  Les  uns  veu- 
lent que  nous  ayons  emprunté  cet  usage  du  droit 
romain,  et  ils  citent  à  ce  sujet  la  const.  unique, 
Cod.  de  littorum  et  itinerum  custodid;  la 
const.  2,  de  naviculariis;  la  const.  21,  Cod. 
theodosiano ,  eodem  titulo,  et  la  const.  quoties, 
Cod.  naufragiis.  Ils  ajoutent  que  ces  congés 
s'appelaient  securitates,  et  que  l'officier  qui  les 
donnait  était  nommé  cornes  commerciorum  ; 


ce  qui  convient  à  la  dénomination  d'intendant 
du  commerce. 

De  son  côté,  d'Argentré(5),  prétend  que  les  ducs 
de  Bretagne,  par  principe  d'humanité,  parce  que 
les  côtes  de  la  province  étaient  hérissées  d'é- 
cueîls,  firent  défenses  à  tous  navigateurs  d'entrer 
dans  aucun  port  de  Bretagne,  ou  d'en  sortir  sans 
congés  de  leur  part ,  et  sans  prendre  des  pilo- 
tes du  pays. 

Valin ,  au  contraire  (4) ,  n'admet  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  versions  ,  et  attribue  l'origine  des 
congés  à  l'ordonnance  de  Tannée  1400 ,  de 
Charles  VI ,  confirmée  par  celle  de  François  l", 
de  lal7.  L'objet  du  législateur  était,  dit-il  (g), 
que  l'amiral  pût  connaître  les  armateurs  des 
navires  et  la  cause  de  leur  voyage,  «  afin  que , 
sous  prétexte  d'icelui ,  ils  ne  commissent  larcins 
et  pilleries,  et  ne  devinssent  corsaires  et  pirates, 
pour  piller  les  amis  ou  alliés  de  la  France.  » 

Çuoi  qu'il  en  soit ,  l'obligation  imposée  au 
capitaine  d'avoir  un  congé  à  bord ,  est  d'autant 
plus  impérieuse ,  que  tout  navire  rencontré  en 
mer  sans  congé  peut  être  arrêté  et  emmené 
comme  pirate  :  c'est  un  principe  admis  par 
toutes  les  nations  maritimes.  C'est  le  capitaine 
seul  qui  est  spécialement  chargé  de  prendre  les 
congés  nécessaires  pour  sa  navigation,  et  sa 
contravention  emporte  la  confiscation  du  navire, 
quoiqu'il  ne  lui  appartienne  pas,  sauf  le  recours 
du  propriétaire  contre  lui  pour  son  indemnité. 

Cependant  ce  congé  ne  donne  pas  droit  au  ca- 
pitaine du  navire  d'aller  dans  un  lieu  prohibé  , 
ou  d'apporter  dans  le  royaume  des  marchandises 
non  permises  des  pays  étrangers. 

Au  reste ,  le  congé  doit  contenir  le  nom  du 
maître  (ou  capitaine),  celui  du  vaisseau,  son 
port  et  sa  charge ,  le  lieu  de  son  départ  et  celui 
de  sa  destination  (6). 

Dans  l'état  de  notre  législation  actuelle,  d'a- 
près l'art.  3  du  tit.  2  de  la  loi  du  13  août  1791  , 
les  congés  ne  doivent  être  délivrés  que  sur  la 
représentation  des  actes  de  propriété ,  des  billets 
de  jeauge  ,  des  procès-verbaux  de  visite  du  na- 
vire ,  des  déclarations  de  chargement ,  et  quit- 
tances des  droits  des  douanes,  ou  des  acquits  à 
caution ,  dont  l'objet  est  d'assurer  la  libre  sortie 
de  certaines  marchandises ,  au  moyen  de  la  ga- 
rantie donnée  par  le  chargeur ,  qu'il  justifiera 


(1)  Cours  de  droit  commercial ,  I  ,  655  ,  "e  éd. 

(2)  V.  le  règlement  du  \"  mars  1716,  rapporlé  par 
Valin,  sur  l'art.  3  du  même  titre. 

(3)  Sur  l'art.  56  de  la  Coutume. 


(4)  Tilre  des  congés  et  rapports  de  l'Ordonnance. 

(5)  Avec  Carondas,  sur  le  Code  de  Henri,  fol.  610  v. 
(G)  Voyez  art.  3  ,  tilre  des  congés  et  rapports  de 
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COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


im 


dans  un  temps  déterminé  de  leur  arrivée  dans 
un  lieu  indiqué. 

Et  d'après  le  décret  du  9  octobre  1795,  les 
navires  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  ,  ainsi 
que  tous  les  bateaux ,  barques ,  allèges ,  canots 
et  chaloupes ,  employés  au  petit  cabotage  ou  à 
la  pèche  sur  la  côte,  ne  doivent  prendre  qu'un 
cotigé  par  an ,  et  les  navires  d'une  grande  capa- 
cité doivent  prendre  un  congé  poui-  chaque 
voyage  qu'ils  font. 


SECTION  VU. 

DE  l'obligation  DU  CAPITAINE  d'ÈtrE  EN  PER- 
SONNE  DANS  SON  NAVIRE. 

En  général,  le  capitaine  doit  s'absenter  le  moins 
possible  du  navire;  mais  l'art.  227  du  Code  de 
commerce  lui  fait  une  loi  expresse  d'y  être  en 
personne,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports, 
havres  ou  rivières. 

Cette  disposition,  tirée  de  l'art.  13,  titre  du 

capitaine,  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  est 

une  mitigation  de  la  très-ancienne  législation 

nautique  qui  défendait  même  aux  capitaines  de 

coucher  hors  de  leur  bord  sans  nécessité. 

/     Le  ch.  26  des  lois  rhodiennes  décide  que  le 

/  capitaine  qui ,  pendant  la  nuit ,  ne  se  trouve  pas 

/    dans  le  navire ,  répond  du  sinistre ,  si  le  navire 

l^  fait  naufrage. 

Le  Droit  anséantique(l),  défend  aux  capitaines 
de  coucher  hors  de  leur  bord  sans  nécessité ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  (2). 

Cependant,  si  cette  obligation  n'est  plus  de 
rigueur,  si  -,  lorsque  le  navire  est  dans  un  port 
ou  en  rade  sur  ses  ancres  ,  il  n'est  plus  défendu 
au  capitaine  de  descendre  à  terre ,  et  même  d'y 
coucher,  pourvu  qu'il  y  ait  à  bord  des  gens  ca- 
pables d'avoir  soin  du  navire ,  les  capitaines  ou 
maîtres  vigilants  sont  exacts  à  se  rendre  coucher 
à  bord ,  dans  un  gros  temps,  et  dès  qu'on  a  com- 
mencé à  charger  le  navire. 

Ce  devoir  devient  indispensable  dans  un  temps 
de  guerre,  et  lorsqu'il  y  a  crainte  des  corsai- 
res. Valin  (3)  rapporte  une  [ordonnance  du 
24  août  1712,  rendue  à  cet  égard,  à  l'occasion 


de  navires  qui  avaient  été  enlevés  dans  la  rade  de 
la  Rochelle,  par  des  corsaires.  La  voici  : 

<i  Sa  Majesté  étant  informée  que  des  corsaires 
ennemis  ont  enlevé ,  dans  la  rade  de  la  Rochelle, 
plusieurs  navires  marchands  qui  étaient  mouil- 
lés ,  parce  qu'ils  n'avaient  abord  aucuns  officiers 
pour  les  défendre ,  et  Sa  Majesté  estimant  néces- 
saire de  remédier  à  un  abus  aussi  considérable , 
qui  pourrait  entraîner  la  perte  du  commerce  ma- 
ritime ,  s'il  n'y  était  pourvu ,  Sa  Majesté  a  or- 
donné à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires, 
et  autres  officiers  subalternes,  de  coucher  à  bord 
des  bâtiments  sur  lesquels  ils  serviront ,  lors- 
qu'ils seront  mouillés  dans  les  rades ,  à  peine  de 
perdre  leurs  appointements,  et  d'être  mis  en 
prison  pendant  trois  mois.  Fait ,  Sa  Majesté ,  très- 
expresse  inhibition  et  défenses ,  sous  les  mêmes 
peines,  aux  officiers  subalternes,  de  sortir  des- 
dits navires  le  jour ,  sans  permission  des  capi- 
taines ou  maîtres.  Mande  et  ordonne,  etc.  » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  motifs  qui  ont  dicté  les 
dispositions  de  l'art.  227  du  Code  de  commerce, 
sont  d'une  éminente  sagesse ,  parce  que  la  sortie 
et  l'entrée  des  ports ,  havres  et  rivières  ,  sont  les 
passages  les  plus  dangereux ,  et  qui  exigent  une 
active  surveillance.  [A  plus  forte  raison,  serait-il 
responsable  et  digne  des  peines  les  plus  sévères, 
si ,  volontairement  et  sans  une  intention  frau- 
duleuse, il  faisait  ou  tentait  de  faire  périr  le 
navire  confié  à  ses  soins.  L'art.  11  de  la  loi  du 
10  avril  18215  prononce,  dans  ce  cas,  la  peine  de 
mort  contre  le  capitaine  et  même  contre  le  pilote 
du  navire (4).] 

D'un  autre  côté ,  il  n'était  pas  rare  de  voir  un 
capitaine  à  son  retour,  étant  dans  le  voisinage  de 
son  domicile  ,  se  faire  descendre  en  mer,  pour 
arriver  plus  promptement  dans  sa  famille,  et 
laisser  la  conduite  du  navire  à  son  second  ,  qui , 
manquant  quelquefois  des  connaissances  requi- 
ses, exposait  le  navire  et  la  cargaison  aux  acci- 
dents les  plus  graves  ,  même  au  naufrage.  II 
était  essentiel  de  prévenir  de  telles  imprudences 
de  la  part  des  capitaines,  en  les  obhgeantde  rem- 
plir entièrement  leur  devoir  (d). 

A  l'exemple  du  capitaine  de  haut  hord ,  le  ca- 
pitaine ou  maître  d'un  navire  marchand  doit  en- 
core se  trouver  dans  son  bâtiment  eyipersonne, 
lorsqu'il  est  question  de  le  mener  en  rade ,  de  lui 


(1)  Titre  III,  art.  ô. 

(2)  Kurickc,  Ihi,  p.  704  , 


Casa-Regis,  Disc.  23, 


(3)  Sur  l'art.  18,  litre  du  capitaine. 

(4)  [Pardessus  ,  1 ,  6Ô7.1 

(5)V. Observations  de  la  cour  de  Rennes ,  1. 1,  p.  227- 
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donner  un  bon  mouillage ,  et  de  le  mettre  en 
sûreté  (1). 

Le  Code  de  commerce ,  il  est  vrai ,  ne  prononce 
plus  l'amende  dont  parlaient  et  l'ancienne  légis- 
lation nautique ,  et  l'Ordonnance  de  la  marine , 
contre  le  capitaine  qui  est  en  faute  ;  mais  en  cas 
de  contravention  ,  il  le  rend  responsable  de  tous 
les  événements ,  comme  nous  allons  le  voir  dans 
la  section  suivante. 

Non-seulement  les  capitaines  ou  maîtres  doi- 
vent être  à  bord  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ri- 
vières ,  ports  ou  havres  ;  mais  les  règlements  les 
obligent  même  à  prendre  des  pilotes  côtiers,  dont 
les  fonctions  et  les  droits  sont  déterminés  par 
décret  du  14  décembre  1806  (2). 

L'art.  34  de  ce  décret ,  porte  :  <t  Tout  bâtiment 
entrant  ou  sortant  d'un  port ,  devant  avoir  un 
pilote,  si  un  capitaine  refusait  d'en  prendre  un, 
il  serait  tenu  de  le  payer  comme  s'il  s'en  était 
servi.  Dans  ce  cas,  il  demeurera  responsable 
des  événements ,  et  s'il  perd  le  bâtiment ,  il  sera 
jugé  suivant  l'art.  51  du  présent  règlement.  i> 

Art.  31.  «Tout  pilote  qui,  s'étant  chargé  de 
conduire  un  bâtiment  de  l'état  ou  du  commerce, 
et  ayant  déclaré  en  répondre,  l'aura  échoué  ou 
perdu  par  négligence  ou  par  ignorance  ou  volon- 
tairement ,  sera  jugé  conformément  à  l'art.  40 
de  la  loi  du  22  août  1790.  » 

Art.  40  de  cette  loi  :  <c  Tout  pilote  côtier  cou- 
pable d'avoir  perdu  un  bâtiment  quelconque  de 
l'État  ou  du  commerce ,  lorsqu'il  s'était  chargé 
de  sa  conduite ,  et  qu'il  avait  déclaré  en  répondre, 
si  c'est  par  négligence  ou  ignorance ,  sera  con- 
damné à  trois  mois  de  galères  ;  si  c'est  volon- 
tairement, il  sera  condamné  à  la  mort.  » 

La  loi  assimile  ici ,  et  avec  raison ,  le  capitaine 
au  pilote  côtier.  En  refusant  de  prendre  un  pi- 
lote et  en  se  chargeant  lui-même  d'entrer  ou  de 
sortir  son  navire ,  il  se  met  à  la  place  du  pilote  dont 
il  remplit  les  fonctions. Si  comme  lui  il  prévarique, 
il  doit  être  puni  des  mêmes  peines  que  lui. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  l'obligation  de 
prendre  un  pilote  les  maîtres  au  grand  et  petit 
cabotage,  commandant  des  bâtiments  français 
au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  ,  lorsqu'ils 
font  habituellement  la  navigation  déport  à  port, 
et  qu'ils  pratiquent  l'embouchure  des  rivières. 

Cependant,  les  propriétaires  des  navires,  char- 
geurs et  tous  autres  intéressés ,  peuvent  contrain- 


dre les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons ,  à  prendre 
des  pilotes ,  et  ils  ont  la  faculté  de  les  poursuivre 
devant  les  tribunaux ,  en  cas  d'avaries ,  échoue- 
ments  ou  naufrages,  occasionnés  par  le  refus 
de  prendre  un  pilote. 


SECTION  VIII. 

DES     OBLIGATIONS     QUI    RÉSULTEMT  ,     POUR    LE 
CAPITAINE,  DE   L'I>'EXÉCUTI0]\'  DES   ART.  22  î, 

22S,  226,  et  227  du  code  de  commerce. 

L'Ordonnance  de  la  marine  n'avait  déterminé 
qu'imparfaitement  les  suites  qu'aurait  pour  le 
capitaine  l'omission  du  devoir  de  tenir  un  re- 
gistre ,  et  d'être  muni  des  pièces  qu'il  doit  avoir 
à  bord ,  de  souffrir  la  visite ,  et  d'être  lui-même 
présent  à  la  sortie  du  navire. 

Le  Code ,  après  avoir  établi  avec  clarté ,  dans 
les  art.  224,22»,  226,  227,  l'obligation  pour 
le  capitaine  de  tenir  un  registre  en  règle ,  de 
faire  visiter  son  navire  avant  de  prendre  charge, 
d^être  en  personne  dans  son  vaisseau  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  ports ,  havres  ou  rivières ,  spé- 
cifie avec  précision  la  peine  qui  est  encourue  par 
le  capitaine ,  s'il  manque  à  remplir  quelques-unes 
des  obligations  que  lui  imposent  ces  quatre  ar- 
ticles. En  cas  de  contravention ,  il  est  responsable 
de  tous  les  événements ,  envers  les  intéressés  au 
navire  et  au  chargement.  (Art.  228  C.  co.) 

De  sorte  que  cette  responsabilité  a  lieu  pour 
toutes  les  hypothèses  ;  c'est-à-dire  que,  sitôt  que 
le  capitaine  n'a  point  rempli  une  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  les  quatre  articles ,  il 
est  par  cela  seul  responsable  des  événements , 
quelle  que;  soit  la  cause  des  accidents  arrivés.  Il 
ne  saurait  argumenter  de  la  force  majeure ,  des 
cas  fortuits ,  ni  même  être  reçu  à  prouver  que 
les  pertes  seraient  arrivées  de  même ,  quoiqu'il 
eût  été  sur  le  vaisseau  (3). 

En  effet ,  s'il  en  était  autrement ,  si ,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  ,  le  capitaine  pouvait 
également  s'excuser  par  la  force  majeure,  il 
aurait  été  inutile  au  législateur  de  faire  à  cet 
égard  un  article  particulier,  et  de  mettre  dans 
cet  article  une  disposition  pénale  et  exclusive.  La 
série  des  quatre  articles  serait  restée  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  230. 


(1)  Arg.  dcl'Ord.de  1G89,  lit.  IH,  art.  5, 10,  lit.  VU, 
art.  II.  -(2)  [Ar.  dccuss  Sdoréal,  aoX.— Ar.decass. 


20  messidor  ^n  XI.  (Sirey,  t.  III ,  Repartie,  p.  375.)] 
(3)  C'est  aussi  l'opinion  de  Lnporte,  sur  l'art.  228. 
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D'ailleurs ,  il  n'y  a  point  de  force  majeure  sup- 
posable  qui  puisse  empêcher  le  capitaine  d'avoir 
un  registre  en  règle  ,  de  faire  visiter  son  navire 
auparavant  de  prendre  charge,  etc.;  l'accom- 
plissement de  toutes  ces  obligations  dépend  uni- 
quement de  sa  volonté ,  et  par  cela  même  il  est 
forcément  responsable. 

Ainsi ,  il  faut  dire  que  toute  contravention  à 
l'une  des  obligations  imposées  par  les  art.  224, 
22  j  ,  22G  et  227  ,  emporte ,  de  piano ,  la  respon- 
sabilité du  capitaine ,  qui  ne  peut  s'excuser  sur 
Ja  force  majeure;  mais  hors  de  ce  cercle ,  et  pour 
toutes  les  autres  fautes  du  capitaine  qui  ne  sont 
point  comprises  dans  les  dispositions  de  ces 
quatre  articles,  le  capitaine  peut  opposer,  pour 
sa  justification ,  les  cas  forfuits ,  la  force  ma- 
jeure, parce  qu'alors  la  force  majeure  le  sauve 
de  la  responsabilité ,  conformément  à  l'art.  230. 

Au  reste,  l'Ordonnance  de  1681,  dans  pres- 
que tous  ces  cas ,  punissait  en  outre  d'amende 
arbitraire  le  capitaine  qui  se  trouvait  en  faute  ; 
mais  ,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
le  faire  remarquer ,  l'amende  arbitraire  n'est  plus 
dans  les  principes  de  notre  législation.  Il  faut,  à 
cet  égard,  attendre  les  nouveaux  règlements  de 
police  maritime. 


SECTION  IX. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE  ,  RELATIVE- 
MEAT  AUX  BIARGHANDISES  CHARGÉES  SUR  LE 
TILLAC     DE   SON  VAISSEAU. 

Nous  avons  vu  (1)  que  le  capitaine  est  tenu,  en- 
vers les  chargeurs ,  de  veiller  à  la  conservation 
des  marchandises  chargées  à  son  bord  ;  qu'il 
est  tenu,  à  cetégard,  de  toutes  fautes,  et  que  sa 
responsabiUté  ne  cesse  que  par  la  preuve  de  force 
majeure. 

"^  Mais  ici  le  capitaine  répond  même  du  dom- 
mage arrivé  par  cas  fortuit,  quand  les  marchan- 
dises ont  été  chargées  sur  le  tillac  du  vaisseau  , 
excepté  dans  deux  cas  : 

_.  Le  premier ,  quand  il  y  a  consentement  par 
écrit  du  chargeur  ; 

Le  second  est  celui  de  la  navigation  au  petit 
cabotage. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  229  du  Code  de 


commerce,  ainsi  conçu  :  «  Le  capitaine  répond 
également  de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver 
aux  marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur 
le  tillac  de  son  vaisseau,  sans  le  consentement 
par  écrit  du  chargeur . 

«  Cette  disposition  n'est  point  applicable  au 
petit  cabotage.  » 

Ces  expressions,  répond  également,  lient  cet 
article  aux  cinq  articles  précédents ,  le  rangent 
dans  la  même  catégorie.  Ainsi,  toutes  les  fois 
que  le  capitaine  aura  chargé  sur  le  tillac  du  na- 
vire des  marchandises  quelconques,  sans  le  con- 
sentement par  écrit  du  chargeur,  il  sera  par 
cela  seul  responsable  de  tous  les  accidents  et  dom- 
mages arrivés  à  ces  marchandises,  et  il  ne  sera 
pas  reçu  à  s'excuser  sur  la  force  majeure ,  les 
cas  fortuits,  etc. 

«  On  comprend  en  efîet,  observe  Vahn  (2),  que 
des  marchandises  sur  le  tillac  courent  trop  de 
risques  dans  une  longue  navigation,  et  même 
dès  que  le  navire  est  obligé  de  prendre  le  large 
ne  pouvant  plus  longer  les  côtes.  Ainsi,  c'est  à 
juste  titre  qu'il  est  défendu  au  maître  ou  patron, 
conformément  au  ch.  185  du  Consultât  ,  de 
charger  aucunes  marchandises  sur  le  tillac,  si  ce 
n'est  du  consentement  exprès  des  marchands  (le- 
quel consentement  doit  naturellement  être  prouvé 
par  écrit  ,  si  la  marchandise  excède  la  valeur 
de  100  liv.),  sous  peine  de  répondre  en  son  nom 
de  tout  dommage  qui  en  pourra  arriver.  )> 

L'Ordonnance  de  la  marine  se  bornait  à  dire, 
sans  le  conse7itement  des  marchands.  Son 
commentateur  pensait,  comme  on  le  voit,  que  ce 
consentement  devait  être  prouvé  par  éc7it,  si 
la  marchandise  excédait  la  valeur  de  100  liv., 
parce  qu'au  delà  de  cette  somme ,  la  preuve  tes- 
timoniale n'était  point  alors  reçue.  Le  Code  de 
commerce,  plus  précis  et  plus  sévère,  veut  que  le 
consentement  des  chargeurs  soit  indistincte- 
ment par  écrit,  sans  que  la  preuve  par  témoins 
soit  admissible  en  aucun  cas ,  et  quelque  modi- 
que que  puisse  être  la  valeur  des  marchandises. 
C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  229,  qui 
ne  distingue  point.  Cependant,  observe  Delvin- 
court  (3),  si  le  consentement  dénié  ne  peut  se 
prouver  par  témoins,  cela  n'empêche  pas  que  le 
consentement  verbal  ne  puisse  être  prouvé  par 
l'aveu  du  chargeur. 

Mais  il  est  ici  une  observation  importante  à 


(1)  V.  la  sec(.  H  de  ce  titre. 

C>)  Ârt.12,titre  du  capitaine,  de  lOrd.  de  la  marine. 


(S)  Instchiles  du  droit  commercial,  lom.  11,226, 
n"  G. 
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faire.  Si,  pour  le  salut  commun,  on  a  été  obligé 
de  jeter  à  la  mer  des  marchandises  chargées  sur 
le  tillac  du  navire,  même  par  consentement  écrit 
du  chargeur,  le  recours  pour  la  contribution  ne 
peut  avoir  lieu  contre  les  autres  marchands, 
comme  il  est  décidé  par  l'art.  421  du  Code  de 
commerce.  Ainsi,  la  perte  tombera,  ou  sur  le 
chargeur,  s'il  a  consenti  à  ce  que  ses  effets  fussent 
placés  sur  le  tillac,  ou  sur  le  capitaine,  s'il  les  y 
a  chargés  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire (1). 

Il  en  est  de  même  relativement  à  l'assurance  ; 
en  cas  de  perte  de  la  marchandise  chargée  sur  le 
tillac  ,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  recou- 
rir contre  les  assureurs ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
expressément  stipulé  par  la  police  que  les  mar- 
chandises pourraient  être  chargées  de  celte  ma- 
nière ,  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'un  voyage  au  petit 
cabotage. 

En  effet,  la  navigation  au  petit  cabotage  est 
une  exception  à  la  règle  générale.  Quand  il  s'agit 
d'un  voyage  au  petit  cabotage ,  le  capitaine  n'a 
pas  besoin  du  consentement /?ar  écrit  des  char- 
geurs ,  pour  placer  les  marchandises  sur  le  til- 
lac de  son  bâtiment.  11  n'est  plus  ici  responsa- 
ble des  événements  de  force  majeure  ;  et  si  les 
marchandises  ainsi  chargées  étaient  jetées  à  la 
mer  pour  alléger  le  navire,  il  y  aurait  lieu  à  con- 
tribution de  la  part  des  autres  chargeurs,  et  re- 
cours vis-à-vis  des  assureurs  (2).  Ces  principes 
avaient  été  consacrés  par  l'usage ,  sous  l'empire 
de  l'Ordonnance  de  la  marine.  Aujourd'hui  ils 
sont  fixés  par  la  dernière  disposition  de  l'art.  229 
du  Code  de  commerce,  par  la  considération  que 


s'il  en  était  autrement,  le  fret  de  ces  bâtiments 
serait  beaucoup  plus  considérable. 

La  navigation  au  petit  cabotage  est  ainsi  appe- 
lée ,  parce  qu'elle  a  pour  but  d'aller  de  cap  en 
cap,  ou  de  port  en  port ,  sur  une  même  côte,  ou 
sur  des  côtes  voisines.  D'après  le  règlement  du 
18  octobre  1740,  on  nomme  petits  cabotages 
les  voyages  des  ports  de  l'Océan ,  depuis  Bayonne 
jusqu'à  Dunkerque ,  et  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée  ,  depuis  Monaco  jusqu'au  cap 
Creuse  (3). 

Cette  faculté  de  mettre  les  marchandises  sur 
le  tillac  du  bâtiment ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  voyage 
au  petit  cabotage,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
voyage  au  long  cours ,  quand  le  chargeur  adonné 
son  consentement  par  écrit,  doit  être  employée 
avec  beaucoup  de  circonspection  de  la  part  du 
capitaine  ;  il  ne  doit  pas  en  abuser.  Les  marchan- 
dises placées  sur  le  tillac  surchargent  nécessai- 
rement le  navire  ;  elles  y  gênent  les  manœuvres, 
et  peuvent  même  ,  suivant  leur  quantité  et  leur 
encombrement ,  contribuer  à  faire  perdre  le  na- 
vire ;  de  manière  que ,  si  par  abus  de  son  droit 
ou  de  la  permission  lui  donnée,  le  capitaine 
appelle  les  dangers ,  il  doit  être  responsable  du 
malheureux  événement,  comme  ayant  chargé  son 
bâtiment  outre  mesure  (4). 

Au  reste ,  la  prohibition  de  la  loi  est  ici  de  la 
plus  grande  sagesse ,  parce  que  le  tillac  est  le 
plus  haut  pont  d'un  navire ,  et  les  marchandises 
y  seraient  trop  exposées  aux  mauvais  temps  et 
aux  dangers  de  la  mer ,  surtout  dans  un  voyage 
de  long  cours.  Aussi,  les  chargeurs  ont-ils  soin 
de  stipuler  que  les  marchandises  seront  chargées 


(1)  [L'art.  421,  qui  refuse  au  propriétaire  d'efïels 
chargés  sur  le  tillac  ,  jetés  à  la  mer  ou  endommagés 
par  le  jet,  l'action  en  contrihution  contre  les  autres 
chargeurs  ,  sauf  à  exercer  son  recours  contre  le  capi- 
taine ,  doit  être  combiné  avec  l'exception  formée 
par  l'art.  229  du  même  Code.  Ainsi,  au  cas  de  voyage 
de  petit  cabotage  ,  si  des  marchandises  chargées  sur 
le  tillac  ,  sans  le  consentement  du  chargeur  ou 
propriétaire  ,  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  salut 
commun,  le  proplétaire  de  ces  marchandises  a  l'action 
en  contribution  contre  les  autres  chargeurs.  Ar.  de 
cass.  21  nov.  1827.] 

(2)  C'est  le  cas  de  la  décision  de  l'amirauté  de  la 
Rochelle ,  rapportée  par  Valin  .  sur  l'art.  12,  titre  du 
capitaine. 

(3)  [Un  arrêté  du  gouv.,  du  14  vent,  an  II  dispose  : 
Art.  1".  La  navigation,  à\\ç,  ^ft  petit  cabotage  ^  est 

étendue  jusques  et  y  compris  l'Escaut. 


Art.  2.  Cette  navigation  est  permise  à  tous  les  bâ- 
timents de  cabotage  français  dans  les  ports  de  l'Océan. 

Art.  3.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions 
prescrites  par  les  anciennes  ordonnances  du  règlement 
concernant  la  navigation  du  petit  cabotage.] 

[Une  ordonnance,  du  12  février  1815,  est  ainsi 
conçue  : 

Art.  l<=^  Les  limites  du  petit  cabotage  dans  la  Mé- 
diterranée, qui  étaient  fixées ,  par  l'ordonnance  du 
18  oct.  1740,  aux  ports  compris  depuis  le  cap  Creuze 
jusqu'à  Monaco,  sont  étendues  du  côté  de  l'est,  jus- 
ques et  y  compris  Naples;  et  du  côté  de  l'ouest 
jusques  et  y  compris  le  port  de  Malaga. 

Art.  2.  La  navigation  aux  îles  de  Corse  ,  de  Sar- 
daigne  et  îles  Baléares ,  sera  aussi  réputée  de  petit 
cabotage. 

(4)  C'est  que  décide  la  const,  C.  ne  quidoneri  pu- 
blico  (  XI,  40). 
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sous  le  franc  tillac  du  bâtiment.  De  cette  ma- 
nière ,  et  le  chargement  ainsi  effectué  ,  c'est-à- 
dire  dans  l'espace  qui  règne  depuis  ce  haut  pont 
jusqu'à  la  cale ,  le  capitaine  est  à  l'abri  de  la  res- 
ponsabilité portée  contre  lui  par  l'art  .229  d  u  Code. 
On  n'a  pas  toujours  été  d'accord  sur  ce  que 
l'on  devait  entendre  par  le  franc  tillac  du  na- 
vire. Romme,  en  définissant  le  mol  franc  til- 
lac (1) ,  dit  que  c'est  le  nom  du  plancher  ou  du 
pont  supérieur  dans  un  bâtiment  de  charge  :  en 
plaçant  les  marchandises  sous  ce  pont,  on  se 
conforme  à  la  définition  du  moi  franc  tillac  (2). 


SECTION  X. 


DE  LA  FORCE   MAJEURE. 


Après  avoir  établi  en  principe  que  le  capitaine 
est  garant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  et  qu'il  est  également 
responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge , 
le  Code  de  commerce  ne  fait  cesser  celte  respon- 
sabihtéque  parla  preuve  de  la  force  majeure  {3). 

<[  La  responsabité  du  capitaine ,  porte  l'ar- 
ticle 230,  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles 
de  force  majeure.  » 

Il  faut  toutefois  ne  pas  perdre  ici  de  vue  que 
la  preuve  de  force  majeure  n'est  pas  admissible, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'inexécution  de  quelques-unes 
des  dispositions  des  art.  22î  ,  22o,  226 ,  227  et 
229  du  Code,  qui  emportent  la  responsabilité  du 
capitaine,  malgré  les  obstacles  de  force  majeure. 
La  preuve  de  la  force  majeure  peut  être  invoquée 
par  le  capitaine  pour  tous  les  autres  cas,  excepté 
ceux  qui  sont  prévus  par  ces  cinq  articles. 

Quelques  tribunaux  ,  surtout  le  tribunal  de 
commerce  de  Paimpol,  ont  pensé  que  c'était 
beaucoup  trop  étendre  la  responsabilité  du  capi- 
taine ,  en  ne  la  faisant  cesser  que  par  la  preuve 
de  la  force  majeui*e ,  et  ils  ont  appuyé  leurs  avis 
de  considérations  qui  ne  paraissent  pas ,  au  pre- 
mier aspect ,  dénuées  de  quelques  fondements. 
Mais  ils  n'ont  pas  su  s'élever  plus  haut ,  et  envi- 


(1)  Dans  son  Z)/c<^^■onnat>e,  composé  pour  l'instruc- 
lion  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  navigation, 
et  approuvé  par  l'Académie  de  France. 

(2)  Celle  définilion  a  élé  consacrée  par  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Rennes  ,  du  9  janvier  1821,  dans 
l'affaire  entre  le  capitaine  Perchais ,  de  Nantes ,  et  le 
sieur  Savary, chargeur. 

(3)  [Pardessus  I,  637,  7«  éd.] 

(4).  Esp.  duC.  co.  sur  l'art.  230. 


sager  le  système  général  de  la  responsabilité  sous 
son  véritable  point  de  vue.  Alors  beaucoup  de 
doutes  et  de  difficultés  s'évanouissent. 

En  effet,  demandons-le  avec  Locré  (4),  de  quoi 
le  capitaine  est-il  responsable?—  De  ses  fautes. 

On  aura  donc  à  décider ,  lorsque  des  dora- 
mages-intérêts  seront  répétés  contre  le  capitaine, 
s'il  y  a  faute  de  sa  part ,  ou  si  les  événements 
malheureux  sont  les  résultats  de  la  force  majeure. 
On  écoutera  ses  excuses ,  et  les  tribunaux  juge- 
ront si  elles  sont  admises  par  la  loi. 

Mais,  pour  savoir  si,  en  pareil  cas, les  excuses 
d'un  capitaine  ,  maître  ou  patron ,  sont  admis- 
sibles, il  faut  examiner  ce  que  la  loi  elle-même 
entend  par  force  majeure. 

«  On  appelle  force  majeure,  vis  major ^  dit 
Émérigon  (o),  celle  à  laquelle  on  ne  peut  résister  : 
cîci  resisti  non  potest{Q). 

On  appelle  cas  fortuits  les  événements  que 
la  prudence  humaine  ne  saurait  prévoir  :  for- 
tuitos  casus  nullum  humanumconciliumpro- 
ridere  potest  {!) . 

«t  Ces  deux  points  se  confondent.  On  entend 
par  cas  fortuit  une  force  majeure  que  l'on  ne 
peut  prévoir ,  et  à  laquelle  on  ne  peut  pas  résister  ; 
fortuitus  casus  est  cui  non  potest  resisti ,  et 
cui  prœcaveri  noîi  potest  (8). 

«  Il  suit  de  cette  définition  que  tout  cas  qu'on 
a  pu  prévoir  et  éviter  n'est  pas  fortuit  :  ubiau- 
teni  diligentissimus  prœcaiiisset,  et  providis- 
set,  non  dicitur  proprie  casus  fortuitus  (9). 

<(  Il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre 
cas  fortuit  et  cas  imprévu,  La  perte  qui  ar- 
rive par  l'imprudence  ou  l'impéritie  du  capitaine 
est  imprévue,  mais  elle  n'est  pas  fortuite  :  impro- 
visus  casus  dicitur  qui  solet  imprudentibus 
contingere. 

<t  En  un  mot,  continue  le  savant  jurisconsulte 
que  nous  citons ,  on  ne  met  dans  la  catégorie 
des  cas  fortuits  que  ceux  qui  arrivent  malgré 
toute  la  prudence  humaine  :  quod  fato  contin- 
git,  et  cuivis patri  familias,  quart wis  dilig en- 
tissimo,  possit  contingere  (10). 


(5)  Tome  I,  p.  358. 

(6)  Fr.  15.  §  2,  toJocati  (XIX,  2).— fr.  23.  §  6,  D.  ib. 

(7)  Fr.  2,  §  7,  D.  deadm.  rer.'ad  civ.  pert.  (L,  8). — 
const.  6,  de  pignor.  act.  (IV  ,  24). 

(8)  V.  Cujas  ,  sur  la  rubrique  du  Code  de  locato. 
— r.asa-Regis,  Disc.  23.  n°  58.— Stracha.gl.  22. 

(9)  V.  Sanlerna,  part.  3,  n"  65. 

(10)  Fr.  11,§5,  D,  de  imno/?6.  (IV,  4}.— V.  Émé- 
rigon, 1. 1,  p.  358. 
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Ainsi,  tous  événements,  toute  perte,  tout  dom- 
mage arrivés  en  la  chose,  par  une  force  majeure 
que  le  capitaine  ne  pouvait  pas  prévoir,  et  à  la- 
quelle il  lui  était  impossible  de  résister,  ne  peu- 
vent point  être  réputés  occasionnés  par  sa 
faute  :  alors  il  n'est  plus  responsable. 

De  là,  la  conséquence  que  tout  cas  qu'on  a 
pu  prévoir  ou  empêcher  n'est  pas  fortuit. 

Dès  lors ,  si  l'accident  a  été  précédé  de  quel- 
que faute  qui  en  ait  été  la  cause  principale  ou 
indirecte ,  l'exception  du  cas  fortuit  n'est  plus 
admissible  :  quando  culpa  prœcessit  casum, 
tune  casus  fortuitus  non  excusât. 

Dans  la  même  catégorie  des  obstacles  de  force 
majeure,  entrent  nécessairement  les  accidents  de 
la  mer  qui  tiennent  au  hasard,  et  qui  sont  si  ferti- 
les (1).  Ce  n'est  pas  en  vain  que  l'art.  242  du  Code 
ordonne  au  capitaine  d'énoncer  dans  son  rapport 
les  hasards  qu'il  a  courus;  c'est  afin  qu'on 
juge  si  les  circonstances  rendent  cet  agent  excu- 
sable. 

Mais  la  responsabilité  du  capitaine  cessantpar 
la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure,  comment 
le  capitaine  fera-il  cette  preuve.  Comment  cette 
preuve  sera-t-elle  administrée? 

Cette  preuve  doit  être  administrée  dans  les 
formes  déterminées  et  par  l'art.  224,  qui  oblige 
le  capitaine  d'avoir  un  registre  en  règle,  où  il  in- 
scrit tout  ce  qui  co7icerne  le  fait  de  sa  charge, 
et  par  les  art.  242,  245  et  suivants,  qui  prescri- 
vent au  capitaine  de  faire  un  rapport,  toutes  les 
fois  qu'il  aborde,  et  qui  règlent  la  manière  de 
faire  ce  rapport ,  ainsi  que  la  manière  de  le  vé- 
rifier. On  doit,  en  effet,  trouver  la  conviction, 
ou  du  moins  renonciation  des  cas  de  force  ma- 
jeure dans  raccomplissement  des  devoirs  imposés 
aux  capitaines  par  l'art.  224,  c'est-à-dire  dans 
un  registre,  dans  un  journal  de  route  bien  tenu. 
C'est,  en  second  lieu,  par  les  procès-verbaux  que 
les  capitaines  déposent  à  leur  arrivée,  qu'on 
juge  de  leur  conduite ,  pourvu  toutefois  que  ces 
rapports  soient  vérifiés  conformément  à  l'arti- 
cle 247  ;  car  sans  cette  vérification,  qui  est  indis- 
pensable dans  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi,  tous 
les  dires,  déclarations,  rapports  du  capitaine,  ne 
peuvent  mériter  aucune  confiance  dans  les  tri- 
bunaux. Mais  aussi,  en  statuant  que  les  rapports 
non  vérifiés  ne  sont  pas  admis  à  la  décharge  du 
capitaine,  et  ne  font  pas  foi  en  justice,  l'art.  247 


décide  que  les  rapports  vérifiés  ferontpreuve,  en 
réservant  cependant  aux  parties  la  preuve  con- 
traire. 

3Iais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  capi^ 
taine  étant  garant  de  ses  fautes,  mêmes  légères, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'aprèsl'art.  221 
du  Code  de  commerce,  la  loi  présume  la  faute 
plutôt  que  le  cas  fortuit,  puisqu'elle  dit  textuel- 
lement que  la  responsabiUté  du  capitaine  ne 
cesse  que  par  la  preuve  de  la  force  majeure. 


SECTION  XI. 

LE  CAPITAINE  NI  LES  GENS  DE  SON  ÉQUIPAGE,  SE 
RENDANT  A  BORD  POUR  FAIRE  VOILE,  NE  PEU- 
VENT  ÊTRE  ARRÊTÉS   POUR  DETTES  CIVILES. 

Cette  sage  prohibition  est  tirée  du  droit  ro- 
main (2)  et  plus  particulièrement  de  l'art.  6  de 
l'Ordonnance  de  Wisbuy,  qui  est  ainsi  conçu  :  u  II 
est  inhibé  d'arrêter  et  prendre  prisonnier  le  maî- 
tre ,  le  pilote  ou  matelots,  dans  le  navire,  pour 
dette  civile ,  lorsqu'ils  sont  près  de  faire 
voile,  etc.  !.  L'Ordonnance  de  la  marine,  dans 
son  art.  14,  titre  du  capitaine,  avait  ajouté, 
si  ce  n'est  pour  les  dettes  qu'ils  auront  con- 
tractées pour  levoyage.  La  faveur  du  commerce 
maritime  et  l'intérêt  que  tant  de  personnes  ont 
ordinairement  à  ce  que  le  voyage  d'un  navire  ne 
soit  pas  retardé,  exigeaient  naturellement  qu'il 
ne  f  lit  pas  en  effet  retardé  par  un  intérêt  pure- 
ment civil,  particulier  et  non  privilégié. 

Cependant  l'Ordonnance  de  la  marine  prêtait 
encore  à  des  difficultés  sérieuses,  et  semblait 
exiger  que  les  capitaine  et  gens  de  l'équipage 
fussent  nécessairement  à  bord,  pour  pouvoir  jouir 
de  cette  exception  à  la  règle  commune  ;  c'est  ce 
qui  faisait  observer  à  son  commentateur  que  ces 
mots  de  l'Ordonnance ,  étaiit  à  bord,  ne  de- 
vaient pas  tellement  être  pris  à  la  lettre,  qu'ils 
ne  pussent  s'entendre  du  cas  des  dernières  cha- 
loupes où  le  capitaine  s'embarque  avec  le  reste 
de  ses  gens;  qu'ainsi  qu'ils  fussent  déjà  embar- 
qués dans  les  chaloupes,  ou  qu'ils  fussent  encore 
sur  le  quai  à  ce  dessein,  ils  ne  pouvaient  être  ar- 
rêtés, attendu  que  dans  ces  circonstances,  c'é- 
tait de  même  que  s'ils  eussent  été  à  bord. 


(')  Commel  'observe  Tacite,  Annaks,  III,  1  i. 


(2)  Const.  ô,C.de  naviculariis  (XI,  1). 
C.  de  nundinis  (L,  11). 
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D'un  autre  côté,  cette  acUlilion  de  l'Oidon- 
nance  de  la  marine,  5^■  ce  n'est  pour  les  dettes 
qu'ils  auront  contractées  potir  le  voyage, 
semblait  enlever  aux  capitaines  et  gens  de  son 
équipage ,  tous  moyens  possibles  de  pouvoir , 
dans  ce  cas ,  se  soustraire  à  la  contrainte  par 
corps;  ce  qui  pouvait  alors  apporter  des  entraves 
très-funestes  aux  expéditions  maritimes. 

Mais  le  Code  de  commerce  a  ,  par  son  art.  231, 
fait  cesser  toutes  controverses  à  cet  égard  :  de 
sorte  qu'aujourd'hui  il  suffit  que  les  capitaine  et 
gens  de  l'équipage  soient  dans  les  chaloupes ,  ou 
même  sur  le  quai  à  s'y  embarquer,  pour  qu'on 
ne  puisse  les  arrêter.  Néanmoins ,  il  faut  que  le 
navire  soit  prêt  à  faire  voile  ;  car  autrement  la 
capture  serait  valablement  faite  ,  même  dans  le 
navire  :  exceptio  firniat  i-egulani  in  cceteris. 
Sous  le  second  rapport ,  ils  ne  peuvent  encore 
être  arrêtés,  s'ils  àonncxii  caution . 

«  Le  capitaine ,  porte  l'art.  231  du  Code  de 
commerce ,  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à 
bord,  ou  qui,  sur  les  chaloupes,  se  rendent  à 
bord  pour  faire  voile,  ne  peuveut  être  arrêtés 
pour  dettes  civiles ,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles 
qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage,  et 
même ,  dans  ce  dernier  cas ,  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés,  s'ils  donnent  caution.  i> 

Émérigon  (1)  pensait  qu'on  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas ,  arrêter  les  marins  dans  le  navire , 
lorsqu'ils  y  logent  et  qu'ils  y  travaillent ,  et  il  se 
fonde  sur  ce  que  le  navire  est  la  maison  du  capi- 
taine et  des  gens  de  l'équipage ,  et  que  personne 
ne  doit,  pour  dettes  civiles,  être  enlevé  de  sa 
maison  d'habitation.  Mais,  outre  que  cette 
opinion  est  opposée  aux  lois  anciennes  et  à  la 
loi  nouvelle ,  la  raison  alléguée  par  ce  savant 
jurisconsulte  ne  serait  plus  aujourd'hui  d'aucun 
poids,  puisque,  d'après  l'art.  781  du  Code  de 
procédure ,  toute  personne  peut  être  arrêtée , 
même  dans  sa  maison,  pour  dettes  civiles  en 
vertu  d'ordonnance  spéciale  du  juge  de  paix. 

Au  reste ,  il  était  juste  que  le  prétexte  du 
voyage  ne  pût  soustraire  les  débiteurs  aux  enga- 
gements qu'ils  n'ont  contractés  que  pour  se 
mettre  en  état  de  le  faire,  et  sans  lesquels  ils  ne 
l'eussent  point  fait,  du  moins  aussi  utilement  pour 
eux.  De  telles  dettes ,  dit  Valin ,  sont  privilégiées 
et  provisoires. 


On  entend  par  dettes  contractées  pour  le 
voyage  celles  causées ,  par  exemple  ,  pour  bardes 
et  vêtements  achetés  à  l'occasion  du  voyage,  ou 
pour  achats  d'effets  et  marchandises ,  de  paco- 
tilles payables  comptant  et  chargées  à  bord  ,  ou 
pour  nourriture,  dépenses  de  bouche,  etc., 
lorsque ,  pour  le  payement  de  ces  dépenses ,  on 
a  obtenu  le  par  corps. 

Je  ne  parle  point  ,  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
rins, des  dépenses  de  bouche  faites  avant  que 
l'armateur  eût  commencé  à  les  nourru- ,  et  qui 
ne  peuvent  être  l'objet  que  d'une  action  ordi- 
naire contre  les  débiteurs,  parce  qu'elles  ne 
donnent  pas  lieu  à  poursuivre  l'armateur  ou 
le  capitaine  ;  ni  des  dépenses  faites  au  cabaret , 
depuis  ce  qu'on  appelle  la  marmite  établie  à 
bord,  parce  qu'il  est  défendu  aux  taverniers  ou 
hôtelliers  de  donner  à  manger  chez  eux ,  ou  de 
prêter  de  l'argent  aux  mariniers ,  sans  le  con- 
sentement du  maître  ou  capitaine,  qui  en  aura 
répondu  (2). 

Je  ne  considère  que  les  dépenses  du  maître 
ou  capitaine ,  tant  pour  sa  nourriture  que  pour 
celle  des  gens  de  son  équipage,  pour  le  paye- 
ment desquelles  il  a  répondu ,  et  peut  être  cou- 
damné  par  corps  ,  arrêté  et  constitué  prisonnier, 
faute  de  payement. 

Cependant,  il  faut  faire  remarquer  ici ,  que 
dès  que  l'armateur  a  commencé  de  nourrir  l'é- 
quipage à  bord ,  il  ne  doit  plus  être  permis  au 
capitaine  ni  aux  gens  de  l'équipage  de  prendre 
des  repas  à  l'auberge  ou  au  cabaret ,  lorsqu'ils 
viennent  à  terre ,  même  pour  le  service  du  na- 
vire ,  sans  le  consentement  de  l'armateur  ;  faute 
de  quoi  ils  en  demeurent  personnellement  res- 
ponsables. Mais,  dans  ce  cas,  les  cabaretïers 
attendent  le  départ  du  navire  pour  réclamer 
leurs  dus ,  et  l'on  condamne  toujours  provisoi- 
rement l'armateur  ,  comme  tenu  des  faits  de 
son  capitaine,  dans  l'incertitude  si  celui-ci  a 
tort ,  et  sauf  répétition  sur  ses  appointements. 
Par  suite  de  la  faveur  accordée  au  commerce 
maritime ,  lors  même  que  la  dette  est  pour  le 
voyage ,  le  capitaine  ou  gens  de  son  équipage 
peuvent  encore  obtenir  leur  liberté  en  donnant 
caution. 

Mais  quelles  qualités  sont  requises  pour  cette 
caution?  Si  c'est  un  simple  particulier  qui  ne 


(1)  Traité  des  assurances,  cbapitrc  XX,  scct.  7, 


§3. 


(2)  C'est  la  disposilion  expresse  de  l'art.  9,  tilrcdes 

TOSIE    I. 


prescriptions,  de  rOrc'oniianrc  de  la  marine,  et  qui 
n'est  lui-même  que  la  répétilion  des  anciennes  ordon- 
nances de  1550  et  1584. 
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fait  pas  de  commerce,  il  doit  réunir  toutes  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  2018  du  Code 
civil.  En  conséquence ,  il  doit  avoir  la  capacité 
de  contracter ,  un  bien  suffisant  pour  répondre 
de  l'objet  de  l'obligation  ,  et  son  domicile  dans 
le  ressort  de  la  Cour  royale  où  la  caution  doit 
être  donnée. 

Si ,  au  contraire,  la  caution  est  un  commer- 
çant ,  elle  n'est  pas  tenue  de  donner  un  dénom- 
brement de  ses  biens ,  d'après  l'art.  2019  du 
même  Code  ,  parce  que  les  commerçants  n'ont 
pas  d'effets  plus  solides  qu'un  fonds  inconnu  qui 
se  trouve  en  leur  crédit  et  leur  réputation.  Ainsi 
il  suffit,  dans  ce  cas,  que  la  caution  soit  notoi- 
rement solvahie  et  bien  famée. 

On  sent  aisément  le  motif  de  l'indulgence  de 
la  loi,  qui  accorde  ici  la  faculté  de  cautionner. 

Elle  ne  veut  pas  qu'un  créancier  d'une  très- 
petite  somme,  et  de  mauvaise  humeur, puisse  arrê- 
ter irrévocablement  le  départ  d'un  navire  chargé 
de  marchandises  considérables,  appartenant  à 
plusieurs  chargeurs.  L'intérêt  du  commerce  qui 
lient  si  essentiellement  à  la  fortune  publique , 
s'y  oppose;  la  garantie  du  créancier  se  trouve 
suffisamment  établie  dans  une  caution  solvable, 
envers  laquelle  celui-ci  exerce  d'ailleurs  tous  les 
droils  qu'il  a  contre  le  débiteur  principal. 

Si  l'on  peut  supposer  que,  sans  les  dettes  dont 
le  payement  est  réclamé,  le  bâtiment  n'aurait  pas 
été  mis  en  état  de  faire  voile,  l'activité  de  la  na- 
vigation, l'intérêt  des  tiers,  la  faveur  des  expé- 
ditions maritimes,  justifient  le  sacrifice  tempo- 
raire et  léger  du  droit  d'un  créancier  souvent 
même  négligent;  et,  dans  ce  cas,  une  caution 
concilie  tous  les  intérêts. 

Un  navire  prêt  à  faire  voile  ne  saurait  jamais 
être  saisi,  lorsqu'il  y  a  cautionnement ,  d'après 
l'article  21b  du  Code  de  commerce.  Ne  serait-ce 
pas  établir  indirectement  la  saisie  sur  le  bâtiment, 
et  l'empêcher  de  partir,  si  l'on  pouvait  arrêter 
ses  capitaine  et  gens  d'équipage,  malgré  la  cau- 
tion offerte  et  reçue?  Les  principes  de  l'art.  231 
sont  la  conséquence  de  ceux  établis  dans  l'art.  215. 

Mais  quelles  sont  les  suites  et  l'étendue  de  cette 
caution? 

C'est  d'abord  le  départ  du  navire  sans  aucun 
retardement,  et  en  second  lieu,  c'est  l'obligation 
de  payer  la  dette  à  l'époque  du  voyage  fini  du 


navire,  déterminée  par  le  congé ,  si  le  débiteur 
ne  paye  pas.  S'il  en  était  autrement,  si  la  caution 
devait  au  contraire  p.oyer  de  suite,  le  cautionne- 
ment serait  un  acte  inutile ,  comme  l'observe 
Locré  (1),  et  d'après  lui  Pardessus  (2),  et  il  serait 
beaucoup  plus  simple  de  fournir  d'abord  les 
deniers  :  d'ailleurs,  la  consignation  fait  cesser 
même  l'emprisonnement.  Dans  cette  hypothèse, 
la  caution  serait  sans  objet. 

11  est  vrai  que  la  caution  n'étant  tenue  de  payer 
qu'à  l'époque  du  voyage  fini,  ce  terme  change  la 
condition  du  créancier,  lequel  avait  le  droit  d'être 
payé  sur-le-champ  ;  mais  les  grands  intérêts  de 
la  navigation,  les  intérêts  qu'ont  tant  de  person- 
nes dans  un  navire,  doivent  nécessairement  l'em- 
porter sur  l'intérêt  d'un  particulier,  qui  se  trouve 
d'ailleurs  garanti  par  une  caution  solvable. 

La  caution  fait  disparaître  le  par  corps,  et  dès 
lors  que  le  créancier  n'a  plus  de  moyen  d'arrêter 
son  débiteur  au  moment  du  départ ,  il  faut  bien 
qu'il  attende  son  retour  pour  le  payement.  La 
caution  jouit  du  même  avantage. 

Ainsi,  si  la  faveur  du  commerce  a  fait  admettre 
la  caution,  la  faveur  du  commerce  doit  nécessai- 
rement aussi  en  fixer  l'étendue  au  terme  du 
voyage.  Tout  est  positif  en  matière  commerciale. 
Les  lois  du  commerce  sont  presque  toujours  des 
exceptions  au  droit  commun,  etjpour  arriver  à 
un  système  fixe  d'application,  il  faut  bien  se  pé- 
nétrer de  leur  motif  et  de  leur  but. 

Néanmoins,  comme  la  faveur  de  la  loi  ne  porte 
que  sur  la  personne  du  capitaine  et  des  gens  de 
l'équipage,  il  faut  faire  remarquer  que  le  créan- 
cier, quel  qu'il  soit,  peut  poursuivre  son  droit 
sur  tous  les  biens  de  son  débiteur,  même  sur  les 
marchandises  et  effets  déjà  chargés  abord,  qu'il 
peut  saisir  et  faire  décharger,  en  payant  toute- 
fois le  demi-fret,  et  les  frais  de  charge,  de  dé- 
charge et  de  déplacement  des  autres  marchan- 
chses,  et  ceux  du  retardement,  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  291  du  Code  (3). 

Cependant,  le  créancier  ne  peut  saisir  le  coffre 
du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contenant 
leurs  bardes  et  leurs  armes;  parce  que  ce  serait 
les  empêcher  indirectement  de  s'embarquer,  et 
les  priver  de  secours  dont  ils  ne  peuven  t  se  passer 
dans  le  voyage. 

Parmi  nous,  les  étrangers  sontsoumis  à  donner 


(1)  [Sur  l'art.  231.] 

(2)  [Cours  de  droit  corn.  1 ,  670  ,  7<=  éd.] 

(ô)  C'est  un  principe  établi  par  l'art.  6  de  l'Ordon- 


nance de  Wisbuy  ,  déjà  cité  ,  et  qui  porte  :  «  Mais  le 
créancier  pourra  faire  exécuter,  saisirel  vendre  ce  qu'il 
trouvera  dans  le  navire  appartenant  à  son  débiteur.» 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


li" 


caution ,  Judîcatum  solvi,  lorsqu'ils  sont  de- 
mandeurs, excepté  en  matières  commerciales,  à 
cause  de  la  faveur  du  commerce,  et  parce  qu'é- 
tant invités  à  venir  négocier  en  France ,  il  est 
juste  qu'on  les  traite  à  l'instar  des  Français. 
{ Art.  16  Ce.) 

D'après  cela,  on  demande  si  l'art.  231  du  Code 
de  commerce  est  applicable  aux  capitaines  et 
équipages  des  navires  étrangers  ? 

Nous  pensons,  avec  Boucher,  qu'il  serait  dan- 
gereux de  les  faire  jouir,  dans  cette  hypothèse, 
de  la  même  exception  que  les  nationaux,  parce 
qu'ils  sont  plutôt  des  mandataires  que  des  com- 
jnerçants,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  laissent  aucune 
chose  sur  leslieux  pour  répondre  de  leurs  dettes, 
et  qu'ils  peuvent  ne  jamais  revenir.  Oîi  serait  la 
garantie  des  Français  qui  leur  auraient  fait  des 
avances  ?  On  doit  donc  au  moins  exiger  d'eux 
une  caution  solvable  :  mais  dans  ce  cas  on  doit 
les  laisser  partir,  parce  que  le  commerce  mari- 
lime  est  du  droit  des  gens,  et  que  les  nationaux, 
comme  les  étrangers ,  sont  intéressés  à  ce  qu'il 
se  fasse  sans  aucun  obstacle.  Cette  doctrine 
rentre  dans  les  principes  de  la  loi  du  10  sept .  1 807 . 

Si  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  d'un 
navire  prêt  à  mettre  à  la  voile  ne  peuvent  être 
arrêtés  pour  dettes  civiles,  étant  à  bord,  ou  dans 
les  chaloupes  pour  s'y  rendre,  ce  sera  tout  autre 
chose,  s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits. 

Si  donc  le  capitaine  ou  un  homme  de  l'équi- 
page se  trouvait  sous  le  coup  d'un  mandat  d'a- 
mener, d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou 
d'une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  l'un  et 
l'autre  pourraient  être  arrêtés,  même  à  bord,  et 
au  moment  où  l'ancre  va  être  levée.  Valin  pense 
même  que  l'arrestation  peut  avoir  heu  pour  l'exé- 
cution d'une  condamnation  aux  dépens,  en  ma- 
tière criminelle. 

La  faveur  de  la  loi  cesse ,  lorsqu'il  y  a  concours 
entre  l'intérêt  particulier  et  l'intérêt  plus  puissant 
de  l'ordre  public  et  de  la  société.  L'intérêt  géné- 
ral repose  à  l'abri  des  lois  ;  il  doit  l'emporter  sur 
toutes  les  considérations  de  l'intérêt  privé. 


SECTION  XII. 

LE  CAPITAINE  KE  PEUT  FAIRE  TRAVAlLLEPi  AU 
NAVIRE,  NI  EMPRUNTER  ,  NI  FRETER,  DANS 
LE  LIEU  DE  LA  DEMEURE  DES  PROPRIETAIRES, 
SANS   LEUR    AUTORISATION  SPÉCIALE  ,    ETC. 


près  avoir  mis  à  la  voile.  Jusqu'alors  il  est  sou- 
mis aux  ordres  des  armateurs,  qui  ont  le  pouvoir 
de  le  destituer  à  volonté  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 218  du  Code  de  commerce.  Il  ne  saurait 
rien  faire  d'essentiel  sans  le  concours  des  pro- 
priétaires ,  lorsqu'il  est  dans  le  lieu  de  leur  de- 
meure. 

En  général ,  le  mandat  du  capitaine  ne  con- 
siste qu'à  conduire  le  navire  et  à  y  faire  toutes 
les  réparations  que  ne  peuvent  point  faire  les 
armateurs  ,  par  rapport  à  leur  éloignement.  Po- 
thier  (1)  observe  <c  que  les  propriétaires  sont 
censés  n'avoir  proposé  le  maître ,  pour  les  af- 
faires du  vaisseau ,  qu'en  cas  d'absence  et  pour 
ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  commodément  par 
eux-mêmes.  » 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  236,  décide  que  , 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  le 
capitaine  doit  avoir  leur  consentement  pour  ache- 
ter les  agrès  nécessaires  au  navire. 

L'Ordonnance  de  la  Hanse-Teutonique,  art.  3 
et  4,  défend  pareillement  au  maître  de  faire  au- 
cune réparation  au  navire,  voiles  ou  cordages, 
au  desçu  des  bourgeois ,  à  peine  de  les  faire  à 
ses  propres  dépens  ,  si  ce  n'est  en  pays  étranger, 
en  cas  de  nécessité.  L'art.  58  lui  défond  aussi  de 
fréter  le  navire. 

L'Ordonnance  de  11584  et  celle  de  1681 ,  art.  17, 
titre  du  capitaine ,  renferment  à  peu  près  la 
même  disposition. 

Enfin,  l'art.  232  du  Code  dispose  :  «  Le  capi- 
taine ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ne  peut, 
sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  travailler 
au  radoul)  du  bâtiment ,  acheter  des  voiles,  cor- 
dages et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre 
à  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni 
fréter  le  navire.  » 

11  résulte  de  tous  ces  textes,,  que  l'armement 
se  faisant  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'arma- 
teur ou  du  commissionnaire  qui  le  représente  , 
le  capitaine  ne  saurait  ordonner  le  radoub,  ache- 
ter des  voiles ,  cordages  ou  autres  choses  pour 
le  bâtiment,  ni  emprunter  de  quelque  manière 
que  ce  soit  pour  ce  sujet ,  sur  le  corps  et  quille 
du  vaisseau  ,  ses  agrès  et  apparaux  ,  si  ce  n'est 
du  consentement  formel  du  propriétaire  ou  de 
l'armateur;  autrement,  il  sera  tenu  de  payer  en 
son  nom,  sans  aucun  recours;  et  le  donneur 
ou  prêteur  n'aura  hypothèque  ou  privilège  que 


Le  capitaine  n'est  véritablement  ^ww'^rc  qu'a-         (ii  Contrat  à  la  fjrosse ,  n"  .55. 
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sur  la  portion  du  capilainequi  seul  reste  obligé  (1). 

Cependant ,  si  le  capitaine  n'a  fait  que  le  né- 
cessaire, et  qu'il  l'ait  fait  aux  meilleures  condi- 
tions; s'il  justifie  que  l'argent  a  été  utilement 
employé  aux  besoins  du  navire  et  à  la  décharge 
des  armateurs ,  il  est  certain  qu'il  peut  forcer 
ceux-ci  de  le  garantir  des  engagements  qu'il  a 
contractés  ,  et  que  ceux  qui  ont  traité  avec  le 
capitaine  ont  l'action  de  in  rem  verso  contre  les 
armateurs  :  les  engagements  du  capitaine  ont 
enrichi  d'autant  ceux-ci  (2). 

D'un  autre  côté ,  si  le  tiers  qui  a  fait  des  four- 
nitures au  capitaine  ignorait  que  les  propriétaires 
eussent  des  correspondants  ou  fondés  de  pou- 
voirs sur  les  lieux ,  comme  le  capitaine  avait  un 
mandat  légal ,  ce  tiers  aurait  action  contre  la 
totalité  du  na\ire  ,  attendu  sa  bonne  foi.  Cette 
iiction  est  surtout  fondée ,  s'il  n'y  a  pas  excès  dans 
les  fournitures  ,  et  qu'elles  aient  été  d'absolue 
nécessité  (3). 

Néanmoins,  il  faut  décider,  que  si  l'argent 
emprunté  par  le  capitaine  avait  été  pris  à  la 
grosse  ,  comme  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
faire  ,  dans  cette  hypothèse  ,  courir  une  chance 
aux  propriétaires  ,  ceux-ci  peuvent  lui  laisser 
l'emprunt  pour  son  compte,  en  lui  remboursant 
les  dépenses  convenablement  faites.  C'est  d'ail- 
leurs l'esprit  de  l'art.  321  du  Code,  qui  ne  dis- 
tingue point  si  l'argent  a  été  employé  ou  non 
aux  nécessités  du  navire. 

Il  en  serait  de  même ,  quoique  le  capitaine 
eût  une  portion  dans  le  navire,  ne  lui  étant 
permis  d'emprunter  à  la  grosse  que  jusqu'à  con- 
currence de  sa  portion.  »t  Le  maître  étant  dans 
son  pays ,  ne  pourra  prendre  plus  de  bomerie 
(  ce  qui  est  argent  à  la  grosse  ) ,  que  jusque  et  à 
proportion  seulement  de  ce  que  vaut  sa  part  qu'il 
a  dans  le  navire;  en  faisant  le  contraire,  les 
autres  portions  n'en  seront  pas  tenues  ni  obli- 
gées, comme  aussi  il  ne  pourra  prendre  aucun 
fret  au  desçu  et  sans  le  consentement  de  ses 
bourgeois  (4).  » 

Il  n'y  aurait  qu'un  cas  d'exception  à  ce  prin- 
cipe incontestable  ;  c'est  celui  rapporté  par 
Pothier  (o).  Si  le  maître,  propriétaire  pour  quel- 
que portion  du  vaisseau ,  avait  assigné  ses  co- 


propriétaires pour  contribuer  à  des  dépenses 
nécessaires  à  faire  au  vaisseau ,  et  qu'il  eût  été 
autorisé,  sur  leur  refus,  à  emprunter  à  la 
grosse  des  deniers  pour  les  faire ,  celui  qui  prê- 
terait les  deniers,  en  exécution  de  la  sentence, 
aurait  privilège  sur  les  parts  des  propriétaires 
qui  ont  refusé  de  contribuer,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  consenti  à  leur  prêt  ;  car  la  sentence  qui  au- 
torise le  maître  à  faire  l'emprunt,  supplée  et 
équipole ,  en  ce  cas  ,  à  leur  consentement. 

Il  est  évident  que  le  capitaine  ne  peut  pas  da- 
vantage fréter  le  bâtiment  sans  l'aveu  des  pro- 
priétaires ,  qui  demeurent  sur  les  lieux  ,  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  personne  ne  saurait 
disposer  de  la  chose  d'autrui  sans  son  consen- 
tement. Valin  va  même  jusqu'à  dire  (6)  que,  le 
propriétaire  du  navire  eût-il  donné  ci-devant  un 
pouvoir  général  par  écrit  à  son  capitaine,  ce 
pouvoir  est  suspendu  de  plein  droit  tant  que  le 
propriétaire  est  sur  les  lieux  ,  c'est-à-dire  que 
le  propriétaire  pourra  alors  faire  casser  l'affrète- 
ment, et  en  faire  un  autre  de  son  chef,  s'il  n'a 
approuvé  celui  du  capitaine  tacitement  ou  for- 
mellement, ce  qui  dépend  des  circonstances. 

Emèrigon  pense  (7) ,  au  contraire  ,  que  la 
prohibition  ne  doit  avoir  d'effet  que  relativement 
au  propriétaire  et  au  capitaine ,  afin  de  rendre 
ce  dernier  passible  d'un  recours  en  indemnité , 
si  le  cas  y  échoit  ;  mais  ,  qu'à  l'égard  des  tiers , 
l'acte  d'affrètement  est  valable,  attendu  que 
pour  ce  qui  le  concerne,  le  consentement  des 
propriétaires  est  toujours  présumé. 

Pothier,  après  avoir  discuté  les  raisons  pour 
et  contre  de  ces  deux  opinions  (8) ,  observe  que 
le  louage  du  navire  que  le  maître  a  fait  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires ,  à  leur  insu , 
n'oblige  pas  à  la  vérité  les  propriétaires ,  mais 
qu'il  ne  laisse  pas  d'être  valable  entre  le  maître 
et  ceux  à  qui  il  a  loué ,  et  d'obliger  le  maître  à 
leurs  dommages  et  intérêts ,  s'il  ne  pouvait  rem- 
plir son  obligation  ;  que ,  de  même  qu'à  l'égard 
de  tous  les  autres  contrats  de  louage ,  le  contrat 
ne  laisse  pas  d'être  valable  ,  quoique  le  locateur 
ait  loué  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et 
qu'il  n'avait  pas  droit  de  louer. 

Sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  la  marine, 


(I)  Polhier,Z.  c— Casa,  Régis,  Disc.  71,  n«  24,  27. 

(2)V.  Ordonnance  de  Wisbuy.art.OD.  — Émérigon, 
Contrat  à  la  grosse  ,  ch.  IV.  spct.  5.— Valin  ,  sur 
l'art.  17,  tilrc  du  capitaine,  de  l'Ordonnance. 

(ô)  [Pardessus,  I  ;  230  ,  662  ,  703.] 


(4)  V.  Hanse-Teutonique,  art.  58. 

(5)  Contrat  à  la  grosse ,  n°  55. 

(6)  Sur  1  art.  2,  litre  des  chartes-parties. 

(7)  Tome  II ,  p.  42G. 

(8)  Charie-partie ,  n"  48. 
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dont  la  disposition  n'est  en  quelque  sorte  que 
consultative ,  il  était  permis  d'avoir  divers  avis 
sur  ce  point  de  difficulté  ;  mais  la  loi  nouvelle 
est  ici  très-impérative  dans  sa  prohibition  ,  le 
capitaine  ne  peut,  sans  leur  autorisation  spé- 
ciale, fréter  le  navire. 

Ainsi ,  en  cas  de  désaveu  des  propriétaires  ,  le 
capitaine  serait  nécessairement  garant  de  l'exécu- 
tion de  la  charte-partie  envers  les  affréteurs,  et 
tenu  de  tous  leurs  dommages  et  intérêts ,  comme 
les  ayant  trompés. 

Cependant ,  il  est  assez  d'usage  de  s'adresser 
au  capitaine ,  pour  des  affrètements  partiels ,  sur- 
tout pour  la  navigation  au  petit  cabotage ,  parce 
que ,  sur  cet  objet ,  les  propriétaires  s'en  rappor- 
tent presque  toujours  à  leurs  capitaines,  qui  de 
leur  côté  ont  soin  de  tenir  instruits  leurs  pro- 
priétaires. 

L'ordre  des  choses  ,  le  bien  du  commerce,  la 
foi  publique,  paraissent  s'opposer,  dans  ce  cas, 
à  aucune  exception  de  la  part  de  ceux-ci  à  l'égard 
des  tiers.  Les  circonstances  et  la  bonne  foi  des 
affréteurs  doivent  être  d'un  grand  poids  aux  yeux 
de  la  justice. 

D'un  autre  côté ,  si  tous  les  propriétaires  ne 
demeurent  pas  sur  les  lieux  ,  et  qu'il  n'y  en  ait 
aucun  qui  soit  choisi  par  les  autres  pour  diri- 
ger l'affrètement  du  navire  ,  alors  l'affrètement 
conclu  avec  le  capitaine  seul  est  incontestable- 
ment valable  ;  autrement ,  il  y  aurait  à  craindre 
les  monopoles  et  les  complots  qui  pourraient 
être  pratiqués  de  la  part  des  propriétaires  et  de 
leurs  capitaines  ,  au  détriment  des  affréteurs. 

Mais,  sous  prétexte  que  le  capitaine  aura  frété 
sans  le  consentement  du  propriétaire ,  et  que 
celui-ci  pourra  désavouer  l'affrètement ,  l'affré- 
teur n'est  pas  moins  obligé  d'exécuter  la  charte- 
partie,  tant  que  le  propriétaire  ne  la  répudie 
pas.  Son  silence  est  une  approbation  tacite.  11  en 
est ,  à  son  égard ,  comme  de  celui  qui  a  con- 
tracté avec  une  femme  mariée  non  autorisée  de 
son  mari  :  quoique  la  femme  ne  soit  pas  de  son 
côté  engagée  valablement ,  cependant  elle  et  son 
mari  appi-ouvant  le  contrat,  ne  sont  pas  moins 
en  droit  de  forcer  celui  qui  a  contracté  avec  elle 
de  remplir  son  engagement. 

Enfin ,  qu'entend-on  parle  lieu  de /a  demeure 
des  propriélaires  ? 

Il  faut  répondre  que  ce  mol,  demeure,  doit 


être  entendu  suivant  le  droit  commun ,  c'est-à- 
dire  ,  dans  le  même  arrondissement.  Si  l'ar- 
mement était  fait  dans  un  autre  arrondissement, 
quoique  peu  éloigné  ,  l'emprunt  ou  l'affrète- 
ment demeurerait  à  la  charge  des  propriétaires. 
On  est  censé  dans  la  même  demeure,  quand  on 
est  dans  le  même  district  que  l'armement  (1). 

Nous  disons  que  lorsque  le  navire  est  équipé 
dans  un  autre  arrondissement ,  et  dans  un  lieu , 
quoique  peu  éloigné ,  mais  où  les  propriétaires 
n'ont  pas  leur  domicile  ou  des  correspondants  , 
nous  disons  qu'il  est  permis  au  capitaine  d'en- 
gager la  totalité  du  navire  et  du  fret  par  des 
emprunts  pour  radoub  et  victuailles ,  et  par  des 
actes  d'affrètement.  11  oblige  alors  tous  les  pro- 
priétaires par  son  fait ,  sauf  leur  recours  contre 
lui,  s'il  n'a  pas  fait  un  bon  usage  des  de- 
niers ,  etc. 

Les  propriétaires  absents  sont  présumés  avoir 
donné  au  capitaine  un  mandat  pour  armer  ou 
fréter  le  navire  dans  l'endroit  où  le  navire  se 
trouve,  et  pour  contracter  à  ce  sujet  tous  les 
engagements  que  le  cas  exige  ou  pourrait  exi- 
ger, en  observant  les  formalités  prescrites  par 
la  loi. 


SECTION  XIII. 

DE  l'affrètement  DU  NAVIRE  FAIT  DU  C0NSE>'- 
TEMENT   DES  PROPRIETAIRES. 

Par  exception  à  l'art.  232  du  Code  de  com- 
merce ,  qui  défend  au  capitaine  de  fréter  le 
navire  sans  le  consentement  des  propriétaires  , 
dans  le  heu  de  leurs  demeures,  l'art.  253  porte 
que  <c  si  le  btitiment  était  frété  du  consentement 
des  propriétaires,  et  que  quelques-uns  d'eux 
fissent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires 
pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra  en  ce  cas  , 
vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux 
refusants  de  fournir  leur  contingent,  emprunter 
à  la  grosse  pour  leur  compte ,  sur  leur  portion 
d'intérêt  dans  le  navire  ,  avec  autorisation  du 
juge.  ). 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  46,  dit  aussi  que, 
<i  si  quelques-uns  des  quirataires  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  fournir  leurs  contingents ,  le  i)atron 


(1)  C'esU'espril  de  la  consl.  ult.  C.  de  long.  temp. 
(Vil,  22).— C'est  aussi  la  doctrine  des  commentateurs. 


sur  l'art.  116  de  la  coutume  de  Paris.— V.  d'ailleurs 
Émérigon,  Contrat  «  la  y  rosse ,  ch.  IV,  scct,  G. 
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peut  les  y  contraindre  en  justice,  et  qu'il  est  en 
droit  d'emprunter  pour  leur  compte,  et  d'af- 
fecter leur  portion  au  payement  des  sommes 
empruntées.  )> 

L'OrdonnancedelaHanse-Teutonique,  art.ll, 
dit  de  même  que  «  en  cas  que  quelqu'un  des 
bourgeois  fût  en  demeure  de  fournir  sa  part ,  il 
payera  l'amende  (200  liv.  ),  et  en  outre  le 
maître  pourra  prendre  argent  à  la  grosse  aven- 
ture ,  pour  fournir,  sur  la  part  dudit  bourgeois 
dilayant.  » 

L'art.  18 ,  titre  du  capitaine ,  de  l'Ordonnance 
de  la  marine ,  donne  la  même  faculté  au  capi- 
taine, et  lui  permet  de  l'exercer  vingt- quatre 
heures  après  avoir  fait  sommation  au  proprié- 
taire refusant. 

Comme  le  navire  est  affrété  par  les  propriétaires 
et  le  capitaine ,  ou  par  le  capitaine,  de  leur  con- 
sentement ;  comme  l'affréteur  a  par  conséquent 
action  contre  eux  tous,  pour  les  obliger  d'exécuter 
la  charte-partie ,  il  est  en  effet  juste  que  les  pro- 
priétaires puissent  se  contraindre  respectivement 
de  fournir  leur  contingent,  pour  mettre  le  na- 
vire en  état  de  faire  le  voyage. 

Le  capitaine  doit  d'abord  faire  sommation  aux 
refusants  ;  vingt-quatre  heures  après ,  il  doit  pré- 
senter au  juge  une  requête  à  laquelle  il  joindra 
l'original  de  la  sommation ,  et  lui  demander 
d'être  autorisé ,  faute  par  eux  d'avoir  fourni  leur 
portion  contributoire ,  à  faire  l'emprunt  pour 
leur  compte. 

Quand  la  loi  se  sert  du  mot  Juge  ,  c'est-à-dire, 
au  tribunal  de  commerce ,  ou ,  à  défaut ,  au  tri- 
bunal civil  faisant  fonction  de  tribunal  de  com- 
merce, ou ,  dans  l'absence  de  l'un  et  de  l'autre , 
au  juge  de  paix  de  l'arrondissement.  (Argum. 
art.  234.  ) 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner,  la  loi  ne 
l'exige  point;  et,  en  eifet,  cette  procédure  entraî- 
nerait trop  de  longueur. 

II  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des  proprié- 
taires non  domiciliés  dans  le  heu  où  se  fait  l'ar- 
mement. S'ils  y  ont  des  représentants  ou  fondés 
de  pouvoirs  qui  aient  été  indiqués  au  capitaine  , 
celui-ci  sera  obligé  de  faire ,  contre  ces  derniers, 
la  même  procédure  pour  pouvoir  valablement 
emprunter  à  la  grosse  au  compte  de  ces  proprié- 
taires représentés,  et  qui  seraient  en  demeure  de 
fournir  leur  contingent. 


11  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  de  cet  article,  que  le  consentement 
de  tous  les  propriétaires  du  navire  soit  unanime; 
il  sufBt  qu'il  ait  été  frété  de  l'aveu  de  ceux  qui 
ont  la  plus  grande  partie  de  la  propriété,  de  la 
majorité  en  intérêt.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  220  du  Code  de  commerce  (1). 

Quoique  la  loi  ne  parle  ici  que  du  capitaine , 
cela  s'apphque  également  aux  propriétaires  eux- 
mêmes  :  ils  ont  aussi  droit  de  prendre  à  la  grosse 
sur  la  part  du  refusant ,  en  se  conformant  aux 
formahlés  prescrites- 

Il  suit  de  la  disposition  textuelle  de  la  loi  que 
le  capitaine  ne  peut  emprunter  autrement  qu'à 
la  grosse.  Mais  si  l'on  ne  trouvait  pas  à  prendre 
à  la  grosse  sur  la  part  du  refusant ,  on  serait  en 
droit  de  se  pourvoir  en  justice  pour  le  contraindre 
à  la  contribution  des  dépenses  communes,  si 
mieux  il  n'aimait  faire  abandon  de  son  intérêt, 
et  on  se  dirigerait  alors  par  la  disposition  du  droit 
commun  (2). 

Kous  pensons  même  que,  dans  ce  cas ,  et  tou- 
jours en  se  faisant  autoriser  de  justice,  les  autres 
propriétaires  doivent  fournir  au  marc  pour  franc 
cette  part,  et  peuvent  l'acquérir  ;  car,  quel  que 
soit  l'événement,  il  faut  toujours  que  le  service 
maritime  se  fasse  sans  nul  retard,  tant  par  rap- 
port aux  affréteurs  qu'aux  assureurs ,  étrangers 
ou  nationaux  (ô). 

Rien  n'empêche,  sans  doute,  que  le  coproprié- 
taire refusant  vende  sa  portion  d'intérêts  dans 
le  navire;  mais  serait-il  en  droit  de  i-equérir , 
dans  ce  cas ,  la  licitation  de  ce  bâtiment  ?  Nous 
avons  répondu  à  cette  question  (4),  et  nous 
avons  décidé  la  négative,  tout  en  regrettant  qu'on 
n'ait  pas  appliqué,  dans  l'espèce,  les  principes 
de  l'art.  219,  relatifs  au  remboursement  du  ca- 
pitaine congédié. 


SECTION  XIV. 

DE  LA  FACULTÉ  ACCORDÉE  AU  CAPITAINE  D'e.M- 
PRUNTER ,  PENDANT  LE  COURS  DU  VOYAGE  , 
POUR  LES  BESOINS  DU   NAVIRE,  ETC. 

De  tout  temps,  dit  Valin ,  par  les  us  et  cou- 
tumes de  la  mer,  il  a  été  permis  au  maître  pen- 


(I)  [Pardessus ,  1 ,  621  ,  630.] 
{2)V.  Émtrigon,t.  II  i  p.  429. 


(3)  C'est  l'avis  de  Boucher,  sur  l'art.  253  C.  co. 

(4)  ïil.  III,  scct.  5. 
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dant  le  voyage,  de  prendre  deniers  à  la  grosse 
ou  autrement,  sur  le  corps  et  quille  du  navire, 
pour  raboub ,  victuailles  et  autres  nécessités  du 
btltiment,  afin  de  se  mettre  en  état  de  continuer 
le  voyage. 

En  elïet,  si  le  droit  romain  ne  parle  point 
de  l'argent  trajectice,  cependant  l'édit  du  pré- 
teur (1)  autorise  les  maîtres  à  avoir  recours  à 
V emprunt  shnple,  pendant  le  cours  de  la  navi- 
gation, pour  subvenir  aux  nécessités  du  navire  ; 
et  dès  le  moyen  âge ,  les  lois  s'occupèrent  de 
pourvoir  aux  nécessités  du  navire  pendant  le 
voyage.  Le  Consulat  de  la  mer  (2)  permet  au  ca- 
pitaine, pendant  le  cours  du  voyage,  d'emprun- 
ter de  l'argent  pour  les  nécessités  du  navire. 

Les  jugements  d'Oleron  portent,  art.  1  :  «  Si, 
après  le  départ,  le  xasàire  ^métier crargent\}0\iv 
les  dépenses  de  la  nef,  il  peut  mettre  aucun  des 
apparaux  en  gage,  par  le  conseil  des  mariniers 
de  la  nef.  )> 

Art.  22  :  «  Itetn,  un  marchand  frète  une  nef, 
la  charge  et  la  met  en  chemin  ;  icelle  nef  entre 
en  un  port  et  y  demeure  tatit  que  l'argent  dé- 
faut. Lors  le  maître  doit  envoyer  bientôt  en  son 
pays  quérir  de  l'argent,  ou  vendre  vin  et  den- 
rées, etc.  1) 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  dispose,  art.  15  : 
<!  Si  le  maître  a  besoin  de  victuailles,  il  peut  en- 
gager des  câbles  et  cordages;  toutefois  ce 
doit  être  avec  l'avis  des  matelots.  » 

Les  art.  oSl,  43,  68  et  69,  autorisent  également 
le  maître,  en  cas  de  nécessité,  à  vendre  des  mar- 
chandises, ou  à  prendre  argent  à  la  grosse 
avetiture  sur  la  quille  du  navire. 

L'Ordonnance  de  la Hanse-Teutonique, art.  60, 
dit  :  <(  Le  maître  étant  en  pays  étranger,  s'il  a 
nécessité  et  besoin  d'argent  pour  le  navire  ,  et 
qu'il  ne  peut  pas  mieux  faire  que  d'en  prendre  à 
la  grosse  aventure ,  faire  le  pourra  aux  dépens 
de  ses  bourgeois,  n 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  V,  art.  3o,  porte  : 
Après  la  tourmente  passée  et  les  dommages  souf- 
ferts, le  maître,  pour  restaurer  son  navire,  peut 
prendre  argent  sur  la  quille,  vendre  la  marchan- 
dise. —  Le  maître,  ajoute-t-il,  art.  4  du  ch.  XVIII, 
a  pouvoir  d'obliger  le  navire  ayant  fait  voile.  La 


raison  en  est  que  les  bourgeois  l'ont  élu  et  pris 
pour  agréable  sa  prudhomie  et  suffisance  ;  le  fai- 
sant maître,  le  font  possesseur  et  dominateur 
du  navire  et  de  ce  qui  en  dépend.  » 

L'Assurance  d'Anvers,  art.  19  :  «  Le  maître 
du  navire  ne  pourra  prendre  argent  à  la  grosse 
aventure  sur  le  navire,  si  ce  n'est  en  pays  étran- 
ger, en  cas  de  nécessité,  i» 

Enfin,  l'Ordonnance  de  la  marine  (3)  accorde 
à  celui-ci  la  même  faculté  dans  le  cours  de  son 
voyage. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  avant  le  Code 
de  commerce,  qui  dispose,  art.  234  :  «  Si,  pen- 
dant le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  ra- 
doub ou  achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après 
l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  des 
principaux  de  l'équipage,  pourra,  en  se  faisant 
autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  commerce, 
ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  ;  chez  l'étran- 
ger, par  le  consul  français,  ou,  à  défaut,  par  le 
magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  le  corps  et 
quille  du  vaisseau ,  mettre  en  gage  ou  vendre 
des  marchandises  jusfju'à  concurrence  de  la 
somme  que  les  besoins  constatés  exigent. 

(i  Les  propriétaires  ou  capitaine  qui  les  repré- 
sente, tiendront  compte  des  marchandises  ven- 
dues ,  d'après  le  cours  des  marchandises  de 
même  nature  et  qualité ,  dans  le  lieu  de  la  dé- 
charge du  navire,  à  l'époque  de  son  arrivée  (4).  n 

Ainsi ,  pour  jouir  de  la  faculté  d'emprun- 
ter ,  etc. ,  il  faut  que  le  capitaine  commence  par 
constater  ses  besoins  par  im  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  son  équipage,  qui  certifient 
la  nécessité  de  l'emprunt  (o).  Cette  formaUté 
est,  d'après  la  loi  nouvelle,  de  nécessité  absolue. 
Le  Code  veut  encore  que  le  capitaine  se  fasse  au- 
toriser, en  France,  par  le  tribunal  de  commerce, 
ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  chez  l'étran- 
ger, par  le  consul  français,  ou,  à  défaut,  par  le 
magistrat  des  lieux.  Nous  pensons  que  si,  en 
France,  il  y  avait  sur  les  lieux  un  tribunal  de 
première  instance,  comme  il  fait  les  fonctions  de 
tribunal  de  commerce,  à  défaut  de  celui-ci,  ce  se- 
rait par  ce  tribunal  que  le  capitaine  devrait  se  faire 
autoriser  de  préférence  au  juge  de  paix  ;  on  ne 
doit  s'adresser  au  juge  de  paix  que  dans  le  can- 


(1)  Fr.  1,  §  7,  8,  D.  de  exercit.  ad. 
(2)Ciiap.104,105,l'3fî.— '5)Arl.I9,lit.(lucapilaine. 

(4)  [V.  Pardessus,  II,  903,  910,  91î.] 

(5)  [il  n'est  pas  exigé,  pour  la  validité  d'un  emprunt 
à  la  grosse  contracté  par  le  capitaine,  que  la  nécessité 


de  l'emprunt  lui-même  ait  clé  reconnue  par  la  dcli- 
boralion  de  l'équipage;  il  sulTit  que  la  nécessité  du 
radoub  ou  des  achats  de  victuailles  ait  été  constatée 
par  uo  procés-verhal,  signé  des  principaux  de  l'équl- 
pngc.  Rouen, '29  déc  1831. J 
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Ion  où  il  n'existe  ni  tribunal  de  commerce  ni 
tribunal  de  première  instance  qui  le  représente. 

Au  reste,  la  condition  de  l'autorisation  préala- 
ble est  d'autant  plus  nécessaire ,  que  malheu- 
reusement il  n'existe  que  trop  de  capitaines  qui, 
comme  l'observait  le  commerce  de  Caen ,  sur  le 
moindre  prétexte  ,  relâchent  dans  un  port ,  y 
font  de  grandes  dépenses  ,  qui  sont  ruineuses 
pour  les  armateurs  ;  et  sûrement  les  tribunaux 
n'autoriseront  pas  les  dépenses  qui  ne  leur  pa- 
raîtraient pas  urgentes  et  nécessaires  pour  la 
continuation  du  voyage. 

L'on  ne  peut  plus  dire  aujourd'hui ,  que  ces 
formalités  ne  sont  nécessaires  que  pour  la  sûreté 
du  capitaine,  et  pour  le  disculper  envers  l'arma- 
teur ou  propriétaire  du  navire  ;  que  cela  ne  re- 
garde nullement  le  prêteur,  à  qui  l'engagement 
du  capitaine  suffit  pour  qu'il  soit  en  droit  d'exi- 
ger du  propriétaire  le  profit  maritime,  en  cas  de 
prêt  à  la  grosse ,  et  que  le  navire  arrive  à  bon 
port,  ou  bien  le  payement  de  la  somme  emprun- 
tée ,  et  c'est  par  mandat  ou  lettre  de  change. 

Ces  formalités  servent  également  à  prouver  la 
bonne  foi  du  prêteur,  qui  ne  peut  poursuivre  le 
propriétaire  du  navire  en  vertu  de  son  contrat 
seulement  ;  il  doit,  dans  ce  cas,  justifier  encore  de 
la  nécessité  de  l'emprunt.  La  raison  en  est  qu'il 
faut  1°  que  le  prêt  soit  causé  pou?'  les  nécessi- 
tés du  navire  (1)  -,  et  2°  qu'il  soit  fait  au  navire, 
plutôt  qu'à  la  personne  du  capitaine  :  quasi  in 
navemcrediderit  (2).  Il  faut  que  le  capitaine  ait 
emprunté  quasi  in  navem  impensurus,  et  que 
le  donneur  soit  dans  la  persuasion  que  son  ar- 
gent aura  l'emploi  désigné.  Ainsi,  le  donneur  ou 
prêteur  n'a  ni  action  directe  contre  la  personne 
des  armateurs,  ni  privilège  sur  le  bâtiment,  si  le 
prêt  n'est  pas  fait  j^our  les  nécessités  du  na- 
vire. 

En  effet,  lorsqu'on  ne  prend  pas  la  précaution 
de  constater  que  les  deniers  sont  prêtés  pou?' 
les  nécessités  du  navire  ;  lorsqu'on  ne  déclare 
pas  que  le  prêt  est  véritablement  fait  pour  cet 
objet,  on  ne  prête  pas  au  navire  même,  etl'on  ne 


peut  pas  dire  qu'on  a  suivi  la  foi  de  la  chose  plu- 
tôt que  celle  de  la  personne  (3).  Le  capitaine  de- 
vient alors,  ou  plutôt  il  est  le  débiteur  direct  et 
unique  du  prêteur,  sauf  à  celui-ci  à  exercer  les 
actions  du  capitaine  contre  ses  armateurs,  s'il  en 
a  à  exercer. 

En  exerçant  les  actions  du  capitaine,  le  prê- 
teur peut  incontestablement  attaquer  les  arma- 
teurs, et  prétendre  un  privilège  sur  le  navire  ; 
mais  si,  par  le  résultat  du  compte  du  capitaine, 
il  ne  lui  est  rien  dû  par  les  armateurs ,  le  prê- 
teur n'aura  ni  action  contre  ceux-ci,  ni  privi- 
lège sur  le  navire  :  il  ne  peut  avoir  plus  de  droits 
que  celui  qu'il  représente. 

Ainsi,  il  faut  donc  qu'ilsoit  absolument  con- 
staté que  l'argent  a  été  prêté  pour  les  besoins  du 
navire;  il  faut  que  toutes  les  formalités  prescri- 
tes aient  été  observées.  Elles  sont  nécessaires, 
d'ailleurs,  pour  ne  pas  exposer  les  propriétaires 
du  navire  à  devenir  les  victimes  de  la  fraude,  de 
la  collusion  ,  et  des  malversations  des  capitai- 
nes. La  loi  doit  veiller  pour  les  armateurs  ab- 
sents (4). 

Si,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  admet- 
tait quelquefois  l'action  du  prêteur,  en  faveur 
de  sa  bonne  foi ,  quoique  le  prêt  ne  fût  pas  sti- 
pulé pou?'  les  nécessités  du  navire ,  il  n'en 
peut  plus  être  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle. Non-seulement  la  disposition  de  l'art.  234 
établit  textuellement  les  formahtés  qui  doivent 
aujourd'hui  accompagner  le  prêt  en  cours  de 
voyage  ;  l'art.  312  soumet  aussi  impérieusement 
à  ces  formantes  le  contrat  fait  à  f étranger; 
de  sorte  que  les  prêteurs  qui  ne  représenteraient 
l)as  ces  pièces  justificatives  ,  n'auraient  droit, 
ni  contre  les  armateurs,  ni  sur  le  navire  ou  son 
fret  (S). 

Ces  principes  du  Code  sont  basés  sur  l'esprit 
du  droit  romain  (6)  qui  veut  que  du  moins  celui 
qui  a  prêté  son  argent  au  capitaine  infidèle,  ait 
apporté  en  la  chose  quelque  diligence  ;  ils  sont 
conformes  au  sens  des  lois  de  tous  les  peuples 
navigateurs,  qui  sont  pour  la  plupart  copiées  sur 


(1)  Fr.  7,  D.  de  exerc.  act.  {XIV  ,1). 

(2]Fr.  1,  §1,D.  ibid. 

(3)Fr.  5,  §  \^,B.  de  tribut,  act.  (XIV,  4). 

(4)  V.  Vinnius ,  in  Peckium ,  fol.  181  ,  not.  a.  — 
Êmérigon,  Contrat  à  la  grosse,  cli.  IV,  sect.  5,  §4. 

(5)r  L'emprunt  fait  à  la  grosse  par  le  capitaine  dans 
l'élrangcr  est  nul ,  comme  contrat  à  la  grosse  ,  si , 
préalablement,  le  capitaine  n'a  pas  constaté  la  néces- 


sité de  l'emprunt  et  obtenu  l'autorisation  du  consul 
français.  Le  prêteur  n'a  contre  le  capitaine,  que  l'ac- 
tion résultant  du  prêt  ordinaire;  et  il  ne  peut  récla- 
mer la  somme  prêtée  ,  contre  l'armateur  ,  qu'en 
prouvant  qu'elle  a  toarné  à  son  proût.  Ar.  de  Rouen  , 
28  nov.  18)8.  (Dalloz  ,  t.  VII,  p,  9.  Sirey ,  t.  XIX, 
p.  326.  )  ] 
{G}  Fr.  7,  D.  de  exerc.  act.  (XIV,  1). 
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les  règlements  du  moyen  âge,  et  les  Us  et  coutu- 
mes de  la  mer,  par  Cleirac ,  surtout  les  lois  an- 
glaises, comme  l'observe  Azuni.  Ces  lois,  ces  rè- 
glements, ces  us  et  coutumes,  ne  permettent 
également  aux  capitaines  d'emprunter,  encours 
de  voyage ,  qu'après  raidis  des  officiers  et  mari- 
niers de  l'équipage,  et  qu'en  cas  de  nécessité  bien 
et  dament  attestée,  et  ce  par  certificat  justifi- 
catif {\). 

Nous  observerons  ici  que,  dans  l'empire  otto- 
man, dans  les  Échelles  du  Levant  et  sur  les 
côtes  de  Barbarie,  on  ne  suit  point  d'autre  légis- 
lation commerciale  maritime  que  celle  des  na- 
tions qui  y  trafiquent. 

Au  reste,  celuiqui  prête  son  argent  à  un  capi- 
taine, le  fait  volontairement  :  il  est  juste  qu'il  y 
apporte  la  prudence  commune.  S'il  prête  pour 
les  besoins  du  navire ,  n'est-il  pas  de  cette  pru- 
dence commune  qu'il  se  fasse  certifier  par  pièces 
justificatives  que  ces  besoins  sont  réels?  Pour- 
rait-il argumenter  de  sa  bonne  foi ,  s'il  avait  né- 
gligé de  s'assurer  de  la  nécessité  de  l'emprunt 
par  les  besoins  constatés  du  navire ,  et  de  décla- 
rer dans  l'acte  de  prêt  que  ce  prêt  était  en  consé- 
quence et  effectivement  fait  pour  ces  mêmes  be- 
soins? Le  défaut  de  précaution,  au  contraire, 
de  sa  part ,  est  une  preuve  ou  du  moins  une  pré- 
somption légale  qui  s'élève  fortement  contre 
cette  prétendue  bonne  foi.  Rien  ne  démontre 
davantage  la  réalité  des  besoins  du  navire  et  du 
prêt  fait  pour  ces  besoins,  que  l'accomplisse- 
ment public  et  prouvé  des  formalités  prescrites 
par  la  loi.  Il  en  est  d'ailleurs  ici  d'un  capitaine 
comme  d'un  administrateur  qui  excéderait  les 
bornes  des  pouvoirs  que  lui  défèrent  ses  fonc- 
tions. Celui  au  nom  duquel  il  a  contracté  n'est 
pas  censé  avoir  contracté  par  son  ministère  ;  et 
celui  qui  a  contracté  avec  lui  n'est  pas  excusable 
de  ne  s'être  pas  assuré  de  l'étendue  et  de  la  réa- 
lité de  ses  pouvoirs  (2). 

Ainsi,  et  en  dernière  analyse,  celui  qui,  pen- 
dant le  cours  du  voyage  ,  prêterait  de  l'argent  à 
im  capitaine  qui  n'aurait  point  fait  constater  les 


besoins  de  son  navire,  d'après' les  dispositions 
de  l'art.  234 ,  et  qui  ne  se  serait  point  fait  auto- 
riser à  emprunter  ;  celui  qui  ne  constaterait  pas 
avoir  en  conséquense  prêté  pour  les  besoins  du 
navire ,  n'aurait  d'action  que  vers  le  capitaine 
dont  il  aurait  seulement  suivi  la  foi.  Malgré  toute 
allégation  possible  de  bonne  foi,  il  ne  serait  ré- 
puté par  la  loi  n'avoir  prêté  qu'au  capitaine,  et 
non  pas  au  navire  (3). 

Il  faut  cependant  encore  faire  remarquer  ici 
que  la  stricte  observation  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  l'art.  234  n'excuserait  pas  le  prêteur 
de  mauvaise  foi.  Par  exemple ,  s'il  connaissait  l'a- 
bus que  le  capitaine  devait  faire  de  la  somme 
prêtée;  s'il  y  avait  participé,  etc.  ;  mais,  dans 
ce  cas  ,  ce  serait  au  propriétaire  à  prouver  la 
collusion  et  la  mauvaise  foi  du  prêteur  (4). 

Mais  celui  qui ,  dans  le  cours  de  la  navigation, 
a  prêté  de  l'argent  au  capitaine  poz/r  les  néces- 
sités du  navire ,  dûment  autorisé  par  les  tribu- 
naux ou  magistrats  des  lieux ,  n'est  pas  obligé  de 
suivre  ses  deniers,  ni  d'en  p.  ouver  l'utile  em- 
ploi. Il  n'est  pas  responsable,  si  les  deniers  qui 
sont  l'objet  du  prêt  ont  été  autrement  divertis  , 
et  s'ils  n'ont  pas  été  employés  à  leur  destination 
par  le  capitaine.  Il  a  été  fondé  à  croire  que  le  ca- 
pitaine était  honnête  :  ce  prêteur  n'en  a  pas 
moins  action  contre  les  armateurs  ou  proprié- 
taires ,  et  privilège  sur  le  navire.  Il  ne  peut  être 
garant  de  la  fidélité  du  capitaine ,  ou  plutôt  l'in- 
fidélité de  celui-ci  ne  peut  nuire  au  tiers  qui  a 
contracté  de  bonne  foi  sur  les  pièces  prouvant  la 
la  nécessité  de  l'emprunt  (S5). 

Au  reste ,  et  indépendemment  que  le  capitaine 
ait  rempli  toutes  les  formalités  de  la  loi,  il  est 
toujours  tenu  de  justifier  à  ses  armateurs  de  l'em- 
ploi des  sommes  par  lui  empruntées;  ceux-ci 
sont  toujours  en  droit  de  lui  demander  compte 
de  ces  deniers. 

Le  Code  de  commerce  paraît  donner  aujour- 
d'hui au  capitaine  la  plus  grande  latitude  sur  la 
manière  d'emprunter.  Le  tribunal  et  le  conseil 
du  commerce  de  Nantes  désiraient  (6)  que  la 


(I)  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  13. —  Hanse-Tcu- 
toniquc,  arl.3  et  4.—  Assurances  d'Anvers,  art.  19. 
—  Cleirac,  sur  le  premier  des  Jugements  d'Oleron. — 
Ordonnance  de  Philippe  II  ,  roi  d'Espagne  ,  156.3, 
att.  12.— Pvèglements  de  Suède,  de1608,  1GI8,  con- 
nus sous  le  litre  de  Légiste/ iuin  Suecciœ,  clsavam- 
iiient  commentés  par  .lean  Locccnius. 

(2)V.  Polluer,  Traité  des  obligations,  1. 1,  n''  7G. 

(3)  Dclvincourt  ,  Institui.es  dn  droit  commcrrial , 

TOME    I. 


t.  I,  p.  197  ,  198.  —  Pardessus,  Cours  de  droit  com- 
mercial, t.  H.  n»  90O,  910,  911.  —  iielaporlc  ,  sur 
l'art.  214  du  Code. 

(4)  Delvincourt,  Ibid.  p.  211.— C'est  aussi  de  celte 
manière  que  la  question  fui  décidai;  pjir  les  magistrats 
de  Suède, dans  un  cas  dont  parleLoccenius.ll,fi,n'»)2. 

(5)  V.fr.  1,§9  elfr.  7,D.d8ej:0rc.  ac^  (XIV,  1).— 
Cas;!  Régis,  Disc.  71,  n"  1. 

(BjUaiis 'ours  Observations,  t.  lî,  11""  part-  p.  137. 
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loi  s'expliquât  sur  une  question  fort  agitée  et 
jugée  diversement;  sur  celle  de  savoir  «  si,  outre 
l'emprunt  à  la  grosse ,  l'armateur  ne  répond  pas 
aussi  des  emprunts  faits  par  son  capitaine,  pour 
les  besoins  du  navire,  par  leth^esde  change.  » 
Ils  rappelaient  qu'à  Nantes  on  préférait  qu'il  fût 
permis  au  capitaine  d'emprunter  ainsi,  étant  fort 
rare  et  fort  onéreux  d'«mprunter  à  la  grosse  en 
pays  étranger. 

En  effet ,  les  deux  lumières  du  droit  commer- 
cial maritime  étaient  partagées  sur  cette  question 
importante.  Valin  prétend  que  l'Ordonnance  ne 
forçait  pas  le  capitaine  à  emprunter  à  la 
grosse  (1)5  que  véritablement  celui-ci,  en  voyage, 
ne  peut  pas  toujours  emprunter  de  cette  ma- 
nière ,  et  que  même  il  le  fait  rarement,  soit  parce 
que  le  prêteur  exige  un  profit  trop  considéra- 
ble ,  soit  parce  qu'il  ne  veut  pas  courir  les  ris- 
ques de  l'événement  ;  que  pour  l'ordinaire  il  em- 
prunte simplement,  moyennantrintérêt  convenu, 
et  en  payement ,  il  tire  une  lettre  de  change  sur 
l'armateur  du  navire ,  que  celui-ci  est  obligé  de 
payer  à  l'échéance. 

ilmérigon  dit,  au  contraire  (2)  :  «L'Ordon- 
nance a  réduit  le  pouvoir  du  capitaine  en  cours 
de  voyage ,  ou  à  prendre  deniers  sur  le  corps  , 
ou  à  mettre  des  apparaux  en  gage ,  ou  à  vendre 
des  marchandises  de  son  chargement  pour  les 
nécessités  du  navire.  S'il  tire  des  lettres  de  change 
sur  ses  armateurs  ,  cet  engagement ,  quoique 
conçu  en  nom  qualifié,  lui  devient  personnel, 
attendu  qu'il  a  excédé  son  mandat  légal.  Il  ne 
doit  contracter  aucune  obligation  qui  ne  soit  in- 
hérente au  navire  même,  et  qui  ne  dépende  du  suc- 
cès de  l'expédition  maritime  :  c'est  à  quoi  se  borne 
l'autorité  que  sa  qualité  de  maître  lui  défère. 

Tout  en  ne  s'écartant  aucunement  de  la  sa- 
gesse de  ces  dernières  maximes ,  la  loi  nouvelle 
laisse  au  capitaine  un  pouvoir  indéfini  à  cet 
égard ,  puisqu'elle  ne  fixe  ni  le  mode ,  ni  les  con- 
ditions de  l'emprunt.  Pourra  emprîitifer  est  ici 
une  expression  générale ,  une  faculté  illimitée  , 
qui  ne  peut  être  entendue  dans  un  sens  étroit  ; 
l'emprunt  n'est  point  restreint  à  un  mode  parti- 
culier ,  comme  dans  l'espèce  de  l'art.  233.  D'ail- 
leurs, en  permettant  au  capitaine  d'engager 
même  le  corps  et  quille  du  bâtiment,  l'art.  234 


lui  permet  nécessairement  de  prendre  des  enga- 
gements moins  rigoureux,  qui,  dans  de  certai- 
nes circonstances  ,  peuvent  être  les  seules  res- 
sources offertes  au  capitaine  pour  sauver  la 
propriété  de  l'armateur  et  continuer  le  voyage. 

Ainsi ,  il  faut  dire  maintenant  qu'il  n'y  a  plus 
de  doute  que  le  capitaine  ne  puisse  emprunter 
au  taux  courant  du  commerce  ,  et  en  payement 
tirer  une  lettre  de  change  sur  le  propriétaire  ou 
armateur  du  navire.  Le  Code  est  revenu  à  l'an- 
cienne législation  nautique  sur  cet  objet.  Nous 
avons  vu  que  l'Édit  du  préteur  permettait  l'em- 
prunt simple ,  et  que  le  Règlement  d'Anvers ,  et 
l'Ordonnance  de  la  Hanse-Teutonique  ,  etc.,  au- 
torisaient le  maître  à  prendre  des  lettres  de 
change  sur  ses  armateurs ,  et  même  de  préfé- 
rence à  l'emprunt  à  la  grosse.  Kuricke  (5)  dît 
que,  dans  ce  cas ,  le  capitaine  doit  tirer  lettres 
de  change  sur  ses  armateurs,  plutôt  que  de  pren- 
dre des  deniers  à  la  grosse  sous  un  change  con- 
sidérable. 

Mais ,  dans  cette  hypothèse ,  il  faut  que  le  ca- 
pitaine donne  avis  de  la  lettre  de  change  à  son 
armateur  le  plus  promptement  qu'il  se  peut , 
afin  que  celui-ci  puisse  ajouter  la  somme  à  la 
valeur  qu'il  a  donnée  au  navire  ,  et  la  faire  assu- 
rer, s'il  le  juge  à  propos.  Il  faut ,  secondement, 
que  la  lettre  de  change  énonce  formellement  que 
c'est  pour  les  besoins  du  navire ,  sans  quoi ,  dit 
Valin,  le  propriétaire  serait  en  voie  de  dé- 
charge. 

Si ,  par  les  conventions  passées  entre  le  pro^ 
priétaire  et  le  capitaine ,  il  a  été  formellement 
défendu  à  ce  dernier  d'emprunter  ,  soit  à  la 
grosse  ,  soit  autrement  ,  ceux  qui  lui  auront 
fourni  de  l'argent  auraient-ils  action  contre  le 
l)ropriétaire  ou  armateur?  Divers  textes  des  lois 
romaines  paraissent  se  réunir  pour  dénier  toute 
action  aux  prêteurs  contre  le  propriétaire  au 
bénéfice  de  qui  l'argent  n'a  pas  été  employé  (4), 
Cela  serait  effectivement  vrai ,  si  le  prêteur  était 
instruit  des  défenses  faites  au  capitaine.  Mais, 
malgré  cette  prohibition ,  les  prêteurs  de  bonne 
foi  n'auront  pas  moins  action  contre  le  proprié- 
taire ,  et  le  privilège  sur  le  navire ,  pourvu  tou- 
tefois que  le  prêt  soit  fait  pour  les  nécessités  du 
navire  (^). 


(1)  Sur  l'art.  19,  titre  du  capitaine. 

(2)  Tome  II,  p.  458. 

(3)  Surl'arl.  2,  litre  VI  delà  Ilansc-Tcutonique. 

(4)  Fr.  19,  D.  de  reg.juris  (L,  17).  —  Tr.  7,  D.  de 
exerc.  act.  (XÏV,  l).-rr.  1,  §7,D.  ibid. 


(5)  Fr.  11,  17,  D.  deinst.  act.  (XIV,  3).— Polhier, 
Traité  des  obligations,  t.],  n"^79,— Emérigon,  ch.IV, 
scct.  8,  §  ô. 

[  La  nullité  d'un  cmpiunt  à  la  grosse  dérivant  de 
ce  que  le  capitaine  a  agi  sans  autorisation  du  pro- 
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Le  même  texte  refuse  toute  action  au  prêteur 
contre  les  propriétaires ,  si  l'argent  a  été  prêté 
au  capitaine ,  dans  un  lieu  où  l'emploi  ne  pou- 
vait en  être  fait.  Mais,  si  l'emploi  ne  peut  se  faire 
dans  ce  lieu ,  il  suffît  qu'il  puisse  être  fait  dans 
un  autre  lieu ,  et  que  le  donneur ,  dont  le  titre 
est  en  due  forme ,  ait  agi  avec  bonne  foi ,  et  ne 
soit  pas  convaincu  de  fraude,  pour  que  l'action 
soit  ouverte  contre  les  propriétaires ,  malgré  le 
défaut  d'emploi. 

Ce  passage  ajoute  que  si  l'on  prête  au  capitaine 
plus  qu'il  ne  lui  est  nécessaire ,  on  n'aura  pour 
l'excédant  aucune  action  contre  les  armateurs. 
Cela  serait  vrai,  si  la  somme  était  exorbitante, 
et  qu'il  fût  palpable  que  le  donneur  savait 
que  le  capitaine  n'avait  pas  besoin  d'une  si 
forte  somme.  Il  faut  donc  décider  encore,  que  si 
le  prêteur  pour  les  besoins  du  navire  a  agi  de 
bonne  foi,  et  que  l'excédant  de  la  somme  ne 
fasse  pas  ,  par  sa  quotité .  présumer  une  collu- 
sion coupable  ,  l'action  contre  les  propriétaires 
ne  lui  sera  pas  déniée  (1). 

Soit  que  le  prêt  ait  été  fait  par  lettre  de  change, 
soit  qu'il  ait  été  fait  par  contrat  à  la  grosse ,  les 
armateurs  ne  peuvent  refuser  d'acquitter  les  en- 
gagements pris  pou7'  les  besoins  du  navire  et 
avec  les  précautions  exigées  par  la  loi ,  sous  pré- 
texte qu'ils  entendent  contester  ce  qu'a  fait  le 
capitaine ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  à  la  fois 
et  sa  fraude  et  la  complicité  du  prêteur. 

Au  reste,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  diffi- 
culté sur  le  point  de  savoir  si ,  pour  emprunter 
à  la  grosse,  il  faut  que  le  contrat  soit  public. 
L'art.  311  du  Code  de  commerce,  comme  l'Or- 
donnance de  la  marine  ,  porte  que  le  contrat  à 
la  grosse  est  fait  devcmt  notaire  ou  sous  si- 
gnatures privées.  Ainsi,  le  billet  de  grosse  fait 


sous  signatures  privées  a  autant  de  force,  même 
au  préjudice  du  tiers,  qu'un  contrat  public. 

L'Ordonnance  de  1681  autorisait  le  capitaine 
à  mettre  même  des  apparaux  en  gage  pour  em- 
prunter. Cette  disposition  a  été  retranchée  dans 
l'art.  234 ,  conformément  à  l'observation  du  tri- 
bunal et  du  conseil  de  commerce  de  Saint-Brieuc, 
lesquels  ont  dit  :  «  11  serait  dangereux  de  laisser 
au  capitaine  la  liberté  de  mettre  des  agrès  et 
apparaux  en  gage.  Il  pourrait  en  abuser  pour 
compromettre  le  salut  du  navire.  La  faculté 
qu'on  lui  accorde  d'emprunter  ou  de  vendre  des 
marchandises  est  suffisante.»  Ainsi,  le  capitaine 
peut  mettre  tout  autre  objet  en  gage ,  excepté 
les  apparaux . 

Faute  de  trouver  à  emprunter,  même  en  met- 
tant en  gage ,  le  capitaine  peut  vendre  des  mar- 
chandises jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
que  les  besoins  constatés  exigent  (2).  Cette  ex- 
pression générale  des  marchandises  fait  assez 
entendre  que  la  disposition  de  la  loi  s'applique 
à  toutes  les  marchandises,  dont  le  navire  est 
chargé,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire.  Cepen- 
dant, il  ne  doit  venir  à  la  vente  des  marchandises 
des  affréteurs  qu'à  défaut  d'autres  moyens ,  et 
qu'à  défaut  de  marchandises  du  propriétaire  du 
navire  qui  puissent  être  facilement  vendues  , 
parce  qu'il  est  plus  naturel  de  vendre  les  mar- 
chandises du  propriétaire  du  vaisseau ,  pour  ses 
affaires,  que  celles  des  affréteurs (3). 

Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  il  est  tenu 
compte  du  prix  des  marchandises  vendues  aux 
affréteurs  à  qui  elles  appartiennent ,  non  sur  le 
pied  de  la  vente ,  qui  peut  être  faite  à  vil  prix , 
mais  sur  le  pied  que  le  reste  ou  autre  i)areille 
marchandise  sera  vendue  au  lieu  de  la  décharge , 
ou  au  cours  de  la  place,  à  l'arrivée,  déduction 


priétaire,  et  de  ce  qu'il  y  a  simulation  dans  renoncia- 
tion des  valeurs  fournies,  ne  peut  être  invoquée  par 
le  capitaine  qui  s'est  personnellement  obligé  ;  en  ce 
cas,  l'emprunt  est  nul  à  l''?gard  du  propriétaire  ;  mais 
le  capitaine  est  tenu  personnellement  envers  le  prê- 
teur. Ar.  de  cas.,  17  fév.  1824.  (Dalloz,  I.IVII,  p.  1 1 .)] 

(1)  V.  Emérigon  ,  Conlrat  à  la  grosse  ,  ch.  IV  , 
sect.  8,  §  2. 

(2)  [Le  capitaine  d'un  navire  peut  emprunter  à  la 
grosse,  même  aprf's  que  le  navire  déclaré  innavigablc, 
a  été  vendu;  l'innavigabllité  et  la  vente  du  navire 
n'empêchant  pas  que  le  capitaine  soit  tenu  de  veiller 
à  la  conservation  et  au  transport  de  la  cargaison,  et 
de  piyer  les  loyers  de  l'équipage  ,  ainsi  que  les  frai? 
nécessités  pai  le  sinistre. 


Il  peut  aussi  emprunter  à  la  grosse  sur  les  mar- 
chandises du  chargement,  aussi  bien  que  sur  les  corps 
et  quille  du  bâtiment,  soit  pour  payer  les  loyers  de 
l'équipage  ,  lorsque  le  navire  a  fait  heureusement  le 
voyjge  d'aller,  encore  qu'il  périsse  dans  le  voyage 
de  retour,  soit  pour  solder  les  frais  de  retour  de 
l'équipage ,  au  cas  de  naufrage  en  pays  étran- 
ger. 

Ces  emprunts,  contractés  par  le  capitaine  pour  les 
besoins  du  navire,  sont,  dans  tous  ces  cas,  obliga- 
toires pour  l'armoteur,  qui  ne  i)eul,  par  l'abandon  du 
navire,  se  lilicrer  envers  les  chargeurs  du  prix  des 
marchandises. (Arrêt  de  la  cour  deKouen,  29décembra 
1831.) 

(ô)  V.  Polhicr,  Charlc-ptirlic,  n"  3^. 
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faite  du  fret,  conformément  à  l'art.  298  du 
Code  de  commerce  ;  ce  qui  est  conforme  à  l'an- 
cienne législation  (1). 

Il  est  juste,  en  effet,  que  l'affréteur  paye  le 
fret  des  marchandises  en  entier,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  destina- 
lion,  puisqu'il  est  mis  au  même  état  que  si  elles 
y  étaient  parvenues,  et  qu'on  les  lui  paye  au 
prix  qu'il  les  y  aurait  vendues ,  et  qu'il  a  vendu 
celles  qui  y  sont  parvenues  (2). 

Mais,  si  le  navire  se  perd  postérieurement  à  la 
vente ,  le  capitaine  ne  devra  plus  tenir  compte 
des  marchandises  que  sur  le  pied  qu'il  les  aura 
vendues ,  en  retenant  également  le  fret  porté 
aux  connaissements,  et  le  fret  ne  sera  dii  qu'à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  était  avancé  lors 
de  la  vente. 


SECTION  XV. 

LE     CAÏPITAINE    boit   AVANT    S0>'   DEPART   POUR 

France  ,  envoyer  un  compte  signé  de  lui 
A  ses  armateurs  ,  etc. 

Nous  venons  de  voir ,  que  pour  emprunter 
en  cours  de  voyage,  l'art.  234  du  Code  oblige 
le  capitaine  à  faire  préalablement  constater  les 
besoins  du  navire  par  un  procès-verbal ,  et  à  se 
faire  autoriser  par  les  juges  des  lieux ,  afin  de 
prévenir  les  fausses  dépenses  de  sa  part. 

C'est  dans  les  mêmes  vues  et  par  les  mêmes 
motifs ,  c'est  surtout  pour  empêcher  les  substi- 
tutions de  marchandises ,  les  antidates  de  fac- 
tures ,  de  contrats  à  la  grosse ,  etc. ,  que  l'ar- 
ticle 23o  lui  enjoint,  avant  son  départ  d'un  port 
étranger  ou  des  colonies  françaises,  pour  reve- 
nir en  France,  d'envoyer  à  ses  armateurs,  ou 
aux  fondés  de  pouvoirs  de  ceux-ci ,  un  compte 
signé  de  lui,  contenant  l'état  de  sa  cargaison,  le 
prix  des  marchandises  de  son  chargement ,  les 
sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et  de- 
meures des  prêteurs. 


Cette  mesure  d'une  éminenle  sagesse,  que 
l'on  trouve  également  établie  dans  l'art.  50  de 
l'Ordonnance  de  la  marine ,  titre  du  capitaine , 
a  été  prise  de  l'art.  6  de  la  Hanse-Teutonique , 
au  sujet  des  achats  faits  par  le  maître  des  choses 
nécessab  es  pour  le  navire 

Mais  l'Ordonnance  ne  prescrivait  cette  pré- 
caution (^\  avant  le  départ^  et ,  par  cette  raison, 
elle  n'y  soumettait  que  le  capitaine  qui  avait  fait 
la  cargaison  et  acheté  les  marchandises. 

En  effet,  si  c'étaient  les  propriétaires  qui  eus- 
sent fait  le  chargement ,  ce  serait  à  eux  à  en 
dresser  la  facture  générale ,  dont  ils  feraient 
donner  simplement  une  reconnaissance  par  le 
maître  ;  pour  leur  en  compter  sur  le  double 
qu'ils  lui  en  laisseraient. 

Il  paraît  que  le  Code  de  commerce  a  laissé 
aux  armateurs  le  soin  de  prendre ,  avant  le 
<fe/;a;'/ de  leurs  navires,  toutes  les  précautions 
qu'ils  jugeront  nécessaires  à  l'égard  du  capitaine. 
Ils  sont  sur  les  lieux  ,  et  ils  peuvent  d'ailleurs  se 
faire  représenter  dans  le  port  de  l'armement. 
La  loi  nouvelle  ne  s'occupe  de  leurs  intérêts  que 
dans  leur  absence;  elle  veille  alors  pour  les  in- 
térêts de  tous. 

De  rol)ligation  imposée  au  capitaine  d'envoyer 
à  son  armateur  un  compte  signé ,  avant  son  dé- 
part pour  revenir  en  France ,  résulte  de  toute 
évidence  la  nécessité  pour  lui  d'appuyer  chaque 
article  de  ce  compte  de  pièces  justificatives  :  c'est 
le  moyen  de  constater  sa  bonne  conduite ,  et 
d'écarter  toute  idée  de  prévarication.  Sans  cela, 
les  armateurs  seraient  en  droit  de  lui  dénier 
l'article  non  justifié. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paimpol  et  celui 
de  Saint-Malo  demandaient  que  cette  prévoyance 
ne  regardât  que  le  capitaine  qui  navigue  à  profit 
commun  ;  mais  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux disait  avec  raison  qu'en  retour  des  colo- 
nies et  de  tout  autre  point  d'un  voyage  de  long 
cours ,  il  est  des  précautions  nécessaires,  qui  sont 
indiquées  par  tous  les  armateurs  prévoyants  et 
au  fait  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  risques  dans  le 
commerce  maritime  :  il  lui  semblait  que  la  loi 


(1)V.  Assurances  d'Anvers,  art.  19.—  Jugements 
d'Oleron  ,  art.  22.  —  Ordonnances  de  Wisbuy  , 
art.  35  et  69.  —  Ordonnance  de  la  marine  ,  art.  14  , 
titre  du  capitaine. 

(2)  [L'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  navi- 
res par  l'art.  "254,  de  tenir  compte  des  marchandises 
vendues  par  le  ca;àlaineencas  de  nécessité  constatée 
de  radoub  ,   est  une  obligation  directe  et  personnelle 


qui  résulle  du  mandat  donné  au  capitaine  ;  le  Code 
de  commerce  ne  contient  aucune  exception  ,  qui  dis- 
pense les  propriétaires  de  l'exécuter  sur  leurs  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir,  confor 
mément  au  principe  posé  dans  l'art.  2092  du  Code 
civil.  Ar.  de  C!s..  10  juillet,  1837.  (J.  d«  19«  .S.,  1827, 
!'<=  pirlie.  p,  59-i)  ] 
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devait  rendre  la  prévoyance  nécessaire  et  ab- 
solue (1). 

Le  législateur,  frappé  de  la  justice  de  cette  ob- 
servation ,  en  adopta  le  principe,  et  étendit 
cette  mesure  à  tous  les  capitaines  sans  distinction . 

Au  surplus,  si  le  capitaine  est  porteur  d'in- 
structions particulières,  comme  c'est  l'usage,  il 
ne  devra  pas  moins  se  conformer  à  ce  que  lui 
prescrit  l'art.  25o ,  qui  doit  être  exécuté  indé- 
pendamment de  ses  ordres,  et  il  est  de  sa  pru- 
dence de  n'envoyer  que  des  copies  certifiées  con- 
formes aux  originaux  ,  et  de  garder  les  minutes, 
parce  que  sa  responsabilité  ne  serait  pas  à  cou- 
vert, si  ces  originaux  venaient  à  s'égarer. 

II  est  d'autant  plus  essentiel,  par  rapport 
aux  sommes  empruntées  que  le  capitaine  envoie 
copie  certifiée  du  contrat  à  son  armateur ,  que 
celui-ci  doit  être  fixé  sur  les  conditions  et  épo- 
ques des  payements  ;  choses  absolument  néces- 
saire ,  afin  que  l'armateur  prévoyant  ne  soit  pas 
embarrassé  lors  du  terme  qui  exigera  sa  libéra- 
tion. C'est  une  obligation  indépendante  de  toutes 
autres  conditions ,  qui  lui  incombe  en  sa  qualité 
de  capitaine. 

3Iais  si  ce  n'était  pas  le  capitaine  qui  fit  la 
cargaison  de  retour  et  qui  achetât  les  marchan- 
dises; si  c'était  un  commissionnaire  ou  repré- 
sentant des  armateurs  ,  comme  cela  arrive  quel- 
quefois ,  alors  ce  serait  à  ce  représentant  de 
dresser  la  facture  générale  de  la  cargaison , 
dont  il  ferait  seulement  donner  une  reconnais- 
sance par  le  capitaine  ,  pour,  sur  le  double  qu'il 
lui  laisserait  de  cette  facture  ,  en  compter  à 
l'armateur,  à  l'arrivée  du  navire  en  France.  Le 
capitaine  ne  serait  plus ,  dans  ce  cas  ,  que  le 
magister  navis  et  le  naviculaire  du  bâtiment. 

Le  capitaine ,  dans  cette  hypothèse  ,  n'étant 
chargé  que  de  la  conduite  du  navire  ,  n'est  plus 
tenu  de  dresser  et  d'avoir  l'état  dont  parle  l'arti- 
cle 233  du  Code  de  commerce. 


SECTION  X\T. 

DL  CAPITAINE  QUI,  SAKS  KÉCESSITÉ ,  A  E5IPROTÉ 
DE  l'aRGE>T  E>'  cours  DE  VOYAGE. 

C'est  un  abus  manifeste  de  la  confiance  que 


le  propriétaire  a  donnée  à  un  capitaine  ,  que  de 
faire  quelque  chose  contre  le  devoir  de  sa  charge. 
C'est  une  prévarication  criminelle  et  inexcu- 
sable de  sa  part,  de  prendre  sans  nécessité  de 
l'argent  à  la  grosse  ou  autrement,  de  vendre 
des  marchandises ,  de  mettre  en  gage  des  effets  ; 
enfin,  d'employer  dans  ses  comptes  ou  mémoires 
des  avaries  et  dépenses  supposées  ou  frauduleu- 
sement enflées  et  grossies  (2). 

Plus  la  nécessité  de  la  navigation  ,  plus  la 
force  des  choses  obligent  de  donner  de  pouvoir 
et  d'accorder  de  confiance  au  capitaine ,  et  plus 
sa  responsabilité  doit  être  assurée.  La  peine  ci- 
vile qu'il  encourt  à  ce  sujet  est  celle  de  payer  en 
son  nom  tout  ce  qu'il  a  emprunté  sans  néces- 
sité ,  de  rapporter  la  véritable  valeur  des  mar- 
chandises qu'il  a  vendues  ;  de  dégager  et  restituer 
à  ses  frais  les  effets  engagés,  le  tout  avec  dom- 
mages et  intérêts,  et  de  souffrir  la  radiation  ou 
la  réduction  de  tous  les  articles  faussement 
employés  ou  exagérés  dans  ses  comptes  et  mé- 
moires d'avaries  et  de  dépenses.  (  V,  art.  23G 
C.  co. 

Déjà  le  capitaine  est  présumé  avoir  pris  sans 
nécessité  de  l'argent  sur  le  corps ,  avitaillement 
et  équipement  du  navire  ,  engagé  ou  vendu  des 
marchandises,  et  supposé  des  avaries,  s'il  n'a 
pas  dressé  un  procès-verbal  en  règle  des  besoins 
du  navire  ,  s'il  ne  s'est  pas  fait  autoriser  par  les 
magistrats  des  lieux  ,  et  s'il  n'a  pas  enfin  rempli 
les  formalités  et  les  mesures  de  précaution 
prescrites  par  les  art.  234  et  23i)  du  Code.  La 
présomption  de  dol  et  de  fraude  s'élève  naturel- 
lement ,  et  même  par  la  force  de  la  loi ,  contre 
celui  qui  n'a  pas  fait  une  chose  qu'il  savait  être 
de  son  devoir  de  faire  ,  par  rapport  à  sa  charge 
ou  son  emploi ,  et  qui  lui  était  impérieusement 
oi'donnée  ;  et  comme  le  capitaine  est  suspect 
d'infidélité  dans  l'esprit  du  Code ,  par  cela  seul 
qu'il  ne  satisfait  pas  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  législateur,  l'armateur  n'est 
plus  obligé  de  prouver  la  fraude  et  le  dol  ; 
c'est  au  capitaine  à  prouver  qu'ils  n'existent 
pas. 

Outre  le  dommage  qu'elles  peuvent  causer  au 
propriétaire  ou  armateur  du  navire,  les  préva- 
rications du  capitaine  peuvent  être  aussi  de 
nature  à  intéresser  l'ordre  public.  Le  Droit  an- 
séatique  voulait  que  la  peine  de  telles  préva- 
rications pût  aller  jusqu'à  la  mort,  suivant  les 
circonstances  :  etiatn  pro  qualitate  facti  cor- 


(1)  [V.  Locré,  sur  cet  art.] 


(2)Valin,  sur  l'art.  20,  titre  du  capitaine,  del'Ord. 
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porali  pœnâ,  ad  necem  usque,  punire  de- 
bent{\). 

L'Ordonnance  de  la  marine  ,  art.  20,  titre  du 
capitaine  ,  se  bornait  à  ce  qu'indistinctement , 
et  dans  tous  les  cas,  le  capitaine  prévaricateur 
et  infidèle  fût  déclaré  indigne  de  la  maîtrise ,  et 
banni  du  port  de  sa  demeure. 

Celte  rigueur  a  paru  excessive  dans  nos  mœurs, 
et  d'autant  plus  injuste ,  qu'il  y  a  différents  de- 
grés dans  les  fautes.  Quoique  les  infidélités  com- 
mises par  le  capitaine  doivent  toujours  engager 
sa  responsabilité  civile ,  cependant  elles  devien- 
nent ,  suivant  les  circonstances ,  des  prévarica- 
tions qui  méritent  un  châtiment  plus  ou  moins 
grave  ,  ou  simplement  une  indiscrétion  qui  lient 
plus  de  l'ignorance  que  du  crime.  Ces  distinctions, 
que  la  justice  commande,  ont  aussi  porté  le 
législateur  à  n'admettre  la  poursuite  criminelle, 
par  l'art.  236 ,  que  s'il  y  a  lieu.  Cela  s'entend  , 
soit  au  grand  crime  devant  les  cours  d'assises  , 
soit  à  la  police  correctionnelle  ,  suivant  la  nature 
des  délits ,  qui  sont  appelés  parmi  nous  harat- 
teries  de  patron  (2).  (  V.  art.  5^3.) 

Dans  tous  les  cas ,  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  peuvent  intervenir  contre  le  capitaine, 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  emportent  la 
contrainte  par  corps. 


SECTION  XVIL 

BANS  QUELS  CAS  LE  CAPITAINE   PEUT-IL  VENDRE 
LE  NAVIRE  ? 

Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  con- 
statée, le  capitaine  ne  peut ,  à  peine  de  nullité 
de  la  vente ,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir 
spécial  des  propriétaires  :  vocabulum  enim 
istud  maître  ,  intelligendum  est ,  tantum  de 
peritiâ  in  arte  navigandi,  non  de  dominio  et 
proprietate  navis. 

Dans  l'ancienne  législation,  il  n'était  permis  au 
capitaine  de  vendre  son  navire  dans  aucun  cas. 
L'art.  1"  des  Jugements  d'Oleron  porte  :  «  Le 
maître  ne  peut  vendre  la  nef,  s'il  n'a  procuration 
ou  mandement  spécial  des  seigneurs  de  ladite 
nef.  i> 


L'art.  13  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  dit  : 
tt  II  est  inhibé  au  maître  de  vendre  le  navire  ni 
aucuns  apparaux,  si  ce  n'est  ô  la  permission  des 
bourgeois  et  seigneurs;  »  et  l'art,  la  ajoute  :  «  Et 
de  vendre  les  cordages.  :> 

L'art.  57  de  la  Hanse-Teutonique  dispose  : 
«  Si  un  maître  fraudateur  prend  argent  à  la 
grosse,  et  pour  cet  effet  engage  le  navire,  ou  le 
mène  en  quelque  havre  lointain ,  et  le  vend,  en- 
semble les  marchandises,  ledit  maître  sera  cassé 
pour  toujours ,  et  ne  sera  jamais  plus  reçu  en 
aucune  des  villes,  et  en  outre  il  sera  puni  sans 
aucune  grâce,  i) 

L'art.  19  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  litre 
du  capitaine ,  faisait  la  prohibition  expresse  au 
capitaine  de  vendre  le  vaisseau,  en  aucun  cas , 
qu'en  vertu  de  procuration  spéciale  des  pro- 
priétaires. 

Cette  prohibition  absolue  avait  été  adoptée  par 
les  rédacteurs  du  Code  ;  mais  le  législateur  a  ad- 
mis l'exception  de  l' innavigabilité  sur  les  ob- 
servations judicieuses  du  tribunal  de  commerce 
dePaimpol  (3).  «  La  généralité  qui  appartient  à 
la  rédaction  de  cet  article,  disait  ce  tribunal, 
peut  devenir  bien  préjudiciable  au  commerce 
maritime.  )> 

«  Un  navire  voyageant  dans  les  colonies ,  ou 
dans  toute  autre  partie  éloignée  ,  même  sur  nos 
côtes,  y  fera  naufrage,  ou  recevra  des  avaries 
assez  considérables  pour ,  dans  le  premier  cas, 
ne  pouvoir  être  relevé  ;  dans  le  second,  pour  ne 
pouvoir  être  réparé  sans  qu'il  en  coûte  sa  valeur 
et  au  delà.  Ce  cas-ci  a  lieu  très-fréquemment, 
même  sur  les  côtes  d'Angleterre.  » 

<c  S'il  y  a  naufrage,  le  capitaine  doit  être  au- 
torisé à  vendre  son  navire  en  l'état  où  il  se  pré- 
sente, afin  de  ne  pas  laisser  périr  ce  qui  peut 
lîroduire  un  résultat  quelconque,  soit  à  l'arme- 
ment, soit  aux  assureurs  qui  le  représentent.  » 

Il  Lors  d'avaries  majeures  ,  soit  par  leur  na- 
ture, soit  par  le  haut  prix  des  ouvrages  et  four- 
nitures à  employer,  pour  mettre  le  navire  en  état 
de  reprendre  la  mer,  et  que  ces  faits  seront  con- 
statés par  les  autorités  civiles  du  lieu ,  d'après 
estimation  faite  par  les  ouvriers  dans  le  genre 
des  réparations  à  faire,  il  paraît  convenir  aux 
intérêts  du  commerce  maritime  que  le  capitaine 
puisse  alors  faire-vendre  publiquement  son  na- 


(1)  V.  Kuricke,  fol.  7G6.  — Slypmanus,  Ad  jusma- 
Vitimum,  ch.  V,  n»  154,  135,  fol.  419. 

(2)  [Le  capitaine  qui  emprunte  sans  nécessité,  peut 


être  poursuivi  criminellement  et  condamné  à  la  ré- 
clusion, d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  10  avril  18:25.  — 
Pardessu?,!!,  911.1 -(ô)  T.  II,  1^  part.  p.  197. 
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vire,  en  déterminant  positivement,  par  la  loi, 
que  cette  vente  sera  reçue,  soit  par  les  proprié- 
taires, soit  par  les  assureurs  qui  le  représen- 
tent. i> 

<t  Si  l'article  reste  dans  l'état  qu'il  est,  les 
navires  naufragés ,  ou  qui  auraient  éprouvé  de 
grandes  avaries  ,  deviendraient  en  pure  perte 
pour  les  propriétaires ,  parce  que  les  capitaines 
préféreront,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  périr 
la  chose,  et  dans  le  second  cas,  d'entreprendre 
des  Mdoubs  ruineux  ,  afin  de  ne  pas  devenir 
compromis,  en  s'écartant  des  dispositions  de  la 
loi  (1).  ). 

Des  motifs  si  puissants  devaient  sans  doute 
être  pris  dans  la  plus  haute  considération.  Il 
serait  en  effet  trop  préjudiciable  aux  armateurs 
que  leurs  capitaines  n'eussent  pas  le  droit  de 
vendre  le  navire  dans  le  cas  d'innavigabilité. 
Ainsi,  dans  cedernier  cas,  maisce  dernier  casseul, 
le  capitaine  peut  vendre  le  navire  sans  pouvoir 
spécial  de  ses  propriétaires.  (V.  art.  237  C.  co.) 

Mais  pour  pouvoir  user  d'une  faculté  aussi 
contraire  au  droit  commun,  il  faut  qu'il  y  ait 
innatigabilité  réelle,  et  qu'elle  soit  constatée 
d'une  manière  certaine  et  authentique  ;  car, 
quand  un  capitaine  veut  se  défaire  de  son  navire, 
il  trouve  aisément  le  secret  de  le  faire  condam- 
ner (2). 

D'abord,  il  faut  que  le  navire  ne  puisse  achever 
son  voyage,  et  qu'il  soit  jugé  incapable  de  faire 
son  retour  ;  il  faut  que  le  navire  ne  puisse  pas 
être  raccommodé,  et  qu'il  soit  hors  d'état  de 
naviguer,  c  L'idée  propre  attachée  au  mot  m- 
7iavigahilité ,  dit  Émérigon  (3),  emporte  la  dé- 
gradation absolue,  ou  le  défaut  irrémédiable  de 
quelqu'une  des  parties  essentielles  du  vaisseau , 
sans  lesquelles  il  ne  saurait  subsister  comme  na- 
vire, et  remplir  l'objet  de  sa  destination.  » 

D'un  autre  côté,  il  faut  que  cet  état  d'biîia- 
rigabilité  des  navires  soit  constaté  d'une  ma- 
nière légale  par  un  procès^verbal  en  règle 
rapporté  par  d'anciens  navigateurs  experts  nom- 
més par  les  juges  des  lieux,  conformément  à  la 
loi  du  13  août  1791.  Ce  procès-verbal  doit  être 
homologué  par  le  tribunal  de  commerce  ou  par 
le  tribunal  de  première  instance,  qui ,  à  défaut, 
le  représente,  ou  par  le  consul  français  chez  l'é- 
tranger ,  et  à  défaut  de  tous,  par  le  magistrat 


des  ports  où  les  bâtiments  sont  mouillés  ;  et  sur 
ce  procès-verbal ,  signé  d'ailleurs  du  capitaine 
et  des  principaux  de  l'équipage ,  ces  fonction- 
naires publics  condamnent  le  navire  et  en  auto- 
risent la  vente  (4).  Mais,  dans  ce  cas,  cette  vente 
ne  doit  jamais  être  permise  qu'avec  grande  con- 
naissance de  cause,  et  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  propriétaires.  Si  même  le  capitaine  peut, 
sans  inconvénient,  écrire  à  ses  armateurs  et  les 
prévenir  de  l'état  de  leur  navire,  il  doit  attendre 
leurs  ordres,  avant  de  passer  à  la  vente  ;  s'ils  ont 
un  préposé  sur  les  lieux ,  il  ne  doit  rien  faire 
que  de  concert  avec  lui. 

Au  reste,  comme  l'Ordonnance  ne  faisait  point 
la  défense  aux  capitaines  de  vendre  leurs  navi- 
res ,  à  peine  de  nullité,  il  était  convenable  de 
s'en  expliquer  dans  la  loi  elle-même  :  aussi 
l'art.  237  porte-t-il  textuellement  cette  7iul- 
lité  (a).  De  ce  que  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de 
vendre  le  navire  ,  il  s'ensuit  nécessairement  que 
le  propriétaire  est  fondé  à  le  revendiquer,  et  à 
ïe  retirer  des  mains  de  l'acheteur,  sans  être  obligé 
de  rembourser  ce  dernier ,  attendu  qu'il  n'a  pu 
l'acheter  de  bonne  foi. 

Les  tribunaux  ne  sauraient  trop  tenir  la  main 
à  la  stricte  exécution  de  cette  disposition  de  la 
loi ,  qui  est  véritablement  la  sauvegarde  des  in- 
térêts des  armateurs  contre  les  friponneries  et 
la  mauvaise  foi  de  quelques  capitaines.  Heureu- 
sement les  exemples  sont  rares. 


SECTION  xvm. 

DE    l'obligation    DU    CAPITAINE   d'aCHEVER    LE 
VOYAGE  POUR  LEQUEL  IL  EST  ENGAGÉ. 

Le  capitaine  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
se  dispenser  de  se  rendre  à  sa  destination  et 
d'achever  le  voyage  pour  lequel  il  est  chargé,  et 
auquel  il  n'est  pas  libre  de  renoncer. 

L'art.  11  delà  Hanse-Teutonique  veut  que  , 
deux  ou  trois  jours  après  que  le  navire  sera 
chargé,  le  maître  soit  tenu  de  faire  voile,  si  le 
vent  est  bon,  et  ce  à  peine  de  200  liv.  d'amende. 

L'art.  Tô  de  l'Ordonnance  de  laS4  parle 
de  punition  corporelle  indistinctement,    con- 


(1)  [Locré,  sur  l'art.  137.] 

(2)  V.  Valin,  sur  l'art.  19. 

(3)  TraUé  des  assurances,  ch.  XII,  sect.  38. 


(4)  [Rejet,  18  mai  183î.  (Dalioz,  t.  IH,  p.  26.  ) 
Pardessus,  I,  60G.] 
(5;  [V.procés-vcrbal  du  7  juillet  1807,  p.  723.] 
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tre  le   maître  qui   n'achève  pas    son    voyage. 

L'art.  21  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre 
du  capitaine ,  veut  qu'il  soit  procédé  extraordi- 
nairement  contre  le  capitaine ,  outre  les  domma- 
ges-intérêts envers  les  propriétaires. 

Le  Code  de  commerce  ne  fait  point  mention 
de  punition  corporelle,  parce  que,  comme  l'ob- 
serve fort  bien  Locré,  sur  l'art.  241,  le  système 
de  notre  législation  ne  permet  plus  d'insérer 
dans  nos  lois  les  dispositions  vagues  de  peines 
coiyorelles ,  qui  laissaient  à  l'arbitrage  des 
juges  le  châtiment  du  coupable.  Les  prévarica- 
tions des  capitaines ,  et  les  peines  qu'elles  en- 
traînent ,  doivent  être  réglées  par  des  lois  par- 
ticulières. D'ailleurs,  les  lois  pénales  ont  leur 
effet  cumulalivement  avec  les  autres  lois,  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  formellement 
par  ces  dernières,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'on 
ne  puisse  poursuivre  criminellement  le  capitaine 
sïl  y  a  de  sa  part  malice  et  intention  de  nuire  5 
en  un  mot,  s'il  y  a  crime  ou  délit. 

it  Tout  capitaine  de  navire  engagé  pour  un 
voyage,  porte  l'art.  238  du  Code  de  commerce  , 
est  tenu  de  l'achever ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires 
et  les  airréteurs.  ;> 

Cet  article  regarde  indistinctement  tous  les 
capitaines,  le  capitaine  engagé  envers  le  proprié- 
taire du  navire  pour  un  voyage,  comme  celui 
qui  a  frété  le  navire  à  un  ou  plusieurs  marchands 
chargeurs.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  capitaine 
est  obligé  de  remplir  son  engagement  et  défaire 
le  voyage ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages- 
intérêts  ,  soit  envers  le  propriétaire ,  soit  envers 
les  marchands  chargeurs  (J). 

Cependant,  il  y  a  des  circonstances  d'après 
lesquelles  le  capitaine  engagé  ne  peut  être  con- 
traint d'achever  le  voyage.  La  force  majeure  est 
une  excuse  légitime  qui  doit  être  appréciée.  Par 
exemple ,  s'il  est  malade,  ou  s'il  existe  quelque 
autre  cause  valable,  quelque  accident  imprévu? 
Mais  il  doit  en  informer  ses  armateurs,  lorsque 
sa  position  le  permet,  et  attendre  leurs  ordres. 
Si  les  circonstances  ne  le  permettent  pas,  il  peut 
substituer  à  son  commandement  le  second  capi- 
taine (2). 

D'ailleurs,  en  pareil  cas,  le  capitaine  en  second 
devient  ipso  jure,   capitaine  en  premier,  dès 


que  le  capitaine  abandonne  le  commandement  du 
navire,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  moins 
qu'il  ne  plaise  aux  armateurs  d'envoyer  de  France 
un  capitaine  pour  commander  le  navire. 

L'art.  2odela  déclaration  du  21  octobre  1727 
veut  «  qu'en  cas  de  mort  ou  de  débarquement  du 
capitaine  dans  les  pays  étrangers,  pour  raison  de 
maladie  ou  autrement ,  le  commandement  du 
navire  appartiendra  à  celui  qui  sera  en  second 
sur  icelui,  sans  qu'il  puisse  être  donné  à  aucuns 
capitaines  qui  se  trouveront  dans  les  pays  étran- 
gers. Permettons  néanmoins  aux  propriétaires 
et  armateurs  des  vaisseaux  qui  se  trouveront 
dans  ledit  cas,  d'envoyer  de  France  des  capi- 
taines pour  commander  leurs  vaisseaux,  sans 
qu'aucun  de  ceux  qui  pourront  se  trouver  dans 
lesditspays  étrangers  puissent  être  choisis  pour 
avoir  ledit  commandement  ;  et  voulons  qu'avant 
de  faire  partir  de  France  les  dits  capitaines  ,  les 
armateurs  soient  tenus  d'en  aller  faire  déclara- 
tion au  bureau  des  classes,  etc.  » 

Il  faut  bien  faire  attention  que,  dans  ce  der- 
nier cas  ,  la  loi  ne  parle  que  de  Français  revêtus 
de  la  qualité  de  capitaine.  La  maîtrise  est  une 
présomption  légale  de  capacité  dans  celui  à  qui 
elle  a  été  solennellement  déférée. 

Il  arrive  souvent  que ,  d'après  les  ordres  des 
armateurs ,  le  capitaine  ,  parvenu  à  sa  destina- 
tion ,  reste  sur  le  pays  pour  y  gérer  la  cargaison 
d'entrée ,  et  fait  partir  le  navire  sous  le  com- 
mandement de  son  second.  Cela  est  permis, 
pourvu  toutefois  que  ce  commandement  ne  soit 
pas  donné  à  un  simple  officier ,  ignorant  et  sans 
expérience,  parce  que  les  affréteurs  et  les  assu- 
reurs ont  dû  compter  que  le  navire  serait  confié 
à  un  conducteur  de  capacité  reconnue. 

Au  reste ,  le  capitaine  qui ,  sans  nécessités  et 
sans  l'aveu  des  propriétaires,  en  subroge  un 
autre  à  sa  place ,  répond  des  faits  du  subrogé 
envers  ses  armateurs(3). 

Mais ,  quoique  les  propriétaires  ou  armateurs 
aient  prohibé  au  capitaine  d'en  subroger  un 
autre,  le  navire  n'en  est  pas  moins  obligé  envers 
le  tiers  qui ,  de  bonne  foi,  a  contracté  avec  le  ca- 
pitaine subrogé  (4). 

Nous  parlerons ,  au  titre.  VI ,  des  circonstan- 
ces qui  peuvent  empêcher  le  départ  du  navire , 
et  des  obligations  qui  en  résultent. 


(1)  V.  Valin,  sur  l'art.  21 ,  litre  du  capitaine. 

Cl)  iPardessus,  I,  057.] 

(5)  V.  Ptocctis  ,  De.  nc.vibus  .  note  ô.  —  Kwrirkc  , 


Quest.   15,    p.    869.  —  Casa  Régis,   Z)/5C.  115,  225, 
2i'G. 
(4)  Fr.  1,  §  5,  î).  de  f-xerc.  act.  (XIV,  1). 
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SECTION  XIX. 

DU   CAPITAINE  QUI  NAVIGUE  A  PROFIT   C03IMUX 
SUR   LE   CHARGEMEM. 

Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur 
le  chargement  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  com- 
merce pour  son  compte  particulier,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  (Art.  239,  C.  co.) 

Cet  article  est  tiré  de  l'Ordonnance  de  la  ma- 
rine ,  titre  du  capitaine ,  art.  28  ,  et  la  règle  qu'il 
établit  est  fondée  sur  les  principes  du  contrat  de 
société.  En  efi^et,  un  capitaine  qui  navigue  à  pro- 
fit commun  est  véritablement  sociétaire,  soit  avec 
les  propriétaires  du  navire ,  soit  à  la  part  du  pro- 
fit avec  les  gens  de  l'équipage ,  et  il  ne  saurait 
faire  aucun  commerce  séparé  pour  son  compte 
particulier  ,  à  peine  de  confiscation.  Les  lois  de 
la  société  ne  permettent  pas  à  l'un  des  associés 
de  rien  faire  au  préjudice  des  autres ,  d'appliquer 
à  son  profit  particulier  aucune  partie  des  fonds  de 
la  société,  ni  de  faire  à  part  aucun  négoce  qui  ait 
du  rapport  à  celui  de  la  société ,  ou  qui  puisse  y 
faire  tort. 

Cette  prohibition  regarde  non- seulement  le 
commerce  que  le  maître  voudrait  faire  à  part  sur 
le  même  navire ,  soit  de  la  même  espèce  de  mar- 
chandises ou  d'une  autre;  mais  encore  celui  qu'il 
prétendrait  faire  sur  d'autres  bâtiments,  dans  le 
même  lieu  de  la  destination  du  navire  où  il  est 
en  société,  avant  ou  après  l'arrivée  du  navire,  et 
jusqu'à  ce  que  toute  sa  cargaison  soit  vendue. 
Le  motif  est  que  le  capitaine ,  dans  ce  cas ,  ferait 
tort  à  la  société ,  1°  en  augmentant  la  quantité 
des  marchandises  apportées  dans  l'endroit,  ce 
qui  en  fait  diminuer  le  prix  ;  2°  parce  qu'il  est 
probable  qu'il  donnerait  plus  d'attention  à  ses 
propres  marchandises  qu'à  celles  de  la  société  ; 
qu'il  en  soignerait  mieux  la  vente,  et  que  celte 
même  prédilection  aurait  lieu  pour  l'achat  des 
marchandises  de  retour ,  dont  il  ferait  hausser 
le  prix  par  sa  concurrence,  etc.  (1). 

Mais  cette  prohibition  ne  peut  s'étendre  au 
commerce  de  terre  ou  de  mer  que  le  capitaine 
ferait  par  ailleurs,  en  d'autres  pays,  par  lui- 
même  ou  par  ses  associés. 


De  tout  cela  il  suit  que,  par  identité  de  rai- 
son ,  l'un  des  propriétaires  du  navire  ,  qui  en  a 
l'armement ,  ne  peut  y  mettre  des  effets  en  paco- 
tilles ou  autrement ,  pour  son  compte  particu- 
lier, ou  bien  en  participation  avec  d'autres  que 
tous  ses  coinléressés,  et  que,  s'il  le  fait,  il  sera 
sujet ,  comme  le  capitaine,  à  la  peine  de  la  con- 
fiscation, sans  pouvoir  l'éviter  en  offrant  de  payer 
le  fret  de  ces  marchandises. 

Si  donc,  par  exemple,  dans  un  voyage  à  la 
part  du  profit  de  la  pèche  sur  le  banc  de  Terre- 
Neuve,  le  maître,  à  l'insu  et  sans  le  consente- 
ment de  ses  parts-prenants,  achetait  des  morues 
pour  son  compte,  avant  ou  après  la  pèche,  il 
serait  dans  le  cas  de  la  confiscation. 

Cependant  la  loi  nouvelle  a  limité  cette  prohi- 
bition absolue ,  dans  le  cas  de  convention  con- 
traire (2). 

Mais  si  le  capitaine  s'avisait  de  charger  des 
marchandises  au  delà  des  termes  de  la  convention, 
ces  marchandises  tomberaient  sous  le  coup  de  la 
confiscation ,  comme  portan.  atteinte  aux  prin- 
cipes du  contrat  de  société. 

La  peine  de  l'infraction  faite  aux  dispositions 
de  l'art.  259  ,  est  la  confiscation  des  marchandi- 
ses embarquées  par  le  capitaine,  pour  son 
compte  particulier  (3).  (  Art.  240,  C,  co.  ) 

Mais  la  confiscation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ; 
il  faut  qu'elle  soit  prononcée  par  les  tribunaux. 

Cette  confiscation  a  lieu  au  profit  des  autres 
intéressés ,  et  le  capitaine  n'aura  aucune  part  à 
prétendre  dans  les  marchandises  confisquées  sur 
lui,  et  cela  en  haine  de  son  infidélité. 

11  reste  à  observer  que  la  peine  prononcée  par 
l'art.  2i0  autorise  à  stipuler  aussi  la  confiscation 
des  marchandises  que  le  capitaine,  qui  ne  navi- 
guait pas  à  profit  commun  ,  se  permettait  sou- 
vent de  charger  frauduleusement  au  delà  de  son- 
port  permis.  Mais,  dans  ce  cas,  elle  n'a  pas 
lieu,  si  elle  n'est  pas  convenue. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  du  capilame  qui  navi- 
guerait à  profit  commun  sur  le  fret,  comme  du 
capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le 
chargement  ;  le  premier  ne  serait  pas  dans  le  cas 
de  l'art.  239  du  Code.  Rien  n'empêcherait  qu'il 
ne  pût  charger  dans  le  navire  telles  marchan- 


(1)  [Pardessus.  1.  691.] 

Il)  Celle  limitation  a  été  ajoutée  sur  la  proposiiion 
du  tribunal  de  commerce  de  Slaiseille  et  de  celui  de 
Rordeaux-  "Il n'y  a  aucun  inconvénient,  disaicnl-ils, 
à  hiisspr  un  peu  (lelali'ude.  et  il  pourrait  y  on  avoir 

TOMF.    I. 


à  limiter.  Cependant,  sans  l'addition  réulamée  ,  on 
pourrait  induire  de  l'articie  que  le  capitaine  ne  serait 
jamais  dans  le  c.ts  d'être  autorisé  àlraflquer  ou  com- 
mercer pour  son  compte.  »  —  [  Locré,  sur  l'art.  239. J 
(?,)  [Pardessus,  I,  C/JI.) 
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chandises  qu'il  lui  plairait ,  pour  son  compte  par- 
ticulier; c'est  une  faculté  qu'a  tout  sociétaire,  à 
condition  d'en  porter  le  fret  dans  le  compte  à 
faire  entre  lui  et  ses  associés  à  la  part  du  fret. 
La  société  alors  n'ayant  pas  d'autre  objet  que  le 
fret ,  ne  peut  que  gagner  au  chargement  des 
marchandises  (1). 

Dans  la  navigation  à  la  part  du  fret ,  il  arrive 
souvent  que  le  capitaine  stipule  une  certaine 
somme ,  assez  modique  toutefois  ;  ce  que  nos  lois 
anciennes  appellent  le  vin ,  le  chapeau  ou  les 
chausses  du  maître.  Ces  différents  droits  ap- 
partiennent-ils au  capitaine  seul ,  sans  entrer 
dans  le  partage  commun? 

Cleirac  (2)  dit  que  <i  les  chausses  ou  le  pot 
de  vin  du  maître  sont  le  pt^ésent  que  le  mar- 
chand fréteur  ou  chargeur  fait  au  maître, 
outre  et  par-dessus  le  fret,  lequel  présent  il 
prend  à  soi,  et  en  profite  à  son  particulier, 
sans  en  faire  part  aux  bourgeois  victuailleurs 
ni  à  son  équipage.  » 

Valin  observe  que  ce  bénéfice  est  du  par/)re- 
ciput  au  capitaine  (ô).  3Iais  cette  doctrine  de 
Cleirac  et  de  Valin  ne  doit  s'entendre  que  du 
cas  où  le  propriétaire  du  navire  et  1  "équipage  ont 
consenti ,  par  pacte  exprès  ,  que  les  chausses 
ou  chapeau  appartinssent  par  préciput  au  capi- 
taine ,  sans  leur  en  faire  part. 

En  effet,  la  règle  générale  est  que  tous  les 
profits  qui  procèdent  de  la  chose  sociale  entrent 
en  partage  :  universa  quœ  ex  questu  ve- 
7iîunt  (4).  Or,  le  pot  de  vin,  les  chausses,  le 
chapeau,  etc. ,  sont  des  profits  qui  procèdent  de 
l'affrètement  du  navire  ;  ils  font  partie  des  nolis, 
lesquels  seraient  stipulés  à  un  taux  plus  élevé , 
si  on  ne  permettait  ni  pot  de  vin,  ni  cha- 
peau :  le  tout  doit  donc  entrer  dans  la  masse 
commune. 

Targa  (.j),  en  professant  ces  principes ,  excepte 
les  étrennes  qui  pourraient  être  données  au 
capitaine  pro  bond  custodiâ;  il  veut  qu'elles  lui 
appartiennent  exclusivement ,  parce  que  c'est  un 
présent  donné  volontairement  au  capitaine ,  sans 
aucun  pacte  préalable.  Mais  Emérigon  ne  par- 
tage pas  cette  opinion ,  si  surtout  les  étrennes 
sont  considérables. 


Ainsi ,  il  faut  dire  avec  lui,  qu'en  bonne  règle , 
et  s'il  n'y  a  pacte  contraire ,  tout  ce  que  le  capi- 
taine qui  navigue  à  la  part  du  fret  exige  ,  en 
vertu  d'une  stipulation  ,  au  sujet  des  marchan- 
dises chargées  à  son  bord ,  est  un  profit  qui  doit 
être  partagé  entre  les  associés,  «  et  je  met- 
trais dans  la  même  classe,  ajoute-t-il,  fmite 
étrenne  considérable  qu'il  recevrait  de  la 
part  des  chargeurs  ,  quoique  sans  stipulation 
préalable  par  écrit,  attendu  le  soupçon  de 
fraude  ,  et  que  tout  profit  qu'un  associé  fait 
dans  ses  fonctions  d'associé ,  doit  être  com- 
mun (6).  )> 

Delvincourt  partage  comme  nous  cette  opi- 
nion ,  qui  se  trouve  aujourd'hui  appuyée  par  la 
disposition  de  l'art.  1847  du  Code  civil  (7). 

Le  même  auteur  propose  ensuite  trois  questions 
importantes  :  la  première,  les  capitaines  à  la 
part  du  fret  peuvent-ils  passer  en  compte  les 
dépenses  antérieures  à  l'engagement  des  mate- 
lots ,  et  quelles  dépenses  ?  S'il  y  a ,  dit-il ,  con- 
vention à  ce  sujet ,  on  doit  l'exécuter  ;  d'où  il 
semblerait  suivre  qu'à  défaut  de  convention  à 
cet  égard  ,  ces  dépenses  ne  peuvent  passer  en 
compte. 

Valin  (8)  pense  que  si ,  outre  sa  part  du  fret, 
chacun  reçoit  avant  le  départ,  du  bourgeois  ou 
propriétaire  du  navire ,  une  certaine  somme  sui- 
vant le  rang  qu'il  tient  dans  le  navire  ,  cette 
somme  lui  est  acquise  sans  répétition  ,  quel  que 
soit  le  sort  de  la  navigation. 

Mais  il  est  de  principe,  et  cela  est  de  toute 
justice ,  que  tout  ce  qu'on  dépense  pour  l'arme- 
ment, les  victuailles  achetées  dans  le  lieu  même, 
et  qu'on  embarque  pour  les  provisions  du  voyage, 
les  frais  de  Vespalmage  qu'on  fait  lors  du  dé- 
part ,  et  tout  ce  qu'on  met  pendant  le  cours  du 
voyage  ,  soit  pour  soigner  les  malades,  soit 
pour  nourrir  l'équipage  ,  soit  pour  radouber  le 
navire ,  sont  à  la  charge  et  pour  le  compte  de  la 
société  :  le  tout  doit  être  supporté  par  la  masse 
du  fret  gagné  ou  à  gagner. 

La  seconde  question  est  de  savoir  si ,  dans  les 
dépenses  du  voyage ,  on  doit  admettre  ce  qui  est 
en  sus  de  l'indispensable  nécessaire?  On  ne  doit 
admettre  que  ce  qui  est  honnêtement  et  équita- 


(1)  V.  Valin  ,   sur  l'article  28  ,   titre    du    capi- 
taine. 

(2)  Contrats  maritimes,  ch.  V,  art.  18. 

(3)  Sur  l'art.  3,  titre  des  cliarles-partics. 

(4)  Fr.7,  D.  pro  socio  (XVII,  2). 


(5)Ch.Xn.  nMl. 

(6)  V.  Emérigon,  t.  II,  p.  24. 

(7)  V.  Delvincourt  ,  Institutes  du  droit  commer- 
cial, t.  II,  p.  284.  285. 

(8)  Sur  l'art.  1,  lilre  des  loyers  des  matelots. 
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blement  nécessaire.  D'ailleurs,  cela  dépend  des 
circonstances  et  de  la  manière  dont  le  capitaine 
a  administré.  On  ne  doit  jamais  pointiller  sur  sa 
manière  d'agir,  si  surtout  il  n'y  a  à  cet  égard  ni 
soupçon  de  dol,  ni  de  faute  grave.  On  nomme 
alors  des  experts ,  comme  l'observe  Emérigon  , 
qui  fixent  et  jugent  les  articles  du  compte  du 
capitaine  ,  ex  œqiùo  et  bono. 

Enfin  ,  la  troisième  question  concerne  le  fret 
des  pacotilles.  Les  gens  de  mer  peuvent-ils  se 
dispenser  de  payer  le  fret  ou  nolis  de  leurs 
propres  pacotilles ,  dans  les  engagements  à  la 
part? 

L'engagement  à  la  part  étant  une  véritable 
société  entre  le  navire  ,  le  capitaine  et  les  mari- 
niers, au  sujet  du  fret  ou  nolis,  le  capitaine  , 
ni  qui  que  ce  soit  de  l'équipage,  ne  peuvent 
avoir  sur  ce  fret  ou  nolis  une  portion  plus  forte 
que  celle  qui  a  été  déterminée  en  leur  faveur  par 
les  accords  passés  entre  les  associés  :  ils  ne  peu- 
vent rien  prétendre  exclusivement.  En  consé- 
quence ,  chacun  doit  compte  à  la  masse  du  fret 
ou  nolis  de  ses  marchandises ,  même  de  ses 
propres  pacotilles  ;  car  sa  portion  serait  exorbi- 
tante ,  s'il  était  dispensé  d'en  payer  le  fret ,  sous 
prétexte  que  ce  sont  des  pacotilles  (1). 


SECTION  XX. 

DÎJ    CAPITAINE   QUI    ABANDONNE   SON    NAVIRE 
PENDANT    LE   VOYAGE. 

Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire 
pendant  le  voyage ,  pour  quelque  danger  que  ce 
soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  de 
l'équipage ,  et ,  en  ce  cas ,  il  est  tenu  de  sauver 
avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchan- 
dises les  plus  précieuses  de  son  chargement , 
sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus 
par  quelque  cas  fortuit ,  le  capitaine  en  demeu- 
rera déchargé. 

Telles  sont  les  dispositions  textuelles  de  l'ar- 
ticle 241  du  Code  de  commerce ,  tirées  de  nos 
anciennes  ordonnances. 

L'Ordonnance  de  1 400,  art.  i>,  et  celle  de  1584, 


art.  66,  défendaient  aux  capitaines  d'abandonner 
le  7iavire  pour  eux  sauver^  dans  le  doute  que 
ce  ne  fussent  ennemis  (^). 

L'Ordonnance  de  la  marrine  faisait  La  même 
défense  à  tous  maîtres  et  capitaines,  sous  peine 
de  responsabihté  et  ùe  punition  corporelle  (3). 

Le  capitaine  est  obligé  par  le  contrat  auquel 
il  a  consenti  en  prenant  la  conduite  du  navire , 
et  par  les  principes  de  la  fidélité  à  ses  engage- 
ments, de  veiller  autant  qu'il  est  en  lui  à  la  con- 
servation du  navire  et  des  marchandises  dont  la 
conduite  lui  a  été  confiée.  L'honneur  qu'il  a  de 
commander  ceux  qui  se  sont  associés  à  son 
voyage,  lui  fait  un  devoir  pressant  de  leur 
donner  l'exemple  de  l'intrépidité  et  d'un  courage 
à  toute  épreuve.  Non -seulement,  dans  le  cas  de 
péril  imminent ,  le  capitaine  ne  peut  abandonne! 
le  navire ,  sans  l'avis  des  officiers  et  ]>rincipau\ 
de  l'équipage ,  mais  il  doit  encore  avoir  plus  de 
fermeté  qu'eux  tous ,  en  qualité  de  leur  chef  ;  et 
cet  avis  ne  le  sauverait  pas  du  reproche  de  lâ- 
cheté ,  s'il  y  déférait  trop  facilement,  «t  II  faut 
qu'il  le  combatte ,  dit  Valin  (4) ,  qu'il  exhorte 
ses  gens  à  faire  tous  leurs  elforts  pour  écarter  le 
danger ,  qu'il  les  presse  ,  qu'il  les  menace  ;  en 
lui  mot ,  qu'il  ne  se  rende  à  leur  avis  que  lors- 
que la  prudence  ne  lui  permet  plus  de  faire  autre- 
ment: enfin,  s'd  veut  conserver  sa  réputation,. 
il  doit  être  le  dernier  à  abandonner  le  navire.  » 

Abandonner  son  navire  et  se  déterminer  à 
s'enfuir,  est  pour  un  capitaine  l'extrémité  la  plus 
grande  et  la  plus  fâcheuse.  La  crainte  d'être  fait 
esclave  ou  prisonnier ,  est  une  juste  cause  d'a- 
bandonner le  navire  et  de  jjrendre  la  fuite ,  lors- 
qu'on se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  défen- 
dre. Il  en  est  de  même  de  la  crainte  du  feu  et 
du  naufrage.  Targa  dit  que  la  juste  crainte  est 
une  espèce  de  violence,  et  Casa  Régis,  après  avoir 
décidé  que  le  capitaine  ne  doit  pas  ,  en  pareil  cas  , 
tétnérairement  abandonner  son  navire ,  ajoute 
qu'il  en  est  autrement ,  si  l'on  se  trouve  dans 
des  circonstances  capables  d'excuser  la  crainte, 
la  crédulité  et  l'erreur  môme  du  capitaine  (j). 

Mais  il  faut  que  ces  circonstances  soient  gra- 
ves ,  et  ce  sont  en  effet  les  circonstances  qui  dé- 
cident de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  du 
capitaine  (6). 


(1)  V.  Emérigon  ,  l.  c.  —  Valin  ,  sur  l'art.  2,  des 
loyers,  et  plus  loin,  le  lit.  V. 

(2)  V.  Cleirac,   Juridiction  de  la  marine,  art.  Gl . 
(ô)  V.  k'S  art.  i'C  cl  li7.  titre  du  cupitaine. 


(i)  Surl'art.  26,  titre  du  capitaine. 
(5)  V,  Targa,  c.S'J,  p.  2'Jl,  et  Casa  Kcgis,  Disc.  Ii3. 
n"  84. 
(fi)  Emérigon   en   raiiiiurlc   plusieurs    cxcnipies  ' 
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Chaque  profession  a  ses  devoirs  particuliers. 
Ceux  d'un  marin  consistent  à  maîtriser  les  dan- 
gers qui  l'entourent  et  qui  ne  doivent  jamais 
altérer  sa  tranquillité.  Pour  remplir  dignement 
cette  profession  intéressante,  il  faut  sans  doute 
autant  d'habileté  que  de  courage;  et  c'est  ce  qui 
la  rend  si  honorable ,  ce  qui  lui  assigne  un  rang 
si  distingué  parmi  tous  les  autres  états.  Ps'exiger 
des  navigateurs  que  le  courage  des  hommes  or- 
dinaires ,  excuser  en  eux  une  pusillanimité  qui 
serait  une  faiblesse  même  dans  un  autre  état, 
les  dégager  de  l'obligation  de  surmonter  les 
périls  qu'ils  doivent  affronter ,  ce  serait  les  dé- 
grader. Pour  qu'ils  puissent  céder  sans  honle 
aux  dangers  dont  ils  se  croient  menacés ,  il  ne 
suffit  pas  que  le  danger  soit  ou  leur  paraisse 
imminent  :  s'il  n'est  pas  insurmontable,  il  doit 
être  bravé  par  des  hommes  dont  le  courage  doit 
être  la  première  vertu. 

Ce  n'est  pas  une  nécessité  absolue  de  taxer 
aussi  de  lâcheté  tout  son  équipage,  pour  sup- 
poser le  capitaine  un  lâche.  Il  faut  distinguer 
toujours  les  hommes  commandés  de  celui  qui 
commande ,  et  qui  souvent  les  avilit  !  Un  équi- 
page accoutumé  à  obéir  sans  examen ,  est  quel- 
quefois tout  ce  que  son  capitaine  veut  qu'il  soit. 
Avec  un  brave  ,  les  hommes  qui  se  laisseraient 
effrayer  par  le  danger,  affronteront  tous  les 
périls.  Mais  abandonnés  de  leur  chef,  serait-il 
étonnant  qu'ils  se  décidassent  à  fuir  eux-mêmes? 
Le  commerce  maritime  français  se  glorifie  d'avoir 
rarement  des  exemples  de  ce  genre  à  dénoncer 
à  l'indignation  publique. 

Pour  autoriser  un  capitaine  à  abandanner  son 
vaisseau,  il  faut,  outre  un  péril  évident,  une 
délibération  authentique  de  tout  l'équipage  5  il 
faut  qu'officiers  et  principaux  matelots  aient 
jugé  cet  abandon  indispensable  ;  il  faut  que  leur 
avis,  manifesté  légalement  dans  un  procès- 
verbal  signé  d'eux,  fasse  violence  à  son  courage 
et  à  son  intrépidité.  Il  faut  plus,  toutes  les  fois 
qu'une  circonstance  périlleuse ,  où  la  loi  exige 
que  l'équipage  soit  rassemblé ,  consulté ,  inter- 


pellé de  donner  son  avis ,  il  faut  que  l'arrêté  pris 
dans  cette  assemblée  soit  porté  sur  le  registre  de 
bord,  conformément  à  l'art.  224.  La  sage  pré- 
voyance du  législateur  a  senti  l'abus  qui  résulte- 
rail  de  cette  omission ,  si  l'avis  que  le  capitaine 
est  obligé  de  prendre  dans  les  occasions  criti- 
ques, se  réduisait  à  une  simple  consultation 
verbale.  Outre  qu'il  pourrait  trop  aisément  sup- 
poser l'avis  dont  il  aurait  besoin  pour  excuser  sa 
conduite ,  on  conçoit  la  différence  qu'il  doit  y 
avoir  entre  l'opinion  de  quelques  officiers  ou 
matelots,  hasardée  tumultueusement,  et  dont  il 
ne  doit  rester  aucune  trace ,  et  une  délibération 
régulière,  une  délibération  écrite.  Quand  l'équi- 
page est  convoqué  pour  délibérer ,  il  sent  alors 
toute  l'importance  de  l'avis  qu'il  va  donner.  L'o- 
bhgalion  de  le  souscrire  le  rend  naturellement 
plus  attentif  à  ce  qu'il  va  faire.  Non-seulement 
il  s'occupe  de  la  position  embarassante  où  il  se 
trouve,  mais  il  réfléchit  aux  suites  du  parti 
qu'on  lui  propose  ;  les  esprits  s'échauffent  ;  le 
cri  de  l'honneur  se  fait  entendre  ;  l'homme  le 
plus  lâche  est  excité  par  l'exenlple ,  et  souvent 
le  plus  imminent  péril  est  bravé. 

Cependant  on  ne  pourrait  que  condamner  la 
conduite  d'un  téméraire  insensé  qui  s'obstine- 
rait dans  un  danger  imminent  et  nullement 
équivoque,  et  qui  insisterait  à  ne  pas  abandonner 
son  vaisseau.  Loin  de  nous  ces  funestes  maximes, 
ces  principes  barbares,  qu'un  marin  est  tou- 
jours obhgé  de  périr  avec  le  bâtiment  qui  le 
porte  ;  qu'il  ne  peut  jamais  l'abandonner  sans 
délit;  que  l'état  le  plus  déplorable  de  ce  navire 
n'autorise  point  un  équipage  à  éviter  la  mort 
qui  lui  paraît  certaine  !  La  bravoure  et  la  témé- 
rité même  ont  des  bornes  ;  mais  le  capitaine  ne 
doit  jamais  quitter  son  navire  que  le  dernier. 

Outre  la  peine  civile,  l'Ordonnance  prononçait 
contre  le  capitaine  prévaricateur  la  peine  corpo- 
i-elle;  elle  voulait  qu'il  fût  puni.  3Iais,  comme 
nous  l'avons  observé  à  la  sect.  XVIII,  le  système 
de  notre  législation  ne  permet  plus  d'insérer  dans 
nos  lois  les  dispositions  vagues  de  peines  corpo- 


Trailé  des  assurances,  chapitre  XII,  section  26. 
A  ces  différentes  décisions,  citées  par  ce  savant  ju- 
risconsulte, on  peut  joindre  ici  l'arrêt  rendu  en  1787, 
au  Parlement  de  Bretagne,  contre  le  capitaine  de 
l'Jimable  Élizabeth,  parti  de  Lorient  ,  le  1 1  mars 
1783,  pour  Philadelphie  ;  plaidant  51»  le  Chapelier  Gis, 
avocat,  pour  le  capitaine,  et  M«  Goyer,  avocat,  pour 
leschnrseurs.  L'Aimab'e  É/ero6erAavailété  abandon- 


née au  milieu  des  mers  par  le  capitaine  el  par  son  équi- 
page,qui  se  retirèrent  sur  le  navire  américain  la  Nancy. 
Au  moment  de  leur  désertion  ,  un  lieutenant  et  huit 
matelots  de  la  Nancy  s'emparèrent  de  l'Aimable 
Élizabeth,  {\mçn\.\:\  mer  avec  ce  navire  pendant  sept 
semaines  ,  et  lo  conduisirent  à  l'ile  Saint-Jean  de 
Terre-Ntuvc.  De  tels  faits  accusaient  hautement  le  ca- 
pitnine  ;  ou  de  lâcheté,  ou  de  fraude  et  de  pcrfldie. 
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relies ,  qui  d'ailleurs  sont  appliquées  cumulati- 
vement  avec  les  autres ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
délit  (1).  L'intérêt  public  exige  alors  une  con- 
damnation exemplaire.  Ce  sera,  au  surplus, 
l'objet  des  lois  pénales  maritimes  qu'on  nous  fait 
espérer.  En  attendant,  la  déclaration  du  roi,  du 
26  septembre  1699,  veut  que  l'abandon  d'un 
vaisseau  en  mer  soit  puni  de  trois  ans  de  galè- 
res (2). 

Enfin ,  s'il  ne  reste  plus  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  d'abandonner  le  navire  ,  il  faut  du 
moins  alors  que  le  capitaine ,  avec  les  gens  de 
l'équipage ,  sauve  tout  ce  qu'il  pourra  de  l'argent 
et  des  marchandises  précieuses  qui  sont  dans  le 
vaisseau.  En  emportant  les  effets  précieux  et 
l'argent,  le  capitaine  ne  doit  point  oublier  ses 
expéditions,  les  connaissements  et  les  autres 
pièces  du  navire ,  et  surtout  son  registre  de  bord 
son  journal  de  conduite  et  de  comptabilité.  S'il 
n'avait  pas  attention  de  sauver  cette  pièce  essen- 
tielle ,  il  pourrait  s'élever  tout  à  la  fois ,  et  non 
sans  fondement ,  des  présomptions  défavorables 
sur  sa  loyauté  et  sur  son  courage  ;  cet  oubli 
pourrait  faire  croire ,  ou  qu'il  avait  des  raisons 
particulières,  ou  qu'il  n'avait  pas  toute  sa  tète 
à  lui ,  puisqu'il  abandonnait  le  témoignage  muet, 
mais  décisif,  de  son  intrépidité  et  de  sa  probité. 

En  général ,  le  capitaine  ne  doit  rien  omettre 
pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison  qui  lui  ont 
été  confiés ,  afin  de  répondre  à  l'idée  qu'on  a  eue 
de  sa  bonne  conduite. 

L'art.  31  des  lois  rhodiennes  enjoint  à  l'exer- 
citeur,  et  par  conséquent  au  capitaine ,  de  se 
réunir  aux  matelots  pour  sauver  les  effets  du 
iiavire  :  exercitor  cum  nantis  opem  ferai ,  ut 
salvetur  (3). 

L'art.  3  des  Jugements  d'Oleron  enjoint  aux 
mariniers  de  sauver  le  plus  qu'ils  pourront 
des  biens  de  la  nef,  à  peine  d'être  privés  de 
leurs  salaires,  et  de  plus  grande  punition. 

Par  l'art.  VI  de  l'Ordonnance  de  Philippe  II , 
roi  d'Espagne,  de  l'an  lo63,  les  matelots  sont 
tenus  de  sauver  tout  tant  qu' ils  pourront,  etc. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  lo  et  16,  dit 
que  ti  les  matelots  sont  tenus  de  sauver  et  con- 


server à  leur  pouvoir  les  marchandises,  et  ce 
faisant ,  doivent  être  payés  de  leurs  loyers  et  non 
autrement.  » 

La  Hanse-Teutonique  renferme  la  même  dis- 
position ,  art.  44  :  «  Si  les  matelots  refusent 
d'assister  le  maître,  en  ce  cas  ils  ne  seront 
payés  d'aucuns  loyers  ou  récompenses.  » 

Il  faut  d'ailleurs  voir  ce  qui  sera  dit  plus  parti- 
culièrement à  ce  sujet  à  la  sect.  YIII  du  tit.  V. 

Le  capitaine  qui  est  parvenu  à  sauver  quelque 
partie  de  sa  cargaison  ,  doit  en  tenir  compte  à 
qui  de  droit  ;  mais  si  les  effets  ainsi  tirés  du  vais- 
seau sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit ,  le 
capitaine  en  demeurera  déchargé ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  plus  répondre  du  cas  fortuit  dans  cette 
circonstance  qu'en  toute  autre.  Il  est  même  à 
présumer,  qu'après  avoir  sauvé  ces  effets  en 
quittant  le  navire ,  leur  perte  survenue  a  été  la 
suite  nécessaire  d'un  danger  plus  pressant  en- 
core que  celui  qui  avait  causé  l'abandon  du  vais- 
seau (4). 


SECTION  XXL 

DU  RAPPORT  QUE  LE  CAPITAI?îE  EST  TENU  DE 
FAIRE  DANS  LES  VINGT -QUATRE  HEURES  DK 
SON   ARRIVÉE. 

Une  des  plus  sages  précautions  prises  par  les 
lois  nautiques ,  c'est  d'obliger  le  capitaine ,  dans 
les  vingt-quatre  heui^es  de  son  arrivée,  de 
faire  viser  son  registre,  et  de  faire  son  rap- 
port (o). 

Ce  rapport,  dit  l'art.  242  du  Code  de  com- 
merce ,  doit  énoncer  : 

Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ  ; 

La  route  qu'il  a  tenue  ; 

Les  hasards  qu'il  a  courus  ; 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire ,  et  toutes 
les  circonstances  remarquables  de  son  voyage. 

Les  vaisseaux  français  ne  sont  pas  les  seuls 
(jui  soient  assujettis  à  la  formalité  du  rapport  ; 
les  navires  étrangers  y  sont  également  obli- 
gés (6). 


(1)  [V.  Locré,sur  l'art.  241] 

(2)  V.  Valin,  sur  l'art.  5  ,  lilre  des  matelots,  et  sur 
l'art.  26,  lilre  du  capitaine. 

(3)  V.  le  titre  tiaxitae,  caupones,  etc.  Dig.  (IV,  {)). 
—  fr.  3,  §  8  ;  fr.  7,  H.  da  incondio.  ruina,  naufra 
flfioiXLYII,  9). 


14)  V.  Valin,  sur  l'art.  -27,  litre  du  capitaine. 

(5)  [Pardessus,  l.  648.] 

'.6)  [Le  rapport  exigé  du  capitaine  dans  les  24  heu- 
res par  l'art.  242  .  est  dii  par  lui .  comme  capitaine  . 
soit  qu'il  navigue  en  vertu  «l'un  congé  du  gouverne- 
ment français,  soit  qu'étant  étranger,  il  soit  reçu  dans 
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Si  les  rapports  intéressent  particulièrement 
l'armateur,  l'assureur,  l'assuré ,  le  chargeur,  le 
prêteur  à  la  grosse,  etc.,  ils  comprennent  par 
cela  même ,  sous  leur  empire ,  toutes  les  nations 
commerçantes. 

D'un  autre  côté,  s'il  est  nécessaire  que  le  ca- 
pitaine fasse  son  rapport  et  la  déclaration  de  ce 
qui  lui  est  arrivé  dans  sa  route,  pour  la  garantie 
des  intérêts  de  tous  ; 

Il  importe  aussi  qu'aucun  navire  n'entre  dans 
un  port,  qu'on  ne  sache  de  quelle  nation  il  est , 
d'oii  il  vient ,  s'il  est  en  règle ,  ce  qu'il  a  vu  ou 
appris  ;  en  un  mot,  toutes  les  circonstances  im- 
portantes de  son  voyage.  Tel  est  le  droit  des  gens 
observé  chez  tous  les  peuples. 

Tout  capitaine  est  donc  obligé  de  soumettre, 
à  son  arrivée  ,  les  faits  de  mer  à  l'attention  des 
magistrats  et  à  l'action  des  lois.  Ce  devoir  se 
remplit  par-devant  le  magistrat  du  premier  en- 
droit où  l'on  aborde.  Navicularius ,  provin- 
ciœ  judicem,  ejus  scilicet  in  quâ  res  agitur, 
adiré  festinet  (1). 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  on  appelle 
consulat  ce  que  le  Code  de  commerce  appelle 
rapport-,  parce  que  celte  espèce  d'enquête  se 
prend  en  Italie  par  les  magistrats  du  Consulat  de 
la  mer,  qui  est  la  juridiction  maritime,  et  dans 
le  Levant,  par  les  consuls  de  la  nation  :  consu- 
latuSj  a  consulihus  retineri  aolitis  in  portu- 
bus,  vel  mariti7nis  imporiis  per  7iationes,  vel 
■mercatores,  nomen  recipit  (2). 

L'Ordonnance  de  laHanse-Teutonique,  art.  54, 
porte  :  «  Le  maître  est  tenu  de  déclarer  à  jus- 
tice, au  retour  du  voyage ,  les  forfaits  et  cas 
pour  lesquels  amendes  sont  encourues  ,  à  peine 
de  vingt-cinq  écus  d'amende.  » 

L'Ordonnance  de  la  marine,  titre  des  congés 
et  rapports,  art.  4  ,  ordonnait  également  à  tous 
maîtres  et  capitaines  de  navires ,  de  faire  leur 
rapport  vingt-quatre  heures  après  leur  arri- 
vée au  port,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Ainsi ,  du  moment  que  le  navire  est  moudlé 


dans  le  port  ou  dans  la  rade  du  port  de  son  arri- 
vée, car  il  est  des  navires  qui  n'entrent  pas  dans 
le  port,  le  capitaine  doit  faire  son  rapport  </a/ï* 
les  vingt-quatre  heures  (3). 

Ce  rapport  est  si  important  dans  ses  suites  , 
qu'il  doit  être  fait  par  le  capitaine  en  personne, 
ou  en  sa  présence,  par  l'interprète,  s'il  ne  sait 
pas  la  langue. 

Valin  observait  qu'il  était  bien  rare  que  les  ca- 
pitaines fissent  exactemeyit  leurs  rapports.  Ils 
prétextent  toujours  pour  se  justifier ,  ou  qu'ils 
sont  arrivés  plus  tard,  ou  qu'ils  n'ont  pu  descen- 
dre plus  tôt  à  terre.  Cependant,  il  est  du  plus 
grand  intérêt  pour  eux  de  se  conformer  stricte- 
ment au  vœu  de  la  loi  ;  c'est  le  moyen  de  se 
soustraire  à  toute  responsabilité,  et  d'éviter  les 
recherches  et  les  soupçons  fâcheux. 

Les  capitaines  doivent  également ,  et  dans  un 
même  délai,  faire  viser  leur  registre.  Comme  le 
registre  est  le  témoin  d'après  lequel  on  juge  la 
conduite  du  capitaine,  il  importe  qu'il  soit  arrêté 
et  visé  sans  aucun  retard  :  le  moindre  délai  éta- 
blirait des  présomptions  de  fraude  et  d'ajuste- 
ment que  tout  honnête  homme  doit  prévenir,  en 
s'empressant  de  remplir  les  formalités  prescrites. 

Le  visa  du  registre  et  le  rapport  sont  deux  for- 
malités indispensables ,  qui  doivent  marcher  de 
front. 

Si,  dans  son  registre ,  le  capitaine  exprime  ce 
qui  concerne  sa  comptabilité ,  les  résolutions 
prises  pendant  sa  traversée ,  et  généralement 
tout  ce  qui  concerne  les  faits  de  sa  charge  ,  et 
tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à  ren- 
dre, à  mie  demande  à  former,  dans  son  rapport, 
il  doit  détailler  tout  l'historique  de  son  voyage. 
Ce  rapport ,  qui  est  ensuite  vérifié,  devient  le 
contrôle  du  registre ,  dans  ce  que  le  registre 
énonce. 

La  loi  oblige  le  capitaine  à  déclarer  le  temps 
et  le  lieu  de  son  départ ,  la  route  qu'il  a  tenue  , 
les  hasards  qu'il  a  courus ,  parce  qu'il  est  res- 
ponsable, lorsque ,  par  son  fait ,  le  voyage  a  été 


les  rades  ou  porls  du  gouvernement;  celle  mesure  est 
de  police  et  a  principalement  pour  objet  l'inlérèt  pu- 
blic; elle  est  sans  ra|)port  aux  assurances,  étant  exi- 
gée de  la  même  manière,  soit  que  les  vaisseaux  ou 
leurs  cargaisons  soient  assurés  ou  qu'ils  ne  le  soient 
pas,  soii  qu'ils  soient  français  ou  étrangers.  Le  délai 
de  vingt-quatre  heures  n'est  imposé  que  quand  un 
vaisseau  entrant  spontanément  dans  un  port  ou  dans 
une  rade  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  déclaration 
puisse  être  faite  dans  les    24  heures.  Cassation, 


1"  septembre    1813.  (Dalioz,  tom.  III ,  p.  84.  )  ] 

(1)  Consl.  2,  G.  de  naufragiis  (XI,  5). 

(2)  Casa  Régis,  Disc.  2,  no  3. 

(3)  [  Ce  rapport  est  indépendant  des  déclarations 
dites  manifestes,  consistant  dans  un  état  de  toutes  les 
marchandises  chargées  sur  le  navire,  autres  que  ce 
qui,  d'après  les  lois,  règlements  ou  usages,  est  consi- 
déré comme  des  provisions.  Rejet,  10  déc.  1821.  — 
Pardessus,  1 ,  G49.] 
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retardé ,  lorsqu'il  a ,  sans  nécessité,  changé  le 
lieu  du  départ,  et  qu'il  en  est  résulté  des  dom- 
mages ;  lorsqu'il  a  fait  fausse  route,  etc.  ;  les  ha- 
sards et  les  périls  dans  lesquels  il  s'est  trouvé 
engagé  pouvant,  suivant  les  circonstances,  le 
rendre  excusable. 

D'un  autre  côté,  le  capitaine  doit  déclarer  les 
désordres  arrivés  dans  le  navire  et  les  circon- 
stances remarquables  de  son  voyage;  parce  que 
la  prudence  peut  l'avoir  empêché  de  réprimer 
des  excès  que  l'intérêt  public  ne  permet  pas  de 
laisser  impunis  ;  parce  qu'il  peut  avoir,  surtout 
en  temps  de  guerre,  fait  des  remarques  dont  il 
importe  d'instruire  le  gouvernement  ;  il  peut 
avoir  fait  des  découvertes  utiles  ,  entrevu  ou  si- 
gnalé des  écueils  et  des  vigies  (1). 


En  un  mot,  le  rapport  du  capitaine,  à  son 
arrivée  .  a  tout  à  la  fois  pour  objet  sa  conduite 
comme  capitaine,  et  l'intérêt  de  l'État  et  celui  de 
la  navigation. 

Au  nombre  des  événements  à  déclarer  lors  de 
son  arrivée ,  le  capitaine  doit  comprendre  les 
naissances  et  les  décès  qui  ont  eu  lieu  bord,  et 
remplir  à  cet  égard  les  formalités  qui  lui  sont 
tracées  et  prescrites  par  les  art.  59,  60,  61,  86  et 
87  du  Code  civil  (2). 

Le  capitaine  doit  également  recevoir  ,  dans  le 
cours  du  voyage ,  les  testaments  faits  par  les 
gens  de  mer  ou  par  des  passagers ,  conformé- 
ment aux  art.  980,  988,  989 ,  990,  991 ,  992, 
993 ,  994 ,  dm ,  996 ,  997,  998 ,  etc. ,  du  même 
Code  (3). 


(1)  V.  art,  21  de  TOrdonnance  de  1517. 

(2)  Art.  59  du  Code  civil.—  S'il  naît  un  enfant  pen- 
dant un  voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera  dressé 
dans  les  vingt-quatre  heures  en  présence  du  père  , 
s'il  est  présent ,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers  du  bâtiment  ,  ou  ,  à  leur  défaut  ,  parmi  les 
hommes  de  ré(|uipage.  Cet  acte  sera  rédigé  ,  savoir  : 
sur  les  bâtiments  de  l'État ,  par  l'officier  d'adminis- 
tration delà  marine;  et  sur  les  bâtiments  apparte- 
nants à  un  armateur  ou  négociant ,  par  le  capitaine  , 
maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Art.  60.— Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera, 
soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle 
de  son  désarmement ,  les  officiers  de  l'administration 
de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron  ,  seront  te- 
nus de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des 
actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir  :  dans 
un  port  français,  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription 
maritime  ;  et ,  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains 
du  commissaire  des  relations  commerciales. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  ,  ou  à  la  chancellerie  du 
commissariat;  l'autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la 
marine,  qui  fera  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée, 
de  chacun  desdits  actes  ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le 
père  est  inconnu  :  cette  copie  sera  inscrite  de  suite 
sur  les  registres. 

Art.  61.  —A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
di'sarmement,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bu- 
reau du  préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  enverra 
une  expédition  de  l'acte  de  naissance  ,  de  lui  signée, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'enfant,  ou 
de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  celle  expédition 
sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Art.  86.  —  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de 
mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt  quatre 
heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les 


officiers  du  bâtiment ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  parmi  les 
hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé ,  savoir  : 
sur  les  bâtiments  de  l'État,  par  l'officier  d'adminis- 
tration de  la  marine,  et,  sur  les  t  aliments  apparte- 
nants à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine  , 
maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  in- 
scrit à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 

Art.  87.— Au  premier  port  où  le  bâtimenlabordera, 
soit  de  relâche  ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle 
de  son  désarmement,  les  officiers  de  l'administration 
de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  qui  auront 
rédigé  des  actes  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer 
deux  expéditions,  conformément  à  l'art.  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarme- 
ment, le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du 
préposé  à  l'inscription  maritime  ;  il  enverra  une  ex- 
pédition de  l'acte  de  décès,  de  lui  signée  ,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  : 
cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  re- 
gistres. 

(3j  Art.  988.  du  Code  civil.  —  Les  testaments  faits 
sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage,  pourront  être  re- 
çus, savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
l'Étal ,  p  ir  l'officier  commandant  le  bâtiment ,  ou ,  à 
son  défaut ,  par  celui  qui  W.  supplée  dans  l'ordre  du 
service,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  l'officier 
d'administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions; 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l'écri- 
vain du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions ,  l'un 
ou  l'autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître 
ou  le  patron  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  par  ceux  qui  les 
remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus 
en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  980.  I.es  témoins  appelés  pour  être  présents 
aux  testaments,  devront  être  mâles,  majeurs,  regni- 
coles,  jouissant  des  droits  civils. 
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L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  b  du  titre  des 
congés  et  rapports,  voulait  qu'avant  qu'un  capi- 
taine fût  reçu  à  faire  son  rapport  d'arrivée  ou  de 
relâche  ,  il  présentât  son  congé ,  parce  que  sans 
cela  il  serait  réputé  avoir  navigué  sans  congé , 
ou  avec  un  faux  congé ,  et  par  conséquent  son 
navire  serait  dans  le  cas  de  la  confiscation. 

Quoique  la  loi  nouvelle  ne  fasse  point  ici  men- 
tion de  cette  obligation  ,  elle  n'en  est  pas  moins 
indispensable  pour  le  capitaine  :  il  faut  qu'il  re- 
présente son  congé  pour  prouver,  surtout  en 
temps  de  guerre  ,  qu'il  ne  peut  être  suspecté  de 
l'avoir  livré  à  l'ennemi ,  ou  à  quelque  autre  qui 
pourrrait  en  abuser. 

Tout  mailre  de  bâtiment  doit  soigneusement 
conserver  son  congé,  pour  le  représenter  au  be- 
soin. 

Le  rapport  ou  consulat  dressé  en  due  forme 
et  vérifié ,  est  une  pièce  authentique  qui  fait  foi 
par  elle-même ,  sauf  au  tiers  intéressé  à  prouver 
le  contraire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faits  arrivés  après  le  rapport, 


ou  qu'il  n'était  pas  possible  d'expliquer  lorsdu  rap- 
port même,  on  peutysuppléer  parune  addition. 

Hors  de  ces  cas,  il  n'est  permis  au  capitaine 
de  rien  ajouter,  ni  outre,  ni  moins  encore  con/re 
son  rapport  (1). 

Le  rapport  est  d'une  telle  importance  aux 
yeux  de  la  loi ,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
la  navigation  ,  et  le  législateur  •  est  tellement 
sévère  sur  sa  nécessité,  qu'il  est  défendu  au 
capitaine ,  hors  le  cas  de  péril  imminent ,  de  dé- 
charger aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait 
son  rapport ,  à  peine  de  poursuites  exlraor^ 
dinuires  contre  lui.  C'est  la  disposition  textuelle 
de  l'art.  248  du  Code. 

Le  péril  sera  imminent,  si  le  navire  est  en  dan- 
ger de  périr.  11  sera  censé  encore  imminent  si, 
ayant  une  voie  d'eau  ,  étant  à  la  côte  ou  couché 
sur  des  rochers,  il  ne  peut  être  relevé  et  ra- 
doubé sans  décharger.  Mais  si  les  marchandises 
menaçaient  de  se  détériorer  par  l'humidité  ,  il 
faudra  que  le  capitaine  demande  au  juge  la  per- 
mission de  décharger  son  bâtiment. 


Art.  989.  —Sur  les  bàtimenls  de  l'Etat,  le  testament 
du  capitaine  ou  celui  de  l'oflicier  d'administration  , 
et,  sur  les  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capi- 
taine ,  du  maître  ou  patron  ,  ou  celui  de  l'écrivain  , 
pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux 
dans  l'ordre  du  service  ,  en  se  conformant  pour  le 
surplus  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  990.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double 
original  des  testaments  mentionnés  aux  deux  articles 
précédents. 

Art.  991. — Si  le  bâiiment  aborde  dans  un  port 
étranger  dans  lequel  se  trouve  un  commissaire  des 
relations  commerciales  de  Franre  ,  ceux  qui  auront 
reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer  l'un  des 
originaux  .  clos  ou  cacheté  ,  entre  les  mains  de  ce 
commissaire  .  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la 
marine;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

Art.  992.  —  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit 
dans  le  port  de  l'armement,  soit  dans  un  port  autre 
que  celui  de  l'armement  ,  les  deux  originaux  du  tes- 
tament, également  clos  et  c.ichetés,  ou  l'original  qui 
resterait  ,  si  ,  conformément  à  l'article  précédent , 
l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage  , 
seront  remis  au  bureau  du  préposé  à  rinscrii)lion 
maritime;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  dclai  au 
ministre  de  1j  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt , 
ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

Art.  993.  —  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâti- 
ment, à  la  marge,  du  nom  du  testateur,  de  la  remise 
qui  aura  été  faite  des  originaux  du  testament,  soit 
enlrcles  mains  d'nn  comrr.issaire  dos  relations  com- 


mercial; s,  soit  au  bureau  d'un  préposé  à  l'inscription 
maritime. 

Art.  994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en 
mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage  ,  si  , 
au  temps  où  il  a  été  fait ,  le  navire  avait  abordé  une 
terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination  française, 
où  il  y  aurait  un  officier  public  français ,  auquel  cas 
il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé 
suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant 
celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

Art.  99j.  —  Les  di^jiositions  ci-dessus  seront  co;n- 
munes  aux  testaments  faits  par  les  simples  passagers 
qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 

Art.  996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme 
prescrite  par  l'art.  988,  ne  sera  valable  qu'autant  que 
le  testateur  mourra  en  mer  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  sera  descendu  à  terre  ,  et  dans  un  lieu  où 
il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  997.  —  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra 
contenir  aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du 
vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents  du  testateur. 

Art.  998.  Les  tistamenls  compris  dans  les  articles 
ci-dessus  de  la  présente  section, seront  signés  par  les 
testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer  ,  il  sera  f-iit  mention  de  sa  déclaration,  ai.isi 
que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est 
requise ,  le  leslameul  sera  signé  au  moins  par  l'un 
d'eux,  et  il  sera  faitmention  delà  cause  pour  laquelle 
l'autre  n'aura  pas  signé. 

(1)  V.  ïîmérigon,  t.  Il,  p.  97,  §  1 1, 
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L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  9,  litre  des 
rapports,  prononce  dans  ce  cas  peine  corporelle 
contre  le  capitaine,  et  confiscation  de  la  mar- 
chandise contre  les  marchands  qui  auraient  fait 
faire  la  décharge. 

Les  rédacteurs  du  Code  avaient  rappelé  cette 
disposition  dans  leur  projet ,  mais  elle  fut  ren- 
voyée au  Code  pénal  maritime. 

Il  eût  été  à  désirer  cpie  l'on  eût  précisé  davan- 
tage la  peine,  et  surtout  désigné  la  personne 
chargée  de  poursuivre.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit , 
la  poursuite  extraordinaire  ayant  lieu  ici  unique- 
ment pour  le  défaut  de  rapport ,  elle  est  indé- 
pendante des  peines  prononcées  par  le  Code  des 
douanes  ,  telles  que  la  confiscation ,  double 
droit ,  etc.,  et  le  capitaine  qui  se  met  en  contra- 
vention à  la  loi ,  sans  l'aveu  des  marchands ,  est 
responsable  envers  eux  des  effets  de  la  confis- 
calion ,  et  susceptible  de  tous  dommages  et  in- 
térêts. 


SECTION  XXII. 

DEVANT    QUELLES     AUTORITES     LE    RAPPORT    DU 
CAPlTAIiS'E   DOIT-IL    ETRE   FAIT? 

Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  de  France, 
son  rapport  doit  être  fait  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce  ;  et  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport  est 
fait  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  qui  alors 
est  tenu  d'envoyer,  sans  délai,  ce  rapport  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  dépôt  en  est  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  (Art.  ^43 
C.  00.) 

Nulle  autre  personne  que  celles  désignées  par 
la  loi  n'a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  recevoir  ces 
rapports.  Avant  l'Ordonnance  de  la  marine  , 
divers  officiers  publics,  les  notaires  et  autres, 
avaient  pris  l'usage  de  recevoir  les  rapports  des 
capitaines  ;  il  n'y  avait  aucune  règle  à  cet  égard , 
aucune  sûreté  par  conséquent.  L'Ordonnance 
de  la  marine  fit  cesser  ce  désordre  ;  elle  confia 
exclusivement  aux  juges  des  amirautés  cette 
fonction  ,  dont  l'objet  touche  si  éminemment  à 
l'intérêt  public  ;  et  d'après  elle ,  le  Code  l'a  attri- 
buée aux  juges  des  tribunaux  de  commerce,  qui 
remplacent  cnujourd'hui  civilement  les  premiers. 

Cependant ,  dans  un  port  où  il  n'y  a  point  de 
tribunal  de  première  instance,  qui,  d'après  l'or- 


ganisation judiciaire,  remplit  les  fonctions  de 
tribunal  de  commerce,  à  défaut  d'un  tribunal  de 
celte  nature  établi  dans  son  arrondissement  ; 
dans  cette  hypothèse,  disons-nous ,  le  rapport 
du  capitaine  ne  doit-il  pas  être  fait  devant  le 
président  du  tribunal  civil ,  comme  président  eu 
même  temps  du  tribunal  de  commerce?  Les 
juges  de  paix  de  l'arrondissement  ne  doivent-ils 
pas  adresser  à  ce  président  les  rapports  qu'ils 
reçoivent  ?  Enfin  ,  les  rapports  ne  doivent-ils  pas 
être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance ,  qui  fait  les  fonctions  de  tribunal  de 
commerce  ? 

Des  motifs  puissants  déterminent  notre  opi- 
nion pour  l'affirmative.  D'abord ,  des  tribunaux 
de  première  instance  sont  également  juges  en  ma- 
tières commerciales  ;  et  d'après  l'attriliulion  qui 
leur  est  donnée  de  toutes  les  contestations  procé- 
dant des  risques  échus  et  autres  faits  maritimes,  il 
est  naturel  que  les  rapports  soient  reçus  par  l'au- 
torité qui  doit  prononcer  sur  leur  contenu.  Le 
président  du  tribunal  civil ,  en  tant  que  président 
de  commerce, a  les  mêmes  pouvoirs;  il  doit  rem- 
plir les  mêmes  fonctions.  D'un  autre  côté,  il  est 
nécessaires  que  ces  magistrats  se  familiarisent 
avec  les  faits  de  mer  ;  il  faut  donc  les  mettre  à 
lieu  d'en  apprécier  la  nature  et  l'importance ,  de 
discerner  la  vérité  du  mensonge  ,  et  de  rectifier 
les  erreurs  ou  les  fautes  du  capitaine.  Enfin  la 
loi,  en  parlant  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, comprend  tous  ceux  qui  sont  chargés  des 
mêmes  obligations  ,  et  elle  n'est  prohibitive  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui,  comme  notaires,  n'ont  au- 
cun rapport  direct  à  la  décision  des  affaires  ma- 
ritimes ;  et  lorsqu'elle  charge  les  juges  de  paix 
de  recevoir  les  rapports  des  capitaines ,  c'est  seu- 
lement lorsque  ceux-ci  abordent  dans  des  ports 
obliques  où  il  n'existe  ni  tribunal  de  commerce, 
ni  tribunal  de  première  instance  qui  en  fait  les 
fonctions.  Il  faut  bien  alors  que  le  rapport  du 
capitaine  soit  reçu  par  le  juge  de  paix  du  lieu; 
autrement,  le  rapport  ne  pourrait  être  fait  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  cause  de  l'éloignement 
du  trilninalde  commerce  ou  du  tribunal  civil  qui 
le  représente. 

Si ,  au  contraire,  le  capitaine  a])orde  dans  un 
port  étranger,  il  doit  se  présenter  au  consul  de 
France,  lui  faire  un  rapport,  et  prendre  un  cer- 
tificat constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de 
son  départ,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement. 
Si  l'intérêt  du  conimerce  exige  celle  formalité , 
prescrite  par  l'art.  2-14  du  Code,  qui  n'est  que 
la  répétition  de  l'art.  27  de  l'Ordonnance  de  la 


170 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


marine,  titre  des  consuls,  l'intérêt  de  l'État  veut 
aussi  que  tout  navigateur  rende  compte  de  sa 
navigation  aux  fonctionnaires  établis  par  son 
gouvernement ,  lesquels  sont  obligés  de  tenir  la 
main  à  l'observation  des  lois  de  leur  pays.  Le  ca- 
pitaine doit  aussi  se  conformer  aux  règles  et 
usages  des  différents  ports  étrangers  qu'il  peut 
fréquenter. 

Mais  si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  où  il 
n'y  a  point  de  consul  ni  de  vice-consul  de  la  na- 
tion française  ,  il  doit  faire  son  consulat  ou  rap- 
port par-devant  le  juge  ou  magistrat  du  lieu, 
quoique  sujet  d'une  puissance  étrangère.  Valin 
observe  (1),  que  si  le  capitaine  y  manque,  ce  dé- 
faut ne  peut  être  réparé,  et  il  cite  Casa-Regis  (2) 
et  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  27  juin  1724, 
en  faveur  des  assureurs  sur  le  navire  le  Victo- 
rieux, parti  de  Paimbœuf  pour  les  îles  françaises 
de  l'Amérique ,  contre  le  sieur  Sarrebourse  et 
autres  assurés,  faute  par  le  capitaine  d'avoir  fait 
son  rapport  à  l'île  du  Prince,  où  il  avait  touché, 
devant  le  commandant  ou  juge  portugais.  L'es- 
pèce de  cet  arrêt  est  rapportée  en  entier  par 
Émérigon  (3). 

Il  est  vrai  qu'Émérigon  pense  que  cet  arrêt 
peut  aussi  avoir  eu  un  second  motif  résultant  de 
la  vente  du  navire  faite  par  le  capitaine ,  sans 
procuration  spéciale  des  propriétaires  ,  comme 
le  veut  l'Ordonnance  de  la  marine,  art.  19,  titre 
du  capitaine.  Mais  Emérigon  observe  que,  dans 
l'hypothèse  où  nous  raisonnons ,  le  capitaine 
doit  faire  son  rapport  devant  le  magistrat  du 
lieu  (4). 

u  Tout  capitaine,  dit-il,  qui ,  pouvant  faire  son 
consulat  (ou  rapport)  en  due  forme,  y  manque, 
rend  sa  conduite  très -suspecte.  »  A  plus  forte 
raison  ,  celui  qui  n'en  fait  point  du  tout  !  Et  il 
ajoute  :  «  Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  des 
jugements  qui ,  eu  égard  aux  circonstances  du 
fait ,  se  sont  fondés  sur  le  défaut  de  consulat , 
pour  donner  gain  de  cause  aux  assureurs.  )>  On 
peut  encore  tirer  ici  un  argument  de  l'art.  24o  du 
Code,  qui ,  dans  le  cas  de  relâche  ,  fait  une  loi 
au  capitaine  de  faire  son  rapport  rfet'RW^  le  ma- 
gistrat du  lieu,  comme  nous  allons  le  voir  dans 
la  section  suivante. 


SECTION  xxrii. 

DU  RAPPORT  DU  CAPITAINE,  EN  CAS  DE  RELÂCHE. 

Si,  pendant  le  voyage,  le  navire  est  obligé  de 
relâcher,  le  capitaine  est  tenu,  si  le  port  de  relâ- 
che est  français ,  de  déclarer  les  causes  de  sa 
relâche  au  président  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu,  ou,  à  défaut ,  au  juge  de  paix  du  can- 
ton. 

Si  le  navire  relâche  dans  un  port  étranger,  la 
déclaration  du  capitaine  est  fsite  au  consul  ou 
vice- consul  de  France  ,  ou,  à  défaut  au  magis- 
trat du  lieu.  (Art.[24o,C.  co.)  (5) 

L'Ordonnance  de  la  marine  exigeait  d'ailleurs 
que  le  capitaine  représentât  son  cotigé.  Le  Code 
n'en  parle  point  ;  mais  outre  les  autres  pièces  de 
bord ,  la  représentation  du  congé  est  nécessaire 
aussi  en  cas  de  déclaration  de  relâche  comme 
dans  le  rapport  d'arrivée  au  lieu  de  la  destina- 
tion, sans  quoi  le  navire  pourrait  être  arrêté 
comme  corsaire  ou  pirate. 

Le  devoir  du  capitaine  est  de  se  rendre  au 
lieu  de  sa  destination,  le  plus  tôt  et  le  plus  sûre- 
ment qu'il  est  possible.  Il  est  obligé  de  suivre  le 
droit  chemin ,  et  de  faire  voile  t^ectâ  naviga- 
tione,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  s'écarter  sans 
nécessité  (6). 

L'art.  24  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre 
du  capitaine,  défend  même  aux  maures,  sous 
peine  de  punition  exemplaire,  d'entrer  *aw*  w^- 
cessité  dans  aucun  havre  étranger,  et  en  cas 
qu'ils  y  fussent  poussés  par  la  tempête  ou  chas- 
sés par  les  pirates,  ils  seront  tenus  d'en  partir 
et  de  faire  voile  au  premier  temps  propre. 

u  Un  des  principaux  devoirs  du  capitaine  ou 
maître ,  dit  son  commentateur ,  étant  de  faire  le 
voyage  à  droiture,  il  prévarique,  s'il  fait  fausse 
route,  ou  si  autrement  il  allonge  son  voyage,  en 
entrant  sans  néecssité  dans  quelque  port,  même 
du  royaume,  quoique  sur  sa  route.  A  plus  forte 
raison  est-il  coupable,  s'il  entre  aussi  sans  né- 
cessité dans  un  havre  étranger,  soit  ami  ou  en- 
nemi. Il  se  rend  même  suspect  par  là  de  quel- 
que mauvais  dessein  ou  commerce  frauduleux  ; 
et  c'est  pour  cela  sans  doute  que  cet  article  veut 


(1)  Sur  l'art.  29  de  rOrdonrrance. 

(2)  Disc.  I ,  no  38. 

(3)  Tome  II,  p.  88,  89,  100. 

'4)  Il  cilc  les  docteurs  ad  L.  2  et  3,  C.  de  naufra- 
yiix  (XI,  ri). 


^5)  V.  art.  6,  des  rapports  de  l'Ordon.  de  la  marine. 

(6)Const.  7,  C.  de.  naviculariis  (XI,  1).  —  Cette 
rfgle  générale  est  d'ailleurs  établie  par  le  Consulat  de 
la  mer,  ch.  99,  107  et  219  ;  par  le  Droit  anséatiquc, 
lit.  ô,  art.  15,  et  par  lOrdonn.  de  Wisbuy,  art.  53. 
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qu'il  soit  puni  exemplairement.  Ce  qui  s'entend , 
outre  les  dommages  et  intérêts ,  de  la  privation 
ou  suspension  de  son  emploi  ,  sauf  les  circon- 
stances qui  peuvent  lui  faire  infliger  une  peine 
plus  grande.  ;> 

Le  capitaine  ou  maître  ne  doit  donc  relâcher 
dans  aucun  port ,  sans  y  être  absolument  forcé 
sans  cause  juste  et  raisonnable  ;  autrement  il 
est  réputé  faire  fausse  route,  et  il  s'expose  aux 
dommages  et  intérêts  envers  l'armateur  et  les 
chargeurs,  et  même  à  perdre  l'assurance,  s'il  n'a, 
de  la  part  des  assureurs ,  la  permission  indéfi- 
nie de  faire  telles  échelles  qu'il  trouvera  conve- 
nable. 3Ialheureusement,  les  prétextes  ne  man- 
quent jamais  aux  capitaines  pour  relâcher,  et 
presque  toujours  cela  tient  lieu  de  raisons. 

Cependant,  comme  le  capitaine  échappe  à  cette 
responsabilité,  quand  il  n'y  a  pas  faute  de  sa  part, 
et  que  la  relâche  a  été  forcée,  il  doit  être  néces- 
sairement obligé  de  déclarer  les  causes  de  sa 
relâche  devant  la  première  autorité  compétente 
qu'il  rencontre  dans  le  port  où  il  aborde,  afin 
que  les  faits  étant  en  quelque  sorte  vérifiés  sur 
lesUeux,  on  puisse,  à  son  retour,  porter  un  ju- 
gement plus  assuré  de  sa  conduite  (1). 

Cette  déclaration  du  capitaine  est  due  par  le 
seul  fait  de  l'arrivée  et  de  l'ancre  jetée  dans  la 
rade,  quelque  peu  de  temps  que  le  navire  y  reste; 
et  la  première  obligation  que  le  capitaine  ait  à 
remplir,  c'est  de  faire  de  suite,  et  sans  aucun 
retard,  le  rapport  des  causes  desa  relâche. 

Quoique  ce  rapport  ne  soit  pas  de  la  nature  de 
celui  prescrit  par  l'art.  242;  qu'il  ne  doive  con- 
tenir que  la  relâche,  et  que  par  conséquent  il  ne 
soit  pas  si  étendu,  cependant  le  capitaine  n'en 
est  pas  moins  obligé  de  déclarer  le  nom  de  son 
navire,  son  port  et  son  chargement  ;  le  lieu  d'oîi 
il  vient  et  celui  où  il  va  ;  le  temps  de  son  départ, 
et  ce  qu'il  a  vu  de  remarquable  dans  sa  route , 
surtout  en  temps  de  guerre ,  et  s'il  en  est  re- 
quis. 

Le  Code,  comme  l'Ordonnance  de  la  marine  , 
ne  dit  point  dans  quel  temps  cette  déclaration 
de  relâche  doit  être  faite;  mais  nous  devons  dé- 
cider, avec  Valin  (2),  que  cela  doit  être  suppléé 
par  l'article  de  la  loi  (art.  2î2),  qui  étabht  le 
])rincipe  général  que  tout  capitaine  qui  aborde 
dans  un  port  est  tenu  de  faire  son  rapport  dans 


(I)  [Arr.de  cass.,ier  sept.  1813.— Dalloz  ,  t.  III 
p.  48.— Pardessus,  1,  6ô9.] 
(2;  Sur  Tari.  6,  lilrc  des  rapports. 


les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  ;  et,  en 
conséquence,  il  faut  dire  que  c'est  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  que  la  déclaration  de 
relâche  doit  être  faite. 

L'art.  242  du  Code  pose  la  même  règle  de 
conduite  que  l'art.  4,  titre  des  rapports,  de 
l'Ordonnance  de  la  marine.  Comme  l'art.  4  le 
faisait ,  l'ait.  242  régit  tous  les  cas  prévus  par 
les  articles  subséquents.  Il  est  toujours  entendu  , 
par  suite  de  l'antécédent,  que  tout  rapport  doit 
être  fait  au  moins  dans  les  vingt- quatre  heures. 


SECTION  XXIV. 

DU  RAPPOKT  DU  CAPITAINE,  EN  CAS  DE  NAUFRAGE. 

C'est  surtout  en  cas  de  naufrage  que  le  rap- 
port du  capitaine  est  de  la  plus  grande  nécessité, 
et  qu'il  doit  être  fait  sans  aucun  retard.  En  effet, 
les  capitaines  de  navires  sont  des  voituriers  ma- 
ritimes :  à  ce  titre,  ils  sont  dépositaires  néces- 
saires de  la  fortune  publique.  Le  transport  qu'ils 
en  font  les  expose,  oux,  leurs  équipages,  leurs 
navires  et  leurs  cargaisons,  à  des  événements 
plus  ou  moins  considérables,  qui,  par  leur  cause 
ou  leur  nature  ,  produisent  des  effets  dilférents 
à  l'égard  des  intéressés  au  navire  et  à  la  cargai- 
son. 

De  là,  on  doit  pressentir  la  nécessité  indispea- 
sable  de  la  part  des  capitaines,  de  constater 
sans  aucun  retard  les  accidents  qui  leur  sur- 
viennent ,  de  désigner  les  lieux  où  ils  les  ont 
éprouvés,  d'indiquer  les  causes  de  ces  accidents, 
de  rendre  compte  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
à  cette  occasion,  et  de  faire  connaître  les  dom- 
mages visibles  qui  en  sont  résultés. 

De  là,  on  doit  encore  pressentir  combien  il  est 
essentiel  que  les  rapports  des  capitaines  soient 
faits  au  moment  du  naufrage,  au  premier  endroit 
où  l'on  aborde ,  et  devant  la  piemière  autorité 
qui  se  trouve  sur  les  lieux  ,  afin  de  saisir  la  vé- 
rité dans  son  premier  jet,  et  de  ne  pas  laisser  à 
la  mauvaise  foi  et  à  la  fraude  le  temps  d'ajuster 
un  rapport  ;  car  c'est  sur  ces  rapports  vérifiés 
que  se  règlent  les  droits  et  les  risques  de  tous  les 
ntéressés. 

La  const.  2,  C.  de  Jiaufragns ,  dit  que  le  ca- 
pitaine qui  a  souffert  un  sinistre,  doit  se  hâter 
de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu  :  adiré  fes- 
tinet.  ' 

«  Les  maîtres  de  navire  et  autres  mariniers 
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qui  ont  fait  naufrage  ,  observe  Cleirac  (1),  sont 
obligés  par  les  lois  de  la  mer  de  faire  attestation 
judiciaire  de  tout  ce  qui  leur  est  arrivé  ;  et  ce  , 
au  premier  port  qu'ils  descendent.  » 

Il  est  vrai  de  dire  que  quelques  auteurs  ont 
interprété  à  leur  manière  le  titre  du  Code  de 
naiifragiis,  et  prétendent  que  le  capitaine  doit 
prouver,  dans  l'espace  d'un  an,  le  naufrage  qu'il 
allègue  ;  et  que  ,  suivant  la  distance  des  lieux , 
on  lui  accorde  un  délai  de  deux  années  pour 
faire  cette  preuve  (2). 

De  son  côté.  Casa  Régis  dit  que ,  dans  l'année , 
la  preuve  du  naufrage  doit  être  rapportée  par- 
devant  le  juge  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre; 
et  qu'ensuite  successive  on  a  deux  ans  pour 
s'adresser  au  juge  ordinaire  ,  devant  lequel  la 
cause  sera  discutée  en  due  forme. 

Corvinus  et  Pérésius  soutiennent  que  si  la 
cause  du  naufrage  est  traitée  sommairement ,  elle 
doit  être  terminée  dans  une  année ,  mais  que , 
s'il  y  a  des  contestations,  le  délai  sera  de  deux  ans. 

Mais  disons ,  avec  Émérigon  (3) ,  que  ,  quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  diverses  interprétations ,  elles 
n'ont  aucun  rapport  à  nos  usages ,  et  qu'il  est 
certain  que  le  capitaine  dont  le  navire  a  nau- 
fragé doit,  le  plus  tôt  possible,  faire  son  rapport, 
adiré  festinet.  Tenons-nous  à  la  manière  dont 
ce  célèbre  jurisconsulte  a  expliqué  la  const.  2, 
C.  de  naufragiis ,  comme  la  plus  juste  et  la  plus 
raisonnable,  et  de  laquelle  il  résulte  que  le  ca- 
pitaine doit  se  hâter  de  se  présenter  devant  le 
juge  du  lieu,  et  que  l'espace  d'une  année  accor- 
dée par  la  loi ,  ne  regarde  que  le  délai  dans  lequel 
le  préfet  devait  porter  son  jugement ,  en  cas  de 
débats  sur  la  vérité  ou  la  cause  du  naufrage. 

Le  législateur  de  1681 ,  et  celui  du  Code , 
convaincus  des  abus  qu'entraînerait  une  doc- 
trine aussi  rel;\chée  que  celle  professée  par  ces 
divers  auteurs ,  et  sentant  combien  elle  serait  fu- 
neste aux  assureurs  et  aux  intéressés  au  navire , 
ont  établi  un  système  de  précaution  et  de  con- 
servation dont  on  ne  saurait  aujourd'hui  s'écar- 
ter. Il  n'est  plus  permis  de  donner  à  l'arbitraire , 
ni  de  violer  les  règles  et  les  formes  prescrites  ; 
les  intérêts  du  commerce  maritime  sont  dans  leur 
rigoureuse  et  stricte  exécution  :  hors  de  là  ,  tout 
est  compromis  ,  tout  est  en  danger. 

L'Ordonnance  de  la  marine  veut  que  tout  rap- 


port soit  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrivée.  C'est  pourquoi  les  greffes  doivent  être 
ouverts  en  tout  temps  (4). 

Les  lettres  patentes  du  10  janvier  1770,  art.  a, 
veulent  que  <i  les  rapports  des  capitaines  soient 
reçus  sans  reinise,  niême  les  jours  de  fêtes, 
sous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances.  )> 

Enfin  ,  l'art.  246  du  Code  de  commerce  porte 
que  u  le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est 
sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage ,  est 
tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu , 
ou  à  défaut  de  juge ,  devant  une  autre  autorité 
civile,  d'y  faire  son  rapport ,  de  le  faire  vérifier 
par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  , 
et  se  trouveraient  avec  lui ,  et  d'en  lever  expédi- 
tion (6).  )) 

Il  n'est  pas  nécessaire  ici  que  ce  soit  devant  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou  à  son 
défaut ,  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment ,  et  à  l'étranger ,  devant  le  consul  ou  vice- 
consul  ,  comme  pour  les  rapports  ordinaires  ;  le 
capitaine  naufragé  doit  s'adresser  à  la  première 
autorité  du  lieu  ,  soit  française ,  soit  étrangère  , 
au  maire  même  ou  à  son  adjoint ,  parce  que  le 
cas  est  urgent. 

Il  est  en  effet  urgent  que  l'autorité  du  lieu  soit 
avertie  par  la  déclaration  du  capitaine,  parce  que 
cette  autorité  remplaçant ,  pour  cet  objet ,  l'an- 
cienne amirauté ,  doit,  suivant  l'art.  6  du  titre  9 
de  l'Ordonnance  de  la  marine ,  qui  n'est  point 
abrogé ,  se  rendre  de  suite  sur  le  lieu  du  nau- 
frage ,  pour  faire  travailler  à  sauver  les  effets  et 
marchandises ,  faire  inventaire ,  se  saisir  des 
chartes-parties  et  autres  papiers,  faire  cesser  le 
pillage  et  tout  désordre ,  recevoir  les  déclarations 
de  l'équipage,  et  dresser  procès- verbal  de  l'état 
du  navire ,  et  enfin  ,  pour  prendre  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  découvrir  et  con- 
stater la  cause  du  naufrage. 

On  sent  facilement  que  si  le  capitaine  n'était 
pas  tenu  de  faire  sa  déclaration  devant  l'autorité 
locale,  sitôt  qu'il  a  mis  pied  à  terre,  et  même 
avant  les  vingt-quatre  heures,  s'il  est  possible  ; 
s'il  pouvait  impunément  ne  remplir  ce  devoir  que 
plusieurs  jours  après ,  et  devant  une  autorité 
éloignée;  on  sent,  disons-nous,  que  le  but  de  la 
loi  ne  serait  point  rempli  ;  (ju'il  serait  impossible 
tle  donner  des  secours  à  temps ,  de  veiller  à  la 


(\)  Juridiction  d;  la  marine  ,  art.  15. 
(2)  C'est  la  doiliinc  ilc  Ciodcfroi  e!  de  \inniu:<,  .4d 
kg.  2  et  •'. 


(3)  Tome  H,  p.  84  et  96. 

(1;  Art.27,lil  des  consuls,  cl  art.  il  0,lit.(Jcs  rapports. 

(5)  [Pardessus,  I,  648] 
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conservation  de  la  cargaison  et  des  marchandises 
sauvées,  et  surtout  de  pouvoir  connaître  et 
constater  les  véritables  causes  du  sinistre.  Il  se- 
rait impossible  de  découvrir  si  le  naufrage  est 
forcé  ou  volontaire  ;  et  malheureusement  on  n'a 
vu  que  trop  d'exemples  de  la  dernière  espèce  ! 
Toutes  les  traces  de  la  fraude,  même  la  plus 
grossière ,  auraient  le  temps  de  s'évanouir. 

Ainsi  disparaîtrait  cette  boussole  qui,  dans 
tous  les  temps ,  a  guidé  les  tribunaux  dans  le  ju- 
gement des  assurances,  dans  le  règlement  des 
avaries  ,  dans  la  décision  de  toutes  les  contesta- 
tions maritimes ,  la  seule  garantie  de  tous  les  in- 
téressés. 

11  ne  faut  donc  pas ,  d'après  ces  principes ,  ad- 
mettre rigoureusement  ceux  qui  ont  dicté  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  1"  septembre  1813, 
rendu  contre  l'avis  de  M.  l'avocat  général  Jourde  , 
en  faveur  du  sieur  Thomazeau,  négociant  à  Saint- 
Malo ,  et  armateur  du  sloop  le  Calvados,  chargé 
de  sel  pour  le  Havre  (1).  Ce  bâtiment ,  capitaine 
Tripey ,  était  assuré  ;  il  fait  naufrage  sur  la  côte 
de  Barfleur,  à  l'endroit  de  Rouharré,  le  50 
janvier.   Loin  d'en  faire  rapport  à  la  première 
autorité  civile  ,  juge  de  paix,  maire  ou  adjoint  de 
la  commune,  comme  le  lui  prescrivait  l'art.  246 
du  Code ,  le  capitaine  se  rend  à  Valogne ,  à  la 
distance  de  six  à  sept  lieues  de  là,  où  il  ne  fait  en- 
core son  rapport  que  le 8 février  suivant,  c'est-à- 
dire,  le  neuvième  jour  après  le  sinistre.  Il  était 
impossible  alors  de  pouvoir  constater  les  véri- 
tables causes  du  naufrage ,  et  de  découvrir  s'il 
était  forcé  ou  volontaire.  Tout  avait  pu  dispa- 
raître ,  pendant  cet  espace  de  temps ,  d'autant 
plus  que  la  cargaison  était  en  sel ,  et  que  les  ju- 
ges de  Valogne  ne  se  sont  point  transportés ,  et 
ne  se  seraient  point  transportés  à  temps  sur  les 
lieux.  La  conduite  du  capitaine  ne  pouvait  qu'être 
condamnée  par  les  tribunaux.  Aussi  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rennes  avait-elle  admis  les  réclamations 
des  assureurs. 

Le  premier  motif  de  cassation  paraît  avoir  été 
fondé ,  de  la  part  de  la  Cour  suprême ,  sur  ce 
que  l'art.  246  ne  porte  point  qu'en  pareil  cas  le 
rapport  du  capitaine  doive  être  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Biais ,  est-ce  que  laloineposepas, 
en  thèse  générale,  dans  l'art.  242,  que  les  capi- 
taines doivent  faire  leurs  rapports  dans  les  rî/e^r^ 
quatre  heures?  Cet  article  formel  commande 
tous  les  articles  suivants,  qui  n'en  sont  cpie  les  co- 


rollaires, et  dont  les  dilîérentes  dispositions  dési- 
gnent seulement,  et  la  manière  dont  chaque 
rapport  doit  être  fait,  et  le  magistrat  par  lequel  il 
sera  reçu,  suivant  les  divers  cas  dans  lesquels  les 
capitaines  se  trouvent ,  et  la  situation  des  ports 
où  ils  abordent. 

Dans  les  cas  ordinaires ,  en  France ,  le  rapport 
est  fait  devant  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ,  ou ,  à  défaut,  devant  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement.  (Art.  242  et  243.) 

Dans  un  port  étranger ,  devant  le  consul  ou 
vice-consul  de  France.  (Art.  244.) 

A  défaut  de  consul ,  devant  le  magistrat  du 
lieu.  (Art.  24S.) 

Et  dans  le  cas  de  naufrage ,  comme  rien  n'est 
plus  urgent ,  le  capitaine  n'est  plus  astreint  à 
aller  trouver,  soit  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  soit  le  juge  de  paix ,  soit  enfin  le 
consul  français ,  ce  qui  pourrait  demander  trop 
de  temps  :  il  doit  s'adresser  même  à  la  première 
autorité  civile  de  l'endroit,  telle  qu'elle  soit, 
pour  la  mettre  à  lieu  de  donner  ou  de  faire  don- 
ner sur-le-champ  des  secours  qui  peuvent  empê- 
cher de  plus  grandes  pertes ,  en  faisant  travail- 
ler sans  retard  au  sauvetage  du  bâtiment  et  de 
sa  cargaison;  d'en  constater  l'état  et  de  reconnaî- 
tre si  même  il  a  existé  des  marchandises  à  bord, 
et  surtout  de  découvrir  les  véritables  causes  du 
sinistre  ;  de  s'assurer  s'il  n'est  point  arrivé  par 
la  faute ,  l'ignorance ,  l'impéritie  ou  la  malver- 
sation du  capitaine ,  et  de  saisir ,  enfin ,  pendant 
qu'elles  existent  encore,  les  preuves  qui  peuvent 
mettre  les  intéressés,  propriétaires  ou  assureurs, 
toujours  absents ,  toujours  éloignés ,  à  l'abri  de 
la  supercherie ,  de  la  mauvaise  foi ,  et  même 
d'une  faute  dont  ils  ne  seraient  pas  passibles. 

La  précaution  de  la  loi ,  d'autoriser  ici  le  pre- 
mier fonctionnaire  trouvé  sur  les  lieux  à  rece- 
voir le  rapport  du  capitaine ,  annonce  bien  un 
cas  d'urgence  qui  n'attend  pas  même  les  vingt- 
quatre  heures.  Comme  toute  déclaration  du  ca- 
pitaine doit  être  faite  au  moment  du  sinistre  pour 
être  efficace  et  certaine  ,  le  législateur  a  donné 
des  pouvoirs  plus  étendus  pour  recevoir  cette 
déclaration,  c'est-à-dire  que  la  faculté  de  la 
recevoir  n'est  plus  restreinte  alors  à  tels  fonc- 
tionnaires publics  ;  tous  ont  le  droit  de  la  rece- 
voir en  cas  de  naufrage,  parce  qu'elle  est 
urgente  et  qu'elle  doit  être  faite  sur-le-champ. 
D'ailleurs ,  disons-le  avec  Locré  (2) ,  l'art.  246 


M)  [V.  cet  arrêt,  p.  171.] 


(2)  Esprit  du  Code  de  corn.,  sur  l'art.  246. 
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complète  le  système  de  précaution  établi  par  les 
articles  précédents,  depuis  et  compris  l'art.  242. 

L'arrêt  de  cassation  se  fonde ,  d'un  autre  côté, 
sur  ce  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  porte 
que,  faute  au  capitaine  naufragé  d'avoir  fait  sa 
déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  as- 
surés soient  privés  de  leurs  actions  contre  les 
assureurs.  Mais  n'est-ce  pas  la  suite  de  l'inexé- 
oution  des  obligations  du  capitaine ,  qui  est  ri- 
goureusement tenu  de  faire  le  rapport  de  son 
naufrag;e  à  l'autorité  du  lieu?  Le  capitaine  est 
garant  de  ses  fautes,  même  légèi^es ,  dans 
i'exercice  de  ses  fonctions  ,  et  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge ,  aux  termes  des 
art.  221  et  222  du  Code  ;  et  en  le  soumettant  à 
cette  responsabilité ,  la  loi  ne  fait  qu'appliquer 
les  pi'incipes  du  droit  commun  sur  les  obliga- 
tions du  mandataire  salarié  et  du  commission- 
naire pour  les  transports. 

Mais,  en  même  temps  que  le  capitaine  eS^res- 
ponsable,  le  propriétaire,  l'armateur  du  navire, 
est  à  son  tour  responsable  des  faits  du  capitaine, 
d'après  l'art.  216  du  Code.  Or,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Thomazeau ,  propriétaire  et  assuré ,  ne 
pouvait  donc  avoir  d'action  contre  les  assureurs, 
qui  argumentaient  de  la  conduite  plus  que  sus- 
pecte de  son  capitaine ,  et  qui  disaient  :  Rien  n'a  pu 
l'empêcher  de  se  présenter  devant  l'autorité  du 
lieu;  au  contraire,  rien  ne  peut  justifier  le 
retard  de  neuf  jours  qu'il  a  mis  à  faire  son 
rapport ,  et  surtout  la  précaution  affectée  de  le 
faire  devant  une  autorité  éloignée ,  à  sept  lieues 
de  là.  Sa  responsabihté  ne  cesse ,  suivant  l'ar- 
ticle 230 ,  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force 
majeure  ;  c'est-à-dire  qu'en  prouvant  l'existence 
d'un  naufrage  forcé;  et  cette  preuve,  ici, 
devait  être  faite  de  sa  part  dans  les  formes  im- 
périeusement prescrites  par  les  art.  242  ,  243  , 
244 ,  245  et  246 ,  dont  l'ensemble  établit  dans 
son  véritable  point  de  vue ,  d'après  la  loi  nou- 
velle ,  le  système  général  d'une  démonstration 
non  équivoque  et  légale  dans  cette  matière ,  et 
fait  disparaître  tous  les  doutes  et  les  difficultés 
de  l'argumentation . 


Si  le  capitaine  qui  a  fait  naufrage  ne  remplit 
pas  les  formalités  commandées  par  la  loi ,  il  est 
par  cela  même  réputé  en  faute  :  ex  quâ  omis- 
sione  actûs  soliti,  facilis  et  necessarii,  ori- 
tur  suspicio  et  prœsumptio,  quocl  prœten- 
SU7/1  damuwn  navis  non  acciderit  ex  dicta 
causa  (1). 

Dans  ce  cas ,  les  assureurs  n'ont  rien  à  prou- 
ver ;  il  leur  suffit  d'argumenter  de  la  conduite 
illégale  du  capitaine,  qui  n'a  point  instruit  l'au- 
torité du  lieu  sans  doute  pour  cause  à  lui  connue. 
C'est  véritablement  ici  le  moment  de  dire  que  le 
défaut  de  rapport  du  capitaine  ne  peut  être 
réparé -y  c'est  le  lieu  d'argumenter  de  l'arrêt  du 
Parlement  d'Aix  cité  par  Valin,qui,  faute  de 
rapport  de  la  part  du  capitaine ,  débouta  les  as- 
surés de  leurs  actions  envers  les  assureurs, 
ainsi  que  d'une  sentence  rendue  par  l'amirauté 
de  Marseille,  le  27  mai  1732  (2),  laquelle  con- 
damme  un  capitaine  à  payer  la  somme  reçue  à  la 
grosse,  faute  d'avoir  fait  son  rapport  dans  l'en- 
droit indiqué  par  la  loi. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  obser- 
vations ,  qu'on  pourrait  accuser  de  critiques 
déplacées,  d'autant  plus  que  nous  sommes  péné- 
tré de  respect  pour  l'autorité  que  nous  combat- 
tons ;  nous  ajouterons  seulement  qu'il  est  im- 
portant que  le  rapport  du  capitaine,  en  cas  de 
naufrage,  soit  fait  de  suite,  devant  le  premier 
fonctionnaire  qui  se  trouve  sur  les  lieux,  que  ce 
rapport  doit  être  en  même  temps  vérifié  par 
les  gens  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés. 

Ici,  cette  vérification  est  en  quelque  sorte 
forcée  et  indispensable,  suivant  les  art.  246  et 
247  ;  ce  qui  rentre  dans  la  disposition  de  l'Or- 
donnance de  lamarine,  art.  6,  titre  du  naufrage, 
qui  veut  que  le  magistrat  qui  descend  sur  les  lieux 
du  sinistre  reçoive  la  déclaration  des  gens  de 
l'équipage. 

Non-seulement  le  magistrat  reçoit  la  déclara- 
tion des  gens  de  l'équipage  ;  il  doit  même ,  d'a- 
près le  Code,  les  interroger,  ainsi  que  les  passa- 
gers ,  s'il  est  possible,  sans  préjudice  des  autres 
preuves  (3);  parce  qu'un  magistrat  intelligent  et 


il)  V.  Casa  Régis,  Disc.  14-2,  n»  11. 

(2)  Elle  est  rapportée  par  Emérigoa  ,  t.  II,  p.  10 1. 

(3)  [  Pour  que  l'administration  des  douanes  ne 
puisse  pas  réclamer  les  droits  qui  lui  sont  dus  ,  sous 
;ic(iuil-à-caulion ,  sur  les  niyrchandises  d'un  navire, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'échouement  de  ce  navire 
soit  constaté  parla  déclaration  du  capitaine,  dûment 


vérifiée.  Cette  déclaration  peut  être  remplacée  par 
des  procès-verbaux  dressés  par  des  experts  assermen- 
tés et  par  des  agents  de  l'administration  des  douanes  : 
l'art.  247 ,  bien  loin  d'exclure  toutes  autres  preuves 
que  le  rapport  du  capitaine  ,  vérifié,  disant  au  con- 
traire sans  préjudice  des  autres  preuves ,  et  les  au- 
tres preuves  pouvant  être  les  procès-verbaux  consta- 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


175 


attenlif  saura  si  bien  interroger  et  examiner 
ces  témoins  ;  il  leur  fera  si  bien  expliquer  toutes 
les  circonstances  du  sinistre,  qu'il  fera  triompher 
la  vérité  :  veritatem  e  latehris  suis  cxigere 
débet.  Il  ne  laissera  rien  à  désirer  dans  cette 
espèce  d'enquête,  qui  sert  de  litre  aux  parties 
intéressées. 

D'un  autre  côté,  il  est  si  important  que  le 
rapport  du  capitaine  soit  fait  de  suite  et  sur  les 
lieux,  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  mettre 
le  magistrat  à  même  de  prendre  l'événement 
surle  fait,  et  de  s'assurer  si  le  naufrage  est  forcé 
ou  volontaire  ,  s'il  y  a  malvwsation  ou  faute  du 
capitaine. 

Dans  ce  dernier  cas ,  c'est-à-dire,  si  le  magis- 
trat s'aperçoit  qu'il  y  a  malversation ,  et  que  le 
naufrage  est  volontaire  et  frauduleux  ,  il  doit 
s'assurer  du  capitaine,  des  hommes,  du  vaisseau 
et  des  marchandises,  conformément  à  l'art.  18 
du  titre  des  naufrages ,  de  l'Ordonnance  de  la 
marine. 

<i  Dans  le  cas  du  naufrage  volontaire  et  frau- 
duleux ,  dit  Yalin  sur  cet  article,  comme  c'est 
là  un  crime  auquel  tout  l'équipage  peut  avoir 
participé,  môme  l'armateur,  il  est  naturel  que 
les  officiers  de  l'amirauté  s'assurent  tout  à  la 
fois  des  hommes,  du  vaisseau,  et  des  marchan- 
dises. !' 

Maintenant,  comment  serait-il  possible  de 
connaître  les  véritables  causes  du  sinistre?  Com- 
ment le  magistrat  pourrait-il  saisir  au  moment 
opportun  les  indices  de  la  fraude,  si  le  capitaine 
peut  impunément  ne  point  faire  de  rapport,  ou 
le  faire  à  plusieurs  jours  de  là  et  devant  une  au- 
torité éloignée?  Comment  la  loi  s'exécuterait- 
eHe? 

La  loi  dirait  au  capitaine  :  Vous  êtes  impérieu- 
sementienu,  en  cas  de  naufrage,  de  faire  votre 
rapport  au  premier  magistrat  du  lieu  ;  et  les  tri- 
bunaux répondraient,  avec  le  capitaine  :  il  suf- 
fit que  ce  rapport  soit  fait  n'importe  dans  quel 
délai,  ni  devant  quelle  autorité  ;  il  peut  être  fait 
à  sept  lieues  de  là,  et  au  bout  de  neuf  jours,  et 
même  d'un  mois  ou  deux  mois,  etc. 

Quel  funeste  et  dangereux  système  !  Autant 
vaudrait  admettre  la  théorie  des  auteurs  qui 
accordent  deux  ans  au  capitaine  pour  prouver 
le  sinistre.  Un  tel  système  serait  sans  doute 
encourageant    pour    la   fraude  et   bien   avan- 


tageux aux  capitaines  de  mauvaise  foi;  mais 
il  porterait  un  coup  mortel  au  commerce  mari- 
time. 

En  un  mot ,  la  loi  prescrit  un  devoir  à  rem- 
plir aux  capitaines  naufragés.  La  loi  commande, 
et  c'est  pour  être  exécutée  :  autrement ,  ce  ne 
serait  plus  qu'un  chilîon  soumis  à  l'arbitraire 
du  capitaine  et  des  juges  qui  prononcent  sur  sa 
conduite. 

Ce  ne  sont  point  ici  de  simples  règles  de  dis 
cipline  nautique  ;  tout  ce  qui  tient  à  cette  disci- 
pline a  été  réservé  pour  une  loi  spéciale,  et  n'a 
point  entré  dans  les  dispositions  du  Code ,  qui 
ne  sont  pas  de  pure  démonstration.  La  loi  nou- 
velle n'ordonne  pas  en  vain  ;  et,  en  cas  de  nau- 
frage surtout ,  tout  est  de  rigueur,  ou  bien  les 
intérêts  de  tous  sont  compromis,  et  le  capitaine 
qui  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  du  Code 
est  par  cela  même  en  faute;  il  est  suspect  aux 
yeux  de  la  justice  et  condamnable  par  elle,  jus- 
qu'à ce  qu'il  prouve  que  des  causes  de  force 
majeure  l'ont  empêché  de  ren  plir  ses  obliga- 
tions. Il  n'est  délié  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui  qu'à  une  condition,  et  cette  condition  est 
celle  d'exécuter  strictement  les  dispositions  de 
l'art.  246,  qui  lui  ordonne  de  faire  son  rapport 
sur-le-champ  et  devant  la  première  autorité  du 
lieu  de  naufrage.  Il  faut  qu'il  produise  son  rap- 
port devant  cette  autorité ,  ou  la  pruve  qu'il  en 
a  été  empêché  par  force  majeure  ;  sinon  ce 
n'est  plus  qu'un  homme  que  la  présomption  de 
fraude  environne,  et  à  la  foi  duquel  on  ne  sau- 
roit  plus  croire. 

Ici,  la  loi  n'a  pas  besoin  de  prononcer  de  nul- 
lité; on  ne  peut  ajouter  de  croyance  à  des  dires, 
à  des  allégations  réputées  mensongères  ;  enfin , 
à  un  rapport  fait  en  contravention  au  Code  de 
commerce.  On  dirait  toujours  et  avec  raison , 
au  capitiane  prévaricateur  :  Votre  naufrage 
est  volontaire  et  frauduleux ,  ou  il  est  arrivé 
par  votre  faute,  et  vous  en  êtes  responsable , 
puisque  vous  ne  vous  êtes  point  mis  en  de- 
voir de  faire  constater  le  contraire,  en  exécu- 
tant les  dispositions  de  la  loi  :  l'affectation  de 
votre  part,  de  vous  soustraire  à  vos  obligations , 
prouve  assez  votre  supercherie  et  votre  mau- 
vaise foi. 

Il  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  le  capi- 
taine administrait  la  preuve  de  circonstances  im- 


tant  réchouemenl,  justifiant  sutTisamment  et  loyale- 
ment la  force  majeure  qui  a  empêché  de  remplir  les 


formalités  de  l'acqnil-à  caution.  Arr.  de  cass.,  2  avril 
1817.  (Da'Ioz,  t.  m,  p.  220.)] 
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périeuses  qui  l'auraient  empêché  de  faire  son 
rapport  devant  l'autorité  du  lieu  et  au  moment 
du  sinistre ,  comme  si,  par  exemple,  le  sinistre 
arrivait  sur  des  côtes  inhabitées  ;  si  le  capitaine 
d'un  navire  qui  fait  naufrage,  se  sauvant  dans 
sa  chaloupe,  est  pris  par  l'ennemi,  ou  si  le  bâti- 
ment est  enlevé  par  des  corsaires  ou  des  pirates. 
Dans  ces  cas  et  mille  autres  de  cette  espèce,  il  a 
été  impossible  au  capitaine  de  se  conformer  à  la 
loi  ;  il  y  a  force  majeure ,  et  l'on  doit  être  admis 
à  prouver  le  sinistre.  C'est  alors  l'application 
des  décisions  rapportées  par  Emérigon,  à  l'en- 
droit ci-dessus  cité;  décisions  qui  paraissent 
toutes  avoir  eu  pour  bases  des  circonstances  de 
force  majeure. 

En  effet,  dans  la  première,  c'est  un  capitaine 
Abeille,  commandant  le  navire  la  Vierge  de  la 
Garde,  de  sortie  des  îles  françaises,  qui  est  pris 
par  les  Anglais  ,  et  conduit  en  Angleterre.  Il  ne 
pouvait  donner  connaissance  de  son  malheur,  si 
ce  n'est  en  écrivant  de  Plymouth  une  lettre  à 
son  armateur  ,  contenant  l'histoire  du  sinis- 
tre, etc. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  sera  constaté  que  le 
capitaine  a  été  empêché  par  la  force  majeure, 
par  des  circonstances  impérieuses ,  de  faire  son 
rapport  devant  les  autorités  que  la  loi  lui  indi- 
que, et  ne  lui  donne  point  impunément,  il  devra, 
avec  les  assurés,  être  admis  à  faire  la  preuve  du 
sinistre. 

Mais  de  quelle  manière  cette  preuve  sera-t-elle 
faite? 

Nous  ne  saurions ,  à  cet  égard ,  admettre  la 
doctrine  trop  commode  d'Émérigon,  qui  semble- 
rait se  contenter  même  d'un  témoin  unique  ; 
nous  devons  suivre ,  au  contraire,  celle  de  Casa 
Régis  et  de  Targa,  qui  est  plus  dans  les  intérêts  du 
commerce  maritime.  Casa  Régis  soutient  que 
les  assurés  doivent  prouver  d'une  manière  pré- 
cise ,  formelle  et  très-concluante ,  le  sinistre 
qu'ils  allèguent  (1). 

Targa  exige  une  preuve  légitime  et  concluante 
du  sinistre. 

Il  est  de  toute  justice,  en  effet,  qu'on  soit  as- 
treint à  prouver  le  sinistre ,  et  toutes  ses  cir- 
constances, d'une  manière  si  palpable ,  qu'elle 
ne  puisse  laisser  planer  le  moindre  soupçon  de 
fraude  sur  la  conduite  du  capitaine  ,  qui  tient 


dans  ses  mains  la  fortune  de  tous  les  intéressés 
au  navire  et  à  la  cargaison. 

L'art.  18  des  Assurances  d'Anvers  porte  : 
u  Celui  qui  a  fait  assurer  est  tenu  de  vérifier, 
par  certificat ,  attestation  ou  témoins  de  bonne 
foi,  la  perte,  et  compter  par  le  menu  les  marchan- 
dises chargées  et  perdues.  i> 

Par  l'art.  2  du  ch.  3  du  Guidon  delà  mer,  »  il 
doit  fournir  X attestation  valable  de  la  perte  ou 
prise,  contenant  l'heure  et  le  jour  qu'elle  est  ad- 
venue, si  faire  se  peut.  » 

D'aprèsIa  const.  2,  C.  de  naufragiis,  il  fautque 
le  sinistre  soit  vérifié  par  témoins.  L'assertion 
seule  du  capitaine  ne  suffit  pas  pour  constater 
la  perte  :  probet  testibus  ei'entum. 

Au  reste ,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  soit 
obligé  de  prouver  le  sinistre  qu'on  allègue  :  et 
s'il  est  certain  qu'en  cette  matière  on  ne  doive 
pas  toujours  s'arrêter  aux  solennités  prescrites 
par  le  droit  civil ,  cependant  ,  comme  rien  n'est 
si  contraire  à  la  justice  que  l'arbitraire  de 
l'homme,  il  est  des  règles  de  raison  et  d'équité, 
tirées  du  droit  des  gens,  dont  il  n'est  pas  permis 
de  s'écarter.  L'établissement  de  la  preuve  du 
sinistre ,  dans  notre  hypothèse ,  se  tire  des  cir- 
constances et  de  la  qualité  du  fait  ;  et  quand  les 
tribunaux  seront  bien  convaincus  de  l'impor- 
tance de  leurs  décisions  pour  le  commerce  ma- 
ritime, ils  seront  très-circonspects  sur  les  pièces 
probantes ,  et  sur  la  justification  des  faits  du 
naufrage  ;  ils  sauront ,  par  leur  sagacité  ,  faire 
triompher  la  vérité  et  la  justice,  sans  s'arrêter 
aux  subtilités  qui  ne  sont  que  trop  souvent 
employées  par  les  parties.  Quand  les  juges, 
dit  Cleirac  (2) ,  »  reconnaissent  de  l'affectation 
ou  de  l'artifice  aux  dépositions  des  témoins,  sui- 
vant ce  qui  est  remarqué  en  la  loi  3 ,  D  .  tes- 
tibus, ils  ne  doivent  pas  s'y  arrêter,  mais  avoir 
égard  aux  autres  arguments  et  vraisemblan- 
ces. i> 

Cleirac  observe  aussi  que  jamais  une  partie 
n'est  admise  à  faire  preuve  sur  quelque  fait,  que 
partie  adverse  ne  puisse  faire  preuve  contraire. 
L'art.  247  du  Code  réserve  formellement  cette 
faculté  aux  parties.  Cette  preuve  contraire  est 
de  même  nature  que  la  preuve  directe,  et  doit 
être  déterminée  par  les  mêmes  principes  et  les 
mêmes  règles. 


(1)  Y.  Bise,  12,  n»  11  ;  Disc.  13, n"  7  ;  Bise.  07  d 
H2. 


;2)   Sur  le  eh.  YIII,  aux  notes,  du  Guidon  de  la 
mer. 
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SECTION  XXV. 

SEl^A.  VÉRIFICATIOÎT  DES  RAPPORTS  DU  CAPITAINE. 

Les  rapports  des  capitaines  doivent  non-seule- 
ment être  faits  dans  les  délais  prescrits  et  de- 
vant les  autorités  compétentes ,  suivant  les  cir- 
constances, les  cas  et  les  lieux,  mais  ils  doivent 
encore  être  en  même  temps  vérifiés  devant  ces 
mêmes  autorités. 

«  Pour  vérifier  ces  rapports,  porte  l'art.  247 
du  Code,  le  juge  reçoit  l'interrogatoire  des  gens 
de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passagers, 
sans  préjudice  des  autres  preuves.  » 

Cette  disposition  formelle  de  la  loi  fait  dispa- 
raître les  divers  systèmes  des  auteurs,  sur  la  ma- 
nière dont  les  rapports  seraient  vérifiés.  Les  uns 
se  contentaient  d'un  seul  témoin,  suivant  les 
circonstances  ;  les  autres  voulaient  qu'on  enten- 
dit de  préférence  les  maîtres.  Ceux-ci  n'exi- 
geaienl  le  recours  à  la  déposition  de  l'équipage 
qu'au  défaut  de  tous  autres  témoins  ;  Valin  enfin 
assure  que,  dans  l'usage,  on  se  contentait  de  l'at- 
testation donnée  par  deux  des  principaux  officiers. 

Mais,  disons-le  avec  Locré  (1),  cet  usage  ne 
peut  plus  se  soutenir  auprès  de  la  disposition 
de  la  loi  nouvelle,  qui  suppose  tellement  qu'on 
portera  l'information  plus  loin ,  qu'elle  veut 
qu'on  entende  môme  les  passagers,  s'il  est  possi- 
ble. L'Ordonnance  de  la  marine,  d'ailleurs,  se 
contentait  de  la  déposition  des  gens  de  l'équi- 
page, au  lieu  que  le  Code  de  commerce  se  sert 
du  mot  interrogatoire,  qui  impose  aux  magis- 
trats l'obligation  de  faire  à  chaque  individu  qui 
certifie  le  rapport  du  capitaine,  toutes  les  inter- 
pellations qu'ils  jugeront  nécessaires,  dans  les 
intérêts  delà  justice.  Le  Code  veut  qu'en  pareille 
matière,  rien  ne  gène  le  zèle  et  la  sage  activité 
de  ceux  qui  reçoivent  les  rapports  ;  il  veut  qu'ils 
se  montrent  soieries  qiiœsitores,  suivant  l'ex- 
pression de  la  const.  3 ,  C.  de  naufragiis^  et 
qu'ils  ne  permettent  pas  que  la  vérité  reste  captive 
au  préjudice  de  personnes  dont  la  fortune  leur 
est  confiée. 

Nous  avons  dit  que  le  rapport  du  capitaine 
devait  être  vérifié  par  la  même  autorité  qui  l'a 
reçu  ;  cela  est  évident  par  les  const.  2  et  5 ,  C. 
de  naufragiis ,  et  surtout  d'après  l'esprit  du 
Code.  (Arg.  art.  246.) 

Ce  serait,  en  effet,  uncprocédure  monstrueuse. 


que  de  faire  son  rapport  (  ou  consulat)  dans  un 
endroit ,  et  de  produire  ses  témoins  dans  un 
autre.  Il  n'y  aurait  que  des  circonstances  de 
force  majeure  qui  pouraient  faire  tolérer  cette 
manière  de  procéder  :  sans  ces  circonstances 
impérieuses ,  cette  manière  de  procéder  rendrait 
la  conduite  du  capitaine  plus  que  suspecte ,  et 
par  cela  seul,  les  tribunaux  ne  pourraient  la 
prendre  pour  base  de  leur  décision. 

Emérigon  cite  l'exemple  suivant  : 

<c  Un  vaisseau  est  pris;  l'équipage  est  disper- 
sé. Le  capitaine  fait  son  consulat  (  ou  rapport  ) 
dans  le  premier  port  où  il  aborde ,  sans  pouvoir 
le  faire  vérifier  par  personne.  Il  arrive  ensuite  à 
Marseille;  il  remet  au  greffe  son  consulat  non 
vérifié  ;  il  apprend  que  quelques-uns  de  ses  ma- 
riniers se  trouvent  à  Marseille  ;  il  les  appelle  à 
l'amirauté,  où  l'on  reçoit  leur  déposition.  Ce 
cas,  ajoute- t-il ,  s'est  quelquefois  présenté  dans 
la  guerre  de  1778.  » 

Il  y  avait  ici  des  circonstances  incontestables 
de  force  majeure  en  faveur  d  i  capitaine. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  a  plus 
d'une  fois  agité  la  question  de  savoir  si  les  tiers 
intéressés  ne  devaient  pas  être  appelés  lors  de 
la  vérification?  On  distinguait ,  et  l'on  disait: 
Si  les  parties  intéressées  sont  présentes  sur  les 
lieux ,  la  bonne  règle  semble  vouloir  qu'on  les 
appelle  pour  qu'elles  veillent  à  ce  qui  s'opère. 
Si,  au  contraire,  le  sinistre  est  arrivé  à  l'étranger, 
et  que  les  parties  intéressées  soient  absentes, 
il  n'est  pas  besoin  de  les  appeler;  et,  dit  Cleirac  (2), 
dans  ce  cas ,  «t  la  présence  du  procureur  du  roi 
supplée ,  pour  garder  les  droits  des  absents 

Cela  pouvait  avoir  lieu  alors ,  parce  que  les 
officiers  des  amirautés  qui  existaient,  et  dont  le 
procureur  du  roi  faisait  nombre,  pouvaient 
seuls  procéder  à  la  vérification  des  rapports  : 
aujourd'hui  il  n'y  a  point  de  partie  publique 
auprès  des  autorités  compétentes  pour  ces  véri- 
fications, et  d'ailleurs  toutes  ces  difficultés  ne 
peuvent  plus  se  reproduire  sous  l'empire  du 
nouveau  Code ,  qui  ne  parle  aucunement  de  la 
présence  des  tiers  intéressés ,  et  qui  laisse  à  la 
conscience  du  magistrat  le  soin  de  veiller  aux 
intérêts  de  toutes  les  parties ,  en  réservant  à  ces 
dernières  la  preuve  des  faits  contraires. 

Il  La  preuve  des  faits  contraires,  porte  l'ar- 
ticle 217,  est  réservée  aux  parties.  '■ 

Les  parties  intéressées  ont  donc  le  droit  de 


(1)  Esp.  du  Code  de  com  sur  l'art.  247, 

TOME    1. 


(2)  Guidon  de  la  mer,  ch.  8. 
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contester  le  rapport  certifié  du  capitaine ,  mais 
le  capitaine  a  aussi  la  faculté  de  l'appuyer  des 
procès-verbaux  qu'il  aura  faits  à  bord ,  et  qui 
seront  signés  des  principaux  officiers  de  son 
équipage,  et  même  de  produire  toute  autre 
preuve ,  et  de  faire ,  de  son  côté ,  entendre  des 
témoins ,  sans  préjudice  des  autres  preuves , 
ajoute  l'art.  247  ;  ce  qui  s'entend  naturellement 
en  faveur  du  capitaine  (1).  Alors ,  dans  cette 
litis-contestation,  les  parties  doivent  être  pré- 
sentes ou  dûment  appelées  lors  de  l'audition 
des  témoins  comme  en  matière  ordinaire. 

Lorsque  le  rapport ,  légalement  fait  et  véri- 
fié ,  est  contesté  par  les  tiers  intéressés ,  ceux-ci 
ne  sont  pas  obligés  de  s'inscrire  en  faux  contre 
ce  rapport.  Conime  il  n'est  qu'une  preuve  juri- 
dique par  témoins  ,  il  peut  être  détruit  par  une 
preuve  contraire  résultant  ou  des  procès-verbaux 
du  même  capitaine ,  ou  du  rapport  et  des  pro- 
cès-verbaux d' un  autre  capitaine,  ou  de  la  déposi- 
tion d'autres  témoins ,  ou  de  la  combinaison  de 
certaines  circonstances  avérées,  qui  démontrent 
1x1  fausseté  des  faits  contenus  dans  les  rapports  (2). 

U  est  tellement  nécessaire  que  le  capitaine 
fasse  vérifier  son  rapport  d'après  les  formalités 
prescrites  par  la  loi ,  qu'un  rapport  non  vérifié 
n'est  point  admis  à  la  décharge  du  capitaine,  et 
ne  fait  point  foi  en  justice.  «  Les  rapports  non 
Vérifiés,  porte  l'art.  247,  ne  sont  point  admis  à 
la  décharge  du  capitaine ,  ils  ne  font  point  foi  en 
justice.  »  Ainsi ,  la  simple  déclaration  du  capi- 
taine ne  saurait  faire  foi ,  ni  pour  sa  décharge , 
ni  pour  l'autoriser  à  former  quelque  action  en 
conséquence ,  quoiqu'il  l'eût  affirmée  par  ser- 
ment :  débet  probain  pcr  testes  {ô). 

D'où  il  suit  que  le  rapport  (ou  consulat), 
dressé  en  due  fonne  et  vétnfié ,  est  une  pièce 
authentique  qui  fait  foi  par  elle-même  en  faveur 
du  capitaine ,  sauf  la  preuve  contraire  (4). 

Mais  si  le  rapport  non  vérifié  n'est  pas  admis 
à  la  décharge  du  capitaine ,  il  est  néanmoins 
admis  à  sa  charge,  et  ne  laisse  pas  que  de  faire 


foi  contre  lui.  Valin  soutient  même  qu'il  fait 
tellement  preuve  contre  cet  officier,  qu'il  n'est 
pas  recevable  à  rien  alléguer  de  contraire.  La 
maxime  est  sûre,  dit-il,  sauf  une  juste  application. 
Et,  en  effet,  le  rapport  du  capitaine  étant  ordonné 
par  la  loi,  et  fait  devant  l'autorité  publique, 
ajoute  Locré,  sur  l'art.  247,  doit  être  considéré 
comme  un  aveu  fait  en  justice.  Or,  un  tel  aveu 
fait  pleinement  foi  contre  celui  qui  l'a  fait, 
d'après  l'art.  1336  du  Code  civil,  et  cet  aveu 
ne  peut  être  révoqué ,  s'il  n'est  une  suite  d'une 
erreur  de  fait ,  mais  non  pas  sous  prétexte  d'une 
erreur  de  droit.  C'est  sur  ce  dernier  principe 
qu'il  convient  de  régler  la  juste  application  dont 
parle  Valin . 

Au  reste ,  le  rapport  est  une  pièce  décisive 
contre  le  capitaine,  de  manière  qu'il  est  non  re- 
cevable à  alléguer  aucun  autre  accident  que  ceux 
qu'il  a  déclarés  ,  ni  rien  au  contraire.  Il  ne  sau- 
rait s'élever  contre  son  propre  ouvrage ,  et  dire 
ou  qu'il  a  trahi  la  vérité  ,  ou  qu'il  n'avait  pas 
exposé  toutes  les  circonstances  considérables  de 
sa  navigation  :  ce  serait  alléguer  sa  turpitude ,  et 
détruire  un  acte  parfait  en  lui-même.  D'ailleurs, 
personne  n'est  reçu  à  proposer  l'ignorance  de 
son  propre  fait  (Î5). 

Émérigon  cite  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix  , 
rendu  le  7  juin  1748,  qui  consacre  cette  doc- 
trine. Elle  est  fondée ,  dit-il ,  sur  un  principe 
bien  simple  :  le  consulat  (ou  rapport)  est  con- 
sidéré comme  une  enquête  à  laquelle  celui  qui  y 
a  fait  procéder  ne  peut  plus  rien  ajouter.  S'il  en 
était  autrement,  la  porte  serait  ouverte  aux  sup- 
positions et  aux  mensonges  qu'on  pourrait  mettre 
en  oeuvre,  suivant  les  besoins  de  la  défense  (6). 

Nous  devons  faire  observer  ici  que  tout  ce  que 
nous  avons  dit  des  rapports,  en  cas  de  naufrage  , 
et  de  la  vérification  de  ces]  rapports,  regarde 
également  la  navigation  des  fleuves  et  rivières. 

Le  maître  ou  patron  d'un  bateau  ou  d'un  train 
de  bateaux  naufragés  doit  sur-le-champ  dé- 
clarer le  sinistre  à  la  i)remière  autorité  du  lieu. 


{\)'V.  Valin,  sur  l'ait.  7,  litre  des  rapports. 

(2)  V.  Valin,  sur  l'art.  8,  litre  des  rapports. 

(3)  V.  Roccus,  note  .59. 

(4)  [Au  contraire,  un  rapport  non  vérifie  ne  ferait 
aucune  foi  en  faveur  du  capitaine. Rejet,  22  avril  1823. 
(Dalloz,  t.  III,  p.  221.) 

Les  avaries  donnant  lieu  à  réduction  proportion- 
nelle des  droits  de  douane,  sont  valablement  consta- 
tées par  la  déclaration  du  capitaine,  faite  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  prsr  le  til.  2  .  art.  ^  et  24  de 


la  loi  spéciale  du  6  —  22  août  1791,  et  du  lit.  3  de  la 
loi  aussi  spéciale  du  24  germ,  an  ii.  II  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  les  art.  242,  24-5  et  247  du  Code  de  com., 
qui  règle  d'une  manière  générale  les  formes  et  délais 
de  la  déclaration  du  capitaine,  à  son  arrivée.  Rejet, 
16  juin  182-3.  (Dalloz,  t.  XII,  p.  18.— Sirey,  t.  XXIII, 
p.  428.)] 

(5)  V.  fr.  ô,  D.  dejur.  et  facti  ignor.  (XXII,  6). 

(6)V.  Emérigon,  t.  II ,  p.  98.  — Valin,  sur  l'art.  7, 
titre  des  prescriptions. 
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Le  Parlement  dMix ,  sous  l'empire  de  l'Ordon- 
nance de  1G81  ,  sentant  toute  l'importance  de 
cette  mesure ,  avait,  par  arrêt  du  14  avril  1755, 
enjoint  aux  mariniers  de  faire  leur  déclaration 
par  devant  le  juge  le  plus  prochain  du  lieu  où 
l'accident  serait  arrivé,  à  peine  de  punition 
exemplaire,  et  même  de  peine  afflictive,  s'il 
y  échoit.  Le  juge  est  aujourd'hui  remplacé  par 
la  première  autorité  du  lieu. 


SECTION  XXVI. 

DU  Cas  ou  LES  PROVISIONS  DU  WAVIRE  MANQUENT 
PENDANT    LE  VOYAGE. 

Comme  il  est  contre  le  droit  naturel  que  les 
uns  meurent  de  faim ,  tandis  que  les  autres  ont 
des  provisions ,  le  capitaine  peut ,  si  les  victuailles 
manquent  pendant  le  voyage ,  forcer  ceux  qui 
ont  à  bord  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre 
en  commun,  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur. 
Mais  préalablement  il  doit  prendre,  à  cet  égard, 
l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  ^suivant  l'ar- 
ticle 246 ,  et  en  faire  procès-verbal  sur  son  re- 
gistre, suivant  l'art.  224. 

<i  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pen- 
dant le  voyage,  porte  l'art.  249  du  Code  de  com- 
merce ,  le  capitaine ,  en  prenant  l'avis  des  prin- 
cipaux de  l'équipage ,  pourra  contraindre  ceux 
qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre 
en  commun  ,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la 
valeur  (1).  i> 

Cette  disposition  de  la  loi  nouvelle  est  tirée  du 
droit  romain  (2),  qui  ne  dit  pas  cependant  à  la 
charge  de  payer  le  prix  des  vivres  à  celui  que 
l'on  aura  obligé  de  les  mettre  en  commun  5  mais 
cette  condition  est  juste ,  dit  Valin ,  et  Vinnïus , 
en  expliquant  ce  passage  ,  l'a  pensé  de  la  sorte  ; 
utiquè  tamen  n07i  gratis ,  ut  nihil  restitui 
necesse  sit,  sed  cum  onere  restituendi  nbi  né- 
cessitas cessaverit  (5). 

Malgré  toute  l'économie  qu'un  capitaine  peut 
apporter  dans  un  voyage  de  long  cours ,  malgré 
toutes  les  précautions  qu'il  peut  prendre ,  en 
diminuant  les  rations ,  il  arrive  souvent  que  le 
voyage  se  trouve  prolongé  par  le  mauvais  temps , 


les  vents  contraires  et  la  tempête ,  et  que  le  na- 
vire se  trouve  dans  la  plus  aifreuse  détresse. 
C'est  bien  ,  sans  doute  ,  dans  une  circonstance 
aussi  imminente  que  chacun  doit  s'empresser  de 
venir  au  secours  commun  :  car  autrement , 
comment  l'équipage  pourrait-il  faire  les  manœu- 
vres nécessaires  pour  le  salut  de  tous? 

Mais ,  si  personne  à  bord  n'a  de  vivres  en  par- 
ticulier et  si  les  besoins  sont  pressants ,  le  capi- 
taine doit  alors  en  acheter  des  navires  qu'il  ren- 
contrera en  mer,  après  avoir  de  même  pris  l'avis 
des  principaux  de  son  équipage,  il  peut  égale- 
ment en  vendre  aux  navires  qui  se  trouveraient 
dans  une  nécessité  semblable ,  pourvu  qu'il  lui 
en  reste  suffisamment  pour  son  voyage  ,  à  la 
charge  d'en  tenir  compte  aux  propriétaires. 
Cette  réciprocité  de  secours,  dont  parle  l'arti- 
cle 55  de  l'Ordonnance  de  la  marine  ,  est  com- 
mandée par  l'humanité ,  qui  oblige  d'assister  son 
prochain  dans  le  besoin ,  et  qui  s'étend  à  tous  les 
hommes  ,  sans  reconnaître  d'ennemis.  "Quelque 
interdiction  de  commerce,  dit  Valin ,  qui  soit 
survenue  entre  deux  nations,  elle  n'empêche 
nullement  que  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  ne 
puissent  et  ne  doivent  s'assister  réciproquement 
en  semblables  circonstances  ;  de  même  qu'en  cas 
de  naufrage ,  ou  de  combat ,  on  doit  sauver  la 
vie  à  son  ennemi  devenu  le  jouet  des  flots ,  ou 
autrement  en  danger  de  périr,  n 

Mais  ,  en  même  temps  que  l'Ordonnance  de  la 
marine  proclame  ces  principes  de  charité,  elle 
défend  expressément ,  et  à  peine  de  punition 
corporelle  1  à  tous  maîtres  de  revendre  les 
i>ictuailles  de  leur  vaisseau,  et  de  les  divertir 
ou  receler^  art.  52,  titre  du  capitaine,  conforme 
à  l'art.  9  de  la  Hanse- Teutonique,  qui  ne  per- 
met de  vendre  des  vivres  qu'en  pleine  mer,  aux 
navires  qui  se  trouveront  en  nécessité  ou  dan- 
ger. Outre  que  le  capitaine  ne  doit  pas  voler  ses 
propriétaires ,  il  exposerait  son  équipage  à  souf- 
frir de  la  faim . 

Celte  prohibition  s'applique  même  aux  muni- 
tions de  guerre  que  le  capitaine  aurait  revendues, 
consommées  et  dissipées  mal  à  jn'opos ,  parce 
que  ces  munitions  sont  nécessaires  en  tous  temps 
pour  la  défense  du  navire. 


(  1  )  [  Pardessus,  I,  644  ;  II,  753.  ] 

(2)  Fr.  2  ,  §  2  in  flne  ,  D.  de  kij.  rhodia.  Elle  est 
conforme  d'ailleurs  à  l'art.  31,  litre  du  capitaine  ,  de 
l'Ordonnance. 

(3jOn  peulvoiraussiCleirac,  sur  l'art.  17  des  juge- 


ments d'Oleron.nofi, qui  appuiesonopinion  deBarlholc, 
de  Paul  de  Caslre ,  de  Cassiodore ,  sur  ce  fr.  2 ,  cl  du 
Droit  royal  d'Espagne,  qui ,  en  cas  de  refus,  permet 
de  i)rendrelcs  vLvrcs,  vièmo  par  voie  défait,  en  les 
payant  à  prix  raisonnable.  —V.  fr.  15.  D.  XllI,  8. 
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TITRE  CINQUIEME. 


DE  L'ENGAGEMENT  ET  DES  LOYERS  DES  MATELOTS  ET  GENS  DE  L'EQUIPAGE. 


Les  gens  de  mer  sont  tous  ceux  qui  se  livrent 
à  la  navigation.  Tel  est  le  génie  des  gens  de  mer, 
observe  Émérigon  :  glacés  d'effroi  à  l'aspect  des 
flots  irrités ,  ils  regrettent  le  séjour  de  la  ville  et 
des  champs.  Sont-ils  parvenus  au  port,  ils  s'en- 
gagent aussitôt  dans  les  mêmes  dangers  qu'ils 
viennent  d'essuyer  (1)  ! 

Les  gens  de  mer  qui  forment  l'équipage  d'un 
navire  ont  des  dénominations  et  des  fonctions 
déterminées  par  l'usage  et  par  la  qualité  dans 
laquelle  ils  se  sont  engagés.  Ils  sont  tous  placés 
sous  l'autorité  du  capitaine ,  à  qui  l'art.  223  at- 
tribue le  droit  de  choisir  et  de  louer  les  matelots. 
Les  noms  des  gens  de  mer  sont  inscrits  sur  les 
registres  des  classes  ou  de  l'inscriplion  mari- 
time ;  et  les  règlements  d'administration  et  de  po- 
lice étabhssent  les  conditions  requises  à  cet  égard. 

L'enrôlement  des  matelots ,  avec  leur  distri- 
bution par  classe ,  dans  chaque  département  ma- 
ritime ,  est  un  des  principaux  moyens  employés 
par  Louis  XIV  pour  créer  la  marine  française.  Ce 
prince,  secondé  par  le  génie  de  Colbert,  son  mi- 
nistre ,  et  convaincu  que  rien  ne  pouvait  plus  con- 
tribuer à  la  gloire  de  son  règne  et  à  la  prospérité 
nationale ,  que  le  rétablissement  des  forces  na- 
vales, du  commerce  et  de  la  navigation  dans 
toute  l'étendue  de  ses  États  ,  y  donna  une  atten- 
tion particulière  dès  qu'il  eut  pris  en  main  les 
rênes  du  gouvernement. 

De  là  tant  de  grands  et  magnifiques  établisse- 
ments pour  la  commodité  et  la  sûreté  des  vais- 
seaux. Cinq  ports  furent  ouverts  à  la  marine  mi- 
litaire. On  bâtit  Rochcfort,  à  l't mbouchure  delà 
Charente ,  et  des  arsenaux  s'élevèrent  à  Brest , 


Toulon ,  Dunkerque  et  au  Havre-de- Grâce.  De 
là ,  de  sages  règlements  pour  y  maintenir  l'or- 
dre et  la  police  ;  des  conseils  de  construction 
furent  établis ,  et  cet  art ,  encore  très-imparfait 
partout ,  reçut  des  règles  moins  incertaines.  On 
créa  des  écoles  de  marine  ;  on  s'occupa  de 
former  des  navigateurs ,  et  des  hommes  de  mer 
sortirent  pour  ainsi  dire  comme  tout  instruits 
du  sein  de  l'Océan. 

C'est  ainsi  qu'un  véritable  homme  d'Etat ,  en 
réglant  avec  ordre  les  principes  et  les  formes  de 
l'administration  commerciale  et  maritime ,  en 
faisait  jaillir  une  masse  de  puissance  qui  nous 
étonne  encore.  En  moins  de  vingt  ans  ,  les  rades 
du  royaume  comptèrent  une  marine  formidable, 
montée  par  des  marins  expérimentés.  Louis  XIV 
ne  souffrit  plus  que  les  vaisseaux  français  bais- 
sassent le  pavillon  devant  celui  d'Angleterre  ;  il 
soutint  sa  supériorité  avec  l'Espagne  ;  il  exigea 
que  tout  fût  égal  entre  la  fière  Albion  et  nous  ; 
et  bientôt  la  marine  française  emporta  l'honneur 
et  l'avantage  des  entreprises  et  des  combats.  La 
gloire  de  nos  armées  navales ,  répandue  dans 
les  deux  hémisphères ,  attira  à  Louis  XIV  les 
hommages  de  l'Orient  (2). 

Pour  arriver  à  ce  degré  de  puissance  maritime, 
Louis  XIV  combla  d'honneurs  et  de  bienfaits  les 
gens  de  mer ,  et  il  n'oublia  rien  pour  les  empê- 
cher d'aller  s'étabhr  chez  les  étrangers ,  et  pour 
rappeler  ceux  qui  avaient  passé  au  service  d'au- 
tres puissances.  11  créa  ,  eu  1693 ,  l'ordre  royal 
de  Saint-Louis ,  où  la  marine  eut  part  avec 
justice.  La  croix  fut  décernée  aux  officiers ,  et 
une  médaille  (5)  aux  plus  distingés  des  équipa- 


l'I)     Luctanlcm  icariis  fluclibus  Africum 
Mcrcntor  meluens,  olium  et  oppidi 
Laudat  rura  siiî;  mox  reficit  rates 
Quassas,  iiidocilis  paupcricm  pâli. 

(Horace,  lib.  I,  ode  1.) 


(2)  Oa  se  rappelle  que  le  roi  de  Siara  envoya,  en 
1684,  des  ambassadeurs  en  France  ,  pour  y  offrir  son 
alliance  ,  et  des  ports  aux  négociants  français. 

(3)  Sur  celle  médaille  on  voit  Louis  XIV  assis  sur 
une  poupe  de  vaisseau  ;  un  pilote  s'avance  pour  rece- 
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ges;  car  alors  les  récompenses  n'étaient  pas 
encore  égales  pour  tous.  D'un  autre  côté,  il 
exempta  les  marins  du  logement  des  gens  de 
guerre ,  du  guet  et  de  la  garde  des  portes  de 
villes  et  châteaux ,  des  tutelles  et  curatelles ,  de 
la  collecte  des  tailles ,  séquestre  et  garde  des 
biens  et  régime  des  fruits  pendant  l'année  de 
leur  service ,  etc.  (1). 

D'un  autre  côté  Louis  XIV  déploya  toute  sa 
munificence ,  pour  procurer  aux  gens  de  mer  un 
asile  contre  les  coups  de  la  fortune ,  auxquels 
ils  sont  plus  particulièrement  exposés.  Les  rois 
et  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  depuis 
succédé  ont  manifesté  la  même  protection  pour 
les  marins. 

îlais  ce  n'était  pas  assez  de  veiller  sur  eux 
lorsqu'ils  sont  infirmes ,  malades ,  blessés ,  mu- 
tilés ;  il  fallait  encore  les  prémunir  contre  leur 
propre  faiblesse,  et  surtout  faire  servir  leurs 
salaires  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur 
famille. 

Par  ces  motifs,  dont  la  sagesse  est  évidente, 
une  ordonnance  du  1"  novembre  174Î5  fait 
«  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
officiers ,  mariniers  ou  non  mariniers ,  de  rien 
prêter  ou  avancer  à  des  matelots  ou  autres  gens 
de  mer ,  pendant  le  cours  des  voyages ,  soit  en 
deniers ,  soit  en  marchandises ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  privation 
ou  perte  des  sommes  qui  auront  été  ainsi  prêtées 
ou  avancées ,  et  en  outre  de  50  liv.  d'amende  ;  dé- 
clarant nuls  et  de  nul  effet  leurs  billets  ou  obli- 
gations ,  quand  même  ils  seraient  d'une  date 
postérieure  ou  antérieure  au  temps  que  les 
voyages  auront  duré.  » 

Par  les  mêmes  motifs  ,  la  même  ordonnance 
déclare  insaisissables  ,  de  la  part  de  tous  parti- 
culiers et  habitants  des  villes  et  ports  maritimes, 
les  gages  et  salaires  des  matelots  ,  et  leur  défend 
de  former  à  cet  égard  aucune  action  en  justice 
ni  demande  sur  le  produit  de  la  solde  gagnée 
par  ces  derniers ,  à  moins  que  ces  prêts  et  avances 
n'aient  été  faits  du  consentement  des  commis- 
saires de  la  marine ,  pour  bardes ,  subsistances 
ou  loyers  de  maisons  pour  les  matelots  ou  leur  fa- 
mille ;  sauf,  au  reste,  auxdits  créanciers  à  se  pour- 


voir sur  les  autres  biens  et  effets  des  matelots. 

Mais  cette  faveur  de  la  seconde  disposition  de 
l'Ordonnance  de  1745  ,  est  rigoureusement  limi- 
tée à  la  classe  particulière  des  matelots ,  et  l'on 
ne  pourrait  l'étendre  aux  autres  gens  de  l'équi- 
page ,  tels  que  les  capitaine  ,  pilotes  et  officiers 
mariniers  :  c'est  ce  qui  résulte  clairement  des 
expressions  de  cette  loi  spéciale  (2),  et  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  ventôse 
an  IX ,  dans  la  cause  du  capitaine  Malheux 
contre  ses  créanciers. 

En  effet,  l'Ordonnance  ne  parle  que  de  la 
solde  des  matelots ,  et  les  privilèges  ne  peuvent 
être  étendus.  Cependant  ce  serait  étendre  celui 
accordé  à  la  solde  des  matelots  ,  que  de  l'appli- 
quer aux  traitements  des  capitaines  de  navires  : 
Non  prott^ahitur  de  personâ  adpersonam. 

Cette  législation  paternelle  a  depuis  été  appli- 
quée «m  a* /7ar/*  de  prises  et  aux  salaires  àe^ 
marins ,  dans  les  armements  en  course,  par  les 
arrêtés  des  9  ventôse  an  ix  (â8  février  1801), 
2  prairial  an  xi  (22  mai  1805;,  et  par  le  règle- 
ment du  Roi,  du  17  juillet  1816,  portant  instruc- 
tion sur  l'administration  et  la  comptabihté  de 
l'établissement  des  Invahdes  de  la  marine  (5). 

L'art.  37  dispose  :  «  Les  parts  de  prises  des 
marins,  comme  leurs  salaires,  sont  insaisissables, 
sans  égard  aux  réclamations  ou  oppositions  for- 
mées par  ceux  qui  se  prétendraient  porteurs 
d'obligations  desdits  marins,  si  ce  n'est  pour 
dettes  contractées  par  eux  ou  par  leurs  familles  ; 
à  titre  de  loyers,  subsistances  et  vêtements,  et 
ce ,  du  consentement  du  commissaire  des  clas- 
ses ,  lequel  en  aura  préalablement  fait  apos- 
tille sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de 
mer. 

<t  Toute  vente  et  tout  achat  de  part  de  prisé 
sont  formellement  interdits.  Les  payements  doi- 
vent être  faits  aux  marins  eux-mêmes  ;  et,  à  moins 
d'une  décision  spéciale  du  ministre  de  la  marine, 
il  ne  sera  admis  de  procurations  que  celles  qui 
seront  données  aux  familles. 

Tous  ces  divers  arrêtés  et  règlements  contien- 
nent d'ailleurs  des  mesures  d'une  très-grande 
prévoyance  en  faveur  des  marins. 

Mais,  si  les  lois  ont  déployé  tant  de  sollicitude 


voir  une  médaille.Les  mots  de  la  légende,  vlrluti  nau- 
ttcœ  prœmm  (/a(a,  signifient,  marques  d'honneur  ac- 
cordées pour  Thabilcté  dans  l'art  de  la  navigation. 
L'exergue  marque  la  date  1C93.  —  JJist.  de  lama- 
fine,  loni.  III,  p.  59. 


{l)V.déclaration,20juii.lG31etrOrd.l5avrill589. 

(2)  Elle  est  rapportée  par  Valin,  par  l'art.  20  du 
titre  des  loyers  des  matelots. 

(3)  Ce  règlement  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  On  le  trouve  aux  bureaux  de  la  marine. 
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dans  l'intérêt  des  matelots,  pour  les  garantir  con- 
tre leurs  propres  dissipations ,  elles  ont  aussi 
porté  leur  surveillance  sur  ce  qui  regarde  leur 
probité  et  leur  bon  cofupof'tement  dans  le  fait 
de  la  navigation. 

Par  l'Ordonnance  de  la  Hanse-Teutonique,  il 
était  défendu  d'engager  un  matelot,  s'il  ne  repré- 
sentait pas  un  certificat  favorable  du  dernier 
maître  qu'il  avait  servi.  Aujourd'hui  cette  pré- 
caution n'est  plus  nécessaire,  au  moyen  des  no- 
tes que  les  commissaires  aux  classes  sont  dans 
l'usage  de  mettre  sur  les  divers  articles  des  gens 
de  mer ,  lesquelles  notes  portent  l'éloge  ou  le 
blâme  de  chaque  individu. 

Les  gens  de  mer  sont  soumis  à  toutes  les 
peines  et  corrections  portées  par  les  règlements 
de  police  et  d'administration  maritime,  et  même 
aux  peines  afHictives  et  infamantes,  s'ils  volent  à 
bord,  s'ils  détournent  les  agrès  et  apparaux, 
munitions  et  provisions  du  navire  ;  s'ils  font  cou- 
ler les  breuvages ,  perdre  le  pain ,  et  faire  eau  au 
bâtiment;  s'ils  excitent  la  sédition;  s'ils  aban- 
donnent 1(!  maître  et  le  vaisseau  dans  le  combat, 
et  s'ils  frappent  le  maître  avec  ou  sans  ar- 
mes, etc  (1). 

Sur  les  vaisseaux  du  roi ,  il  suffisait,  d'après 
l'art.  18,  tit.  2,  liv.  4,  de  l'Ordonnance  de  1689, 
de  lever  la  main  sur  un  officier-major  pour  être 
condamné  à  mort.  On  ne  peut  que  faire  des 
vœux  pour  que  le  gouvernement  s'empresse  de 
donner  un  Code  pénal  maritime  où  les  peines 
seront  graduées  avec  justice  et  discernement. 

Au  reste,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-des- 
sus, de  la  punition  des  gens  de  mer,  au  tit.  IV,  du 
capitaine;  la  loi  du  21  août  1790,  formant  le 
Code  pénal  de  la  marine  ;  celle  du  20  septem- 
bre 1791 ,  concernant  les  cours  martiales  mari- 
limes  ;  celle  du  13  septembre  1793,  portant  in- 
terprétation de  deux  articles  de  la  première  ;  et 
les  décrets  des  22  juillet  et  12  novembre  180G, 

Mais  une  remarque  essentielle  à  faire  en  com- 
mençant ce  litre ,  c'est  que  ,  quoique  la  loi  ne 
parle  ici  que  des  matelots  et  gens  de  l'équipage, 
toutes  ses  dispositions  concernant  les  loyers , 
pansement  et  rachat  de  ceux-ci,  sont  commu- 
nes aux  officiers,  même  au  capitaine,  dit  Va- 
lin  (2) ,  excepté  les  articles  où  le  capitaine  est 
mis  précisément  en  opposition  avec  les  gens  de 


son  équipage;  et  encore,  ajoute  Valin  ,  les  déci- 
sions portées  entre  lui  et  les  matelots  ,  servent- 
elles  de  règle  entre  lui  et  le  navire.  (  ^'oyez 
art.  272  du  Code  de   commerce.  ) 


SECTION  r. 

DES   CONDITIONS    D'eNGAGEMENT    DU    CAPITAINE 
ET  DES  HOMMES  d'ÉQTJIPAGE  d'un  NAVIRE. 

Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et 
des  hommes  d'équipage  d'un  navire,  sont  consta 
tées  par  le  rôle  d'équipage ,  ou  par  les  conven- 
tions des  parties,  d'après  les  dispositions  tex- 
tuelles de  l'art.  21>0  du  Code  de  commerce  (3). 

L'Ordonnance  de  la  marine  portait ,  dans  son 
art.  l^s  titre  des  loyers  :  «t  Les  conventions 
des  maîtres  avec  les  gens  de  leur  équipage  seront 
rédigées  par  écrit,  sinon  les  matelots  en  seront 
crus  à  leur  serment.  »  Ce  système ,  contraire 
au  droit  commun,  car  le  maître  est  cru  pour  la 
quotité  des  gages  (art.  1781  du  Code  civil),  fut 
combattu  par  les  tribunaux  dans  leurs  observa- 
tions sur  le  Code  de  commerce  ;  il  leur  paraissait 
dangereux  de  faire  prévaloir  l'assertion  d'un  ma- 
telot, qui  affirme  ici  dans  son  intérêt ,  sur  la  foi 
due  à  un  armateur  probe,  et  qui  a  son  honneur 
à  conserver.  Cette  doctrine  prévalut,  et  elle  fut 
adoptée  par  la  commission,  qui  rédigea  l'art.  2b0 
tel  qu'il  est. 

Biais  déjà ,  sous  le  régime  même  de  l'Ordon- 
nance de  la  marine,  on  s'en  rapportait  au  rôle 
d'équipage,  et  si  le  matelot  n'avait  pas  encore 
passé  la  revue,  son  salaire  était  réglé  sur  le  prix 
commun  du  lieu  où  l'engagement  avait  été  fait  ; 
on  allait  devant  le  commissaire  des  classes ,  qui 
déterminait  les  gages,  eu  égard  aux  circonstances 
du  temps,  et  à  ce  que  gagnaient  les  autres  mate- 
lots ;  de  sorte  que ,  comme  l'observe  Valin,  l'on 
ne  voit  pas  trop  dans  quelle  occasion  on  aurait 
pu  appliquer  l'Ordonnance  ,  et  en  croire  le  ma. 
telot  à  son  serment.  Ce  ne  pouvait  être  que  lors- 
que le  capitaine  alléguait  une  convention  ver- 
bale, différente  de  l'usage,  et  encore,  dans  ce 
cas,  le  capitaine  serait  admis  à  la  preuve  testimo- 
niale ,  qui  est  généralement  reçue  en  matière  de 
commerce.  (Arg.  art.  109  du  Code.) 


(1)  Art.  G,  7,  8  et  9,  litre  des  matelots,  de  l'Ordon- 
nance de  la  marine.— Consulat  demer,ch.lGOct  IGl. 
—  Ordonnance  de  la  Ilanse-Tcutoniquc ,  art.  t)  et  30. 


(2)  Sur  lart.  21  du  titre  des  loyers.  —  V.  Polhier, 
Louage  des  matelots,  n"  102. 

(3)  [Pardessus,  I,  625,694.] 
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En  effet,  l'art.  1341  du  Code  civil  veut  que  la 
preuve  par  témoins  ne  puisse  être  reçue  au  des- 
sus de  IbO  fr. ,  sa tis  préjudice  de  ce  qui  est 
prescrit  dans  les  lois  relatives  mi  commerce; 
et  l'art.  109  du  Code  de  commerce  dit  que,  par 
rapport  aux  achats  et  ventes,  le  tribunal  pouira 
admettre  la  preuve  par  témoins ,  s'il  croit  devoir 
l'admettre.  Le  principe  de  ces  lois,  ainsi  que 
l'usage,  établit  donc,  en  thèse  générale,  que  la 
preuve  par  témoins  peut  être  reçue  en  matière 
de  commerce,  partout  où  la  loi  ne  la  prohibe 
pas  :  or ,  comme  l'art.  2o0  ne  prohibe  pas  cette 
espèce  de  preuve,  la  preuve  testimoniale  peut 
donc  être  admise  eu  pareille  matière ,  qui  est  un 
fait  de  commerce,  ou  un  accessoire  au  com- 
merce. 

Enfin ,  comme  les  conditions  du  louage  des 
gens  de  mer  doivent  toujours  être  portées  dans 
le  rôle  d'équipage ,  s'il  survenait  des  contesta- 
lions  sur  le  prix  du  louage  avant  la  formation 
du  rôle ,  nous  pensons ,  avec  Locré ,  que  les 
parties  doivent  aujourd'hui  être  regardées  encore 
comme  s'en  étant  rapportées  à  l'usage  des  lieux, 
suivant  les  art.  llo9etll60duCode  civil  :  sinon 
appareat  quod  actum  est,  eiit  consequens, 
ut  id  sequamur  quod  in  regione  in  quâ 
actmn  est,  frequentatur  (1). 

De  manière  donc  qu'il  ne  peut  presque  jamais 
s'élever  de  contestations  sérieuses  sur  la  quo- 
tité des  loyers  des  gens  de  mer  ;  car  il  y  a  tou- 
jours ,  pour  les  vider ,  ou  le  rôle  d'équipage, 
ou  une  convention  écrite  ,  ou  une  convention 
tacite,  formée  par  l'usage.  D'ailleurs,  il  paraît 
qu'en  général  la  loi  ne  regarde  le  contrat  comme 
formé  que  par  la  clôture  du  rôle  d'équipage  : 
c'est  pour  cela  qu'aux  termes  de  l'art.  270  du 
Code  de  commerce ,  tant  que  ce  rôle  n'est  pas 
clos ,  le  matelot  peut  être  congédié  sans  don- 
ner de  motifs. 

Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  concerne  que 
les  contestations  sur  la  quotité  des  loyers,  et 
non  celles  qui  auraient  pour  objet  le  payement. 
Ouoique  celles-ci  soient  rares,  puisque  le  paye- 
ment des  gens  de  l'équipage  est  ordinairement 
fait  en  présence  du  commissaire  des  classes, 
cependant  si,  dans  quelques  circonstances,  il 
était  fait  en  l'absence  de  ce  commissaire,  et 
qu'il  fût  contesté ,  ce  sont  encore  les  règles  du 
Code  civil  que  l'on  doit  suivre,   parce  qu'alors 


on  serait  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Nous  connaissons  quatre  manières  différentes 
d'engager  les  gens  de  mer  :  1°  au  voyage  ;  â**  au 
mois  ;  3"  au  profit  ou  à  la  part  ;  40  au  fret. 

L'engagement  des  matelots  au  voyage  est  un 
véritable  contrat  de  louage,  par  lequel  un  mate- 
lot loue  à  un  maître  de  navire  ses  services  pour 
un  voyage,  pour  une  certaine  somme  unique  que 
le  maître,  de  son  côté,  s'oblige  de  lui  payer  pour 
le  loyer  de  tout  le  voyage.  Ces  sortes  d'engage- 
ments au  voyage,  c'est-à-dire,  moyennant  telle 
somme  à  forfait  pour  tout  le  voyage,  sont  très- 
rares,  et  ne  se  pratiquaient  déjà  plus  du  temps 
de  Valin,  comme  l'atteste  lui-même  ce  commen- 
tateur. 

L'engagement  au  mois  est  aussi  un  véritable 
contrat  de  louage,  par  lequel  un  matelot  loue  à 
un  maître  de  navire  ses  services  pour  un  voyage, 
pour  une  somme  que  le  maître  s'oblige  de  lui 
payer  par  chaque  mois  qu'aura  duré  le  voyage  ; 
car  cela  ne  signifie  pas  que  l'engagement  ne  dure 
qu'un  mois,  et  qu'après  ce  temps ,  le  matelot 
est  libre  de  quitter  le  service.  Le  matelot  est 
obligé  de  servir  pendant  tout  le  voyage,  et  quand 
on  dit  qu'il  est  loué  au  mois ,  on  entend  seule- 
ment que  son  salaire  se  compte  par  mois. 

Ces  deux  contrats  diffèrent  en  ce  que  le  pre- 
mier, le  loyer  au  voyage,  consiste  dans  une 
somme  unique  pour  les  services  de  tout  le 
voyage,  quelque  longue  ou  courte  qu'en  soit  la 
durée;  au  lieu  que,  dans  celui-ci,  le  loyer  au 
mois  consiste  en  autant  de  sommes  que  le 
voyage  durera  de  mois.  Ces  deux  espèces  de 
contrats  sont  des  anciens  us  et  coutumes  de  la 
mer  (2). 

L'engagement  au  profit  ou  à  la  part  est  un 
contrat  par  lequel  un  matelot  s'oblige  de  servir 
le  maître  du  navire  pendant  un  certain  temps,  ou 
pendant  un  certain  voyage,  pour  une  certaine 
part  que  le  maître,  de  son  côté ,  s'oblige  de  lui 
donner  dans  les  profits  qu'il  espère  faire.  Ces 
espèces  de  marchés  ont  lieu  le  plus  ordinaire- 
ment pour  les  armements  en  course ,  en  temps 
de  guerre,  ou  pour  les  voyages  entrepris  pour 
la  pèche,  soit  de  la  morue  sur  le  banc  de  Terre- 
Neuve,  soit  du  poisson  frais  sur  les  côtes  ;  ils  sont 
d'institution  moderne  (3). 

Enfin,  l'engagement  au  fret  est  un  contrat 
par  lequel  un  matelot  s'oblige  de  servir  le  maître 


(1)  Fr.  ô4,  D.  rfe  reguUsjuris  (L,  17}. 

(2)  V.  Consulat  de  mer  ,  160. 


(ô)  V.  Yalin,  sur  l'art.  1  du  litre  des  loyers  des  ma- 
telots. 
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d'un  navire  pendant  un  certain  voyage,  pour  une 
certaine  part  que  le  maître,  de  son  côté,  s'oblige 
de  lui  donner  dans  le  fret  qu'il  doit  recevoir  des 
marchands  auxquels  il  a  affrété  son  navire.  L'en- 
gagement au  fret  n'est  guère  usité  que  dans  la 
navigation  au  cabotage. 

Dans  ces  deux  dernières  sortes  d'engagements 
des  matelots,  c'est  une  espèce  de  société  que  les 
gens  de  l'équipage  contractent  avec  le  proprié- 
taire ou  le  maître  du  navire,  et  c'est  à  ce  sujet 
qu'il  est  intéressant  de  rédiger  les  conventions 
par  écrit  (1), 

De  tout  temps  l'engagement  au  fret  ou  la 
part  du  fret  a  été  pratiqué  (2).  Anciennement  on 
accordait  au  matelot,  telle  pari  dans  le  fret,  ou 
la  faculté  de  charger  tant  de  tonneaux  ou  quin- 
taux de  marchandises  sans  en  payer  le  fret ,  ce 
qui  s'appelait  au  Levant  portëesdes  mariniers  ; 
au  Ponant,  l'ordinaire;  en  Bretagne,  quinte- 
lage,  et  que  les  Jugements  d'Oleron ,  nomment 
indifféremment  rimage ,  rumage  et  ama- 
reage  (3). 

Actuellement,  l'engagement  au  fret  n'est  qu'à 
la  part  du  fret ,  tel  que  le  navire  le  pourra  faire  ; 
et  outre  cela ,  chacun  reçoit  avant  le  départ ,  du 
bourgeois  ou  propriétaire  du  navire ,  une  cer- 
taine somme  suivant  le  rang  qu'il  tient  dans  le 
navire,  laquelle  somme  lui  est  acquise  sans  ré- 
pétition, quelque  soit  le  sort  de  la  navigation  (4). 

Dès  quele  matelot  est  valablement  engagé  à  un 
capitaine  ou  maître,  il  est  obligé  de  faire  le  ser- 
vice du  navire ,  qui  consiste  à  s'y  rendre  pour 
travailler  à  l'équiper,  et  aux  jours  et  lieux  dési- 
gnés pour  charger  les  marchandises,  tant  du  pro- 
priétaire que  de  tous  les  marchands  cliargeurs  : 
c'est  une  suite  nécessaire  du  service  qu'il  doit 
au  navire.  Cependant  cette  règle  de  l'Ordonnance 
de  la  marine ,  art.  1",  titre  des  matelots ,  n'est 
pas  universelle;  et  il  existe  des  lieux  où  il  est 
d'usage  que  les  matelots  ne  s'embarquent  sur  le 
navire  que  lorsqu'on  fe  Âf///e  pour  partir,  comme 
dans  la  plupart  des  ports  de  la  ci-devant  Nor- 
mandie. Dans  tous  les  cas ,  les  matelots  sont 
censés  s'être  obligés  à  ce  qui  est  usité  dans  le 
pays  où  ils  ont  contracté  leur  engagement  :  in 


contractibus  veniunt  ea  quœ  sunt  morts  et 
consuetudinis  in  7'egione  in  quâ  contrahi' 

tur  (5). 

Il  est  d'usage,  par  exemple,  que  lorsqu'un 
navire  a  pris  ses  expéditions ,  et  que  le  capitaine 
a  annoncé  le  jour  du  départ ,  tous  les  gens  de 
l'équipage ,  ainsi  que  les  passagers,  doivent  se 
tenir  à  portée  de  se  rendre  à  bord  ,  au  premier 
avertissement ,  qui  s'annonce  ordinairement  par 
un  coup  de  canon  ou  pierrier.  S'ils  manquaient 
le  navire  par  leur  faute,  ils  seraient  non  rece- 
vables  à  réclamer  des  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  capilaine. 

Si  le  matelot  a  été  engagé  dans  un  autre  quar- 
tier maritime  que  celui  du  port  d'armement, 
les  art.  8  et  10  de  l'arrèlé  du  26  mars  1804 
(d  germinal  an  xii)  lui  accordent  une  conduite 
réglée  à  proportion  du  chemin  qu'il  doit  faire  , 
et  de  son  grade ,  à  moins  qu'une  convention  ne 
dispense  celui  qui  l'a  engagé  de  payer  cette  con- 
duite. 

Tout  homme  de  mer  qui  refuse  ou  retarde  de 
se  rendre  à  bord  ,  peut  y  être  contraint ,  et  être 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts  ;  il  est 
même  susceptible  d'être  poursuivi  comme  déser- 
teur. Les  commissaires  des  classes  sont  chargés 
de  la  recherche  de  ces  déserteurs ,  et  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois  et  règlements  à  cet  égard  (6). 

Les  gens  de  mer  qui  ont  loué  leurs  services 
pour  un  voyage,  n'achèvent  d'accomplir  leur 
obligation  que  lorsque  le  navire  est  arrivé  au 
lieu  de  sa  destination  et  décharge  :  c'est  ce  qui 
résuite  de  l'art.  2  du  titre  des  matelots ,  de  l'Or- 
donnance de  la  marine.  Si,  ce  qui  arrive  sou- 
vent ,  les  gens  de  mer  avaient  loué  leurs  ser- 
vices pour  l'aller  et  le  retour  du  navire ,  ils  ne 
pourraient  quitter  qu'après  que  le  vaisseau  se- 
rait de  retour  au  lieu  d'où  il  est  parti,  et  y  aurait 
été  déchargé.  En  général,  un  voyage  est  pré- 
sumé entrepris  par  les  gens  de  mer,  pour  l'aller 
et  le  retour,  tant  qu'il  n'y  a  pas  preuve ,  ou 
du  moins  présomption  suffisante  du  contraire. 

Ainsi ,  sans  conventions  particulières,  qui  doi- 
vent être  justifiées,  le  matelot  ne  peut  quitter  le 
maître  et  le  navire  que  lorsque  le  voyage  est  en- 


(I)V.  Targa.p.  159  cl  163. 

(2)  Comme  il  résulte  du  ch.  lôo  du  Consulat  de 
la  mer  ;  des  art.  8  et  16  des  Jugements  d'Oleron  et 
de  i'art.  ôO  des  Ordonnances  de  Wisbuy. 

(3)  V.  Cleirac,  sur  le  16«  Jugement  d'Oleron,  n"»  i 
et  suiv. 


(4)  V.  Valln,  loco  cit. 

(5)  Pothicr ,  Contrat  àe  louage  des  matelots , 
n»  170. 

(6)  V.  art.  14 ,  lit.  XIV  ,  et  tit.  XVIII  de  l'ordon- 
nance du  ôl  octobre  1784;  art.  55  de  la  loi  des  21  et 
22  août  17C0. 
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tièrement  achevé ,  non-seulement  lorsqu'il  s'est 
loué  au  voyage ,  mais  encore  dans  le  cas  où  il  se 
serait  loué  au  mois  pour  un  certain  voyage.  Il  ne 
lui  est  pas  permis  alors  de  quitter  son  service 
au  bout  de  chaque  mois  5  il  ne  peut  le  quitter 
qu'après  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  sa  desti- 
nation. 

Mais  alors  si,  au  lieu  de  faire  son  retour  ,  le 
maître  frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs,  le 
matelot  pourra  quitter  si  bon  lui  semble,  s'il 
n'est  autrement  porté  par  son  engagement. 

Cela  s'entend  plus  particulièrement,  dans  le 
cas  d'une  navigation  au  cabotage  de  port  en  port. 
Par  exemple  un  navire,  dans  le  port  de  Paim- 
bœuf,  après  y  avoir  déchargé  ses  marchandises, 
et  voulant  profiter  d'un  fret  qu'il  trouve  pour 
Brest  ou  Saint-Malo ,  etc. ,  prendra  à  Paimbœuf 
un  matelot  pour  ce  voyage.  L'engagement  finira 
alors  à  la  décharge  du  navire  à  Brest  ou  à  Saint- 
Malo,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  armement  pour  la  Guade- 
loupe fait  à  Paimbœuf,  comme  le  voyage  n'est 
pas  fini  par  l'arrivée  du  navire  à  la  Guadeloupe, 
lieu  de  sa  destination ,  et  que  le  capitaine  doit 
ramener  le  bâtiment  à  Paimbœuf,  le  voyage  ne 
peut  être  fini  qu'au  retour  du  navire  dans  ce  port . 

Maintenant,  on  demande  si  lorsque  les  mate- 
lots quittent  le  capitaine ,  parce  que  celui-ci 
juge  à  propos  de  changer  la  destination  du  pre- 
mier voyage,  ils  ont  le  droit  de  demander  le  paye- 
ment de  leurs  salaires,  même  les  frais  du  séjour 
et  ceux  de  leur  retour  ? 

Cette  question  a  été  agitée  au  Parlement  d'Aix, 
en  1784,  et  jug^ée  affirmativement,  dans  l'espèce 
suivante  : 

Le  navire  le  Baron  de  Besner,  commandé 
par  le  capitaine  Ghevaldy,  fut  armé  à  Marseille, 
pour  faire  un  voyage  à  Cayenne  ,  et  retourner  à 
Marseille.  Migonni,  Orchèse  et  Luogomarini  fu- 
rent du  nombre  des  matelots  engagés  à  60  liv.  par 
mois  ;  ils  reçurent  l'avance  de  deux  mois  suivant 
l'usage.  Le  navire  mit  à  la  voile  et  arriva  heureu- 
sement à  Cayenne.  Le  capitaine  y  vendit  sa  car- 
gaison, en  fit  une  autre,  qu'il  devait  naturelle- 
ment transporter  à  Marseille;  mais  il  paraît  qu'il 
avait  un  autre  but,  et  qu'il  voulait  faire  une 
spéculation  de  commerce. 

En  effet,  le  sieur  Ghevaldi  jugea  à  propos  de 
relâcher  à  Sainte-Croix  de  Ténériffe,  l'une  des 
îles  Canaries.  Là,  il  vendit  sa  cargaison  pour  en 
former  une  autre  encore  pour  Cayenne,  au  lieu 
de  continuer  sa  route  pour  3Iarseilie.  Cette  opé- 
ration avait  besoin  d'un  prétexte  pour  être  colo- 


rée, et  pour  affranchir  le  capitaine  des  peines 
auxquelles  il  s'exposait  par  le  défaut  de  rapport 
d'un  congé  de  l'amirauté;  mais  il  trouva  un 
moyen  de  s'excuser.  Il  prétendit  que  son  équi- 
page s'était  révolté ,  et  n'avait  pas  voulu  conti- 
nuer son  voyage  jusqu'à  Marseille. 

On  soutint,  au  contraire,  que  l'équipage  s'é- 
tait assemblé,  et  que  les  officiers  et  matelots 
avaient  représenté  au  capitaine  qu'ils  s'étaient 
engagés  à  Marseille,  pour  aller  seulement  à 
Cayenne  et  retourner  à  Marseille  ;  que  le  nou- 
veau voyage  qu'on  leur  proposait  sortait  du  cer- 
cle de  leurs  engagements ,  et  qu'il  était  juste, 
en  conséquence,  de  leur  payer  les  salaires  dus 
jusqu'à  cette  époque,  si  l'on  ne  voulait  pas  re- 
tourner directement  à  Marseille.  Le  capitaine 
Ghevaldy  refusa  obstinément  les  deux  partis  ; 
la  plupart  des  matelots  quittèrent  le  bord.  Le 
capitaine  surprit  un  ordre  du  consul  français 
pour  les  faire  emprisonner,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  déserteurs;  ils  restèrent  environ  deux 
mois  dans  les  prisons.  Pendant  ce  temps,  le  ca- 
pitaine fit  une  nouvelle  expédition ,  forma  un 
nouvel  équipage,  et  repartit  pour  Cayenne.  Après 
son  départ,  les  matelots  emprisonnés  présentè- 
rent une  supplique  au  gouverneur  espagnol,  qui 
brisa  leurs  fers ,  et  les  fit  embarquer  sur  un  na- 
vire vénitien,  qui  les  conduisit  à  Cadix ,  d'où  ils 
retournèrent  à  Marseille. 

A  son  retour  le  capitaine  fut  traduit  devant 
l'amirauté  de  Marseille,  par  les  trois  matelots  ci- 
dessus  nommés,  qui  formèrent  contre  lui  leur 
demande  en  payement  des  salaires  qui  leur 
étaient  dus  jusqu'au  jour  de  leur  débarquement 
à  Sainte-Croix  de  Ténérifîe,  et  même  de  ceux 
qu'ils  avaient  mérités  pendant  leur  détention.  Le 
capitaine  refusa  toute  espèce  de  payement,  sous 
le  prétexte  de  la  prétendue  révolte  de  ces  matelots. 
Ceux-ci  lui  demandèrent  la  communication  du 
journal  de  sa  navigation  et  de  sa  correspondance 
avec  ses  armateurs ,  pour  avoir  des  éclaircisse- 
ments, ou  qu'il  leur  fût  permis  de  tirer  du  défaut 
de  cette  communication,  toutes  les  inductions 
de  droit. 

Une  première  sentence  leur  accorda  ce  qu'ils 
demandaient.  Mais  le  capitaine  n'ayant  voulu 
rien  produire,  une  seconde  sentence,  du  14  no- 
vembre 17831e  condamna  définitivement  à  payer 
en  entier  les  salaires  dus  aux  matelots,  jusqu'au 
jour  de  leur  départ  de  l'ile  de  TénérilFe,  avec 
intérêts  et  dépens. 

Le  caj)ilaine  se  porta  appelant  de  celte  sen- 
tence devant  le  Parlement  d'Aix.  Les  matelots 
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firent  valoir  en  leur  faveur  les  tleux  propositions 
suivantes  :  Lorsque  le  voyage  pour  lequel  le 
matelot  a  loué  ses  services  est  changé,  disaient- 
ils,  il  n'est  pas  obligé  d'en  faire  un  autre  ;  il 
peut  quitter,  si  bon  lui  semble,  et  il  doit  être 
payé,  en  ce  cas,  de  ses  salaires.  Un  capitaine  de 
navire  n'est  point  un  despote;  en  louant  des 
matelots  pour  son  service,  il  ne  contracte  pas 
avec  des  esclaves.  «  C'est  une  cause  légitime , 
dit  Valin(l),  pour  le  matelot,  de  rompre  son  en- 
gagement, si  le  voyage  est  entièrement  changé.  » 
Pothier  dit,  de  son  côté,  <t  si  le  voyage  pour  le- 
quel le  matelot  a  loué  ses  services  était  changé, 
je  ne  pense  pas  que  ,  les  ayant  loués  pour  un 
certain  voyage ,  il  put  être  obligé  d'en  faire  un 
autre,  etc.  »  Us  citaient,  d'ailleurs,  le  Consulat 
de  la  mer,  ch .  1 08  ;  les  Us  et  coutumes  de  la  mer, 
et  Émérigon  (2),  d'où  ils  concluaient  qu'ils  n'é- 
taient pas  obligés  de  suivre  le  nouveau  voyage 
de  leur  capitaine,  et  que  celui-ci  ayant  volontai- 
rement rompu'ot  changé  le  voyage,  il  devait 
payer  entièrement  leurs  loyers  et  les  indemniser. 

Ils  observaient  en  second  lieu,  qu'ils  n'étaient 
point  accusés  légalement,  ni  jugés  coupables  de 
révolte  ni  d'aucun  crime  qui  emportât  la  priva- 
tion de  leurs  salaires.  Les  consuls  de  France  , 
étabhs  dans  les  pays  étrangers  pour  protéger  le 
commerce  national ,  ne  sont  point  faits  pour 
connaître  de  la  punition  des  crimes  ;  c'est  à  d'au- 
tres juges  que  le  souverain  a  départi  ce  pouvoir  : 
les  officiers  de  l'amirauté  peuvent  seuls  con- 
naître des  crimes  où  il  peut  échoir  des  peines 
afflictives  ou  infamantes.  Or,  la  révolte  ou  la  ré- 
bellion de  l'équipage  contre  le  capitaine  est  un 
crime  grave,  où  il  échoit  peine  de  mort,  suivant 
l'Ordonnance.  Celait  donc  aux  juges  de  l'ami- 
rauté que  le  capitaine  Ghevaldi  devait  s'adresser 
pour  faire  punir  les  matelots ,  si  réellement  ils 
se  fussent  révoltés.  La  procédure  faite  devant 
le  consul  de  France,  à  Ténériffe,  était  incompé- 
tente et  irrégulière,  et  ne  pouvait  faire  la  base 
d'aucune  condamnation.  Les  matelots  deman- 
daient seulement  de  retourner  à  Marseille  ;  acte 
permis  par  l'Ordonnance,  et  que  le  capitaine  a 
pris  pour  une  révolte,  etc. 

Comme  cette  révolte  n'était  point  justifiée,  le 
Parlement  d'Aix,  adoptant  les  moyens  des  mate- 
lots, par  son  arrêt  rendu  le  29  mai  1784,  con- 
firma la  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  et 


condamna  le  capitaine  Ghevaldi  à  payer  les  sa- 
laires dus  aux  matelots,  non-seulement  pendant 
le  voyage  de  Marseille  à  Cayenne,  et  de  Cayenne 
à  Ténériffe,  mais  pendant  les  deux  mois  de  leur 
détention ,  jusqu'au  jour  de  leur  départ  de  Té- 
nériffe, avec  intérêts,  dépens  et  contrainte  par 
corps. 

Par  l'art.  l^'"de  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  lors- 
que le  matelot  quittait  avant  le  voyage  com- 
mencé, il  était  tenu  de  rendre  au  maître  ce 
qu'il  avait  reçu  par  avance ,  et  de  lui  payer  en 
outre  la  moitié  des  gages  qu'ildevait  gagner;  et, 
d'après  l'art.  61,  lorsqu'il  quittait  après  le  voyage 
commencé ,  son  procès  devait  lui  être  fait ,  et 
sur  la  déposition  de  deux  matelots ,  il  était  puni 
de  mort. 

L'ordonnance  de  la  Hanse-Teutonique,  arti- 
cle 43,  sans  aucmie  distinction,  voulait  qu'il  fût 
livré  à  la  justice ,  poiu-  être  puni  et  marqué  au 
visage  de  la  marque  de  la  ville  de  laquelle  il  était. 

Enfin  l'Ordonnance  de  la  marine  (3),  a  pris 
un  tempérament  plus  convenable,  en  réservant 
la  punition  corporelle  pour  le  cas  de  la  déser- 
tion pendant  le  voyage  ,  et  en  augmentant  la 
peine  pécuniaire  dans  l'autre  cas  ,  c'est-à-dire 
s'il  quitte  avant  le  voyage  commencé;  elle  per- 
met en  outre  de  prendre  le  matelot  au  corps  et 
de  l'arrêter  en  quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé.  «  Si 
le  matelot  quitte  le  maître  sans  congé  par  écrit, 
avant  le  voyage  commencé,  il  pourra  être  pris 
et  arrêté  en  quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé ,  et 
contraint  par  corps  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu 
et  de  servir  autant  de  temps  qu'il  s'y  était  obligé, 
sans  loyer  ni  récompense,  et  s'il  quitte  après  le 
voyage  commencé ,  il  sera  puni  corporellement.» 

Il  faut  néanmoins  faire  observer  que  ces  mots, 
congé  par  écrit,  n'ont  pour  but  que  la  sûreté 
du  matelot  ;  car  si  celui-ci  offrait  de  prouver 
par  témoins  que  le  congé  lui  a  réellement  été 
donné ,  le  fait  doit  être  admis.  Par  sentence  de 
l'amirauté  de  Marseille,  du  mois  d'octobre  1732, 
Émérigon  tenant  l'audience ,  la  preuve  du  congé 
fut  jugée  suffisante ,  parce  qu'il  fut  justifié  que 
le  maître  avait  vu  le  matelot  prendre  ses  bardes 
et  l'avait  laissé  partii"  sans  opposition. 

Les  gens  de  mer  ne  peuvent  pas  davantage 
quitter  le  bord  et  descendre  à  terre  sans  la 
permission  du  maitre  ou  de  celui  (jui  le  repré- 
sente. 


(1)  Sur  le  lit.  7,  liv.  II,  de  l'Oidonn.  de  la  marine. 

(2)  Tome  II,  p.  06. 


(ô)  Art.  ô  du  lilre  des  matelots.  —  V.  au  surplus 
Valin,  sur  cet  article  et  les  règlements  qu'il  rapporte. 
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Il  importe  beaucoup  qu'on  fassse  exactement 
le  service  dans  le  navire  ,  pour  prévenir  les  ava- 
ries qu'il  poui'rait  essuyer,  étant  dépourvu  de 
matelots  ,  et  pour,  en  temps  de  guerre,  garantir 
le  navire  d'être  enlevé  par  les  corsaires. 

Enfin,  la  déclaration  du  roi ,  du  22  septembre 
1699,  rapportée  par  Valin  (1),  prononce  la  peine 
de  trois  ans  de  fers  contre  tous  officiers ,  mari- 
niers et  matelots  qui  abandonnent,  en  mer,  le 
vaisseau  pour  te  service  duquel  ils  sont  loués. 
Il  est  évident  que  cette  peine  est  indépendante 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  encourus,  en 
pareil  cas,  par  tout  marin  prévaricateur. 

Mais  le  matelot  n'est  sujet  à  aucune  peine , 
lorsque,  par  accident  de  force  majeure,  tel 
qu'une  maladie ,  ou  s'il  lui  est  survenu  quelque 
infirmité ,  il  est  empêché  de  remplir  son  obliga- 
tion :  il  n'est  tenu  qu'à  la  restitution  des  avancej 
qu'il  avait  reçues. 

Quid,  dit  Pothier  (2),  si  le  matelot  n'avait  pu 
partir  parce  qu'il  était  retenu  prisonnier,  pour 
un  crime  dont  il  avait  été  accusé,  ou  s'il  avait  été 
arrêté  pendant  le  voyage  pour  ce  même  crime? 
Dans  ce  cas ,  ce  savant  magistrat  distingue  :  Si , 
par  l'événement  du  procès  ,  il  n'était  pas  con- 
vaincu du  crime,  l'emprisonnement  serait  réputé 
un  accident  de  force  majeure ,  et  il  n'y  aurait 
lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  ;  mais  si ,  au 
contraire ,  il  était  déclaré  convaincu  du  crime  , 
comme  ce  serait  par  son  fait  et  par  sa  faute  qu'il 
aurait  été  fait  prisonnier,  et  qu'il  n'aurait  pas 
rempli  son  obligation  ,  il  devrait  des  dommages 
et  intérêts ,  outre  la  restitution  des  avances  re- 
çues. 

Suivant  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  63 ,  le 
matelot  ou  pilote  qui  s'était  loué  pour  le  service 
d'un  navire  ,  était  dispensé ,  en  trois  cas ,  de 
remplir  son  obligation ,  en  rendant  ce  qui  lui 
avait  été  avancé  ;  savoir  :  1°  lorsque  depuis  son 
engagement  il  achetait  un  navire  ;  2»  lorsqu'il 
était  fait  maître  ;  3°  lorsqu'il  se  mariait. 

Nous  dirons  avec  Vahn  et  Pothier  (3) ,  que 
parmi  nous  le  mariage  qu'a  contracté  l'homme 
de  mer  ne  le  dispense  aucunement  de  son  obli- 
gation. A  l'égard  des  deux  autres  causes  d'ex- 
cuses ,  elles  peuvent  être  admises  ;  mais,  comme 
l'observe  Pothier,  à  la  charge  de  donner  un  marin 
à  sa  place ,  et  de  dédommager  de  ce  qu'il  en 


coûterait  de  plus  ,  s'il  était  loué  plus  cher  qu'il 
ne  l'avait  été. 

Le  changement  du  capitaine  ne  serait  point 
une  excuse  suffisante,  et  l'équipage  est  obligé 
de  servir  sous  un  autre  maître,  que  les  proprié- 
taires du  navire  auraient  préposé  à  sa  place.  11 
est  vrai  de  dire  que  la  considération  de  la  per- 
sonne du  capitaine  a  pu  entrer  dans  le  contrat 
par  lequel  le  matelot  s'est  engagé  ;  mais  aussi,  et 
c'est  la  raison  de  décider,  lorsque  des  matelots 
se  louent  à  un  maître  pour  le  service  du  navire 
auquel  il  est  préposé ,  ce  n'est  pas  tant  envers 
la  personne  du  maître  qu'ils  s'obligent  qu'envers 
le  navire ,  c'est-à-dire,  envers  le  propriétaire  du 
navire,  lequel,  de  son  coté,  s'oblige  envers  eux 
au  payement  de  leur  loyer.  L'intérêt  du  commerce 
et  de  la  navigation  parait  d'ailleurs  à  Vahn, 
d'après  Kuricke,  et  à  Pothier,  devoir  exiger  cette 
décision. 

Il  en  faut  dire  autant  du  changement  de  navire. 
Si  on  avait  substitué  un  autre  navire  à  la  place 
de  celui  pour  le  service  duqu  1  le  matelot  s'é- 
tait loué  ,  le  matelot  n'est  point ,  dans  ce  cas  , 
dispensé  de  son  obligation ,  et  il  doit  servir  sur 
cet  autre  navire  ;  ce  qui  me  paraît  juste ,  ob- 
serve Pothier  (4),  surtout  si.  quelque  accident 
arrivé  au  navire  a  contraint  d'en  substituer  un 
autre. 

Cependant  le  célèbre  commentateur  de  TOr- 
donnance  de  la  marine  apporte  en  même  temps 
une  modification  à  cette  décision  :  <'  à  moins, 
dit-il ,  qu'il  n'y  ait  tout  à  la  fois  changement  de 
navire  et  de  capitaine,  n  En  effet,  si  l'on  chan- 
geait et  le  maître  et  le  navire  ,  il  n'y  a  plus  de 
cause  d'obligation  pour  le  matelot,  ni  d'objets 
qui  aient  occasionné  son  engagement.  On  ne 
peut  plus  dire  qu'il  reste  engagé  vis-à-vis  du 
capitaine ,  puisque  le  capitaine  est  remplacé  ,  ni 
envers  le  navire ,  puisque  le  navire  est  changé. 

Si  le  voyage  pour  lequel  le  matelot  a  loué  ses 
services  était  entièrement  changé ,  ce  serait  une 
excuse  légitime,  parce  que  le  matelot  s'étant 
loué  pour  un  certain  voyage,  ne  peut  être 
obligé  à  en  faire  un  autre.  Le  voyage  pour  le- 
quel il  a  loué  ses  services  est  le  principal  objet 
du  contrat  :  c'est  exiger  autre  chose  que  ce 
qu'il  a  promis  ,  que  d'exiger  qu'il  fasse  un  autre 
voyage  (5). 


(1)  Sur  l'art.  5  du  litre  des  matelots. 

(2)  Louage  des  matelots,  n°  174. 

(3;  Ib.,  n"  175.— Yalin,  surrarl.2du  til.dcs  matelots. 


(i)  Louage  des  matelots,  no  I7i. 
(5)  Argument  de  l'arl.  4  du  lilrc  des   matelots  de 
l'Ordonnance.— V.  Consu'at  do  la  mçr,  ch.  138. 
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Cependant  Valin  semblerait  penser,  d'après 
l'art.  24  de  la  Hanse-Teutonique,  que  si  le  plus 
grand  nombre  des  matelots  accepte  ce  change- 
ment de  voyage,  les  autres  sont  obligés  de  s'y 
soumettre,  autrement,  ils  serment  punis  comme 
mutiyis.  Cette  doctrine  nous  parait  exorbitante  ; 
ce  n'est  point  ici  le  cas  où  la  majorité  doit 
faire  la  loi  à  la  minorité.  Quand  un  homme  de 
mer  engage  ses  services  pour  un  certain  voyage, 
si  ce  voyage  n'a  pas  lieu ,  les  obUgations  qu'il 
a  contractées  n'existent  plus,  et  la  détermination 
du  reste  de  l'équipage  ne  peut  avoir  d'in- 
fluence forcée  sur  ses  devoirs  subséquents. 

Le  contrat  de  louage  qui  s'opère  entre  les 
gens  de  mer  et  le  maître  ou  le  propriétaire  du 
navire  ,  impose  également  à  ceux-ci  des  obliga- 
tions de  plus  d'un  genre. 

D'abord,  le  maître  contracte  l'obligation  de 
payer  à  l'homme  de  mer  le  loyer  convenu;  ce 
payement  se  fait  dans  les  lieux  et  dans  les  formes 
indiquées  par  les  règlements  d'administration 
maritime  ;  â°  celle  de  le  nourrir  pendant  tout  le 
temps  qu'il  est  au  service  du  navire  ;  3°  celle  de 
lui  fournir  tous  les  pansements  dont  il  a  besoin  ; 
4°  celle  de  lui  fournir  ,  en  certain  cas ,  ses  frais 
de  conduite  pour  s'en  retourner  chez  lui,  etc. 
Nous  aurons  lieu,  dans  le  cours  de  ce  titre, 
d'examiner  ces  différents  cas,  ainsi  que  les  prin- 
cipes qui  leur  sont  applicables. 

Les  gens  de  mer  qui  se  sont  loués  au  voyage 
ou  au  mois  ont  contre  le  maître  l'action  ex 
locato  pour  le  payement  de  leurs  loyers  et  des 
autres  choses  dont  il  est  tenu  envers  eux.  Cette 
action  naît  de  l'obligation  que  le  maître  a  con- 
tractée par  le  contrat  de  louage,  par  lequel  il  les  a 
l^ris  au  service  du  navire.  Ils  ont  aussi  l'action 
exercitoù'e  contre  les  propriétaires,  lesquels ,  en 
préposant  le  maître  au  gouvernement  de  leur 
navire,  sont  censés  avoir  accédé  à  toutes  les 
obligations  qu'il  contracterait  envers  les  per- 
sonnes prises  pour  le  service  du  navire. 

A  l'égard  des  gens  de  mer  loués  au  fret  ou  au 
profit ,  leur  engagement  renferme  un  contrat  de 
société;  et  c'est  l'action  pro  socio  qu'ils  ont, 
pour  avoir  leur  part  convenue  dans  le  fret  ou 
dans  le  profit. 

Au  reste ,  toutes  les  contestations  relatives  à 
l'engagement  des  gens  de  mer  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce ,  et  engendrent 


la  contrainte  par  corps  (1).  L'action  est  prescrite 
un  an  après  le  voyage  fini  (2). 


SECTION  IL 

DE  LA  PROHIBITION  AUX  GE5S  DE  3IER  DE 
CHARGER  AL'GUJJES  MARCHANDISES  SUR  LE 
NAVIRE  SANS  Y  ETRE  AUTORISÉS  ET  SANS 
EN    PAYER   LE   FRET. 

Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peu- 
vent ,  sous  aucun  pi'étexte ,  charger  dans  le 
navire  aucune  marchandise  pour  leur  compte , 
sans  la  permission  des  propriétaires,  et  sans 
en  payer  le  fret ,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  leur 
engagement.  (Art.  2-51  C.  co.  ) 

D'abord  ,  il  faut  la  permission  du  propriétaire 
ou  armateur,  parce  que  celui-ci  a  pu  comjjter 
sur  l'emplacement  total  et  libre  de  son  navire;  en 
second  lieu ,  toute  marchancise  chargée  dans  un 
vaisseau  doit  payer  le  fret  :  c'est  la  règle  géné- 
rale. Aucun  d'eux,  dit  Pothier  (5),  ne  peut 
porter  avec  lui  sur  le  navire  aucune  marchandise, 
sans  en  payer  le  fret ,  si  ce  n'est  ce  qui  peut 
tenir  dans  son  coffre. 

Les  commissaires  rédacteurs  du  projet  du 
Code  s'étaient  d'abord  conformés  à  la  disposition 
textuelle  de  l'Ordonnance  (4) ,  qui  n'appliquait 
cette  disposition  qu'au  capitaine. 

Depuis,  et  sur  les  observations  de  la  Cour 
royale  de  Caen,  et  des  tribunaux  de  commerce 
de  Bordeaux  et  de  Nantes  ,  fondés  sur  l'avis  de 
Valin,  ils  généralisèrent  la  disposition. 

Remarquons,  avec  Locré,  que  l'art.  2ol  dit  : 
sans  la  permission  des  propriétaires.  La  per- 
mission d'un  propriétaire  isolé  ne  mettrait  pas 
le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  à  couvert. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  capitaine  voudra 
charger  des  marchandises  sur  le  navire,  il  ne  suf- 
fira pas  qu'il  en  paye  le  fret  ;  mais  il  faudra  qu'il 
soit  autorisé  par  l'armateur.  Si  le  capitaine  agis- 
sait différemment ,  les  marchandises  seraient 
confisquées  au  profit  de  l'armateur  :  c'est  la  con- 
séquence delà  prohibition  expresse  de  l'art.  2ol, 
sous  aucun  prétexte.  D'ailleurs,  cela  est  con- 
forme aux  dispositions  de  l'art.  240 ,  et  il  y  a 
parité  de  raison  de  prononcer. 


(1;  Art.  6-53  Code  de  romm.— .\rt.  4  ,  lit.  Il  de  la 
loi  du  15  germinal  an  vi. 


(2)  Art.  4Ô3  Code  de  corn.— '3)Z)m  fouagedes  ma 
telols.  n"  225.  —  f4^  Art.  2  du  (Hrc  des  loyers. 
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Eu  effet,  lorsque,  dans  l'art.  240,  la  loi  défend 
au  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  de 
faire  le  commerce  pour  son  compte,  sauf  con- 
vention contraire,  c'est  essentiellement  pour 
qu'il  ne  néglige  pas  la  gestion  principale  pour 
s'occuper  de  ses  intérêts  particuliers.  Ici  le  même 
motif  existe,  parce  que  le  capitaine  est  presque 
toujours  géreur  de  la  cargaison,  quoiqu'il  ne 
navigue  pas  à  profit  commun.  S'il  pouvait  à  vo- 
lonté charger  des  marchandises  sur  le  navire , 
il  nuirait,  par  la  concurrence,  à  la  vente  de  la 
cargaison,  et  s'occuperait  sûrement  plus  de  ses 
propres  intérêts  que  de  ceux  de  son  armateur. 
D'un  autre  côté,  il  pourrait  en  retour  causer 
des  préjudices  considérables,  en  ne  chargeant 
pas  la  totalité  du  navire  pour  le  compte  de  son 
commettant,  parce  qu'il  l'aurait  bondé  de  ses 
propres  marchandises. 

La  confiscation,  à  cet  égard,  doit  être  sévère- 
ment jugée  par  les  tribunaux ,  sur  la  demande 
de  l'armateur ,  d'autant  plus  qu'elle  est  pronon- 
cée par  l'art.  13  de  la  Hanse-Teutonique,  même 
contre  le  maître  qui  aura  chargé  des  marchan- 
dises du  consentement  de  quelques-uns  des 
propriétaires  du  navire,  sans  l'aveu  des  autres  (1). 

Mais  il  arrive  presque  toujours  que  le  maître 
ou  capitaine,  et  les  officiers  majors ,  en  s'enga- 
geant  avec  l'armateur  ou  propriétaire ,  ne  man- 
quent pas  de  stipuler  ce  qu'on  appelle  le  port 
permis,  qui  consiste  dans  la  liberté  que  l'arma- 
teur accorde  à  chacun  d'eux  de  charger  une 
certaine  quantité  de  tonneaux  de  marchandises, 
avec  exemption  de  fret,  soit  pour  l'aller  seule- 
ment, soit  pour  l'aller  et  le  retour. 

Il  est  à  observer  à  ce  sujet,  dit  Valin  (2),  que 
ce  privilège  est  personnel  à  chacun  ;  de  manière 
qu'ils  ne  peuvent  le  céder  à  un  tiers,  comme  les 
matelots  avaient  droit  de  le  faire  autrefois  ,  du 
temps  qu'ils  n'avaient  pas  d'autres  gages.  Ce 
privilège  s'entend  aussi  de  façon  que  s'ils  man- 
quent d'en  user,  ils  ne  peuvent  en  prétendre  in- 
demnité sur  les  effets  de  la  cargaison ,  ni  pour 
l'aller  ni  pour  le  retour ,  pourvu  toutefois  que 
l'armateur  ne  les  ait  pas  empêchés  de  s'en  servir, 
en  chargeant  tellement  le  navire ,  qu'ils  n'aient 
pas  trouvé  de  place  pour  les  marchandises  de 
leur  po7't  permis.  A  cela  près,  ils  doivent  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  profité  deleuv po?'t pennis, 
sans  pouvoir  en  prétendre  indemnité. 

De  là,  il  suit  aussi  que  l'armateur  doit  des  in- 


demnités à  ses  officiers,  s'il  n'a  pas  laissé  dans 
son  navire  de  place  suffisante  pour  les  marchan- 
dises de  leur  port  permis,  parce  que  le  port 
permis  est  une  condition  et  une  partie  du  prix 
de  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  avec  lui. 

Mais  les  gens  de  mer  à  qui  l'on  accorde  un 
port  permis  n'onlf  as  ordinairement  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  profité  de  cette  faculté.  Lorsqu'ils 
n'ont  pas  de  marchandises  à  charger  pour  leur 
compte  personnel,  ils  en  prennent  de  tierces 
personnes,  à  pacotille,  c'est-à-dire  ,  à  vendre  à 
moitié  profit,  le  capital  prélevé,  ce  qui  est  toléré 
parl'usage,  tant  pour  l'avantage  des  gens  demer, 
qu'en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Les  gens  de  mer  abusent  souvent  de  leur  port 
per?/iis,  en  excédant  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  les  conventions  de  leur  engagement. 
C'est  pourquoi  les  armateurs  portent  quelquefois 
la  précaution  jusqu'à  leur  ôter  totit  port  permis, 
avec  stipulation  expresse  de  confiscation  de 
toutes  les  marchandises  chargées  sans  permis- 
sion. 

Valin  se  plaint  aussi  que  des  propriétaires  de 
navires,  quand  ils  ne  le  sont  que  pour  une  pe- 
tite portion,  favorisent  eux-mêmes  la  pacotille, 
et  il  est  d'avis  qu'ils  doivent  être  sujets  à  la  peine 
de  la  confiscation. 

La  convention  que  l'on  appelle  contrat  de 
pacotille,  est  une  espèce  de  société  qui  n'a  rien 
en  soi  d'illicite  ;  elle  se  prouve  comme  tout  autre 
engagement  de  commerce.  On  nomme  le  pro- 
priétaire des  marchandises  qui  les  confie  pour 
vendre,  donneur,  et  celui  qui  s'en  charge,  pre- 
neur à  pacotille. 

Les  stipulations  entre  le  donneur  et  le  preneur 
ne  sont  pas  toujours  uniformes  :  comme  dans 
tous  les  autres  contrats,  les  parties  peuvent  faire 
telles  conventions  que  bon  leur  semble.  On 
donne  le  plus  souvent  des  pacotilles  à  vendre  à 
moitié  profit ,  le  capital  prélevé.  On  convient 
quelquefois  que  le  preneur,  au  lieu  d'une  part 
dans  les  profits ,  aura  à  forfait  une  commission 
plus  ou  moins  forte  sur  le  prix  des  ventes ,  et 
même  sur  la  valeur  des  retours.  Assez  souvent 
ce  salaire  est  stipulé  devoir  être  payé  quand 
même  la  vente  de  la  pacotille  ne  produirait  pas 
de  bénéfice  ;  quelquefois  aussi  il  est  subordonné 
à  l'existence  des  bénéfices. 

Enfin,  il  arrive  quclqucfuiii  (pic  le  donneur  à 
pacotille,  en  accordant  une  portion  des  profits. 


(I)  Boucher,  art.  251,  et  plus  haut,  tit.  IV,secl,IX.  (2;  Sur  l'art.  2  du  titre  des  loyers. 
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son  capital  prélevé,  se  réserve  la  faculté  de  faire 
assurer  ce  capital,  même  la  prime  de  la  prime, 
surtout  en  temps  de  guerre,  où  la  prime  est 
plus  forte  à  raison  des  risques,  et  où  souvent 
les  profits  augmentent  aussi  à  proportion.  Alors 
le  donneur  a  droit  de  joindre  à  son  capital  le 
coût  de  l'assurance ,  et  de  prélever  le  tout  sur 
le  produit  de  la  vente,  comme  ne  formant  pour 
lui  qu'un  même  capital.  Mais,  comme  l'observe 
Delaporte  (1),  s'il  a  manqué  de  faire  cette  réserve, 
l'assurance  qu'il  pourra  faire  faire  sera  pour 
son  compte  particulier. 

Les  obligations  du  preneur  à  pacotille  étant 
celles  d'un  commissionnaire ,  il  doit  vendre  aux 
conditions  les  plus  avantageuses  possible  ,  et 
faire  les  retours  de  même,  en  d'autres  marchan- 
chandises  du  pays ,  sinon  en  argent.  Ces  retours 
se  font  régulièrement  par  le  même  navire ,  et  en 
cas  d'impossibilité,  par  le  premier  navire  qui 
fait  voile.  Il  doit  se  conformer  strictement,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettent,  à  ses 
instructions  :  les  conditions  qui  lui  sont  impo- 
sées doivent  s'exécuter  avec  exactitude ,  bonne 
foi  et  équité. 

Son  premier  soin,  à  son  arrivée,  doit  être  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  au  donneur ,  ainsi 
que  de  ses  diverses  négociations,  et  de  faire 
connaître  à  quelles  personnes  et  à  quel  prix  il  a 
vendu ,  et  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  le 
recouvrement ,  s'il  ne  l'a  pas  fait  lui-même.  S'il 
y  a  perte  ,  soit  sur  la  vente  au  lieu  de  destina - 
nation ,  soit  sur  les  retours ,  le  donneur  ne  peut 
lui  demander  de  supplément ,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  ce  déficit  a  été  causé  par  la  faute  ou 
les  malversations  du  preneur. 

Le  célèbre  commentateur  de  l'Ordonnance  de 
la  marine ,  en  parlant  de  la  faculté  de  prendre 
des  pacotilles ,  traite  une  question  assez  impor- 
tante, et  qui  peut  se  présenter  tous  les  jours 
à  la  décision  des  tribunaux.  Quiconque,  dit-il, 
donne  à  un  homme  de  mer  une  pacotille  à  ven- 
dre à  moitié  profit ,  entend  assurément  que  cette 
pacotille  ne  payera  aucun  fret,  ni  pour  l'aller, 
ni  pour  le  retour  ;  mais  si  le  preneur  n'a  pas  de 
port  permis  jusqu'à  concurrence,  et  que,  par 
cette  raison  ,  l'armateur  exige  le  fret ,  comme  il 
en  a  le  droit,  est-ce  sur  ce  preneur  directement 
(lue  doit  tomber  le  fret ,  ou  la  pacotille  doit-elle 
le  supporter  ? 


Il  faut  ici  distinguer  :  ou  le  preneur  a  déclaré 
avoir  un  port  permis  suffisant  pour  la  pacotille, 
ou  le  contrat  a  été  passé  sans  qu'il  en  ait  été 
fait  mention.  Au  premier  cas,  nul  doute  que 
le  preneur  ne  doive  supporter  le  fret  personnel- 
lement sur  sa  part  dans  les  profits ,  et  à  défaut 
de  profit ,  sur  son  propre  bien  ,  parce  qu'alors 
il  a  trompé  le  donneur.  Au  second  cas,  c'est  la 
pacotille  qui  doit  supporter  le  fret  ;  mais  de  ma- 
nière qu'il  doit  d'abord  être  pris  sur  les  profits , 
et  subsidiairement  seulement  sur  le  capital.  La 
raison  pour  laquelle  le  fret  doit  se  prendre  sur 
la  pacotille  ,  dans  ce  dernier  cas ,  est  que  de 
droit  c'est  la  marchandise  qui  doit  le  fret,  et  que 
le  donneur  n'ayant  pas  eu  la  précaution  de  s'as- 
surer si  le  preneur  avait  l'exemption  du  fret,  ou 
de  lui  faire  déclarer  ce  qu'il  avait ,  a  dû  s'attendre 
que  le  fret  pourrait  être  demandé  par  l'armateur, 
s'il  venait  à  avoir  connaissance  du  chargement. 
C'est  donc  un  risque  que  le  donneur  est  censé 
avoir  voulu  courir ,  au  moyen  de  quoi  il  n'a 
rien  à  imputer  au  preneur  pour  le  rendre  garant 
de  ce  fret. 

Nous  avons  vu  que ,  dans  l'usage ,  on  tolère 
que  les  gens  de  mer  placent  dans  leurs  cof- 
fres (2) ,  autant  qu'ils  peuvent  en  contenir,  des 
marchandises  et  objets  autres  que  les  bardes  et 
effets  à  leur  usage.  Cette  tolérance  n'est  point 
admise  en  cas  de  course  maritime,  parce  que  la 
crainte  d'exposer  à  la  prise  des  objets  précieux 
pourrait  les  empêcher  d'attaquer  l'ennemi  avec 
assurance.  A  plus  forte  raison  ,  elle  serait  inter- 
dite, si  les  objets  chargés  pouvaient  compro- 
mettre la  sûreté  du  navire. 


SECTION  m. 

DES  LOYERS  DES  GENS  DE  MER  ,  DAISS  LE  CAS  DE 
LA  RUPTURE  DU  VOYAGE  PAR  LE  FAIT  DES 
PROPRIÉTAIRES,    CAPITAINE   OU  AFFRETEURS. 

Suivant  les  principes  généraux  du  contrat  de 
louage ,  le  conducteur  qui  n'a  pas  joui  de  la 
chose  qui  lui  a  été  louée ,  pendant  une  pai'tie  du 
temps  pour  lequel  elle  lui  avait  été  louée ,  ou 
même  qui  n'en  a  pas  joui  du  tout ,  n'est  aucu- 
nement déchargé  du  loyer,  lorsque  c'est  par  son 


(1)  Sur  l'art.  251  du  Code. 


(2)  [Ils  sont  égaicment  appelés  la  portée  des  mari- 
niers. Pardessus,  I,G7i.] 
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fait  qu'il  n'en  a  pas  joui.  Cela  a  lieu  quand  même 
il  aurait  été  empêché  d'en  jouir,  lorsque  l'em- 
pêchement vient  de  sa  part  (1). 

Dans  l'espèce  particulière  du  louage  des  gens 
de  mer,  il  faut  distinguer  les  différents  cas  dans 
lesquels  le  capitaine ,  par  son  fait  ou  par  celui 
de  ses  commettants,  n'a  pas  joui  des  services 
que  les  gens  de  mer  lui  avaient  loués. 

Le  premier  de  ces  cas  est  la  rupture  du  voyage 
par  le  fait  des  propriétaires,  du  capitaine  ou  des 
affréteurs,  avant  le  départ  du  navire,  ou  après 
le  voyage  commencé. 

Valin  se  plaignait  que  la  disposition  de  l'Or- 
donnance de  1681  (2)  n'était  pas  assez  claire,  et 
que  les  proportions  n'y  étaient  pas  gardées  en- 
tre l'engagement  des  matelots  au  voyage  et  celui 
au  mois.  Mais  ces  défauts  se  trouvent  corrigés 
par  le  texte  du  Code,  art.  2o2. 

D'après  cet  article ,  si  le  voyage  est  rompu 
vivant  le  départ  du  navire,  les  matelots  loués 
au  voyage  oii  au  mois  sont  payés  des  journées 
par  eux  employés  à  l'équipement  du  navire,  et 
ils  retiennent  en  outre,  pour  indemnité ,  les 
avances  reçues.  S'ils  n'ont  pas  encore  reçu  d'a- 
vances, l'indemnité  est  d'un  mois  de  leurs  gages 
convenus. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  calcul  est  fort  aisé,  et 
il  ne  peut  y  avoir  d'embarras  ,  si  les  matelots 
sont  engagés  au  mois.  Mais  s'ils  sont  engagés 
au  voyage,  que  doit  recevoir  chaque  homme  de 
mer?  Il  doit  recevoir  aussi  un  mois  de  ses  gages  ; 
carie  Code  ne  distingue  point,  et  sa  disposition 
est  générale. 

Nous  pensons  donc,  avec  Delaporte  qu'on 
doit  ariiitrer  quelle  devait  être  la  durée  ordi- 
naire et  commune  du  voyage  projeté,  répartir 
la  somme  fixée  sur  chaque  mois  de  cette  durée , 
et  donner  la  valeur  d'un  mois. 

Cette  indemnité  est  due  aux  gens  de  mer,  lors 
même  que  la-  rupture  du  voyage  ne  leur  cause- 
rait aucun  préjudice,  comme  s'ils  étaient  loués 
de  suite  pour  un  autre  voyage.  C'est  une  espèce 
de  forfait  des  dommages  qu'ils  courent  risque 
de  souffrir ,  de  sorte  aussi  que  s'il  en  résultait 
pour  eux  un  plus  grand  dommage  ,  ils  ne  pour- 
raient également  rien  demander  de  plus  (3). 

Dans  la  stricte  règle,  stricto  jure,  suivant  les 
principes  du  droit  commun,  consacrés  par  l'ar- 
ticle 1794  du  Code  civil,  on  devrait  payer  aux 


gens  de  mer  tout  leur  loyer ,  dans  l'hypothèse 
où  nous  raisonnons  ;  mais  on  a  considéré  que 
les  matelots  pouvaient  facilement  trouver  à  se 
louer  pour  un  autre  voyage,  et  il  ne  serait  pas 
équitable  qu'ils  se  fissent  payer  en  entier  du  loyer 
de  leurs  services.  Dans  ce  cas,  le  législateur  a  pris 
un  parti  mitoyen,  sanctionné  par  la  raison  et  la 
justice. 

Si  la  rupture  du  voyage  arrive  après  le  voyage 
commencé,  les  gens  de  mer  loties  au  voyage 
sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  conven- 
tion, et  alors  ils  n'ont  pas  de  journées  à  récla- 
mer. L'usage  est  que  l'homme  de  mer  qui  reçoit 
tous  ses  loyers ,  est  obligé  de  travailler  à  l'équi- 
pement pour  sa  seule  nourriture. 

Les  gens  de  mer  loués  au  mois  reçoivent 
leurs  loyers  stipulés  pour  le  temps  qu'ils  ont 
servi,  et  en  outre ,  pour  indemnité  ,  la  moitié  de 
leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée 
du  voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés  ,  et  ici 
ils  doivent  imputer  ce  qu'ils  on  pu  recevoir  d'a- 
vances. 

La  raison  pour  laquelle  les  gens  de  mer, 
loués  au  mois ,  n'ont  que  la  moitié  de  leurs 
gages ,  tandis  que  ceux  loués  au  voyage  ont 
tous  leurs  loyers ,  c'est  que  ces  derniers  étant 
convenus  d'une  somme  unique,  elle  est  due 
dès  que  le  voyage  est  commencé ,  quelle  qu'en 
soit  la  durée,  et  l'armateur  ne  peut  pas,  par  son 
seul  fait ,  se  libérer  de  cette  obligation.  Mais 
quand  les  gensde  mer  sont  loués  aumois,  c'est 
la  durée  du  voyage  qui  règle  le  loyer  :  ils  ne 
peuvent  donc  réclamer,  à  ce  titre,  que  les  loyers 
du  temps  qu'ils  ont  servi.  C'est  par  forme  de 
dommages  et  intérêts  qu'on  leur  accorde  le  sur- 
plus. 

Cependant  Valin  voulait  que,  dans  les  deux 
cas  ,  le  matelot  reçût  également  ses  loyers  en 
entier,  parce  qu'il  lui  paraissait  que  la  condition 
de  l'homme  de  mer,  dans  les  deux  espèces,  de- 
vait être  égale.  Cela  est  juste  pour  celui  qui  est 
loué  au  voyage ,  parce  qu'en  s'engageant  à  for- 
fait, il  est  devenu  créancier  de  la  totalité  de  la 
somme  stipulée  ;  cette  somme  était  déterminée  ; 
elle  ne  pouvait  décroître  si  le  voyage  était  réalisé  : 
il  perdrait  donc  tout  ce  qu'on  lui  en  retrancherait. 
Mais  le  matelot  loué  au  mois  n'a  de  forfait 
que  pour  le  loyer  d'un  mois.  Dès  lors,  la  somme 
qu'il  recevra  en  définitif  devient  incertaine,  et 


(1)  V.  Polhicr,  Contrat  de  louage,  n"  42. 

(2)  Art.  3  du  litre  des  loyers  des  matelots. 


(ô)  V.  Polhicr,  Louage  des  matelots,  art.  199  et 
200. 
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dépend  de  la  durée  du  voyage,  que  le  proprié- 
taire ou  son  capitaine  peut,  à  son  gré,  pro- 
longer ou  raccourcir ,  sans  que ,  dans  cette 
dernière  circonstance ,  le  matelot  ait  à  se  plain- 
dre. Ainsi,  comme  l'observe  fort  judicieusement 
Locré  (1),  en  accordant  au  matelot  loué  aumois, 
lorsque  le  voyage  est  rompu ,  la  totalité  de  ses 
loyers,  on  lui  donnerait  peut-être  plus  qu'il 
n'eût  obtenu  pour  ses  services,  si  le  voyage 
s'était  effectué.  II  fallait  donc  arbitrer  les  gains 
qu'il  aurait  vraisemblablement  faits  ,  et  ne  pas 
étendre  l'indemnité  au  delà. 

Disons-le  avec  l'orateur  du  gouvernement  (2), 
cette  disposition  de  la  loi  nouvelle  a  paru  con- 
cilier ce  que  prescrivaient ,  en  faveur  des  gens 
de  mer ,  l'humanité  et  la  justice ,  avec  les  justes 
ménagements  dus  aux  intérêts  des  propriétaires 
de  navires,  qui  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  se 
séparer  de  l'intérêt  même  de  la  navigation. 

Le  voyage  est  censé  commencé  quand  le  vais- 
seau a  mis  à  la  voile,  et  qu'il  a  fait  route  au  moins 
pendant  vingt-quatre  heures. 

Dans  le  cas  de  rupture  du  voyage  après  le 
départ,  outre  l'indemnité  qu'ils  reçoivent,  l'ar- 
ticle 232  du  Code  accorde  encore  aux  gens  de 
mer  leur  conduite  de  retour,  soit  qu'ils  soient 
loués  au  voyage ,  soit  qu'ils  soient  loués  au  mois, 
jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que 
le  capitaine ,  les  propriétaires  ou  affréteurs  ,  ou 
l'officier  d'administration  ,  ne  leur  procure  leur 
embarquement  sur  un  autre  navire  revenant  au 
lieu  de  leur  départ. 

Cette  conduite  de  retour  se  règle  à  une  cer- 
taine somme  par  chaque  myriamètre  de  distance, 
depuis  le  lieu  où  le  navire  s'arrête  jusqu'à  celui 
d'où  il  est  parli ,  suivant  le  grade  des  gens  de 
l'équipage. 

Mais  les  règlements  d'administration  et  de 
police  maritime  veulent  que,  s'il  est  possible  de 
les  renvoyer  par  mer  dans  leurs  quartiers ,  cette 
voie  soit  toujours  préférée.  Lorsqu'ils  sont  ren- 
voyés par  mer,  s'ils  gagnent  des  salaires  sur  le 
navire,  le  maître  qui  les  a  renvoyés  ne  leur  doit, 
en  ce  cas ,  aucuns  frais  de  conduite  ;  mais  s'ils 
n'y  ont  été  reçus  que  comme  passagers,  le  maître 
qui  les  a  renvoyés  payera  les  frais  de  leur  pas- 
sage et  de  leur  subsistance. 

Lorsque  le  navire  par  lequel  on  les  renvoie  ne 


va  pas  précisément  au  lieu  d'où  est  parti  le  vais- 
seau au  service  duquel  ils  s'étaient  loués ,  outre 
leur  passage  par  mer  et  leur  nourriture,  on  doit 
leur  payer  les  frais  de  voyage  par  terre ,  depuis 
le  lieu  où  aura  débarqué  le  navire  sur  lequel  on 
les  renvoie  jusqu'au  lieu  de  leur  demeure  (3). 

Au  reste ,  dans  tous  les  cas ,  les  gens  de  mer 
peuvent  exercer  leur  action  contre  le  capitaine 
ou  l'armateur,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre 
le  chargeur  ou  l'affréteur,  si  c'est  par  le  fait  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  derniers  que  le  voyage 
a  été  rompu.  On  ne  peut  les  obliger  de  diriger 
leur  action  contre  le  chargeur  ou  l'affréteur,  qui 
leur  sont  le  plus  souvent  inconnus. 

Si  jamais  la  révolte  pouvait  être  légitime  de  la 
part  des  gens  de  mer,  nous  parlerions  d'un  seul 
cas  de  rupture  de  voyage  occasionné  par  eux.  Ce 
serait  celui  où,  refusant  de  continuer  la  route, 
ils  ramèneraient  le  navire  malgré  le  capitaine,  ou 
forceraient  celui-ci ,  soit  à  le  ramener,  soit  à  dé- 
barquer avant  d'arriver  à  la  destination.  Cepen- 
dant les  circonstances  d'un  semblable  événement 
devraient  être  appréciées  par  les  tribunaux  ;  car 
si  sa  nature  et  ses  causes  étaient  le  fait  d'une 
conduite  extraordinaire ,  et  qu'il  est  impossible 
de  présumer  dans  un  capitaine,  celui-ci  serait 
déclaré  responsable  du  refus  de  service  de  son 
équipage.  Dans  le  cas  contraire,  ce  serait  une 
désobéissance  punissable  et  par  des  condamna- 
tions pécuniaires  contre  les  révoltés ,  et  par  des 
peines  correctionnelles,  ou  même  afflictives  et 
infamantes,  s'il  y  avait  lieu.  Mais  alors,  cet  évé- 
nement de  force  majeure  servirait  d'excuse  à 
l'armateur  contre  les  tiers  intéressés. 

Enfin,  remarquons  que  le  capitaine  n'est  point 
compris  dans  les  dispositions  de  l'art.  2o2,  qui, 
sous  le  nom  de  matelots,  n'entend  parler  que  des 
gens  de  l'équipage  ;  et  cela ,  par  deux  raisons  : 
c'est  qu'ici  le  capitaine  est  mis  en  opposition 
avec  les  matelots  ,  puisqxie  l'on  prévoit  le  cas  où 
le  voyage  serait  rompu  par  son  fait  ;  et  seconde- 
ment, c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  218,  le  pro- 
priétaire peut  congédier  le  capitaine  sans  indem- 
nité ,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  Le 
capitaine  ne  pourrait  donc  réclamer  d'indemnité 
que  contre  l'affrcicur,  et  autant  que  la  ruptiu'e 
serait  du  fait  de  ce  dernier. 

Cependant,  si  le  capitaine  était  congédié  après 


(1)  Sur  l'art.  252  du  Code. 

(2)  Exposé  des  motifs. 

(ô)  V.  l'Ordonnance  du  l  août  1743  ,  rapporltc  par 


Valin,  sur  l'art.  10  dii  litre  des  loyers  des  matelots; 
et  les  art.  1.  i,  5  de  l'arrêté  du  26  mars  180 5. -[Par- 
dessus, 1,676.] 
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le  voyage  commencé ,  il  a  droit  de  réclamer  les 
frais  de  conduite  et  de  retour,  outre  les  appoin- 
tements qui  lui  sont  dus  jusqu'à  cette  époque , 
comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire 
observer  (1).  11  en  doit  être  de  même  pour  ses 
journées  employées  à  l'armement  du  navire ,  si 
le  capitaine  est  congédié  avant  le  départ. 

En  général ,  les  armateurs  sont  extrêmement 
circonspects  dans  cette  faculté,  que  leur  accorde 
la  loi,  de  congédier  leur  capitaine.  II  n'y  a  que  des 
circonstances  graves  qui  puissent  les  porter  à 
des  extrémités  aussi  fâcheuses. 


SECTION  IV. 

DES  LOYERS  DES  GENS  DE  MER  ,  DANS  LE  CAS 
DE  LA  RUPTURE  DU  VOYAGE  ,  PAR  l'i?JTER- 
DICTIO>"  DE  C03IMERCE  ,  OU  PAR  l' ARRET  DU 
PRI>'CE. 

Dans  les  louages  de  services,  lorsque  celui 
qui  a  loué  ses  services  a  été ,  par  quelque  force 
majeure ,  empêché  de  les  rendre ,  celui  à  qui  il 
les  avait  loués  est  déchargé  du  loyer,  ou  entière- 
ment, s'il  ne  lui  en  a  été  rendu  aucuns,  ou  pour 
partie  et  au  pi'orata  du  temps  que  le  locateur  a 
été  empêché  de  les  rendre  (2). 

Ces  principes  reçoivent  leur  apphcation  dans 
le  louage  des  gens  de  mer ,  comme  dans  les 
autres  louages;  ils  souffrent  néanmoins  quel- 
ques exceptions  qui  sont  particulières  à  cette 
espèce  de  louage.  Nous  les  ferons  remarquer  en 
parcourant  les  différents  cas  de  force  majeure, 
par  lesquels  un  homme  de  mer  peut  être  empê- 
ché de  rendre  ses  services  en  entier  ou  en  partie. 

L'art.  2b3  du  Code  de  commerce  a  compris 
dans  ses  dispositions  les  deux  premiers  de  ces 
cas,  c'est-à-dire,  l'interdiction  de  commerce  avec 
le  lieu  qui  est  le  terme  du  voyage ,  et  l'arrêt  du 
prince.  Cet  article  porte  :  «  S'il  y  a  interdiction 
de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du 
navire ,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du 
gouvernement  avant  le  cojjage  commencé,  il 


n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées 
à  équiper  le  bâtiment  (3).  » 

L'interdiction  de  commerce  arrive  ou  par  une 
déclaration  de  guerre  ou  par  représailles,  ou  par 
une  défense  de  commerce  en  tel  ou  tel  endroit, 
soit  pour  cause  de  peste  ou  autrement,  sans  autre 
motif  même  que  la  volonté  du  prince.  Des  hos- 
tilités commencées  et  notoires  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  de  déclaration  formelle  de  guerre,  consti- 
tuent néanmoins  une  interdiction  de  commerce 
par  le  fait.  En  temps  de  paix,  il  faut  sans  doute 
que  l'interdiction  de  commerce  soit  formelle; 
mais  si  la  guerre  s'allume  par  des  actes  d'hosti- 
lités ou  de  représailles,  il  y  a  interdiction  absolue 
de  commerce ,  et  l'art.  255  reçoit  son  applica- 
tion. 

11  en  est  de  même  du  cas  où  le  port  de  desti- 
nation du  voyage  serait  bloqué  ;  car  tout  navire 
expédié  pour  un  lieu  bloqué  est  susceptible  d'être 
pris  par  la  puissance  qui  a  déclaré  les  blocus , 
suivant  le  droit  commun  de  l'Europe. 

Observons  cependant,  avec  Locré  (4),  d'après 
Valin  (o),  que  l'interdiction  de  commerce  ne 
rompt  les  engagements  que  lorsqu'elle  porte  sur 
le  lieu  pour  lequel  le  navire  est  destiné ,  parce 
que  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  rend  le  voyage  im- 
possible. En  effet ,  si  elle  portait  sur  un  autre 
lieu ,  en  temps  de  paix ,  elle  ne  gênerait  même 
pas  le  voyage.  Comme  suite  de  la  guerre,  elle 
ne  pourrait  que  rendre  le  voyage  plus  difficile  ; 
ce  qui  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  rési- 
lier les  conventions  au  préjudice  des  matelots. 
Au  contraire ,  le  voyage  ne  pourrait  manquer 
alors  que  par  le  fait  du  propriétaire,  du  capitaine 
ou  des  affréteurs,  et  ce  serait  le  cas  de  l'applica- 
tion de  l'art.  252  du  Code  de  commerce. 

Si  l'interdiction  de  commerce  arrivait  avant  le 
départ  du  navire ,  le  capitaine  devrait  rompre  le 
voyage  et  ne  pas  mettre  à  la  voile,  afin  de  ne  pas 
compromettre  les  intérêts  du  vaisseau  et  de  sa 
cargaison.  D'un  autre  côté,  l'armateur,  ni  les 
affréteurs  ou  chargeurs  ne  peuvent  lui  ordonner 
de  partir,  pas  plus  qu'à  l'équipage.  Les  uns  et 
les  autres  ont  droit  de  s'y  refuser ,  parce  qu'en 
s'engageant,  ils  n'ont  pas  entendu  courir  les 


(1)  [A  l'égard  du  capitaine  de  navire,  le  voyage 
d'aller  et  celui  de  retour  ne  sont  censés  qu'un  seul 
voyage,  lorsqu'ils  sont  faits  en  vertu  d'un  seul  enga- 
gement passé  entre  lui  it  l'armateur  au  moment  du 
départ.  En  conséquence,  le  cupilaine  a  un  |irivilégc 
pour  les  loyers ,  sur  le  navire  et  sur  le  fret ,  non-seu- 
lement pour  le  voyage  d'aller .  mais  encore  pour  cc- 
TOME  r. 


lui  de  retour.  Ar.  de  Cacn ,  12  juillet  1824.  (,/.  du 
19^5.  1828,  Ue  part.  p.  245.)] 

(-2)V.  VùVMçtx .Dxi,  contrat  ddlouùÇje,  n'^lGa  et  16C. 

(-3)  Celle  rédaction  réunit  les  art.  4  et  5  du  liue 
des  loyers  des  matelots,  de  l'Ordonnance. 

(4)  Sur  l'art.  25  3du  Code. 

(5)  Sur  l'art.  4,  litre  des  loyers  des  matelots. 
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risques  de  leur  vie,  de  leur  liberté,  ni  de  dangers 
qui  ne  pouvaient  être  prévus. 

Si  le  navire  était  parti,  le  capitaine  doit  prendre 
tous  les  moyens  dictés  par  la  prudence  et  l'état 
de  sa  situation,  soit  pour  revenir,  soit  pour  se 
rendre  à  sa  destination,  soit  pour  se  diriger  vers 
le  port  le  plus  voisin  du  port  bloqué ,  si  ce  port 
est  le  lieu  de  sa  destination.  Dans  tous  les  cas, 
le  capitaine  doit  suivre  les  instructions  qui  lui 
ont  été  ou  qui  lui  seraient  données  (arg.  arti- 
cles 276  et  279  du  Code). 

Comme  l'interdiction  de  commerce  est  un 
événement  de  force  majeure  qu'on  ne  peut  im- 
puter à  aucune  des  parties  contractantes  ;  si  elle 
a  lieu  avant  le  voyage  commencé,  il  n'est  dû 
aux  gens  de  mer  aucuns  dommages  et  intérêts; 
ils  ne  peuvent  réclamer  que  les  journées  par  eux 
employées  à  l'équipement  du  navire.  Ces  jour- 
nées sont  absolument  dues ,  quand  même  le  tra- 
vail des  gens  de  mer  deviendrait  inutile,  si  on 
désarmait  le  navire  ;  il  suffit  qu'ils  l'aient  fait  de 
l'ordre  du  maître ,  pour  qu'ils  doivent  être 
payés  (1). 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  navire  est 
arrêté  par  ordre  du  prince  ou  d'un  gouverne- 
ment ,  avant  le  voyage  commencé.  Dans  cette 
hypothèse ,  il  n'est  dû  aux  gens  de  mer  que  les 
journées  par  eux  employées  à  équiper  le  bâti- 
ment. 

Les  auteurs  distinguent  trois  espèces  d'arrêts 
de  prince  :  Varrêt  de  prince  proprement  dit , 
rangarie,  et  l'embargo  on  fermeture  At?,  ports. 

L'arrêt  de  prince  est  celui  que  fait  un  souve- 
rain ami ,  pour  nécessité  publique ,  et  hors  les 
circonstances  de  la  guerre,  sur  un  vaisseau  ou 
tous  les  vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  un  port 
ou  rade  de  sa  domination. 

L'angarie  est  l'obligation  qu'impose  un  prince 
aux  navires  arrêtés  dans  ses  ports  et  rades ,  de 
transporter  pour  lui ,  dans  le  temps  de  quelque 
expédition,  des  soldats,  des  armes  et  d'autres 
munitions  de  guerre. 

L'embargo  est  la  défense  de  laisser  partir  des 
ports  les  navires  nationaux  ou  étrangers,  ou  seu- 
lement les  uns  ou  les  autres,  ou  ceux  d'une  cer- 
taine nation. 

La  jurisprudence,  dans  tous  ces  cas,  est  régie 
par  les  mêmes  règles.  Nous  aurons  occasion  de 
parler  plus  amplement  de  l'arrêt  de  prince,  lors- 


que nous  traiterons  des  chartes-parties  et  des 
assu7^ances.  Mais  dès  ici ,  on  voit  la  différence 
qui  existe  entre  la  prise  et  Xarrêl  de  prince, 
qu'on  a  souvent  confondus. 

Dans  \a  prise,  on  a  pour  objet  de  s'approprier 
la  proie  ;  dans  Varrét  de  prince ,  on  a  dessein , 
ou  de  rendre  ensuite  libre  la  chose  arrêtée ,  ou 
d'en  payer  la  valeur.  S'il  arrivait  que  le  navire 
arrêté  ne  fût  ni  rendu  libre  ni  payé,  ce  qui  serait 
une  félonie  de  la  part  d'un  souverain ,  l'accident 
n'en  serait  pas  moins  un  arrêt  de  prince ,  parce 
que  le  caractère  de  toute  chose  dépend  de  la  fin, 
du  moins  apparente ,  pour  laquelle  elle  avait  été 
opérée. 

Mais  si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt 
du  prince  arrive  pendant  le  cours  du  voyage , 
alors  il  y  a  un  service  fait  en  partie  ;  les  gens  de 
l'équipage  sont  en  mer,  et  ne  peuvent  retourner 
facilement  au  lieu  de  l'embarquement.  On  ne 
peut  plus  apphquer  avec  justice  les  règles  éta- 
blies pour  l'hypothèse  où  l'obstacle  survient  avant 
que  le  voyage  soit  co7nmencé.  Cependant,  dans 
ce  cas,  il  faut  distinguer  avec  l'art.  2o4  du  Code 
de  commerce  : 

Ou  il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu 
pour  lequel  le  navire  est  destiné ,  ou  il  y  a  sim- 
plement arrêt  du  prince. 

S'il  y  a,  pendant  le  cours  du  voyage ,  inter- 
diction de  commerce,  les  gens  de  mer  sont  payés 
en  proportion  du  temps  qu'ils  auront  servi ,  et 
cela  sans  distinction  de  l'engagement  au  voyage 
ou  au  mois.  L'impossibilité  d'exécuter  ks  con- 
ventions ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir  ; 
mais  elle  ne  saurait  effacer  le  service  qui  est  ac- 
tuellement fait. 

Sous  un  autre  rapport ,  l'interdiction  de  com- 
merce est  un  cas  fortuit  dont  personne  n'est 
responsable;  c'est  pourquoi  les  matelots  n'ont 
aucune  indemnité  à  réclamer  ;  ils  ne  sont  admis 
qu'à  réclamer  la  portion  de  loyer  qui  leur  est 
acquise  à  raison  du  service  passé,  c'est-à-dire,  du 
temps  qu'ils  ont  passé  à  bord.  C'est  par  les  mêmes 
principes  que  l'affréteur  ne  doit  que  le  fret  de 
l'aller,  s'il  y  a  interdiction  de  commerce ,  et  que 
le  navire  soit  obligé  de  revenir,  suivant  l'art.  299 
du  Code  de  commerce. 

Si  au  contraire  il  y  a ,  pendant  le  cours  du 
voyage,  arrêt  du  prince ,  les  règles  qu'on  vient 
d'oxphquer  ne  sont  plus  applicables  .  car  l'arrêt 


(1)  V.  d'ailleurs  art.  1148  C.  c.  —  Polhicr,  Louage 
des  matelots,  n- 180.  —  Arrêl  du  (onscil  d'Élat,du 


20  mai  1744  ,  rapporté  par  Valin,  sur  l'art.  4  du  litre 
des  loyers- 
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du  prince  n'est  qu'une  suspension  qui  n'anéantit 
pas  les  engagements  ,  comme  l'impossibilité 
d'exécuter.  Alors,  quand  le  matelot  s'est  loué  au 
mois ,  son  loyer  court  pour  moitié^  pendant  le 
temps  de  l'arrêt. 

Le  service  du  navire ,  pendant  le  temps  de  sa 
détention,  étant  beaucoup  moindre  que  pendant 
le  temps  du  voyage,  observe  Pothier,  il  n'est  pas 
juste  que  le  matelot  soit  payé  autant  pour  les 
mois  de  la  détention  que  pour  les  mois  du  voyage; 
autrement,  il  profiterait  du  malheur  du  maître, 
qui  n'a  aucun  fret  pour  le  temps  de  la  détention, 
quoique  obligé  à  beaucoup  de  frais  et  de  dé- 
penses. 

D'un  autre  côté,  le  matelot  a  toujours  un  ser- 
vice à  faire ,  quoique  le  navire  soit  arrêté ,  et  il 
serait  injuste  qu'il  fît  ce  service  pour  sa  nourri- 
ture seulement.  La  loi  nouvelle,  comme  l'an- 
cienne, a  donc  pris  un  tempérament  qui  concilie 
tous  les  principes  et  toutes  les  considérations  , 
en  faisant  payer  au  matelot  la  moitié  de  son 
loyer  pendant  le  temps  de  l'arrêt  ;  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  de  gagner  ensuite  la  totalité  de  son 
loyer  pour  les  mois  qu'il  sera  en  mer,  après  que 
l'arrêt  aura  cessé  (1). 

Il  n'en  est  plus  de  même  pour  le  matelot  en- 
gagé au  voyage  :  son  loyer  est  payé  au  terme 
de  son  engagement. 

Lorsque  le  matelot  s'est  loué  au  voyage  pour 
une  somme  unique,  continue  Pothier,  elle  lui  est 
due  pour  le  voyage ,  soit  que  la  durée  en  ait  été 
plus  ou  moins  longue  ;  et  quoique  le  temps  qu'a 
duré  l'arrêt  du  prince  l'ait  prolongée ,  il  ne  peut 
prétendre  que  la  somme  portée  au  marché ,  la 
seule  qui  lui  soit  due  pour  le  service  de  tout  le 
voyage,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée.  L'arrêt  du 
prince  qui  a  prolongé  le  temps  du  voyage,  et  par 
conséquent  le  temps  de  son  service ,  étant  une 
force  majeure ,  le  maître  n'en  doit  pas  être  ga- 
rant ,  suivant  la  règle  casus  fortuiti  a  nemiîie 
prœstantur. 

Mais  si,  dans  le  cas  de  force  majeure,  les 
loyers  des  matelots  engagés  au  mois  ont  été 
jugés  réductibles,  pourquoi,  disaient  les  tribu- 
naux dans  leurs  observations ,  ces  loyers  ne  le 
seraient-ils  pas  pour  les  matelots  engagés  au 
voyage?  Déjà  Valin  s'était  fait  celte  question. 

La  réponse  est  fort  simple  ;  c'est  parce  que  le 
matelot ,  en  se  louant  au  voyage ,  a  fait  avec  k 


propriétaire  ou  armateur  un  contrat  aléatoire. 
D'ailleurs ,  voici  la  réponse  de  la  commission  ; 

«  Le  matelot  engagé  au  voyage  ne  peut  être 
réduit  dans  ses  gages ,  de  deux  manières  :  son 
engagement  est  relatif  à  un  voyage  dont  la  durée 
est  à  peu  près  connue  ;  il  a  nécessairement  cal- 
culé cet  engagement  sur  la  durée  ordinaire  du 
voyage  ;  et  ses  loyers  lui  sont  payés  dans  cette 
proportion.  C'est  un  engagement  à  forfait,  ou 
chacun  des  contractants  court  la  même  chance. 
Si  un  empêchement  de  force  majeure  prolonge 
le  voyage ,  il  nous  paraît  que  cette  prolongation 
est  pour  le  matelot  l'équivalent  d'une  réduction 
de  ses  gages. 

<i  Je  me  suis  engagé,  dira-t-il,  pour  un  voyage  \ 
j'ai  dû  calculer  les  accidents  qui  pouvaient  le 
prolonger ,  comme  ceux  qui  pouvaient  l'accélé- 
rer ;  j'en  ai  couru  les  événements  ;  le  prix  de  mon 
engagement  était  calculé  sur  un  service  de  six 
mois  ,  qui  est  la  durée  présumée  du  voyage  ;  un 
arrêt,  ou  un  autre  accident  de  force  majeure  l'a 
prolongé  de  trois  mois  :  c'esi  donc  un  service 
gratuit  de  trois  mois  qui  résulte  de  mon  enga- 
gement (2).  )) 

Ces  observations  de  la  commission  sont  d'une 
vérité  frappante  ;  elles  sont  la  conséquence  de 
tous  les  principes  qui  gouvernent  les  contrats 
aléatoires. 


SECTION  V. 

DES  LOYERS  DES  GENS  DE  MER  ,  DANS  LE  CAS 
DE  LA  PROLONGATION  DU  VOYAGE. 

Dans  le  cas  oîi  le  voyage  est  prolongé ,  le  prix 
des  loyers  des  matelots,  engagés  au  voyage, 
est  augmenté  à  proportion  de  la  prolongation , 
d'après  l'art.  2315  du  Code  de  commerce. 

On  sent  bien  que  la  loi  a  dû  garder  ici  le  si- 
lence relativement  aux  matelots  engagés  au 
mois,  puisqu'ils  sont  payés  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  servent. 

Mais  il  convient  de  se  fixer  sur  le  véritable 
sens  de  la  loi ,  quand  elle  parle  de  la  prolonga- 
tion du  voyage.  Ces  expressions  ne  s'appliquent 
pas  au  cas  où  le  voyage  dure  plus  longtemps 
qu'on  ne  devait  naturellement  le  présumer  ;  car 


(1)  V.  Pothier,  Louage  des  matelots,  n°  81. — Valin, 
sur  l'art.  5 ,   lilre  des  loyers.   —  Ordonnance   du 


roi,  du  21    avril  1740,   rapportée   par  ce  dernier. 
j;  (2) \,Jna!ysccles Obscrv.  des  tribunauXf^.lô ct74. 
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il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  matelot  est 
loué  à  forfait  ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  plus  de  droit  à 
une  augmentation ,  par  l'effet  de  cette  circon- 
stance ,  que  l'on  n'aurait  droit  de  lui  diminuer 
ses  loyers,  si  le  voyage  avait  été  plus  court  qu'on 
ne  devait  le  croire.  Disons  donc  avec  Locré  (1), 
que  la  prolongation  dont  parle  l'art.  25o  est  celle 
qui ,  conduisant  le  vaisseau  plus  loin  que  le  lieu 
indiqué  dans  l'engagement,  ajoute  en  quelque 
sorte  un  second  voyage  au  premier. 

Dans  les  règles  ordinaires ,  personne  ne  peut 
être  astreint  à  faire  au  delà  des  termes  de  son 
engagement;  le  matelot  ne  s'étant  engagé  que 
pour  un  voyage  déterminé ,  ne  devrait  pas  être 
lié  pour  la  prolongation  de  ce  voyage.  Mais  l'in- 
térêt du  commerce  et  de  la  navigation  exigeait 
que  ,  dans  une  pareille  circonstance ,  l'engage- 
ment continuât  de  subsister.  Il  serait  en  effet 
difficile  d'entreprendre  des  expéditions  mariti- 
mes, si  l'on  n'était  assuré  d'avance  qu'une  fois  en 
mer,  les  bâtiments  arriveront  au  lieu  éloigné 
jusqu'auquel  le  cours  des  événements  ou  de  nou- 
veaux ordres  des  armateurs  obligeront  de  les 
conduire  ;  et  comment  avoir  cette  assurance  ,  si 
l'équipage  pouvait  abandonner  le  navire ,  quand 
on  est  parvenu  au  point  d'abord  indiqué? 

D'un  autre  côté ,  comme  on  exige  du  matelot 
un  nouveau  service  qui  ne  se  trouve  pas  dans  son 
loyer,  il  était  juste  de  lui  accorder  une  augmen- 
tation que  la  loi  a  sagement  mesurée  sur  le  taux 
qu'il  avait  lixé  lui-même  par  son  engagement  (2). 

Cependant,  si  la  prolongation  du  voyage  était 
forcée  ;  par  exemple ,  si  le  port  de  destination 
était  en  état  de  blocus ,  et  que  le  capitaine  fut 
obligé  de  se  rendre  dans  un  port  plus  éloigné, 
conformément  à  l'art.  279,  alors  nous  pensons, 
avec  Delvincourt  (3),  qu'il  n'est  pas  dû  d'augmen- 
tation de  loyer  aux  matelots  loués  au  voyage, 
parce  qu'ici  c'est  une  force  majeure  dont  ils  sont 
censés  s'être  chargés  :  fortuitus  casus  est  cui 
non  potest  resisti ,  etc. 

En  général ,  on  doit  considérer  comme  force 
majeure  toute  prolongation  de  voyage  faite  en 
vue  d'éviter  des  accidents  funestes  ou  d'en  réparer 
les  suites ,  d'éviter  l'ennemi  ou  la  tempête,  de  se 
procurer  des  vivres ,  de  l'eau  ,  de  débarquer  des 
malades  dont  la  présence  peut  occasionner  des 
dangers  ,  etc. 

La  loi  n'a  pu  laisser  fixer  l'augmentation  de 


loyer  de  gré  à  gré  entre  le  capitaine  et  le  mate- 
lot ,  parce  que  si  les  parties  ne  s'accordaient  pas 
sur  cette  indemnité ,  l'équipage  aurait  pu  croire 
qu'il  avait  le  droit  d'abandonner  le  navire  et  de 
se  débander.  Pour  empêcher  un  inconvénient 
aussi  funeste  à  la  navigation ,  le  législateur  a  dû 
prendre  une  règle  fixe ,  et  il  n'y  en  avait  pas  de 
plus  équitable  que  de  mesurer  l'augmentation  de 
loyer  sur  le  taux  que  le  matelot  avait  fixé  lui- 
même  par  son  engagement  avec  son  capitaine. 


SECTION  Vf. 

Dr   CAS   ou   LE  VOYAGE   EST   RACCOURCI. 

Il  ne  suit  pas  de  ce  que  le  prix  du  loyer  des 
gens  de  mer,  engagés  au  voyage ,  soit  augmenté 
dans  le  cas  de  la  prolongation  de  ce  voyage,  que 
le  prix  du  loyer  des  gens  de  mer  doive  être  di- 
minué ,  si  le  voyage  est  raccourci.  C'est  l'affaire 
du  propriétaire  ou  du  capitaine  d'avoir  raccourci 
le  voyage  par  leur  propre  fait,  et  ils  n'en  doivent 
pas  moins  payer  le  loyer  convenu  à  forfait, 
attendu  que ,  dans  la  réalité  ,  le  voyage  est  fini 
pour  les  matelots.  Ils  peuvent,  de  cette  manière, 
faire  la  condition  des  matelots  meilleure,  mais  il 
ne  leur  est  pas  libre  de  la  rendre  plus  onéreuse 
en  prolongeant  le  voyage.  Ces  principes  sont 
conformes  aux  dispositions  de  l'art.  19  des  Juge- 
ments d'Oleron  ,  qui  porte  :  «  Et  s'ils  vont  plus 
près  que  le  lieu  où  l'abonnement  fut  pris,  ils 
doivent  avoir  tous  leurs  loyers;  mais  ils  doivent 
rendre  la  nef  là  où  ils  l'ont  prise  ,  et  la  mettre  à 
l'aventure  de  Dieu.  i>  Ces  principes  ont  encore 
été  consacrés  par  l'Ordonnance  de  la  marine  (4), 
et  par  l'art.  256  du  Code  de  commerce  ,  qui 
dispose  que  :  «  Si  la  décharge  se  fait  volontai- 
reme7it  dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui 
qui  est  désigné  par  l'affrètement,  il  n'est  fait 
aucune  diminution  aux  matelots  (o).  » 

Le  propriétaire  a  sans  doute  bien  la  faculté  de 
raccourcir  le  voyage,  si  son  intérêt  l'exige  ;  mais 
comme  alors  il  y  a  par  son  fait  inexécution  du 
marché  passé  avec  le  matelot  engagé  au  voyage, 
ce  dernier  a  droit  à  des  dommages  et  intérêts  , 
et  ces  dommages  et  intérêts  sont  tout  le  gain 
dont  il  a  été  privé.  Voilà  pourquoi,  dans  ce  cas, 


(t)[  Sur  l'art,  25r)  du  Code.] 
(2)  [Pardessus.  I  ,  086.] 


(3)  Instittites  du  dioil commercial ,  t.  II,  p.  215. 

(4)  Art.  Cdu  titre  des  loyers.— (5)[Pardessas.  1,676.1 
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il  ne  lui  est  fait  aucune  diminution  sur  son  loyer. 
(Voyez  d'ailleurs  l'art.  1146  du  Code  civil.) 

Mais  nous  devons  faire  observer,  aYecValin(l), 
qu'il  faut  prendre  garde  à  ce  mot  volontaire- 
ment, qui  réduit  l'effet  de  la  disposition  de  la  loi 
au  cas  où  le  voyage  a  été  raccourci  par  le  fait 
du  propriétaire  ou  du  capitaine  :  d'où  il  faut  con- 
clure que  si  c'est  par  force  majeure,  comme 
par  tempête ,  par  innavigabilité  ,  c'est-à-dire  , 
parce  que  le  navire  n'est  plus  en  état  de  conti- 
nuer sa  route,  par  crainte  des  pirates  ou  de  l'en- 
nemi, etc.,  qu'il  y  a  nécessité  d'abréger  le 
voyage,  et  de  faire  la  décharge  dans  un  lieu 
moins  éloigné  que  celui  de  sa  destination,  il  sera 
juste  alors  de  diminuer  à  proportion  le  salaire 
du  matelot,  comme  il  est  juste  de  l'augmenter 
en  cas  de  prolongation.  Le  propriétaire  ni  per- 
sonne n'est  responsable  des  cas  fortuits ,  et 
leurs  effets  portent  indistinctement  sur  tout  le 
monde  (2). 

Si  le  voyage  est  raccourci  par  le  fait  seul  du 
propriétaire,  la  disposition  de  la  loi  profite  éga- 
lement au  capitaine  et  aux  autres  gens  de  l'équi- 
page. 

Mais  si  le  voyage  est  raccourci  par  le  fait  du 
capitaine ,  les  gens  de  l'équipage  peuvent  seuls 
l'invoquer,  mais  non  pas  le  capitaine  lui-même  ; 
car ,  loin  qu'alors  il  ne  doive  i)as  souffrir  de  di- 
minution sur  son  traitement ,  il  est  au  contraire 
tenu  des  dommages  et  intérêts  du  propriétaire , 
et  au  nombre  des  indemnités  dont  il  doit  faire 
raison,  se  trouve  celle  que  le  propriétaire  a  droit 
de  réclamer  pour  le  loyer  qu'il  est  obligé  de 
payer  aux  matelots  au  delà  de  leur  service  effec- 
tif. Ainsi ,  si  c'est  par  le  fait  du  maître  que  le 
voyage  est  moins  long,  le  salaire  des  matelots  ne 
leur  sera  pas  moins  dû  en  entier  ;  mais  à  l'égard 
du  capitaine,  non-seulement  le  sien  sera  diminué 
en  proportion,  mais  encore  ce  sera  à  lui,  comme 
tenu  des  dommages  et  intérêts  du  propriétaire, 
à  l'indemniser  de  ce  qu'il  aura  payé  de  plus  aux 
matelots. 

Au  reste,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'a 
de  rapport  qu'aux  matelots  engagés  au  voyage, 
qui ,  à  cause  des  indemnités  qui  leur  sont  dues , 
n'éprouvent  aucune  diminution  dans  le  prix  de 
leurs  loyers. 

Mais  le  matelot  engagé  au  mois  ne  doit-il  pas, 


dans  la  même  hypothèse ,  c'est-à-dire ,  dans  le 
cas  où  le  voyage  est  raccourci  volontairement 
par  le  propriétaire  ou  le  capitaine,  recevoir  éga- 
lement une  indemnité  quelconque?  Les  disposi- 
tions finales  de  l'art.  2o2  ne  sont-elles  pas  éga- 
lement applicables?  Peu  importe  que  le  voyage 
ait  été  rompu  ou  raccourci  après  le  départ  du 
navire,  sitôt  qu'il  l'a  été  par  le  fait  du  proprié- 
taire ou  du  capitaine.  Les  matelots  engagés  au 
mois  doivent  aussi  avoir  des  indemnités  comme 
les  matelots  engagés  au  voyage  ;  ils  doivent  re- 
cevoir ,  pour  ces  indemnités ,  la  moitié  de  leurs 
gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du 
voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés.  C'est  ici 
la  même  raison  de  décider,  parce  que,  dans  l'un 
et  l'autre  cas ,  le  voyage  n'a  pas  eu  toute  son 
exécution  par  le  fait,  par  la  volonté,  par  la 
faute  du  propriétaire  ou  du  capitaine. 

11  en  serait  autrement  si  le  voyage  était  rac- 
courci par  force  viajeure  ou  par  cas  fortuit. 
Dans  ce  cas,  il  ne  lui  serait  dû  aucune  indem- 
nité ;  il  ne  pourrait  réclamer  que  le  prix  de  son 
loyer  des  mois  échus. 


SECTION  VII. 

DES  LOYERS  DES  MATELOTS  ENGAGÉS  AU  PROFIT 
ou  AU  FRET. 

Nous  raisonnons  toujours  dans  les  hypothèses 
d'un  voyage  rompu,  retardé,  raccourci  ou  pro- 
longé, avant  ou  depuis  le  départ  du  navire  ;  et 
dans  ce  cas  ,  quel  sera  le  sort  des  matelots  en- 
gagés au  profit  ou  au  fret  (ô)? 

Les  matelots  au  profit  ou  au  fret  sont  socié- 
taires, et  dans  cette  qualité  ,  ils  doivent  partager 
toutes  les  chances  de  l'association.  Ainsi,  que  le 
voyage  soit  rompu ,  retardé ,  prolongé  ou  rac- 
courci, il  n'est  dû  aux  gens  de  mer  ni  journées , 
ni  dédommagement,  si  l'événement  est  nécessité 
par  force  majern^e,  parce  qu'ils  doivent  suivre 
la  bonne  et  la  mauvaise  fortune,  et  courir  tous 
les  risques  du  bùtiment  (  art.  2o7  ).  Ils  ont  en- 
trepris,  observe  Cleirac  (4),   de  courir  même 


(1)  Sur  lart.  G  de  l'Ordonnance  cité. 

(2)  V.  Delvincourt,  Tnstihites  ,1  II ,  p.  212,  n'>4. 
— Locré,  par  l'art.  256  du  Code. 


(3)  [Pardessus,  I,  G86,690,  692.] 

(4)  Note  2  sur  l'arlicic  19  des  .Tugemenîs  d'Ole- 
ron. 
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risque,  participer  aux  gains  et  à  la  perte  du  temps. 

Mais  si  la  rupture ,  le  retardement  ou  la  pro- 
longation du  voyage  arrivent  par  le  fait  des 
marchands  chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont 
part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées  au  navire, 
lesquelles  indemnités  sont  partagées  entre  les 
propriétaires  du  navire ,  le  capitaine  et  les  gens 
de  l'équipage,  dans  la  même  proportion  que  l'au- 
rait été  le  fret.  Les  dispositions  de  l'art.  2S7  ont 
pour  base  les  principes  de  la  société  où  tous  les 
membres  participent  aux  mêmes  avantages ,  en 
raison  de  leur  intérêt  respectif.  Les  matelots 
ayant  été  associés  pour  une  certaine  part  au 
profit  qu'on  espérait  que  produirait  le  navire, 
ils  doivent  avoir  la  même  part  dans  le  dédom- 
magement (1). 

Outre  cette  espèce  d'indemnités,  la  loi  en  re- 
connaît une  autre  au  profit  des  matelots,  résul- 
tant du  fait  du  propriétaire  ou  du  capitaine.  Si 
l'empêchement  arrive  par  le  fait  de  l'un  ou  de 
l'autre,  porte  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2o7, 
ceux-ci  sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens 
de  l'équipage.  Un  sociétaire  ne  peut  pas  nuire 
aux  profits  de  la  société  ;  il  est  responsable  en- 
vers ses  cointéressés  des  dommages  qu'il  leur 
cause  (2). 

En  règle  générale,  le  propriétaire  est  respon- 
sable des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  regarde 
le  navire.  Cependant  si,  dans  l'espèce,  le  fait 
provient  du  capitaine,  et  que  le  capitaine  soit  in- 
solvable, le  propriétaire  en  répondra-t-il  vis-à-vis 
de  l'équipage? 

Il  faut  distinguer,  avec  Boucher  (3)  :  si  le  ca- 
pitaine a  été  choisi  pour  administrateur  par  la 
société  ;  si  sa  nomination  est  l'ouvrage  de  tous 
{  ce  qui  arrive  rarement),  le  propriétaire  ne  peut 
être  responsable  des  faits  du  capitaine  ,  qui  est 
l'homme  du  choix  de  chacun. 

Si,  au  contraire ,  le  capitaine  a  été  choisi  et 
donné  par  le  propriétaire  ,  le  capitaine  n'étant 
alors  autre  chose  que  son  représentant,  le  pro- 
priétaire ou  armateur  sera  passible  de  son  fait , 
sauf  son  recours  contre  le  capitaine. 

Cette  distinction  est  fondée  sur  les  véritables 
principes.  Personne  ne  saurait  se  plaindre  juste- 
ment de  ce  qui  est  son  propre  ouvrage  -,  il  en 
est  autrement,  si  l'on  a  été  obligé  de  recevoir  le 
capitaine  des  mains  du  propriétaire. 


SECTION  vm. 

DU  LOYER  DES  MATELOTS,  DANS  LES  CAS  DE  PRISE, 
BRIS   ET   NAUFPvAGË   DU    KAVIRE. 

Le  Code  de  commerce ,  comme  l'Ordonnance 
de  1681,  a  voulu  que  les  matelots  ne  pussent 
être  payés  que  sur  le  navire  et  le  fret,  et  ne  pus- 
sent rien  prétendre  lorsque,  par  un  accident  de 
force  majeure,  le  propriétatre  aurait  perdu 
entièrement  son  navire  ;  c'est  pourquoi,  en  cas 
de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne 
peuvent  prétendre  aucun  loyer  (  art.  238  ).  Par 
là,  la  condition  du  capitaine  et  de  l'équipage  est 
telle,  que  le  sort  de  leurs  loyers  dépend  de  la 
conservation  du  bâtiment  et  du  fret  des  mar- 
chandises dont  il  est  chargé. 

Il  importait  beaucoup  à  la  navigation  qu'où 
identifiât  l'intérêt  des  gens  de  l'équipage  avec  ce- 
lui de  la  conservation  du  navire  et  des  marchan- 
dises. [  Le  besoin  de  les  intéresser  à  la  conserva- 
tion du  navire  et  du  chargement  a  fait  admettre 
cette  dérogation  aux  règles  du  droit  civil,  d'après 
lesquelles  la  perte  du  gage  n'anéantit  que  l'action 
réelle  et  laisse  subsister  l'obligation  personnelle 
à  la  sûreté  de  laquelle  une  chose  était  spéciale- 
ment affectée  par  privilège  (  art.  2092  C.  civ.  )  ]  (4). 
Si  les  matelots  étaient  certains  de  recevoir  leurs 
loyers,  quel  que  fût  le  sort  du  bâtiment  et  des 
marchandises,  ils  songeraient  plus  à  leur  propre 
sûreté  qu'à  celle  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées ;  s'ils  cessaient  d'avoir  intérêt  à  la  conser- 
vation du  navire  et  de  sa  cargaison,  au  moindre 
péril  dont  ils  seraient  menacés,  ils  ne  songeraient 
qu'à  sauver  leur  vie,  sans  se  mettre  en  peine  du 
reste.  Disons  donc,  avec  Valin,  qu'il  était  juste, 
qu'il  était  du  bien  public,  d'attacher  leur  for- 
tune à  celle  du  vaisseau. 

Mais  ici  se  présente  une  question  qui  se  trouve 
différemment  décidée  et  par  Valin  et  par  Eméri- 
gon. 

Valin  (S)  est  d'avis  que  si  le  navire  périt  au  re- 
tour ,  après  avoir  gagné  le  fret  de  l'aller  ,  les 
matelots  n'ont  également  rien  à  prétendre,  leurs 
privilèges  ne  portant  que  sur  le  fret  de  retour. 
Il  se  fonde,  \°  sur  ce  que  ce  serait  leur  ôter  tout 
intérêt  à  la  conservation  du  navire  au  retour  , 


(1)  V.  d'ailleurs  Pothier,  Loyer  des  matelots  , 
n"  210. 

(2)  V,  aussi  l'art.  7  lit.  des  loyers,  de  l'Ordonnance 


(ô)  Sur  l'art.  257  du  Code. 

(4)  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.,  I,  680. 

(5)  Sur  l'art.  8  du  titre  des  loyers  des  malciols. 
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que  d'assigner  sur  le  fret  d'aller  le  payement  de 
leurs  loyers  en  totalité,  et  2°  sur  ce  que  la  loi 
est  générale,  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  à 
son  lexte  :  «i  Ce  serait  distinguer,  dit-il,  où  la  loi 
ne  distingue  pas,  ou  plutôt  ce  serait  vouloir 
ajouter  à  la  loi,  qui  ne  parle  que  du  fret  des 
marchandises  sauvées,  pour  l'affecter,  avec  les 
débris  du  navire,  au  payement  des  gages  des 
matelots.  Ainsi,  les  matelots  sont  non  recevables 
à  obliger  les  propriétaires  du  navire  de  rappor- 
ter à  leur  profit  le  fret  de  l'aller,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  » 

Il  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  à  cette  rè- 
gle, ajoute-t-il,  que  dans  le  cas  où  il  serait  évi- 
dent que  la  valeur  du  navire  avec  le  fret  à  son 
retour  n'aurait  pas  suffi  pour  le  payement  des 
loyers,  en  le  supposant  arrivé  à  bon  port  ;  et  que, 
dans  la  même  hypothèse,  le  propriétaire  se  trou 
vât  insolvable.  S'il  était  en  état  de  payer,  il  n'y 
aurait  aucune  difficulté,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
abandonner  le  vaisseau  aux  gens  de  l'équipage 
pour  le  payement  de  leurs  gages.  Mais  dans  le 
cas  d'insolvabiUté  du  propriétaire  et  de  l'insuffi- 
sance du  navire  et  du  fret  des  marchandises  de 
retour  pour  payer  les  loyers,  les  matelots  peu- 
vent prétendre,  sur  le  fret  de  l'aller  ,  le  supjilé- 
ment  de  ce  qui  manquerait  à  leurs  gages  , 
déduction  faite  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret 
des  marchandises  de  retour  ;  ils  doivent  conser- 
ver leur  privilège  sur  ce  même  fret,  s'il  était 
encore  dû,  sauf ,  dans  le  cas  contraire,  à  venir 
par  contribution  avec  les  autres  créanciers. 

Emérigon  (1)  prétend,  au  contraire,  que  les 
loyers  entiers,  et  dans  tous  les  cas,  ont  un 
privilège  sur  le  fret ,  même  sur  celui  de  l'aller. 
<:  Le  navire ,  dit-il ,  en  l'état  qu'il  était  lors  du 
départ  du  lieu  de  l'armement,  et  tout  le  fret 
•qu'il  gagne  pendant  le  cours  du  voyage,  forment, 
vis-à-vis  des  gens  de  l'équipage ,  la  fortune  du 
vaisseau,  et  le  gage  de  leurs  salaires.  La  loi 
parle  du  navire  et  du  fret  sans  rien  distinguer. 
L'hypothèque  privilégiée  accordée  aux  mari- 
niers pour  leurs  salaires ,  embrasse  donc  chaque 
partie  du  navire  et  chaque  partie  du  fret,  sui- 
vant la  nature  de  l'hypothèque ,  laquelle  est  tota 
in  tolo,  et  tota  in  quâlibet  parte .  » 

«t  L'engagement  des  mariniers  et  une  espèce 
de  société  contractée  entre  eux  et  les  armateurs. 


Si  tout  périt,  les  mariniers  perdent  leurs  sa- 
laires ;  mais  si  tout  ne  périt  pas,  ce  qui  reste  du 
navire  et  du  fret  est  un  effet  social ,  affecté  au 
payement  des  loyers.  Le  fret  acquis  et  mis  à 
terre  dans  le  cours  du  voyage,  est  sauvé  du 
naufrage  survenu  après  ;  c'est  une  somme  so- 
ciale qui  est  entrée  dans  la  caisse  commune  ,  et 
qui ,  par  conséquent ,  doit  servir  à  payer  les  sa- 
laires ,  suivant  l'esprit  de  la  loi  (2).  » 

Delaporte  (o)  semble  adopter  l'avis  de  Valin. 
Delvincourt ,  pense  que  Vahn  et  Emérigon  ont 
trop  accordé ,  le  premier,  au  moyen  de  considé- 
ration, et  le  second  ,  à  la  rigueur  des  jîrincipes. 
«t  II  me  semble ,  dit-il  (4),  que  l'on  pourrait  con- 
cilier le  tout ,  en  décidant  que  ,  dans  l'espèce 
proposée  ,  les  matelots  ne  pourront  prétendre 
que  la  moitié  de  leurs  loyers  ;  et  ce,  par  analogie 
de  Fart.  5Si6.  i> 

Nous  pensons  comme  Delvincourt,  sur  les 
opinions  de  Valin  et  d'Émérigon ,  mais  nous  ne 
comprenons  pas  bien  ce  que  ce  savant  professeur 
entend  par  la  moitié  de  leurt,  loyers.  S'il  veut 
dire  que  la  moitié  ,  non-seulement  des  loyers 
dus  aux  matelots  pour  le  voyage  de  Valler,  mais 
encore  des  loyers  dus  pour  le  voyage  de  retour 
jusqu'au  moment  du  naufrage  du  navire ,  doit 
être  payée  sur  le  fret  acquis  pendant  le  voyage 
de  l'aller,  nous  sommes  loin  d'adopter  ce  tem- 
pérament ,  qui  nous  paraîtrait  contrarier  le  vœu 
de  la  loi.  En  effet,  les  matelots  qui  verraient 
leurs  gages  presque  assurés  en  entier  par  le  fret 
acquis  du  voyage  de  Valler,  et  cessant  par  là 
d'avoir  un  grand  intérêt  à  la  conservation  du  na- 
vire et  de  sa  cargaison  ,  ne  songeraient  qu'à  leur 
propre  sûreté ,  si ,  pendant  le  voyage  de  retour, 
il  arrivait  le  moindre  danger. 

Nous  croyons  au  contraire  que,  pour  conci- 
lier véritablement  les  principes  d'équité  avec  la 
politique  et  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation ,  l'on  doit  décider  que  les  gens  de  l'équi- 
page peuvent  prétendre  sur  le  fret  acquis  du 
voyage  de  l'aller,  les  loyers  qui  leur  sont  dus 
pour  ce  voyage ,  mais  non  pas  ceux  dus  pour  le 
voyage  de  retour,  parce  que  la  disposition  de 
la  loi  s'applique  précisément  aux  loyers  pour  le 
voyage  pendant  lequel  le  navire  a  péri.  Ainsi, 
si  le  navire  a  fait  heureusement  la  première  tra- 
versée, et  qu'il  ne  périsse  que  dans  le  retour 


(l)Tomc  II,  ch.  17,  sect.  ii,  §  2. 
(2)  C'est  ainsi  que  la  question  fut  jugée  par  le  tri- 
bunal de  Rennes  ,  le  t!0  août  1748. 


(3)  Sur  l'art.  258  du  Code  de  comm. 

(4)  Institutes   du  droit  commercial  ,   tome    IF, 
p.  242,243. 
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les  loyers  sont  dus  pour  l'aller,  parce  qu'ils  sont 
gagnés ,  et  ils  ne  sont  pas  dus  pour  le  retour, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  gagnés  aux  yeux  de  la 
loi ,  puisqu'il  y  a  eu  perte  entière  du  navire  pen- 
dant ce  voyage. 

Au  reste  ,  les  gens  de  l'équipage  ne  sont  néan- 
moins pas  tenus  ,  d'après  l'art.  238,  de  restituer 
ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers.  Ces 
avantages  sont  une  sorte  de  prime  d'engagement 
qui  est  d'abord  acquise  aux  matelots ,  mais  qui 
reprend  son  caractère  de  loyer,  lorsqu'ensuite 
le  matelot  gagne  des  loyers  au  delà  des  avances  ; 
de  sorte  que  s'il  lui  est  dû  une  somme  plus 
forte  pour  ses  loyers ,  on  impute  sur  cette  somme 
les  avances  qu'il  a  reçues  (1). 

Si,  par  l'art.  2^8,  les  gens  de  l'équipage  n'ont 
pas  d'action  pour  le  payement  de  leurs  loyers , 
en  cas  de  perte  entière  du  navire  et  des  mar- 
chandises ,  l'art.  2o9  leur  accorde  cette  action 
jusqu'à  due  concurrence,  sur  les  choses  du 
navire  qui  seraient  sauvées,  i^  Si  quelque  partie 
du  navire  est  sauvée  ,  porte  cet  article ,  les  ma- 
telots engagés  au  voyage  ou  au  mois  ,  sont  payés 
de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire 
qu'ils  ont  sauvés.  Si  les  débris  ne  suffisent  pas  , 
ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sauvées ,  ils 
sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur 
le  fret,  x 

Comme  les  matelots  n'ont  pour  gage  que  le 
corps  du  navire ,  ses  agrès ,  apparaux  ,  et  le  fret 
des  marchandises  ,  et  que  la  loi ,  en  cas  de  nau- 
frage ,  ne  lem-  donne  aucune  action  contre  le 
propriétaire  pour  le  payement  de  leurs  loyers, 
il  est  juste  qu'ils  exercent  leurs  droits  sur  les 
parties  qu'ils  auront  pu  soustraire  au  naufrage. 
Il  est  en  conséquence  de  l'intérêt  des  gens  de 
l'équipage  de  sauver  tout  ce  qu'ils  peuvent ,  tant 
des  marchandises  que  des  débris  du  navire, 
agrès  et  apparaux  ,  pour  y  exercer  leurs  privi- 
lèges ,  après  les  frais  de  sauvetage  et  de  justice 
payés  ,  qui  sont  privilégiés  avant  tout  :  qiiia 
salzum  fecerunt  pignojns  cctusam  (2). 

Ils  sont  d'abord  payés  de  leurs  loyers  échus , 
sur  les  débris  du  navire  ([u'ils  ont  sauvés.  Si  ces 
débris  ne  suffisent  pas,  et  qu'il  y  ait  des  mar- 
chandises sauvées,  ils  sont  payes  de  leurs  loyers 
subsidiairement  sur  le  fret,  et  cela  sans  distin- 
guer si  ce  fret  a  été  payé  d'avance ,  et  déclaré 


acquis  ou  non  ,  une  pareille  convention  ne  pou- 
vant ici  préjudicier  à  l'équipage.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  des  marchan- 
dises sauvées  ,  et  où  le  navire  est  totalement 
perdu  (3). 

Mais  ces  deux  objets  ,  c'est-à-dire,  les  débris 
du  navire  et  le  fret  des  marchandises  sauvées , 
ne  sont  afîectés  qu'aux  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  ;  savoir,  les  engagés  au  mois, 
jusqu'au  jour  du  naufrage ,  et  ceux  engagés  au 
voyage ,  à  proportion  du  voyage  avancé.  Dans  ce 
cas ,  la  même  raison  qui  a  fait  refuser  aux  mate- 
lots leurs  loyers  ,  lorsque  le  navire  et  les  mar- 
chandises sont  entièrement  perdus ,  les  leur  a 
fait,  au  contraire,  accorder  jusqu'à  due  concur- 
rence, sur  les  choses  qui  seraient  sauvées.  II 
fallait  les  intéresser  à  sauver  les  débris  qui  pou- 
vaient l'être. 

A  l'égard  des  matelots  engagés  au  fret ,  leur 
droit  ne  s'étend  pas  sur  les  débins  du  navire;  il 
est  borné  au  fret  des  marchandises  sauvées, 
duquel  fret  le  partage  se  fera  entre  eux  et  le 
capitaine ,  aux  termes  des  conventions  de  leur 
engagement ,  ou  de  l'usage  des  lieux,  à  défaut  de 
convention.  { Art.  2i50.  ) 

Quant  aux  matelots  engagés  à  la  part  du  profit , 
ils  n'ont  rien  à  prétendre  ,  ni  sur  les  débris  du 
navire ,  ni  sur  le  fret  des  marchandises.  Cela  est 
évident ,  puisqu'ils  ne  doivent  être  payés  que  sur 
le  profit ,  et  que ,  dans  le  cas  prévu,  il  n'y  en  a 
aucun.  Si  cependant  on  sauve  quelques  portions 
des  choses  dans  lesquelles  ils  ont  part ,  ils  ont 
le  droit  d'en  demander  le  partage  ;  comme  si 
toutes  les  marchandises  se  trouvaient  sauvées , 
et  qu'elles  fussent  vendues  avec  avantage  dans 
le  lieu  du  naufrage  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
matelots  ne  puissent  réclamer  la  part  convenue 
dans  les  profits.  C'est  aussi  l'avis  de  Delvin- 
court  (4). 

Nous  venons  de  dire  qu'il  était  juste  que  les 
matelots  exerçassent  leurs  droits  sur  les  débris 
qu'ils  ont  sauvés  du  naufrage.  Il  semblerait, 
d'après  ces  expressions  de  l'art.  2o9,  qu'ils  ont 
sauvés,  que  si  les  matelots  n'ont  pas  travaillé  à 
leur  sauvemeiit ,  ils  doivent  perdre  tout  droit 
sur  les  débris. 

Yalin(5)  qui  s'exprimait  cependant  de  la  même 
manière  que  l'art.  2o9  du  Code  de  commerce, 


(1)  V.  Valin  ,1.  c.  —  \  Pardessus  ,  I,  6S0  et  suiv.] 

(2)  Fr.  6,  D.  qui  potiores  in  pign.  (XX,  41).— 
[  Pardessus  ,   I,  681  ;  II,  840,  8o5,  858.] 


(ô;  V.  Valin ,  sur  l'art.  9  du  titre  des  loyers. 

(4)  Instit.du  droit  comm.,  t.  II,  p.  244,  n"  G, 

(5)  Sur  l'art.  9  du  litre  des  loyers. 
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pense  qu'il  faudrait  une  loi  qui  le  décidât  expres- 
sément. 

Boucher  (1)  et  Delvincourt  (2)  sont  néanmoins 
portés  à  croire  que  ces  expressions  de  la  loi , 
qu'ils  ont  sauvés ,  supposent  que  les  matelots 
qui  n'ont  pas  voulu  travailler  au  sauvetage  ne 
peuvent  rien  réclamer  sur  les  effets  sauvés  par 
d'autres.  <c  II  faut  le  décider  ainsi ,  dit  Boucher, 
parce  que  la  lettre  de  la  loi  est  pour  cette  déci- 
sion ;  ensuite ,  parce  que  l'esprit  de  l'art.  2158  est 
d'engager  le  marinier  à  faire  son  devoir,  en  le 
prenant  non-seuleraent  par  l'honneur,  mais  en- 
core par  l'intérêt.  )> 

En  effet ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  obser- 
ver, il  importe  beaucoup  au  commerce  maritime 
d'identifier  l'intérêt  des  gens  de  l'équipage  avec 
celui  de  la  conservation  du  navire  et  de  sa  car- 
gaison ;  et  ce  ne  serait  point  atteindre  ce  but,  si 
le  matelot  qui  aurait  refusé  de  travailler  au  sau- 
vetage pouvait  également  exercer  ses  droits  sur 
des  choses  qu'il  n'aurait  pas  voulu  sauver.  Nous 
pensons  donc  que  lorsqu'il  est  bien  constaté  que 
des  matelots  se  sont  véritablement  refusés  de 
travailler  au  sauvetage ,  ils  doivent  être  privés 
de  leurs  loyers.  C'est  ce  que  décident  d'ailleurs 
les  art.  3  des  Jugements  d'Oleron  ,  et  44  de  la 
Hanse-Teutonique.  <c  Si  le  navire  se  perd,  porte 
ce  dernier  article ,  les  matelots  sont  obligés  de 
sauver  tout  autant  qu'ils  pourront ,  et  le  maître 
les  doit  récompenser  et  rendre  contents  et  les 
faire  conduire  chez  eux  à  ses  dépens  ;  que  si  les 
matelots  refusent  d'assister  le  maître ,  en  ce  cas, 
ils  ne  seront  payés  d'aucuns  loyers  ou  récom- 
pense. î> 

L'art.  115  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  dispose 
également  que  <i  les  matelots  sont  tenus  de  sau- 
ver et  conserver  à  leur  pouvoir  les  marchan- 
dises ;  et  ce  faisant ,  doivent  être  payés  de  leurs 
loyers,  et  7i07i  autrement,  etc.  )> 

Telle  était  l'ancienne  jurisprudence.  Il  est 
vrai,  comme  l'observait  Valin ,  sur  l'Ordonnance 
de  1681,  qu'il  n'y  a  point  de  disposition  précise 
à  cet  égard,  ni  dans  cette  Ordonnance  ,  ni  dans 
le  Code  de  commerce  ;  mais  il  est  vrai  aussi  de  dire 
que  l'art.  239,  qui  leur  accorde  le  privilège  de  leur 
payement  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sau- 
vés, suppose  que  les  gens  de  l'équipage  ont  effec- 
tivement travaillé  au  sauvetage  :  d'où  il  semble 
qu'on  devrait  conclure  que,  dans  le  cas  contraire. 


l'intention  de  la  loi  nouvelle,  comme  celle  de 
l'Ordonnance  ,  a  été  de  ne  rien  leur  accorder. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  gens  de  mer  qui  n'ont 
pas  travaillé  au  sauvetage  ne  devraient  du  moins 
pas  être  payés  sur  les  effets  sauvés  par  d'autres  ; 
ils  ne  devraient  être  payés  qu'après  ceux  des  ma- 
telots qui  ont  travaillé  à  sauver  quelques  chose, 
comme  l'observe  Pothier  (3).  (t  Ceux  des  mate- 
lots ,  dit-il ,  qui  ont  travaillé  à  sauver  quelques 
effets  ,  ont  un  privilège  avant  tous  les  autres  sur 
les  effets  qu'ils  ont  sauvés.  '> 

Au  reste ,  le  capitaine  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  retenir  auprès  de  lui  ses  matelots,  puisque 
l'art.  271  lui  impose  l'obligation  de  sauver  tout 
ce  qu'il  pourra  ;  ce  qui  est  conforme  à  l'art.  31  des 
lois  rhodiennes  ,  en  ces  termes  :  exercitor  vero 
cum  nantis  opem  ferat,  ut  salvetur. 

De  quelque  nature  que  soit  l'engagement  des 
matelots ,  et  de  quelque  manière  que  les  matelots 
soient  loués  ,  ils  sont  en  outre  payés  des  jour- 
nées par  eux  employées  à  sauver  les  débris  du 
navire  et  les  effets  naufragés ,  parce  que  le  ser- 
vice qu'ils  rendent  alors  est  étranger  à  celui  pour 
lequel  ils  s'étaient  loués,  et  qu'il  aurait  été  payé  à 
d'autres,  s'ils  n'avaient  pas  voulu  s'en  charger. 

De  là ,  il  résulte  que  tous  les  matelots  qui  ont 
contribué  à  sauver  les  débris  du  navire  et  des 
effets  de  sa  cargaison  ,  doivent  être  payés  indis- 
tinctement de  leur  travail  sur  les  choses  sauvées. 
Les  matelots  au  fret  et  au  profit  jouissent  à  cet 
égard  du  même  privilège  pour  leurs  journées  , 
que  ceux  engagés  au  mois  ou  au  voyage. 

Ainsi ,  les  journées  employées  au  sauvetage 
sont  d'abord  prélevées  sur  les  effets  sauvés  ,  et 
les  matelots  exercent  sur  le  surplus  leur  privi- 
lège ,  pour  être  payés  de  leur  loyer  ou  de  leur 
portion,  chacun  d'après  la  nature  de  sa  créance. 

Ces  principes,  d'ailleurs,  dérivent  des  dispo- 
sitions de  l'art.  2102  du  Code  civil;  et  le  règle- 
ment des  journées  de  sauvetage  en  est  fait 
conformément  à  l'arrêté  du  7  mai  1801,  et  à 
l'art.  7  de  celui  du  26  mars  1803. 


SECTION  IX. 

DES    LOYERS    EX    CAS    DE    MALADIE,     ET    DES 
BLESSURES    DU    MATELOT. 

Le  matelot  qui  tombera  mo:hi]c  pefidant  te 


(1)  Sur  l'art.  259  du  Code. 

(2)  Insttt.  du  dvnit  commercial,  t.  H.  p.24â  n"  4. 

TOMF.    r. 


(3)  Louage  des  matelots ,  ?;"  1 87 , 
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voyage  sera  également  payé  de  ses  loyers ,  et  il 
sera  en  outre  traité  et  pansé  aux  dépens  du  na- 
vire (1).  Ce  n'est  que  depuis  le  voyage  commencé, 
que  le  pansement  du  niatelot  est  à  la  charge  du 
vaisseau.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  matelot 
tombait  malade  auparavant ,  filt-il  déjà  engagé  : 
il  ne  peut  réclamer,  dans  ce  dernier  cas ,  que 
ses  journées  pour  salaires  (art.  262  duC.  co.)(2). 

Observez  que,  dans  ce  cas,  l'art.  3  de  l'Or- 
donnance du  1"  août  1743  porte  que  les  capi- 
taines qui  laisseront  dans  les  hôpitaux  des  gens 
de  leur  équipage ,  qui  auront  été  débarqués  ma- 
lades, seront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  des 
maladies  contractées  pendant  le  voyage,  et  à  la 
dépense  nécessaire  pour  les  mettre  en  état  de 
se  conduire  chez  eux ,  ou  pour  fournir,  en  cas 
de  mort,  aux  frais  de  leur  enterrement;  qu'ils 
déposeront  pour  cet  effet  une  somme  suffisante , 
ou  donneront  une  caution  solvable  qui  fera  sa 
soumission  au  bureau  des  classes  ,  ou  dans  la 
la  chancellerie  du  consulat  (3). 

Si  c'est  le  capitaine  qui  tombe  malade  et  qui 
îoit  laissé  à  terre ,  ne  pouvant  être  embarqué 
pour  ramener  le  navire  ,  il  sera  remboursé  par 
le  propriétaire  de  tous  les  frais  de  la  maladie , 
y  compris  le  loyer  de  sa  chambre  et  de  sa 
garde  (4). 

Mais  ,  comme  l'observe  Valin ,  tout  cela  sup- 
pose des  maladies  naturelles  et  ordinaires ,  avec 
exclusion  de  tout  mal  contracté  par  le  crime , 
attendu  que  dans  ce  dernier  cas ,  ce  serait  par 
sa  faute  qu'il  se  serait  rendu  inhabile  à  remplir 
ses  engagements.  C'est  aussi  l'avis  d'Emérigon. 

L'art.  62  de  l'Ordonnance  de  AYisbuy  porte  : 
<i  Si  le  maître  découvre  que  le  matelot  soit  enta- 
ché d'aucune  maladie  contagieuse  ou  dan- 
gereuse, il  le  pourra  quitter  à  la  première  terre 
qu'il  arrivera,  sans  être  tenu  de  lui  payer  aucuns 
gages,  pourvu  que  le  cas  soit  avéré  et  vérifié 
par  la  déposition  de  deux  ou  trois  des  autres 
matelots.  » 

Le  matelot  laissé  malade  en  pays  étranger, 
quoique  soigné  et  reconduit  chez  lui  aux  frais 
de  l'armateur,  n'apasmoins  ses  salaires  ou  loyers 
à  prétendre ,  comme  s'il  eût  continué  le  voyage. 


(  art.  262  ).  Entre  autres  décisions  citées  à  cet 
égard  par  Emérigon,  nous  rapporterons  celle-ci  : 

«  Etienne  Langier,  lieutenant  du  vaisseau  la 
Vierge  de  Grâce,  tomba  dangereusement  ma- 
lade au  Cap-Français.  Le  capitaine  lui  remit  ses 
hardes  ,  ses  salaires  courus  jusqu'alors ,  et  un 
mois  de  plus  ;  de  quoi  le  capitaine  fut  déchargé 
sur  le  rôle  de  l'équipage  par  le  commissaire  des 
classes.  Le  vaisseau  partit.  Quelque  temps  après, 
Langier  revint  en  France  ,  et  présenta  requête 
contre  le  capitaine,  en  condamnation  de  72nvres 
pour  reste  de  ses  salaires  courus  jusqu'à  l'arrivée 
du  vaisseau  à  Marseille. 

<i  On  lui  opposait  que  dès  le  moment  que  ses 
salaires  ,  jusques  au  jour  de  sa  maladie  ,  et  un 
mois  de  plus ,  lui  avaient  été  comptés ,  il  avait 
cessé  d'être  de  l'équipage  ,  et  que  le  règlement 
de  1743  dérogeait  à  l'art.  11  ,  titre  de  l'engage- 
ment des  matelots,  de  l'Ordonnance  de  1681. 
Langier  répondait  que  cet  article  (  remplacé 
aujourd'hui  par  l'art.  262  du  Code  de  commerce  ) 
n'était  pas  abrogé  ;  que  si  le  règlement  de  1743 
avait  ordonné  le  payement  des  salaires  échus  et 
un  mois  en  sus,  en  faveur  des  mariniers  malades, 
c'était  pour  ne  pas  les  laisser  sans  secours  dans 
un  pays  étranger. 

<c  Sentence  du  115  mai  17o0,  rendue  par  notre 
amirauté,  qui  condamna  le  capitaine  au  payement 
de  72  livres  d'amende  et  aux  dépens.  » 

Dans  les  autres  louages  de  service,  le  maître 
peut  diminuer  à  ses  serviteurs ,  sur  le  loyer  de 
leurs  services ,  le  temps  de  leur  maladie  ;  mais 
ici  la  loi  a  voulu  tout  le  contraire ,  parce  que , 
dit  Pothier  (o),  son  but  a  été  d'encourager  par 
là  les  matelots,  et  de  porter  un  plus  grand  nom- 
bre de  personnes  à  embrasser  cette  profes- 
sion ,  etc. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  du  matelot 
qui  tombe  malade  pendant  le  voyage ,  s'applique 
au  matelot  qui  u  été  blessé  au  service  du  na- 
vire (art.  262).  Remarquez  que  le  Code  n'éta- 
blit pas  pour  ce  second  cas  la  même  distinction 
que  pour  le  cas  précédent  :  que  le  matelot  ait 
été  blessé  avant  ou  pendant  le  voyage,  du  mo- 
ment que  c'est  en  faisant  son  service  pour  le  na- 


(1)  [Depuis  qu'il  est  sur  le  navire  ou  employé  à  son 
service.  Ar.  de  Cass.  12  flor.  an  ix.  —  Pardessus , 
I,  688.] 

(2)  V.  Jugements  d'Oleron,  art.  7.  —  Hanse-Tcuto- 
nique  ,  art.  45.  —  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  19. 

(5)  [V.en  outre  l'art.  1  de  la  dtclaralion  du  18  dé- 


cembre 1728,  et  l'art  ô  de  l'arrëlé  du  26  mars  1804.] 

(4)  V.  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille  ,  du 
15  septembre  1750,  rapportée  par  Emérigon  ,  t.  I, 
p.  033.—  Valin ,  art.  1 1 ,  litre  des  loyers  des  matelots. 
—  Arrêté  du  26  mars  1804. 

(5)  Louage  des  matelots  ,  n''  18D. 
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vire,  il  est  payé  Je  ses  loyers ,  et  traité  aux  dé- 
pens (lu  navire. 

L'art.  263  ajoute  :  «  Le  matelot  est  traité  et 
pansé  aux  dépens  du  navire  et  du  chargement , 
s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis 
et  les  pirates  (1).  » 

La  raison  est  que  c'est  une  avarie  commune. 
Le  matelot  qui  est  blessé  en  combattant  contre 
les  ennemis  et  les  pirates  a  défendu  tout  à  la 
fois  le  navire  et  le  chargement  :  il  doit  donc 
être  traité  aux  dépens  de  l'un  et  de  l'autre,  à 
la  différence  de  celui  qui  a  été  blessé  au  service 
du  navire.  L'indemnité  de  ce  dernier  n'est  qu'une 
avarie  simple,  qui  ne  peut  être  qu'à  la  charge 
du  propriétaire  du  bâtiment,  lequel,  en  rece- 
vant le  fret ,  a  pris  sur  lui  toutes  les  dépenses 
que  le  service  du  vaisseau  pourrait  entraîner, 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

Pothier  (2)  pense  même  qu'on  en  doit  dire 
autant  des  passagers  qui ,  dans  un  combat,  ont 
pris  les  armes  à  la  réquisition  du  maître.  S'ils 
ont  été  blessés,  les  frais  de  leurs  nourriture  et 
pansements  doivent  être  pareillement  une  avarie 
commune. 

Au  surplus,  ajoute  Pothier,  il  n'importe,  à 
cet  égard,  que  le  matelot  ait  été  blesse  en  com- 
battant ou  en  faisant  la  manœuvre  pendant  le 
combat  :  en  l'un  et  l'autre  cas,  il  travaillait  pour 
le  salut  commun. 

Cependant  observons,  avec  ce  savant  magis- 
trat, que  les  marchands  chargeurs  ne  sont  tenus 
de  cette  contribution ,  que  lorsque  le  combat 
dans  lequel  le  matelot  a  été  blessé  a  procuré  la 
conservation  des  marchandises.  Cela  est  con- 
forme aux  principes  sur  les  avaries  commu- 
nes (3). 

De  là  il  résulte  que  si  le  navire  est  pris  dans 
le  combat,  il  ne  serait  rien  dû  au  matelot ,  ni 
par  les  chargeurs,  ni  par  l'armateur,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'art  2.j8. 

Mais  si  le  matelot  est  blessé  à  terre ,  y  étant 
descendu  sans  congé,  il  ne  sera  point  pansé  aux 
dépens  du  navire  ;  les  frais  de  ses  pansements 
et  traitement  sont  à  sa  charge ,  et  il  pourra 
même  être  congédié  par  le  capitaine ,  sans  ne 
pouvoir  prétendre  que  ses  loyers,  en  proportion 


du  temps  qu'il  aura  servi  (art.  264  du  Code)  (4). 

Le  motif  de  la  disposition  de  la  loi  à  cet  égard, 
c'est  qu'outre  que  le  matelot  n'a  point  été  blessé 
pour  le  service  du  navire ,  son  accident  est  la 
suite  de  son  insubordination. 

Néanmoins,  cette  disposition  s'étend-elle  jus- 
qu'au matelot  blessé  à  terre,  mais  descendu  avec 
autorisation  ? 

Valin  (!5)  prétend  que  quoique  descendu  à 
terre  avec  congé,  si  le  matelot  est  blessé  autre- 
ment qu'au  service  du  navire ,  il  ne  parait  pas 
juste  qu'il  soit  pansé  aux  dépens  du  navire. 

Nous  pensons,  avec  Locré  (6),  que  cette  opi- 
nion paraît  dure  et  sévère.  Le  matelot  qui  se 
trouve  blessé  dans  des  circonstances  où  il  n'était 
pas  hors  des  termes  de  sou  devoir,  lioit  être  assi- 
milé au  matelot  qui  tombe  malade  pendant  le 
voyage,  quand  sa  blessure  est  un  cas  fortuit,  et 
n'est  pas  la  suite  de  son  ivrognerie ,  ou  de  que- 
relle avec  d'autres  marins. 

Ce  qui  nous  fait  le  décider  ainsi ,  c'est  que 
l'art.  264  du  Code  ne  parle  d'ailleurs  que  du  ma- 
telot sorti  de  bord  sans  autorisation.  Or,  il  est 
de  règle  : 

1°  Que,  lorsque  la  loi  applique  spécialemcsit 
sa  disposition  à  un  cas,  elle  exclut  l'apiflicaliuu 
que  l'on  voudrait  en  faire  à  d'autres  ; 

2°  Que  les  dispositions  sévères  ne  doivent  ja- 
mais être  étendues  au  delà  de  l'hypothèse  pour 
laquelle  elles  sont  formellement  établies. 

Mais  il  faut  toujours  que  la  blessure  soit  un, 
cas  fortuit,  et  non  pas  la  suite  de  débauc/tes 
ni  de  querelles  j  aulvement,  il  faudrait  revenir 
à  la  rigueur  des  principes ,  et  le  décider  comme 
Valin.  L'opinion  de  Locré  serait  trop  générale 
dans  cette  circonstance. 

Au  reste,  d'après  la  manière  dont  l'ai-t.  2(JÎ 
est  conçu,  il  semblerait  que  j)our  que  le  matelot 
pût  être  congédié  ,  il  faudrait  deux  choses  :  la 
première,  qu'il  fût  descendu  à  terre  sans  autori- 
sation ;  et  la  seconde,  qu'il  fût  blessé. 

Néanmoins  nous  pensons  avec  Valin  (7)  et 
Delvincourt  (8),  que  la  première  circonstance 
suffit.  Au  surplus ,  le  congé  du  matelot  n'e;it 
dans  ce  cas  qu'une  faculté  dont  le  capitaine  peut 
user,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  soit  pas  en 


(1)  [  Pardessus ,  I,  688, 739.] 

(2)  Des  avaries  ,  n"  143. 

{Z)  V.  Pothier,  Louage  des  matelots  ,  ir»  191 . 
(i)  V.  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  8.-  Kiirickc, 
p.  821.—  [Pardessus,  I,  G88.  G'JS.J 


(5)  Sur  l'att.  12  du  litre  des  loyers. 

(6)  Sur  l'art.  204  du  Code. 

(7)  Sur  l'url.  12  du  titre  des  loyers  des  matelots. 
(S)  Tiisdiiites  (tu   ilruil  comm.,  lom.  Il ,   p.   2j!>, 

et  251. 
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pays  étrangers,  où  aucun  congé  ne  peut  être 
donné,  d'après  l'art.  270. 

Delvincourt  pense  que  si  on  ne  congédie  pas  le 
matelot,  mais  que  sa  maladie  l'empêche  de  ser- 
vir pendant  longtemps ,  ses  loyers  ne  doivent 
pas  courir.  Nous  ne  saurions  adopter  cette  opi- 
nion trop  rigoureuse.  C'est  sans  doute  par  in- 
térêt pour  la  navigation  qu'il  n'a  pas  été  congé- 
dié; c'est  sous  ce  même  point  de  vue  qu'on 
ne  doit  pas  le  priver  momentanément  de  ses 
gages. 

Autrefois,  observe  Emérigon,  on  accordait 
aux  dépens  du  navire  et  de  la  cargaison  une  pen- 
sion viagère  ou  autre  indemnité  au  matelot  qui, 
blessé  au  service  du  navire  ou  en  combattant 
contre  l'ennemi ,  restait  impotent  (1).  Aujour- 
d'hui le  gouvernement  leur  accorde  des  pen- 
sions sur  les  fonds  destinés  aux  invalides  de  la 
marine  (2). 


SECTION  X. 

DES   LOYERS,    E>'   CAS    DE   MORT    DES   MATELOTS. 

L'ancienne  jurisprudence  (5)  décide  en  géné- 
ral que  les  salaires  des  matelots  morts  pendant 
le  voyage  sont  dus  à.  leurs  héritiers;  mais  cela 
reçoit  les  modifications  apportées  par  l'art.  26o 
du  Code,  qui  réunit  dans  ses  dispositions  les 
art.  13, 14  et  liî,  du  titre  des  loyers,  de  l'Ordon- 
nance de  la  marine. 

Si  le  matelot  est  engagé  ou  mois  ses  loyers 
sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son 
décès.  En  effet,  comme  le  salaire  de  ce  matelot 
est  acquis  jour  par  jour,  ce  qui  en  est  dû  à  son 
décès  entre  dans  sa  succession ,  et  passe  à  ses 
héritiers,  en  y  comprenant  même  le  temps  de  sa 
maladie ,  pendant  lequel  il  ue  cesse  pas  de  gagner 
son  salaire.  (Arg.  art.  262.) 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié 
de  ses  loyers  est  due,  s'il  meurt  en  allant  ou  au 
port  d'arrivée,  et  le  total,  s'il  meurt  en  revenant  ; 
et  cela,  dit  Yalin  (4).  quoique  le  matelot  soit  dé- 


cédé peu  de  jours  après  que  le  vaisseau  aurait 
mis  à  la  voile,  ou  le  jour  même,  soit  pour  l'aller 
soit  pour  le  retour  (3). 

Il  n'y  a  plus  ici  un  salaire  journalier;  c'est 
un  forfait ,  qui  cependant  n'est  pas  du  nombre 
de  ceux  où  rien  n'est  dû  tant  que  le  travail  en- 
trepris n'a  pas  été  entièrement  achevé.  Ce  forfait 
n'a  pour  objet  que  d'empêcher  le  matelot  de 
réclamer  une  somme  plus  forte  quand  le  voyage 
se  prolonge,  et  le  propriétaire  de  lui  donner  une 
somme  moindre,  quand  le  voyage  se  fait  dans 
un  très-court  laps  de  temps. 

On  demande  pourquoi  cette  difféi'ence  avec  le 
matelot  engagé  au  mois  ,  qui  n'est  payé  que  jus- 
qu'au jour  de  son  décès?  La  raison  en  est  que 
le  matelot  loué  au  mois  ne  devant  éprouver  au- 
cun préjudice  des  accidents  qui  peuvent  rendre 
la  traversée  plus  longue ,  doit  également  courir 
la  chance  de  ceux  qui  peuvent  la  raccourcir.  Or , 
la  traversée  est  finie  pour  lui  du  moment  qu'il 
est  mort,  au  lieu  que  le  matelot  loué  au  voyage 
a  couru  les  risques  de  ne  recevoir  que  la  somme 
fixe  de  ses  salaires ,  quoique  la  durée  du  voyage 
ait  été  beaucoup  prolongée.  Ses  héritiers  doivent 
donc  être  payés  en  entier  de  cette  même  somme, 
quoique  sa  mort ,  qui  est  un  accident  de  force 
majeure ,  en  ait  abrégé  la  durée  (6). 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret, 
sa  part  entière  est  due ,  s'il  meurt  le  voyage  com- 
mencé (  art.  2Go  ).  Au  reste  cette  disposition 
s'écarte  un  peu  des  règles  communes.  Vahn  pense 
que  si  l'on  suivait  ici  les  règles  ordinaires ,  ou 
n'accorderait  absolument  rien  aux  héritiers  du 
matelot ,  et  que  sa  part  accroîtrait  à  celle  des  as- 
sociés. La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  ,  dans 
l'espèce ,  il  y  a  une  société  de  travaux  qui  ne  peut 
fructifier  que  par  le  travail  commun,  et  que  ni  le 
matelot,  ni  ses  héritiers  ne  pouvant  y  contribuer, 
il  n'est  pas  naturel  qu'ils  aient  part  dans  les 
bénéfices.  3Iais,  ajoute-t-il,  il  faut  dire  que  c'est 
un  moyen  que  la  loi  a  employé  pour  encourager 
les  matelots  à  former  ces  sortes  de  sociétés  et 
d'entreprises ,  en  leur  donnant  l'assurance  que , 
s'ils  viennent  à  mourir  dans  le  cours  du  voyage , 
leur  part  entière  passera  à  leurs  héritiers. 


(1)  Art.  û5  de  la  Ilanse-Teulonique.  —  Kuricke  , 
p.  786.  —  Casa-Regis  ,  Bise.  46,  n"  44. 

('2)  V.  les  (■dits  et  ordonnances  de  1720,  1756, 
1778,  et  autres  rapportés  par  Valin  ,  sur  l'art.  11,  ti- 
tre des  loyers  de  l'Ordonnance  de  la  marine. 

(5)  Consulat  de  la  n:cr,  cli.  il 5. —Droit  anscalique, 


titre  XIV,  art.  2.  —  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  19. 
—  Ordonnance  de  Henri  iil,  de  1584,  art.  76. 

(4)  Sut  l'art.  14  du  titre  des  loyers. 

(5)  [  Pardessus,  I,  G89,  692,  1058,  1071.] 

(G)  V.  Pothier,  Louage  des  matelots,  n"  192.  — 
Valin  .  /.  c,arl.  14. 
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Ainsi ,  soit  que  le  matelot  meure  ou  qu'il  vive, 
la  société  commence  au  départ  du  navire  ,  et  ne 
finit  qu'après  son  arrivée;  mais  aussi,  et  par 
suite  de  conséquence,  si  le  vaisseau  avait  gagné 
jusqu'au  jour  de  la  mort  du  matelot,  et  qu'après 
il  eût  perdu  ,  ses  héritiers  ne  pourraient  répéter 
qu'en  proportion  de  ce  qui  resterait  de  gain. 
Rien ,  s'il  se  trouvait  que  le  navire  n'eût  rien 
gagné ,  fondé  sur  ce  que  la  société  a  été  conti- 
nuée ,  parce  qu'il  n'y  a  pu  avoir  réellement  bé- 
néfice ou  perte  qu'après  que  toutes  ses  opérations 
ont  été  terminées,  par  la  rentrée  du  vaisseau 
dans  le  port  primitif  du  départ  (1). 

Si  le  matelot ,  mort  pendant  le  voyage ,  avait 
été  engagé  pour  la  traversée,  la  somme  entière 
qui  lui  aurait  été  promise  ou  comptée  serait  ac- 
quise à  ses  héritiers  (2). 

Au  reste  ,  dans  tous  ces  cas  ,  il  est  juste 
de  déduire  aux  héritiers  ce  qu'il  en  a  coûté  pouF 
l'enterrement  du  défunt  (3). 

Enfin,  par  un  nouveau  motif  d'encourage- 
ment, la  loi,  portant  ses  vues  encore  plus  loin, 
accorde  aux  héritiers  du  matelot ,  tué  en  dé- 
fendant le  navire ,  tous  ses  loyers ,  comme  s'il 
avait  effectivement  servi  pendant  tout  le  voyage, 
et  cela  s'étend  à  toutes  les  espèces  d'engagements, 
soit  au  mois,  soit  au  voyage,  soit  à  la  part  du 
fret  ou  du  profit ,  et  soit  que  cela  arrive  en  allant 
ou  en  revenant.  Le  matelot  dans  la  personne  de 
ses  héritiers ,  doit  jouir  de  tous  les  avantages  qui 
lui  étaient  assurés  par  la  nature  et  les  clauses 
de  son  engagement  ;  ses  loyers  au  mois,  pendant 
toute  la  durée  du  voyage  ,  s'il  a  été  engagé  au 
mois;  le  prix  stipulé ,  s'il  a  été  engagé  au  voyage; 
sa  part  dans  le  profit  et  le  fret ,  s'il  a  été  engagé 
au  fret  ou  au  profit. 

Il  faut  aussi  appliquer  cette  décision  au  cas 
où,  durant  le  combat,  le  matelot,  faisant  sim- 
plement le  service  de  la  manœuvre,  aura  été 
tué ,  ou  se  sera  tué  en  tombant ,  ou  aura  été 
blessé  par  sa  chute ,  de  manière  qu'il  serait  mort 
des  suites  de  sa  blessure,  parce  qu'il  travaillait 
comme  les  autres  matelots  pour  le  salut  com- 
mun (4). 

Au  surplus  ,  les  loyers  du  matelot  tué  en  dé- 
fendant le  navire  doivent  être  payés  à  ses  héri- 
tiers aux  dépens,  tant  de  la  cargaison  que  du 


navire  ,  pour  la  portion  excédant  les  loyers  qui 
auraient  été  dus  en  cas  de  mort  naturelle  ;  car 
les  loyers  échus  jusqu'au  moment  de  la  mort  sont 
dus  par  le  navire  seul  ;  l'excédant  des  loyers  , 
jusqu'à  l'arrivée  du  navire  à  bon  port ,  sera  payé 
par  le  navire  et  le  chargement. 

En  effet ,  d'après  l'art.  263  ,  les  frais  de  la 
guérison  d'un  matelot,  blessé  en  défendant  le 
navire ,  forment  une  avarie  grosse  et  commune 
à  la  charge  du  navire  et  de  sa  cargaison  :  il  s'en- 
suit qu'il  en  doit  être  de  même  des  loyers  du  ma- 
telot tué  en  pareille  circonstance ,  pour  ce  qui 
sera  dû  depuis  sa  mort ,  au  delà  de  ceux  qu'il  au- 
rait eus  s'il  fût  mort  de  mort  naturelle.  "  Ce  ne 
sant ,  dit  Valin ,  que  les  loyers  qui  auraient  été 
dus ,  dans  ce  dernier  cas ,  qui  doivent  être  sup- 
jiortés,  par  le  navire  seul  ;  le  surplus  est  une 
avarie  commune ,  qui  doit  tomber  sur  la  cargai- 
son comme  sur  le  navire.  » 

Ce  qui  est  décidé  par  la  loi,  à  l'égard  des  loyers 
du  matelot  tué  en  combattant ,  est  applicable  à 
la  part  qu'il  aurait  dû  avoir  dans  la  prise  que  le 
navire  aurait  faite.  Cette  part  doit  passer  égale- 
ment à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers  ,  avec  ce  qui 
lui  était  dû  pour  le  reste  de  ses  avances ,  comme 
tenant  lieu  des  loyers  (4). 

Mais  tout  cela  n'est  dû  cjue  lorsque  le  navire 
arrive  à  bon  port  ;  car  la  perte  du  bâtiment  est 
un  cas  de  force  majeure ,  dont  les  effets  désas- 
treux doivent  retomber  sur  tout  le  monde. 

Cependant  la  perte  ne  doit  nuire  aux  intéressés 
que  dans  la  proportion  où  elle  existe.  En  con- 
séquence, les  matelots  dont  il  s'agit  seront  payés 
sur  les  débris  du  navire  ou  sur  le  fret  des  mar- 
chandises sauvées  pour  leurs  loyers  échus,  jus- 
qu'au moment  de  la  mort  ;  le  tout  conformé- 
ment aux  règles  qui  sont  établies  par  l'art.  259, 
et  comme  les  autres  gens  de  l'équipage  ;  et  sur 
les  marchandises  sauvées  et  les  débris  du  navire, 
suivant  l'art.  401 ,  pour  la  portion  excédant 
les  loyers  qui  auraient  été  dus  en  cas  de  mort 
naturelle. 

En  effet,  le  matelot  blessé  en  combattant  est 
traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  et  de  la 
cargaison,  parce  que  les  frais  de  sa  guérison 
forment  une  avarie  grosse  et  comnume  :  il  suit 
qu'il  en  eloit  être  de  même  des  loyers  qu'il  faut 


(1)  V.  arrêt  du  12  février  1730,  rapporté  par  Uon- 
net ,  p.  27.J. 

(2)  V.  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille  ,  du 
31  juillet  175Ô,  rapportée  par  Éraérigon  ,  tom.  I  - 
p.  6Ô7  et  638. 


(3)  V.  Consulat  de  la  mer,  eh.  VIS  et  129.-CIcirac, 
sur  l'art.  7  des  Jugements  d'Olcron. 

(i)  V.  Valin,  sur  l'art.  15  du  titre  des  loyers. 

(5)  V.  art.  9  du  reniement  du  2.5  nov.  10'Jô,  rap- 
porté par  Valin  ,  sur  l'art.  Si,  titre  des  reprises. 
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payer  à  ses  héritiers,  au  delà  de  ceux  qu'ils  au- 
raient eus  s'il  fût  mort  de  mort  naturelle.  Ce  ne 
sont  que  les  loyers  qui  auraient  été  dus  dans  ce 
dernier  cas,  qui  doivent  être  supportés  par  le 
navire  seul  ;  le  surplus  est  une  avarie  commune, 
qui  doit  tomber  sur  la  cargaison  comme  sur  le 
navire. 

Au  reste,  nous  ferons  observer,  avec  Po- 
Ihier  (1),  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  auquel  le 
combat  aurait  empêché  le  navire  de  tomber  entre 
les  mains  des  ennemis,  qu'il  y  a  lieu  à  la  contri- 
bution ;  car  si  le  vaisseau  avait  été  pris,  quoique 
depuis  il  eût  trouvé  le  moyen  de  se  sauver,  les 
dommages  soufferts  dans  le  combat  ne  seraient 
point  avaries  communes ,  n'y  ayant  d'avaries 
communes,  et  qui  donnent  lieu  à  la  contribution, 
que  celles  qui  ont  effectivement  procuré  la  con- 
servation du  navire  et  des  marchandises  ;  et  par 
la  même  raison,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  der- 
nière disposition  de  l'art.  '-260,  c'est-à-dire,  au 
payement  en  entier  des  loyers  pendant  tout  le 
voyage.  Ainsi,  les  héritiers  du  matelot  tué  dans 
le  combat  ne  pourraient  pas  prétendre  au  paye- 
ment en  entier  de  ses  loyers,  suivant  la  dernière 
disposition  de  l'art.  ^6o,  mais  seulement  au 
payement  de  ses  loyers  ,  suivant  les  premières 
dispositions  de  cet  article,  qui  répondent  à  celles 
des  art.  13  et  14  du  titre  des  loyers,  de  l'Ordon- 
nance de  1G81. 


SECTION  XI. 

DU   MATELOT    PRIS    ET   FAIT   ESCLAVE. 

Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave 
est  payé  de  ses  loyers  jusqu'mijour  où  il  a  été 
pris  ;  mais  il  ne  peut  rien  demander  pour  son 
rachat  {  art.  266). 

En  fait  de  prise  et  de  pillage,  dit  Valin  (1), 
tout  étant  au  pouvoir  et  à  la  discrétion  du  pirate 
ou  de  l'ennemi ,  ce  qui  est  pris  à  chacun  ,  ou  à 
quelqu'un  en  particulier ,  ne  forme  qii'une  ava- 
rie simple,  pour  raison  de  laquelle  ,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  point  do  contribution  à  demander. 
Si  donc,  dans  le  désordre  de  la  prise,  des  mate- 
lots sont  enlevés  et  faits  esclaves,  c'est  un  mal- 
heur qui  ne  regarde  qu'eux  seuls.  Ils  ne  peuvent. 


pour  le  payementde  leur  rançon,  se  pourvoir  ni 
contre  le  capitaine  et  autres  qui  ont  eu  le  bon- 
heur d'échapper ,  ni  contre  le  propriétaire,  ni 
enfin  contre  les  marchands  chargeurs.  Le  bon- 
heur de  ceux-ci  leur  est  particulier,  comme  le 
malheur  du  matelot  pris  et  fait  esclave  lui  est 
propre  et  personnel.  C'est  un  pur  accident, 
ajoute  Pothier  (3),  qui  ne  regarde  que  le  matelot, 
et  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  pour  le  service 
du  navire  qu'il  ait  été  pris. 

Cependant  il  faut  encore  supposer  que  le  na- 
vire n'a  pas  été  pris  ;  autrement,  le  matelot  ne 
pourrait  prétendre  même  aucun  loyer  (art.  2o8). 
Il  s'agit  donc  du  cas  où  les  pirates  ou  ennemis 
s'étant  emparés  du  navire,  se  contentent  d'enle- 
ver ce  qui  leur  convient,  et  entre  autres  objets, 
des  matelots ,  et  relâchent  ensuite  le  bâtiment, 
ou  de  tous  autres  cas  semblables.  Comme  alors 
ce  n'est  pas  la  prise  des  matelots  qui  a  sauvé  le 
navire,  c'est  une  avarie  simple  qui  doit  être  sup- 
portée par  la  chose  qui  l'a  essuyée  (  art.  404)  ;le 
matelot  doit  être  seulement  payé  de  son  loyer 
échu  jusqu'au  jour  où  il  a  été  pris. 

Il  en  est  autrement,  lorsque  le  matelot  a  été 
fait  prisonnier  ou  captif,  en  exécutant  quelque 
commission  particulière  pour  le  service  du  na- 
vire. C'est  alors  pour  le  service  du  navire  qu'il 
s'est  exposé  à  être  fait  prisonnier  ou  esclave ,  et 
il  en  doit  ètreindemnisé.  C'est  pourquoil'art.  267 
porte  :  "  Le  matelot  pris  et  fait  esclave ,  s'il  a 
été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du 
navire,  a  droit  à  V  entier  payement  de  ses  loyers. 
Il  a  droit  au  payement  d'une  indemnité  pour 
son  rachat,  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  n 

Ainsi,  dans  ce  cas,  outre  V entier  payement 
de  ses  loyers,  auquel  le  matelot  a  droit,  ce  qui 
doit  s'entendre,  comme  l'observe  Polhier  (4), 
des  loyers  de  tout  le  voyage  en  entier,  quoicjue 
sa  captivité  l'empêche  de  servir  sur  le  navire , 
il  a  encore  droit  à  une  indemnité  pour  son  ra- 
chat ;  mais  il  faut  néanmoins,  pour  qu'il  puisse 
prétendre  sa  rançon,  que  le  navire  arrive  à  bon 
port. 

Cette  indemnité  est  due  par  les  propriétaires 
du  navire,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou 
à  terre  pour  le  service  du  navire. 

Au  contraire,  elle  est  due  parles  propriétai- 
res du  navire  et  du  chargement ,  si  le  matelot 
a  été   envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  ser- 


(1)  Louage  des  matelots  ,  n"  197. 

(2)  Sur  l'art.  ÎG  du  litre  des  loyers. 


(31  Louage  des  matelots,  n"  228. 
(4)  Ibid.,  n"22-2. 
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rice  du  navire  et  du  chargement  (art.  268  ). 

Dans  le  premier  cas  ,  c'est  une  avarie  simple, 
qui  doit  être  supportée  par  la  chose  qui  l'a 
essuyée. 

Dans  le  second  cas ,  c'est  une  avarie  com- 
mune ;  et  comme  il  s'agit  ici  d'une  avarie  com- 
mune ,  ou  d'une  indemnité  due  au  matelot ,  in- 
déjxndamment  de  ses  loyers  ,  ce  n'est  pas  sur 
le  fret  des  marchandises  seulement  qu'il  faut  en 
régler  le  payement,  mais^urla  valeur  réelle  des 
marchandises  sauvées;  de  sorte,  dit  Talin  (1)  , 
que  la  répartition  delà  rançon  se  fera  comme  en 
matière  de  jet  et  contribution ,  sur  la  valeur  des 
débris  du  navire  et  sur  celle  des  marchandises 
sauvées  indistinctement ,  déduction  faite  du  fret, 
néanmoins  le  tout  au  marc  le  franc. 

En  effet,  il  faut  remarquer  la  différence  que  la 
loi  met  entre  les  loyers  et  l'indemnité.  Les  loyers 
ne  sont  dus  que  jusqu'à  concurrence  des  débris 
du  navire,  et  subsidiairement,  sur  le  fret,  et 
point  les  marchandises  (  art.  2o9  ).  L'indemnité, 
au  contraire,  est  due  jusqu'à  concurrence  ,  et  à 
proportion  de  la  valeur  réelle  des  marchandises; 
c'est  la  règle  générale  pour  toutes  les  avaries 
grosses  et  communes  (  art.  401  ). 

La  loi  n'a  point  prévu  le  cas  où  le  matelot 
serait  envoyé  à  terre  pour  le  service  de  la  car- 
gaison seule.  La  raison  en  est ,  dit  Valin ,  qu'on  ne 
peut  concevoir  un  cas  où  le  service  de  la  car- 
gaison soit  indépendant  de  celui  du  navire.  L'é- 
quipage n'étant  préposé  à  la  conservation  de  la 
cargaison  ,  qu'autant  qu'il  est  chargé  de  celle  du 
vaisseau,  rien  ne  peut  se  faire  pour  la  cargaison 
que  par  une  suite  du  service  dû  au  navire ,  au 
lieu  que  le  service  du  navire  peut  n'avoir  rien 
de  commun  avec  le  chargement. 

Cependant  ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  homme 
soit  envoyé  à  terre  pour  le  service  de  la  car- 
gaison seule?  par  exemple  pour  s'assurer  si 
telle  marchandise  se  vendrait  dans  le  pays ,  pour 
en  opérer  la  vente ,  etc.  Nous  pensons ,  avec 
Delvincourt  (2),  qu'alors  l'indemnité  doit  être 
supportée  par  la  cargaison  seule. 

L'Ordonnance  de  la  marine  (3)  fixait  l'indem- 
nité, pour  la  rançon  du  matelot  fait  esclave,  à 
la  somme  de  300  liv.  ;mais  comme  cette  somme 
serait  incontestablement  trop  modique  aujour- 
d'hui ,  le  Code  de  commei'ce  l'a  portée  à  600  fr., 


par  suite  de  l'augmentation  des  valeurs  ;  de  sorte 
que  le  matelot  ne  peut  exiger  que  cette  somme, 
quand  bien  même  sa  rançon  lui  aurait  coilté 
davantage. 

Au  surplus ,  le  recouvrement  et  l'emploi  en 
seront  faits  suivant  les  formes  déterminées  par 
le  gouvernement ,  dans  un  règlement  relatif  au 
rachat  des  captifs  (  art.  269  ). 

Ici ,  le  législateur  a  sagement  établi  une  indem- 
nité égale  pour  le  rachat  des  marins  pris  et  faits 
esclaves  ;  il  ne  s'est  point  attaché  à  la  qualité  de 
Ihomme ,  et  n'a  pas  mesuré  sa  rançon  sur  la 
place  qu'il  occupait  à  bord. 

L'art.  18  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre 
des  loyers ,  exigeait  impérieusement  que  le  ré- 
galement  des  sommes  destinées  au  rachat  des 
marins,  fut  fait  à  la  diligence  du  capitaine,  in- 
continent après  l'arrivée  du  vaisseau.  C'est 
le  vœu  de  l'humanité. 

Le  régalement  pour  la  rançon  du  marin  captif 
doit  se  faire  sur  le  navire ,  et  même  sur  la  car- 
gaison, dans  le  cas  de  l'art.  268.  L'un  et  l'autre 
doivent  y  contribuer  ,  parce  que  c'est  une  avarie 
commune.  S'il  y  a  difficulté  à  cet  égard,  on  doit 
fttire  ordonner  que  la  somme  de600fr.  soit  dépo- 
sée ,  par  provision ,  entre  les  mains  du  principal 
intéressé  dans  le  navire  ou  dans  sa  cargaison. 


SECTION  XII. 

DU    C0>"GÉ    DONxé   SA^'S    CAUSE   AU    MATELOT. 

Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  congé- 
dier le  matelot  en  pays  étranger,  (art.  270  du 
Code)  (4). 

D'un  autre  côté  ,  lorsqu'une  fois  le  rôle  d'é- 
quipage est  clos(  parce  que  c'est  cette  clôture  qui 
forme  le  contrat  entre  le  capitaine  et  le  matelot), 
le  capitaine  ne  peut  congédier  le  matelot ,  même 
en  France,  ou  dans  les  pays  soumis  à  la  domina- 
tion française ,  sans  une  cause  valable. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  3 ,  porte  : 
'c  Le  maître  peut  quitter  le  matelot  sans  cause 
légitime  ,  avant  de  partir ,  en  lui  payant  la  moitié 
de  ce  qui  lui  a  été  promis  ;  mais  s'il  est  sorti  du 
havre,   et  s'il  a  commencé  le  voyage,  le  maître 


(1)  Sur  l'art.  17,  du  titre  des  loyers. 
{"2)  Institutes  du  droit  commercial,  t.  II,  p. 
n"»  4. 


(3)  Art.  17  du  litre  des  ioyi  rs. 
I'i6,  (4)  Déclaration  du  2b  dé:.  1728.  arl.  1,  rapportée 

par  Valin  ,  sur  l'art.  10  du  titre  des  loyers. 
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qui  le  congédie  sans  cause  est  obligé  de  lui 
payer  entièrement  tous  les  gages  promis.  " 

Cleirac  (1)  observe  aussi  que.  si  le  maître  con- 
gédie le  matelot ,  il  lui  doit  ses  gages  et  ses  in- 
demnités. 

Yalin  pense  que  le  pouvoir  qu'a  le  capitaine 
de  congédier  de  son  chef  le  matelot  ou  tout 
autre  homme  de  l'équipage ,  ne  doit  s'entendre 
que  du  cas  où  il  n'est  pas  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure du  propriétaire  du  navire.  S'il  en  est 
autrement,  il  ne  le  peut  que  de  l'aveu  du  pro- 
priétaire, par  la  raison  que  suivant  la  loi,  il  ne 
peut  former  son  équipage  que  de  concert  avec 
lui ,  s'il  est  sur  les  lieux.  (  art.  223  du  Code  ). 

Il  est  vrai,  continue  Yalin,  que  le  propriétaire 
ne  doit  pas  être  présumé  vouloir  forcer  un  maître 
de  garder  un  matelot  qui  ne  lui  est  pas  agréable  ; 
mais  enfin  le  maître  ne  doit  pas  le  congédier 
d'autorité,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
et  cette  seule  entreprise  peut  engager  le  pro- 
priétaire à  lui  imposer  la  nécessité  de  le  garder , 
comme  il  en  a  le  droit  en  effet,  puisque  le  maître 
ne  tient  que  de  lui  son  pouvoir. 

Mais  remarquons  que  le  motif  du  congé  est 
toujours  présumé  valable  :  c'est  au  matelot  à 
prouver  le  contraire  :  tout  matelot  qui  justifie 
qu'il  est  congédié  scms  cause  valable,  dit  l'ar- 
ticle 270. 

Les  causes  valables  de  congé  sont ,  quant  au 
matelot ,  s'il  ne  sait  pas  son  métier,  ou  si,  le  sa- 
chant, il  est  voleur,  mutin,  violent  et  querelleur, 
de  manière  à  causer  du  désordre  dans  le  navire  ; 
s'il  est  trop  indocile ,  et  s'il  résiste  au  capitaine 
et  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  commander,  ne  fai- 
sant le  service  qu'à  force  d'être  chAtié  (2) . 

A  l'égard  des  officiers-majors  et  du  chirur- 
gien ,  Valin  dit  <:  qu'ils  peuvent  être  congédiés 
pour  cause  d'inexpérience,  et  en  outre  pour  des 
causes  moins  graves  que  les  matelots,  parce 
qu'on  exige  d'eux  phis  de  politesse  ;  qu'ainsi , 
s'ils  manquent  considérablement  au  capitaine, 
s'il  survient  de  l'inimitié,  par  leur  faute,  entre 
quelques-uns  d'eux  et  lui,  si  celui  qui  commande 
dans  son  absence  maltraite  sans  raison  l'équi- 
page; dans  tous  ces  cas  et  autres  [semblables, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  détailler,  le  congé  est 
donné  avec  cause  valable.  ;> 


Yalin  ajoute,  qu'en  ce  qui  concerne  le  pilote  et 
le  second  capitaine ,  quelque  cause  raisonnable 
qu'il  y  ait  de  les  congédier ,  le  capitaine  aurait 
tort  de  l'entreprendre  de  son  chef,  et  qu'il  doit 
se  pourvoir  en  justice  pour  faire  prononcer  leur 
destitution  ,  sans  quoi  il  s'exposerait  à  répondre 
des  événements  qui  en  peuvent  résulter  envers 
les  propriétaires;  car  enfin  des  officiers  de  ce 
rang  sont  trop  nécessaires  à  la  conduite  du  na- 
vire pour  qu'on  puisse  s'en  passer  ;  et ,  d'un 
autre  côté ,  il  n'est  pas  facile  de  les  remplacer 
exactement ,  au  moins  dans  le  cours  du  voyage. 

Dans  le  cas  où  le  matelot,  ou  autres  gens  de 
l'équipage,  sont  congédiées  avec  cause  valable, 
il  ne  leur  est  dû  que  le  montant  des  journées 
employées  par  eux  à  l'équipement  du  navire,  si 
le  congé  a  lieu  avant  le  départ;  et  s'ils  sont  con- 
gédiés pendant  le  voyage,  les  loyers  ne  leur  sont 
dus  qu'à  raison  du  temps  qu'ils  ont  servi.  Dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  ne  leur  est  dû  au- 
cuns frais  de  conduite.  La  raison  en  est  que 
c'est  par  leur  faute  qu'ils  sont  congédiés ,  et  non 
pas  par  le  fait  du  maître.  Ainsi,  ils  ne  peuvent 
prétendre  d'autres  loyers  que  celui  des  services 
qu'ils  ont  rendus  avant  leur  congé  ;  ils  n'en  peu- 
vent demander  aucun  pour  ceux  qu'ils  ont  man- 
qué de  rendre  (5). 

Mais  si  le  matelot  ou  autres  gens  de  l'équipage 
étaient  congédiés  sans  cause  valable,  il  leur 
est  dû  une  indemnité  égale  au  tiers  de  leurs 
loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le  départ  du  na- 
vire, c'est-à-dire,  avant  le  voyage  commencé. 
Cependant  celui  qui  est  ainsi  congédié  sans  cause 
valable  devrait  être  payé  de  son  salaire  en  en- 
tier (4),  puisqu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  rem- 
plir son  engagement  ;  mais  l'on  a  considéré  que 
le  matelot  pouvant  très-aisément  trouver  un 
autre  engagement,  c'était  l'indemniser  suffisam- 
ment que  de  lui  payer  le  tiers  de  ses  loyers  pour 
toute  indemnité  ;  c'est-à-dire  le  tiers,  indistincte- 
ment, si  l'engagement  est  au  voyage  à  forfait, 
ou  le  tiers ,  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du 
voyage,  si  l'engagement  est  au  mois. 

Si  c'est  pendant  le  cours  du  voyage  que  le  ma- 
telotest  congédié,  alors  le  matelot  ainsi  congédié 
a  droit  à  la  totalité  de  ses  loyers  et  aux  frais  de 
retour.  Ces  frais  de  retour  sont  réglés  par  les 


(1  )  Sur  le  5«  des  Jugements  d'OIeron  ,  n"  19. 

(2)  V.  Consulat  de  la  mer,  eh.  122  et  160.  —  Droit 
anséalique  ,  titre  III,  art.  8.  —  Kurickc,  p.  707  et 
710.  —  Ordonnance  de  Wisbuy,  art,  25. 


(3)  Y.  Polhicr,  Louage  des  matelots ,  n"  209.  — 
Cleirac,  sur  l'art.  29  de  l'Ordonnance  de  la  Hansc- 
Teulonique.  —  Arrêté  du  2H  mars  180i. 

(4)  Fr.  33,  D.  de  local.  (IV,  6Ô}. 
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arrêtés  de  police  et  d'administralioii  maritime. 

J/Ordonnance  de  lalIanse-Teulonique  voulait 
aussi,  par  son  art.  41,  que  «t  s'il  le  congédie  sans 
sujet,  si  c'est  avant  iwrtir,  le  maître  sera  obligé 
de  lui  payer  le  tiers  de  ses  gages  »  ;  et  par 
son  art.  iri  :  u  si  le  maître  congédie  le  matelot 
pendant  le  voyage,  sans  sujet ,  il  est  obligé  et 
tenu  de  lui  payer  tous  ses  gages  entièrement, 
ensemble,  de  le  défrayer  pour  son  retour.  » 

Valin  (  1  )  prétend  que  l'on  doit  regarder 
comme  congé  sans  cause  valable  l'obligation 
que  le  maître  voudrait  imposer  au  matelot  de 
prolonger  le  voyage.  Par  exemple ,  un  matelot 
est  engagé  à  Nantes  pour  le  voyage  de  Saint-Do- 
mingue. Il  est  bien  entendu  qu'il  doit  ramener 
le  navire  à  Nantes;  mais  si,  arrivé  à  Saint-Do- 
mingue, le  maître  veut  aller  à  Philadelphie,  il  est 
certain  que  le  matelot  peut  s'y  refuser  et,  si  le 
maître  persiste,  abandonner  le  navire.  Dans  ce 
cas,  il  sera  censé  congédié  sans  cause  valable,  et 
il  aura  le  droit  de  réclamer  ses  gages  en  entier  et 
ses  frais  de  conduite  de  retour  (2). 

Au  reste,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  indemnité,  si 
le  matelot  est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle 
d'équipage,  parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  c'est  cette  clôture  qui  forme  le  contrat  entre 
le  matelot  et  le  maître.  Il  ne  peut  réclamer  que 
les  journées  qu'il  a  passées  à  l'armement  du  na- 
vire. 

Mais,  dans  tous  les  cas  où  Tindemnité  est  due 
au  matelot,  c'est-à-dire ,  dans  les  cas  où  il  est 
congédié  sans  cause  valable,  cette  indemnité  est 
à  la  charge  personnelle  du  capitaine,  qui  ne  peut 
en  répéter  le  montant  contre  l'armateur,  à  moins 
que  l'armateur  étant  sur  les  lieux,  ce  ne  soit  de 
concert  avec  lui  que  le  matelot  ait  été  con- 
gédié. 

La  loi  entend  par  indemnité,  non  pas  tout 
ce  qui  est  dû  au  matelot  congédié,  ma"s  seule- 
ment le  surplus  de  ses  loyers  et  ses  frais  de  re- 
tour. Ainsi,  dans  l'espèce  du  matelot  loué  pour 
le  voyage  de  Saint-Domingue,  s'il  est  congédié  à 
Saint-Domingue,  le  loyer  de  Nantes  à  Saint-Do- 
mingue sera  compté  parle  propriétaire,  parce 
que  ce  loyer  était  acquis  au  moment  du  congé. 
II  n'y  aura  vraiment  d'indemnité  que  le  surplus 
du  loyer,  et  les  frais  de  retour  :  ces  deux  objets 
devront  seulement  être  à  la  charge  du  capitaine. 
J/intenlion  du  législateur  est,  dans  ce  cas,  que  le 


propriétaire  soit  indemne ,  et  ne  supporte  pas  la 
faute  du  capitaine,  mais  non  qu'il  s'enrichisse 
par  celte  faute. 


SECTION  XÎIL 

DU   DROIT    DES   BIATELOTS  SDU    LE   NAVIRE 
ET   LE   FRET. 

Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés 
aux  loyers  des  matelots  (art.  271).  Rien  n'est 
plus  juste,  puisqu'ils  n'ont  pas  d'autre  sûreté 
pour  le  payement  de  leurs  loyers.  Mais  les  ma- 
telots ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  privilège 
sur  le  navire.  Nous  avons  vu,  au  titre  des  navi- 
res, sect.  II,  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  appelés 
à  exercer  leurs  droits,  et  les  motifs  qui  leur  ont 
fait  préférer  d'autres  créanciers  sur  le  montant 
de  la  vente  du  navire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quant  au  fret  ;  il  n'est 
affecté  par  privilège  qu'à  eux,  parce  que  ce  sont 
eux  seuls  qui  l'ont  gagné  au  propriétaire. 

Mais  si  le  fret  a  été  payé  au  maître  ,  qui,  au 
lieu  de  satisfaire  les  gens  de  son  équipage,  ait 
appliqué  les  deniers  au  payement  de  ses  dettes 
particulières,  il  ne  leur  restera,  observe  Valin  (3), 
qu'une  simple  action  contre  le  maître  sans  re- 
cours, ni  contre  les  marchands  chargeurs,  qm 
ont  payé  le  fret  à  qui  ils  le  devaient,  ni  contre 
les  créanciers,  qui  ont  été  payés  du  produit  de 
ce  fret  :  nulla  enim  repclitio  ab  eo  qui  suum 
7'ecepit,  s'il  n'y  a  eu  fraude.  C'était  aux  mate- 
lots à  prendre  la  précaution  de  saisir  le  fret 
entre  les  mains  des  marchands  chargeurs  qui 
le  devaient. 

II  en  serait  autrement  si  le  fret  avait  été  payé 
d'avance;  et  les  matelots  auraient  recours,  dans 
ce  cas  ,  contre  les  marchands  chargeurs.  Ce 
payement  d'avance  n'aurait  pu  être  fait  au  dé- 
triment de  leurs  droits;  et  ils  n'auraient  pu 
d'ailleurs  prendreleurprécaulion  contre  ceux-ci, 
en  mettant  une  saisie  illégale  sur  une  chose  qui 
n'était  pas  due,  et  en  vertu  d'un  droit  qui  n'était 
pas  encore  acquis. 

Les  matelots  auraient  également  recours 
contre  les  chargeurs,  si  les  chargeurs  avaient 


(1)  Sur  l'art.  4  du  li!re  fies  matelots. 

(2)  V,  d'ailleurs  l'arrcl  du  pariciiîcn!  'rAiv  ,  rite  à 

TOMF    r. 


la  l"-"  secl   de  ce  titre.  — (ô}Si;r  l'art.  10  du  litres  des 
lovers. 
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payé  au  préjudice  de  saisies  et  d'oppositions 
faites  sur  eux  à  raison  des  loyers  (art.  1242  du 
Code  civil  ). 

Au  reste,  quand  les  matelots  perdraient  leur 
privilège  sur  le  navire  et  le  fret ,  ils  demeure- 
raient néanmoins  créanciers  du  propriétaire  qui 
les  a  employés. 

En  finissant  ce  titre,  qui  est  d'autant  plus  im- 
portant qu'il  concerne  les  loyers  des  gens  de 
mer,  car  sans  marins,  point  de  navigation,  nous 
devons  examiner  où  et  comment  le  payement  de 
ces  loyers  doit  leur  être  fait.  Les  déclarations  et 
ordonnances  du  roi,  les  lois  et  décrets  contien- 
nent plusieurs  dispositions  de  police  et  d'admi- 
nistration à  cet  égard  :  il  nous  paraît  nécessaire 
d'en  faire  connaître  les  principales. 

La  déclaration  du  roi,  du  18  décembre  1728, 
porte,  art.  S5  :  «i  que  les  capitaines  ou  maîtres  ne 
pourront  payer ,  dans  les  pays  étrangers ,  aux 
matelots  de  leur  équipage,  ce  qui  pourra  leur 
être  dû  pour  leurs  loyers,  à  peine  de  100  liv.  d'a- 
mende. i> 

Elle  ajoute,  art.  6,  que  «  les  capitaines,  à 
peine  de  60 liv.  d'amende,  nepourront  donner  à 
leurs  matelots  aucuns  à-comptes  sur  leurs  loyers, 
ni  dans  les  pays  étrangers,  ni  dans  les  ports  du 
royaume  dans  lesquels  ils  iront  faire  leur  com- 
merce, ou  dans  lesquels  ils  relâcheront,  si  ce 
n'est  du  consentement  du  consul,  en  pays  étran- 
ger, et  en  France,  du  consentement  des  officiers 
des  classes.  » 

L'arrêt  du  conseil,  du  19  janvier  1734,  a,  de 
son  côté,  ajouté  une  nouvelle  disposition.  11  dit 
<i  que,  dans  le  cas  auquel  le  vaisseau  désarmera 
dans  un  port  autre  que  celui  d'où  il  est  parti,  les 
loyers  des  matelots  seront  payés  entre  les  mains 
des  officiers  des  classes ,  et  ne  seront  remis  aux 
matelots  qu'au  lieu  de  leur  département,  lors- 
qu'ils y  seront  arrivés.  » 

Par  l'ordonnance  du  19  juillet  1742,  il  est 
statué  que  ,  lorsque  les  navires  seront  désarmés 
dans  les  colonies  de  l'Amérique  ,  le  décompte 
des  matelots  sera  fait  en  présence  de  l'officier  de 
marine  de  la  colonie,  et  que  le  maître  (  ou  capi- 
pitaine  )  lui  remettra  une  lettre  de  change  du 
montant,  tirée  en  France  sur  l'armateur  ;  pour 
lesdits  décomptes  et  la  lettre  de  change  être,  i)ar 
cet  officier,  envoyés  au  commissaire  de  marine 
du  lieu  où  le  vaisseau  a  été  armé,  lequel ,  après 


qu'il  aura  été  payé  de  la  lettre  de  change,  payera 
les  matelots  qui  seront  de  retour ,  ou  leurs  fa- 
milles. 1) 

Ces  dispositions  ont  été  renouvelées  par  un 
règlement  du  11  juillet  1793,  art.  6  et  14. 

Elles  ont  passé  toutes  entières  dans  l'arrêté 
du  26  mars  1804  (  o  germinal  an  xii  ),  et  dans 
les  autres  règlements  d'administration  mari- 
lime. 

Par  la  sagesse  de  ces  précautions,  le  législa- 
teur a  voulu  d'abord  prévenir  la  désertion  des 
matelots.  La  crainte  de  perdre  leurs  loyers,  qui 
ne  doivent  leur  être  payés  qu'après  le  voyage 
fini  et  à  leur  retour ,  et  qu'ils  perdraient  en  dé- 
sertant, est  sans  doute  un  motif  puissant  pour 
les  empêcher  de  déserter.  D'un  autre  côté,  en 
ne  payant  leurs  loyers  qu'à  leur  retour  et  dans 
le  heu  de  leur  domicile,  on  empêche  leurs  dé- 
bauches, et  l'on  pourvoit  à  ce  qu'ils  ne  se  servent 
de  leur  argent  que  pour  les  besoins  de  leurs  fa- 
milles. 

Mais  le  payement  fait  par  le  capitaine  aux  ma- 
telots, de  leurs  loyers  ou  de  partie ,  contre  la 
disposition  de  ces  divers  règlements,  serait-il 
valable?  Il  faut  répondre,  avec  Pothier  (1),  que 
la  bonne  foi  résisterait  à  la  demande  des  mate- 
lots, qui  seraient  non  recevables  à  argumenter 
d'une  prohibition  qui  ne  leur  aurait  porté  aucun 
préjudice,  suivant  cette  règle  :  bo7ia  fides  non 
patitur  ut  idem  bis  exigatur{^).  «  Si  le  maître 
a  péché  contre  la  loi  en  les  payant,  dit  Pothier, 
de  leur  côté,  ils  pèchent  contre  la  bonne  foi,  en 
demandant  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu;  et  c'est  une 
règle  que,  in  pari  ccmsd  delicli  melior,  est 
causa  rei  quant  actoris.  » 

D'ailleurs ,  les  règlements  dont  il  s'agit  ne 
prononcent  qu'une  amende  contre  le  capitaine  , 
et  non  la  nullité  des  payements.  Ce  cas-ci  est 
bien  différent  de  celui  où  des  personnes  de  l'é- 
quipage auraient  fait  des  avances  d'argent  que 
les  matelots  se  seraient  obligés  de  leur  rendre 
sur  leur  solde  ;  les  règlements  prononcent,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  outre  l'amende,  lanul- 
hté  de  ces  prêts. 

En  France ,  le  sort  des  marins  a  toujours  été 
l'objet  d'une  sollicitude  spéciale  des  lois  et 
du  souverain  ,  comme  l'attestent  l'ordonnance 
de  174E5,  l'arrêté  du  28  février  1801,  et  le  règle- 
ment du  roi  du  17  juillet  1816,  déjà  cités. 


(l)  Louage  des  matelots,  n°  214. 


(2)  Fr.  57,  D.  de  recjulisjuris  (L,  17). 
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TITRE  SIXIEME. 

DES  CHARTES-PARTIES,  AFFRÈTEMENTS  OU  NOLISSEMENTS. 


Les  navires  et  bâtiments  de  mer  peuvent  se 
louer  pour  différents  usages.  On  peut  louer  seu- 
lement le  corps  du  navire  ,  l'équipage  étant 
fourni  et  soldé  par  le  preneur  (  art.  296  C.  co. }; 
on  peut  louer  des  barques  à  des  pêcheurs  pour 
la  pèche  ;  on  peut,  en  temps  de  guerre,  louer 
un  vaisseau  à  un  corsaire  pour  s'en  servir  en 
course  ;  on  loue  une  place  dans  un  navire  à  un 
passager,  pour  le  passer  d'un  lieu  à  un  autre. 
Mais  l'usage  le  plus  ordinaire  pour  lequel  on 
loue  les  navires,  est  le  transport  des  marchan- 
dises; et  c'est  de  cette  convention  qu'il  s'agit 
dans  ce  titre.  On  loue  un  navire  en  entier  ou 
par  partie  à  un  marchand,  pour  le  transport  de 
ses  marchandises,  et  on  s'oblige  envers  lui  de 
les  transporter  sur  ce  navire  au  lieu  de  leur 
destination,  pour  une  certaine  somme  que  le 
marchand  s'oblige  réciproquement  de  payer  au 
locateur  pour  le  fret,  c'est-à-dire,  pour  le  loyer 
du  navire. 

Le  propriétaire  d'un  navire  le  frète  ;  il  s'ap- 
pelle/>"e?eM/*  :  il  est  locateur,  /ocator;  le  mar- 
chand affrète  le  navire,  et  s'appelle  affréteur; 
il  est  locataire,  conduclar . 

Celte  espèce  de  contrat  de  louage  se  nomme 
charte-partie  ou  affrètement ,  sur  l'Océan  ,  et 
nolisseîiient  sur  la  Méditerranée. 

Charte-partie  est  un  terme  qu'on  a  adapté 
particulièrement  à  la  marine ,  pour  désigner  le 
contrat  de  louage  d'un  navire,  quoiqu'ancienne- 
ment  ce  fût  un  terme  commun  à  tous  les  con- 
trats non  translatifs  de  propriété  dont  il  était 
fait  écriture.  Boërius  ,  président  du  Parlement 
de  Bordeaux,  dans  le  xvi"  siècle  ,  nous  apprend 
l'étymologie  de  ce  terme  de  charte-partie.  11  dit 


qu'il  était  autrefois  d'usage  de  rédiger  par  écrit 
les  conventions  sur  une  charte  qu'on  coupait 
du  haut  en  bas,  en  deux  parts,  dont  on  donnait 
une  part  à  chacune  des  parties  contractantes, 
lesquelles  les  représentaient  et  les  rassemblaient, 
lorsqu'il  était  question  entre  elles  de  connaître 
ce  dont  on  était  convenu  :  pernieditwi  charla 
incidebatur,  et  sic  fîebat  charta  partita  (1). 

Cet  ancien  usage  n'existe  plus,  et  cependant 
ce  terme,  charte-partie,  a  été  conservé,  mais 
seulement  pour  exprimer  la  convention  concer- 
nant le  louage  d'un  navire ,  que  l'on  a  rendue 
en  latin  par  ces  mots  :  noticœ  rationis  divi- 
duum  foliu7ji. 

Affrètement j  suivant  Cleirac,  dérive  du  mot 
latin  fretum,  détroit,  bras  de  mer,  et  du  verbe 
fero.  En  italien,  on  dit  affretare,  pour  hâter; 
in  fréta,  à  la  hâte;  fretelloso,  qui  répond  à 
festinus,  celer ,  pour  exprimer  sans  doute  que 
l'afFrétement  exige  une  prompte  expédition  (2). 

iV'o/?>5e/«e«^  vient  des  mots  grecs  correspodant 
à  vaisseau;  — //r/.rqueles  passagers  donnaient 
au  maître;  — nolage  que  Caron  exigeait  des 
ombres  pour  les  passer  aux  enfers  ;  —  la  pièce 
de  monnaie  qu'on  leur  mettait  dans  la  bouche 
à  cette  intention;  et  du  mot  latin  naulum,  paye- 
ment poiu"  le  transport  d'une  personne  ou  de 
marchandises  (3). 

Ce  contrat  est  un  de  ceux  que  le  Code  civil  ap- 
pelle loiiage  d'ouvrage  et  d'industrie  (art. 1708), 
dans  la  classe  desquels  il  place  le  louage  des 
roituriers  par  terre  et  par  eau,  qui  se  char- 
gent du  transpoi^t  des  personnes  et  des  mar- 
chandises (art.  1779),  et,  par  conséquent,  de 
la    fourniture  des   instruments  et  de   la  solde 


(I)  V.  liocrius,  Decis.  \0.>.  iio»7(t  8. 

(•2)  V.C'cirac,  art.  I7,  Jurisdiction  de  la  marine. 


(3,;  Fr.  6,  D.  qui  potior.  in  pign.  (XX,  4). 
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(les  hommes  qui  sont  nécessaires  pour  opérer  le 
Inmsport,  ainsi  que  des  garanties  qui  sont  la 
suite  d'un  semblable  marché. 

De  quelque  manière  qu'il  se  fasse,  étant  un 
véritable  contrat  de  louage,  tous  les  principes 
généraux  qui  régissent  le  contrat  de  louage  doi- 
vent être  appliqués  subsidiairement  à  l'appui 
des  règles  particulières  et  propres  au  contrat  de 
charte-partie,  qui  se  trouvent  dans  le  nouveau 
Code  de  commerce. 

Trois  choses  forment  la  substance  de  ce  con- 
trat : 

1°  Un  navire  qui  soit  loué  à  l'affréteur,  et  un 
transport  à  faire  sur  ce  navire ,  des  marchan- 
dises de  l'affréteur  dans  un  certain  lieu  ; 

2"  Un  loyer  du  navire  convenu  entre  les  par- 
ties; 

3^  Le  consentement  des  parties ,  tant  sur  le 
navire  et  l'usage  pour  lequel  il  est  loué,  que  sur 
le  prix  du  loyer. 

L'art,  273  du  Code  de  commerce  règle  les 
formes  extérieures  de  ce  contrat. 


SECTION  V. 

des  foumes  du  contrat  de  charte-partie, 
affréteme:nt  ou  kolissejie^st,  etc. 

D'après  l'art.  273  du  Code  de  commerce  toute 
convention  pour  louage  d'un  vaisseau  doit  être 


rédigée  par  écrit.  Cette  disposition ,  prise  de 
l'Ordonnance  de  la  marine  (1)  sembla,  au  conseil- 
d'Etat  n'être  pas  rédigée  dans  le  style  de  la 
législation.  On  voulait  surtout  qu'on  s'expli- 
quât s'il  y  avait  peine  de  nullité  ;  mais  il  fut  ré- 
pondu que,  dans  l'usage  actuel,  les  conventions 
verbales  n'étaient  pas  admises  ;  et  la  disposition 
fut  adoptée  telle  qu'elle  avait  été  présentée  par 
la  commission,  et  telle  qu'on  la  trouve  dans  l'Or- 
donnance. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1657,  il  avait 
été  créé,  dans  chaque  siège  d'amirauté,  deux  of- 
fices de  notaires-greffiers,  pour  recevoir  les 
chartres-parties  et  tous  autres  contrats  mariti- 
mes, à  l'exclusion  de  tous  autres  notaires;  mais 
cet  édit  demeura  sans  exécution,  comme  trop 
préjudiciable  au  commerce.  La  loi  n'exige  même 
pas  aujourd'hui  que  ces  conventions  soient  rédi- 
gées par  un  acte  authentique  ;  elles  peuvent 
l'être  également  par  un  acte  sous  seing  privé  (2). 

D'ailleurs  c'est  uniquement  pour  la  sûreté  des 
parties,  que  les  contrats  de  charte-partie,  affrète- 
ment ou  nolissement,  doivent  être  rédigés  par 
écrit.  L'écrit  est  exigé  ici  seulement  pour  la 
preuve,  et  non  pour  la  solennité.  Il  n'est  pas 
douteux  que  la  convention  ne  soit  aussi  valable, 
étant  faite  verbalement,  que  par  écrit,  à  cela  près 
que  la  preuve  par  témoins  ne  pourra  être  reçue 
que  jusqu'à  la  somme  de  loO  fr.  11  suffisait  de 
dire  que  ces  sortes  de  contrats  seraient  rédigés 
par  écrit,  pour  les  faire  sortir  de  la  classe  des 


(1)  Art.  1,  titre  des  chnrtes-parties. 

(2)  {Modèle  d'acte  d'affrètement  général,  ou 

charte-partie ,  ou  nolissement. 

Entre  les  soussignés ,  lo  le  sieur  (  noms ,  prénoms, 

f/}jalité  et  demeure)  propriétaire  du  navire  le de 

In  contenance  de tonneaux,   mouillé  présenle- 

«lenlaii  port  de...  d'une  part; 

El 2"  le  sieur....  d'autre  part; 

A  été  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur....  donne  par  le  présent  afTrèle- 
inent  en  totalilé  au  sieur....  le  navire  le....  pour  le 
voyage  de....  n  partir  du  port  où  il  est  présentement 
mouillé  et  pour  son  retour,  moyennant  la  somme  to- 
tale de...  dans  laquelle  le  voyage  entre  pour  celle  de... 
«Ile  retour  jiour  celle  de....  I,adite  somme  sera  payée 
parle  s\enr....{  l'affréteur)  dans  les  termes  suivants 
{7nentionner  ici  les  conventions). 

2.  Le  chargement  dudit  navire  commencera  à  par- 
tir de....  {l'époque)  et  devra  être  achevé  au  plus  tard 
le...  à  peine  de....  {In  somme)  pour  indemnité  de 
retard  du  départ  du'IK  nnire. 


3.  Le  chargement  pour  le  retour  lievra  être  effectué 
dans  le  délai  de....  à  peine  également  de  la  somme 
de....  pour  indemnité. 

4.  Le  voyage  et  le  retour  devront  s'opérer  en  ligne 
directe  et  êlre  terminés ,  à  moins  de  force  majeure , 

dms  le  délai  de sous  peine  de  la  somme  de 

{par  mois  ou  par  jour)  pour  indemnité. 

5.  A  partir  de ledit  navire  est  mis  à  l'entière 

disposition   du  sieur....   {l'affréteur )  jusqu'à.... 
{l'époque.) 

G.  Les  réparations  sont  à  la  charge  de....  etc.,  etc. 

7.  Les  |)arties  se  conf.)rmeront .  chacune  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  n^glements  et  usages  du  commerce 
et  de  la  marine. 

8.  Les  contestations  relatives  au  présent  acte  seront 
jugées  par  des  arbitres  juges. 

Fait  double  entre  les  parties ,  le....  à.... 
'Signatures.) 

Formide  d'acte  d'affrètement  partiel . 

F.nlre  les  soussignés,  I» le  sieur....  propriétaire  du 
navire  le  ...  de  la  conienanre  de  ...moui'léau  port 
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actes  (lecommerce  à  l'égard  desquels  l'art.  1341 
du  Code  civil  permet  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins,  et  pour  les  ranger  sous  la  règle  com- 
mune que  cet  article  établit,  lorsqu'il  dit  qu'il 
doit  être  j}assé  acte  devant  notaire  ou  sous 
signature  privée,  de  toutes  choses  excédant 
la  ira  leur  ^e  ISO  fr. 

Il  suit  des  principes  que  nous  venons  d'établir, 
d'abord,  que  le  louage  d'un  navire  peut  avoir 
lieu,  ou  par  acte  rédigé  devant  notaire,  ou  par 
acte  sous  seing  privé  ;  et  secondement,  qu'il  peut 
même  être  fait  verbalement  ;  mais,  dans  ce  cas, 
la  convention  ne  peut  être  prouvée  par  témoins 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  1 50  fr. 
Si,  au  delà  de  cette  somme  ,  la  convention  n'est 
pas  exécutée ,  ce  n'est  que  parce  qu'il  devient 
impossible  de  la  prouver  par  témoins ,  et  non 
parce  qu'elle  est  regardée  comme  nulle. 

Mais  si  d'autres  preuves  que  la  preuve  testimo- 
niale constataient  l'existence  de  la  convention 
verbale,  et  suppléaient  à  la  preuve  écrite,  cette 
convention  aurait  nécessairement  son  entier 
effet  ;  comme  s'il  y  avait  aveu  judiciaire  de  la 
part  du  défendeur,  conformément  à  l'art.  13ël6 
du  Code  civil,  ou  refus  du  serment  litis-déci- 
soire  dont  parle  l'art.  13o7,  n°  1,  du  même 
Code  (1). 

Au  reste,  il  faut  observer  que,  dès  qu'il  s'agit 
d'un  affrètement  ou  nolissement  un  peu  consi- 
dérable, soit  pour  la  totalité  du  bâtiment,  soit 
pour  partie  ,  on  ne  manque  jamais  d'en  dresser 
une  charte-partie.  Mais  pour  les  petits  bâti- 
ments qui  ne  vont  que  d'un  endroit  à  un  autre 


peu  éloigné,  surtout  quand  c'est  dans  le  même 
arrondissement,  pour  l'ordinaire,  la  convention 
n'est  que  verbale.  Ces  sortes  d'expéditions  sont 
si  courtes  et  si  promptes,  qu'on  ne  se  donne  pas 
la  lîeine  d'écrire,  et  qu'on  ne  prend  d'autres  pré- 
cautions que  celle  de  donner  au  maître  ou  pa- 
tron de  la  barque,  une  facture  ou  plutôt  un  état 
des  effets  qui  y  sont  chargés.  Si  le  chargement 
est  pour  le  compte  d'un  tiers,  on  remet  au  patron 
une  lettre  de  voiture  contenant  l'énumération 
des  effets  chargés,  et  la  somme  à  payer  pour  le 
fret.  Cette  lettre  de  voiture,  qui  fait  le  litre 
commun  du  chargeur,  du  patron  et  de  la  per- 
sonne à  qui  les  marchandises  sont  envoyées, 
tient  lieu  de  charte-partie ,  de  connaissement 
et  de  facture  de  chargement.  Le  patron  est 
obligé  de  remettre  les  marchandises  énoncées 
dans  cette  lettre ,  comme  s'il  l'avait  souscrite,  et 
elle  fait  son  titre  pour  le  payement  de  son  fret. 
Tout  cela  se  fait  sans  forme  et  de  bonne  foi  (2). 
C'est  au  propriétaire  du  n.ivire  ou  du  bâtiment 
qu'il  appartient  spécialement  de  le  fréter ,  puis- 
que c'est  son  bien  propre  ;  et,  si  le  capitaine  a 
droit  aussi  de  le  fréter  ,  ce  n'est  qu'au  nom  du 
propriétaire,  en  qualité  de  son  procureur-né.  Or, 
comme  tous  les  pouvoirs  du  procureur  ou  man- 
dataire cessent  ou  sont  suspendus,  lorsque  le  man- 
dant est  sur  les  lieux,  il  suit  que  le  capitaine  ne 
peut  fréter  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propri- 
taire  que  de  son  aveu.  L'Ordonnance  de  la  ma- 
rine en  avait  une  disposition  expresse,  art.  2  du 
titre  des  chartes-parties.  Le  Code  la  répète  dans 
son  art.  232.  D'ailleurs,  la  règle  est  de  droit  ; 


de...  et  présentement  en  charge  pour....  d'une  part; 

Et  2"  le  sieur....  d'autre  part  ; 

A  été  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"'.  Le  sieur...  donne  par  le  présent  acte  au 

sieur en  affrètement ,  le  navire  le jusqu'à  la 

concurrence  de  ...  lonneaux  de  charge  poKr  le  voyage 
de....  et  jusqu'à  concurrence  de...  tonneaux  pour  le 
retour. 

2.  Le  sieur....  devra  opérer  le  chargement  des 
marchandises  à  partir  de....  {l'époque)  el  l'avoir  ef- 
fectué le jour  où  le  navire  sera  prêt  à  faire  voile 

au  premier  vent  favorable  pour  le  départ. 

Pour  le  retour,  le  sieur....  devra  également  opérer 
son  chargement  dans  le  délai  de.... 

3  Dans  le  cas  où  le  sieur....  n'aurait  pas  effectué 
ledit  chargement  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  soit 
pour  le  voyage  ,  soii  pour  le  retour,  le  navire  ne  se 
mettra  pas  moins  en  route,  et  ledit  sieur....  n'en  sera 
pis  moins  tciu  au  payement  de  la  somme  ci-dessus 
déterminée  ,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 


4.  Dans  le  cas  où  le  départ  ou  le  retour  du  navire 
n'aurait  pas  lieu  dans  le  délai  et  à  l'époque  convenus 
entre  les  parties  ,  le  sieur....  propriétaire  du  navire 
et  fréteur,  s'engage  à  payer  au  sieur....  (  l'affréteur 
partiel)  la  somme  de....  à  titre  d'indemnité. 

5.  Le  présent  traité  d  affrètement  est  fait  moyen- 
nant la  somme  de....  {par  tonneau  ou  total),  la- 
quelle sera  payée  par  le  sieur dans  les  termes 

suivants.... 

6.  En  cas  de  contestations  sur  les  présentes  con- 
ventions ,  les  parties  consentent  à  être  jugées  par  des 
arbitres  nommés  par  elles,  ou,  à  défaut,  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  résidence  du  propriétaire  du 
navire. 

Tait  double  à....  le....  {S'(/naiures.)\ 

(1)  V.  Locré,  sur  l'art.  175  du  Code  de  commerce, 
et  Deivinrourt,  Instit.,  t.  II,  p.  28-i. 

(2)  V.  Valiu  ,  sur  l'art.  1^%  litre  d.'s  chartes-par- 
ties. —  Argument  tiré  de  l'art.  101  du  Code  de  com. 
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en  sorte  que  si  le  propriétaire  était  présent,  et 
que  le  capitaine  frétât  le  navire  sans  son  consen- 
tement, il  ferait  un  affrètement  nul.  Le  proprié- 
taire peut  le  faire  casser,  en  en  faisant  un  autre  de 
son  chef,  s'il  n'a  pas  approuvé  celui  du  capitaine 
expressément  ou  tacitement  ;  ce  qui  dépend 
des  circonstances,  sauf  le  recours  des  affréteurs 
contre  le  capitaine ,  pour  leurs  dommages  et 
intérêts. 

Il  n'est  pas  plus  permis  au  capitaine  de  fréter 
le  navire,  que  de  faire  son  équipage  et  de  prendre 
de  l'argent  à  la  grosse  ,  sans  l'aveu  du  pro- 
priétaire, s'il  est  sur  les  lieux,  quand  même  le 
propriétaire  aurait  précédemment  donné  au  ca- 
pitaine un  pouvoir  général,  parce  que  l'effet  de 
ce  pouvoir  cesse  lorsque  le  mandant  est  présent 
en  personne  (1). 

Mais,  tant  que  le  propritaire  ne  réclame  point, 
l'affrètement ,  quoique  fait  en  sa  présence,  sans 
son  aveu,  ne  doit  pas  moins  être  exécuté,  et  l'af- 
fréteur, sous  prétexte  que  le  propriétaire  ne  l'au- 
rait pas  approuvé,  ne  saurait  se  refuser  à  son 
exécution.  Si  l'affréteur  craint  un  désaveu,  c'est 
à  lui  à  faire  expliquer  le  propriétaire  ;  sans  quoi 
il  prend  sur  lui  le  risque  de  l'événement. 

S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  du  même  bilti- 
ment,  et  que ,  dans  le  lieu  où  le  navire  est  venu 
faireson  chargement,  iln'y  en  aitqu'un  ou  même 
plusieurs,  mais  qui  ne  forment  pas  la  plus 
grande  partie  de  la  propriété ,  et  qu'aucun  d'eux 
n'ait  de  pouvoir  des  autres  pour  diriger  l'affrè- 
tement, celui  conclu  avec  le  capitaine  seul  est 
alors  parfaitement  valable  et  à  couvert  de  toutes 
atteintes  de  la  part  des  propriétaires,  sauf  le  re- 
cours de  ceux-ci  contre  le  capitaine,  s'il  a  passé 
leurs  ordres.  La  foi  et  la  sûreté  publique  l'exi- 
gent de  la  sorte,  observe  Valin,  pour  prévenir 
les  monopoles  et  les  complots  que  les  proprié- 
taires et  les  maîtres  pourraient  pratiquer  secrète- 
ment au  préjudice  des  affréteurs  (2). 

En  règle  générale,  un  procurateur  n'a  pas  le 
pouvoir  dese  substituer  quelqu'un  pour  les  affaires 
dont  on  l'a  chargé,  si  ce  pouvoir  ne  lui  est  ex- 
pressément accordé  par  la  procuration  ;  sans 
<(uoi  celui  qui  a  donné  la  procuration  n'est  pas 
tenu  des  faits  du  substitué. 

Cependant,  ledroit  romain  décide,  contre  cette 


règle  générale,  par  une  raison,  dit  Pothier,  tirée 
de  la  faveur  particulière  que  mérite  la  naviga- 
tion, que  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  substitut 
du  capitaine  ont  l'action  exercitoire  contre  les 
propriétaires  du  navire  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
consenti  expressément  à  cette  substitution,  et 
même  quand  ils  auraient  défendu  au  capitaine 
de  substituer  d'autres  à  sa  place.  Nous  avons 
eu  déjà  occasion  d'appliquer  ces  principes  à  la 
sect.  I  du  tit.  III  (3). 

Ainsi,  lorsque  ce  n'est  pas  le  capitaine  du  na- 
vire, mais  celui  qu'il  s'était  substitué  à  l'insu  des 
propriétaires,  et  même  contre  leur  défense  ex- 
presse, pour  faire  les  affrètements  ou  nolisse- 
ments  à  sa  place,  qui  a  loué  le  navire  en  tout  ou 
partie,  ce  contrat  oblige  les  propriétaires  du  na- 
vire ,  et  les  affréteurs  ont  contre  eux  l'action 
exercitoire,  c'est-à-dire,  ils  ont  droit  de  deman- 
der l'exécution  de  la  charte-partie. 

La  charte-partie  se  passe  ordinairement  en 
double  :  cela  devrait  être,  du  moins,  suivant  les 
lois  civiles  (art.  132o)  ;  mais,  dans  le  commerce , 
tout  jugeant  ex  equo  et  bono,  nous  ne  pensons 
pas  que  l'on  prononçât  la  nullité  sur  ce  seul 
motif  (4). 

Dans  l'ancienne  législation ,  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  avaient  foi  et  serment  en 
justice,  et  leurs  livres  faisaient  preuve  des  négo- 
ciations dont  ils  s'étaient  mêlés  (o).  D'où  il  suivait 
que  le  contrat  de  charte-partie  était  déclaré 
constant  et  valable  par  la  seule  inscription  sur  le 
livre  du  courtier  de  navire. 

La  législation  intermédiaire  a  maintenu  cet 
usage. 

Mais  le  nouveau  législateur,  convaincu  des 
dangers  d'une  pareille  jurisprudence ,  et  se 
rendant  aux  observations  de  presque  toutes  les 
villes  de  commerce ,  n'a  plus  laissé  à  ces  officiers 
publics  un  tel  pouvoir  sur  la  fortune  des  com- 
merçants. 3Iaintenant,  toutes  les  conventions 
commerciales  consignées  sur  les  livres  ou  car- 
nets des  agents  de  change  ou  courtiers  ,  doivent 
être  signées  des  parties ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 109du  Code  de  commerce.  L'attestation  des 
courtiers  et  agents  de  change  n'a  plus,  seule, 
l'effet  d'obliger  les  parties ,  par  la  raison  qu'un 
agent  de   mauvaise  foi   pourrait  constituer  a 


(1)  V.  Ordonnance  de  la  HanseTeutonique  ,  ar- 
liclc  58. 

(2)  V.  Pothier,  Chartes-parties  ,  n"  48.  —  Valin  , 
sur  l'art.  5  du  titre  des  chartes-parties. 


^'^)  V.  d'ailleurs  Pothier,  loco  citato,   n"  49.  — 
Fr.  1,  §  5,  D.  (le  exerc  net.  (XIV,  1>. 

(4) C'est  aussi  l'opinion  dcDelvincourt,  loco  citalo. 
(5)  Arrêt  du  conseil,  duxJ4sepl.  17'24,  art.  27. 
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celles-ci  des  conditions  exorbitantes.  De  sorte 
donc  qu'aujourd'hui  le  contrat  de  charte-partie , 
affrètement  ou  nolissement,  rédigé  et  conclu 
par  l'intermédiaire  des  courtiers  conducteurs  de 
navire ,  doit  être  de  plus  signé  par  les  parties 
contractantes  (1). 

L'art.  273  fait  l'énumération  des  choses  que 
doit  renfermer  l'acte  de  la  charte-partie. 

La  charte-partie  doit  contenir  «:  le  nom  et  le 
tonnage  du  navire ,  le  nom  du  capitaine  ,  les 
noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur,  le  lieu  et  le 
temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  dé- 
charge ,  le  prix  ou  fret  du  nolij» ,  si  l'affrètement 
est  total  ou  partiel ,  l'indemnité  convenue  pour 
le  cas  de  retard  (2).  » 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  conclure  de  là  que 
la  charte-partie  où  l'on  ne  trouverait  pas  cesénon- 
ciations  serait,  par  cela  seul,  nulle  de  plein 
droit;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  274,  qui  sup- 
pose valable  un  acte  de  charte- partie  dans  lequel 
on  n'a  pas  fait  mention  du  temps  de  la  charge  et 
de  la  décharge.  D'ailleurs ,  la  loi  nouvelle  ne  le 
dit  pas  ;  et  il  n'y  a  de  nullités  que  celles  pronon- 
cées formellement.  Au  reste,  cela  dépend  des 
circonstances. 

Mais  il  est  évident  que  le  nom  du  navire  est 
essentiel ,  puisque  l'affrètement  est  un  louage  ; 
et  l'objet  loué  doit  être  connu  et  constant;  autre- 
ment, il  n'y  a  pas  de  contrat. 

Il  en  est  de  même  des  noms  des  parties  con- 
tractantes, c'est-à-dire,  des  noms  du  fréteur  et 
de  l'affréteur. 

On  doit  encore  dire  la  même  chose  du  prix  du 
fret,  qui  doit  être  certain  et  déterminé,  comme 
celui  du  louage  et  du  contrat  de  vente. 

Il  arrive  quelquefois,  et  il  est  assez  d'usage, 
que  les  affréteurs ,  pour  stimuler  son  zèle  et 
exciter  ses  soins  particuhers  pour  leurs  mar- 
chandises ,  stipulent  en  faveur  du  capitaine  une 
somme  que  l'on  appelle  le  chapeau  du  inaitre. 


En  vertu  de  cette  stipulation ,  qui  doit  être 
expresse,  ce  bénéfice  est  acquis  au  capitaine 
seul ,  si  toutefois  la  somme  est  assez  modi- 
que. Néanmoins ,  il  en  devrait  compte  à  son 
équipage ,  s'il  naviguait  à  profit  commun  sur  le 
fret. 

Outre  les  objets  rappelés  en  l'art.  273,  on 
peut ,  dans  les  chartes-parties  comme  dans  tous 
les  autres  contrats ,  stipuler  toutes  les  conven- 
tions qui  ne  sont  ni  prohibées ,  ni  contraires^ 
aux  bonnes  moeurs.  L'Ordonnance  de  1681 
autorisait  formellement  les  parties  contractantes 
à  ajouter  les  autres  conditions  dont  elles 
seront  convenues-,  et  Valin  assure  que  quand 
ces  conditions  ne  seraient  pas  conformes  aux 
us  et  coutumes  de  la  mer,  elles  n'en  seraient  pas 
moins  valables ,  si  elles  n'avaient  rien  de  con- 
traire à  l'équité,  à  la  police  de  l'État  et  aux 
bonnes  mœurs. 

11  est  vrai  que  le  Code  de  commerce  est  muet 
à  cet  égard  ;  mais  il  suffit  qu'il  ne  défende  pas 
de  déroger  ou  d'ajouter  aux  dispositions  de 
l'art.  273 ,  pour  que  les  parties  en  aient  la  fa- 
culté. On  rentre  alors  dans  le  droit  commun, 
qui  valide  toutes  les  conventions  permises. 

Les  contrats  de  charte-partie  doivent  être 
observés  ,  de  part  et  d'autre,  avec  autant  d'exac- 
titude que  de  fidélité  (3). 

La  loi  dit  que  la  charte-partie  doit  contenir 
l'indemnité  convenue  pour  les  cas  du  retard.  Il 
ne  faut  pas  conclure  de  là  que,  si  les  parties  ne 
se  sont  pas  expliquées  à  cet  égard  ,  il  ne  sera  pas 
dû  de  dommages  et  intérêts,  dans  le  cas  prévu. 
Le  législateur  donne  ici  un  conseil  plutôt  qu'il 
n'établit  un  précepte;  et  l'on  doit  remarquer 
qu'il  ne  prononce  aucune  peine  en  cas  de  silence 
à  cet  égard.  C'est  pour  éviter  les  contestations, 
qu'il  recommande  aux  parties  de  s'expliquer 
sur  ce  point.  Il  est  toujours  dû  des  dommages 
et    intérêts,  en    cas  de  retard,  à  l'arbitrage 


(1)  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  eu  oc- 
casion d'appliquer  ces  principes,  par  son  jugement 
du  4  janvier  1820,  dans  la  cause  des  sieurs  Sievekin, 
Tandon  cl  compagnie  .  contre  Councier. 

"  Attendu  que ,  d'après  l'art.  109  du  Code  de 
commerce  ,  les  ventes  qui  se  trailent  par  courtier 
doivent  être  conslalces  par  le  bordereau  arrêté  par  lui, 
et  dûment  signé  far  les  pariics  ;  que  si  la  loi  admet 
la  preuve  par  témoins  ,  ce  n'est  que  pour  les  ventes 
qui  se  traitent  à  droiture  entre  les  parties  ;  que  , 
dans  l'espèce,  le  ministère  d'un  courtier  ayant  été 
employé,  et  n'y  ayant  |)as  de  traite  écrit,  l'alléga- 


tion des  sieurs  Sievekin,  Tandon  et  compagnie,  d'une 
vente  à  eux  faite  par  le  sieur  Councier  .  ne  peut  point 
prévaloir  contre  l'allégation  contraire  de  ce  dernier. 
<■  Le  tribunal  rejette  la  demande  des  sieurs  Sieve- 
kin ,  Tandon  et  compagnie  ;  met  le  sieur  Councier 
hors  d'instance,  avec  dépens.  •> 

(2)  [  Cet  article  n'est  pas  applicable  au  louage  d'un 
bâtiment  destiné  à  la  navigation  intérieure  pour  les 
messageries  par  eau.  Arr.  dcBrux.  16  octobre  1816. 
(J.  Je  Brux.  1810,2=  part.  p.  169).] 

(3)  Y.  Jus  hansealicum  ,  lit.  'V',  art.  5.  —  Stypma- 
nus,  part.  IV,  cap.  10,  n"  186. 
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(lu  juge ,  qui  doit  les  fixer  plus  ou  moins  forts , 
suivant  les  circonstances. 

Mais  si ,  par  le  pacte  de  la  charte-partie,  les 
contractants  ont  stipulé  l'indemnité  pour  le  cas 
de  retard,  cette  indemnité  doit  être  allouée  en 
son  entier  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  la  modérer. 
(V.  rio2  du  Code  civil.) 

Cependant,  dans  tous  les  cas,  la  peine  ne  peut 
être  prononcée  qu'après  que  le  capitaine  a  été 
rais  en  demeure  par  une  sommation  (  art.  1250 
du  même  Code).  Yalin,  il  est  vrai,  rapporte 
une  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  du 
mois  de  septembre  17u2,  au  rapport  d'Éméri- 
gon,  qui  a  décidé  qu'une  charte  partie  portant 
stipulation  que  le  maître  ne  pourrait  prétendre 
aucun  fret ,  s'il  ne  partait  dans  le  délai  fixé ,  de- 
vait avoir  son  elfet  ;  mais  ce  savant  commenta- 
teur observe  aussi  que,  pour  adopter  une  déci- 
sion aussi  rigoureuse,  il  faudrait  que  le  maître 
eût  été  mis  juridiquement  en  demeure. 

L'Ordonnance  voulait  que  la  sommation  fût 
faite,  mais  encore  qu'elle  fût  par  écrit  (1).  C'est, 
en  effet,  la  plus  sûre  précaution  pour  se  garantir 
de  la  mauvaise  foi  que  l'autre  partie  pourrait 
avoir  de  nier  la  sommation  verbale  ;  mais  si  elle 
en  convenait,  nul  doute  que  cette  sommation  ne 
valut  autant  que  si  elle  avait  été  faite  par  écrit. 
Ce  n'est  pas  ici  une  matière  de  rigueur  ;  il  s'agit 
d'un  contrat  de  bonne  foi ,  tels  que  le  sont  tous 
les  contrats  de  commerce. 

Il  faut  néanmoins  faire  observer  que  l'indem- 
nité, en  cas  de  retard,  concerne  l'affréteur  comme 
le  fréteur  ;  car  l'un  ou  l'autre  peut  avoir  égale- 
ment intérêt  au  prompt  départ  du  navire,  l'aifré- 
teur  pouvant  aussi  mettre  olîstacle  au  départ, 
en  ne  faisant  pas  son  chargement. 

L'affréteur,  observe  l'othier  (2),  est  obligé  de 
charger  ses  marchandises  ilans  le  temps  convenu 
par  la  charte-partie ,  ou  qui  lui  a  été  limité  par 
le  juge,  à  peine,  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure, 
d'être  tenu  des  dommages  et  inlércls  que  le 
maître  a  soufferts  de  son  l'etardcment. 

En  cas  de  retardement,  celui  qui  a  intérêt  d'ac- 
célérer le  départ  doit  donc  faire  sommation  à 
l'autre ,  pour  le  constituer  en  demeure.  Refuser 
ou  être  en  demeure  de  satisfaire  à  la  charte-par- 
lie,  c'est  toute  la  même  chose  pour  les  domma- 
ges et  intérêts. 


L'Ordonnance  de  la  maiùne  défendait  de  sous- 
fréter  le  navire  pour  un  plus  haut  prix  que 
celui  pour  lequel  il  avait  été  frété  (ô).  Celte  défense 
comprenait  tous  les  affréteurs,  soit  que  le  navire 
leur  fût  affrété  pour  partie ,  soit  qu'il  leur  fût 
affrété  en  entier  ;  car  l'Ordonnance  ne  distinguait 
point. 

Le  Code  garde  le  silence  à  cet  égard ,  sans 
doute  parce  que  cette  disposition  de  l'Ordon- 
nance semble  concerner  plus  particulièrement  la 
pohce  maritime,  dont  le  législateur  ne  s'est 
point  encore  occupé  ;  mais  nous  pensons  qu'elle 
est  trop  importante  dans  sa  prohibition,  pour  ne 
devoir  pas  être  toujours  exécutée.  Son  motif  a 
été ,  dit  Pothier,  d'empêcher  les  monopoles  que 
des  personnes  pourraient  faire  en  s'emparant  de 
tous  les  navires,  pour  rançonner  ensuite  les  mar- 
chands qui  en  auraient  besoin  pour  le  transport 
deleurs  marchandises. 

Cependant,  comme  l'Ordonnance  dit  sous- 
f ré  ter  à  plus  haut  prix  ^  il  est  permis  de  sous- 
fréter  à  égal  et  à  moindre  prix.  11  est  permis 
aussi  à  l'affréteur  du  navire  d'en  sous-fréter  \^& 
partie  pour  achever  la  charge  du  navire  :  il  n'y  a 
ici  aucun  soupçon  de  fraude. 

D'après  les  principes  du  contrat  de  louage,  le 
locataire  n'a  d'action  pour  jouir  de  la  chose  louée 
que  contre  le  locateur  et  ses  héritiers  ;  celui  qui 
a  acquis  cette  chose  à  titre  singulier,  n'est  point 
obligé  à  entretenir  le  louage  qui  en  a  été  fait 
s'il  n'en  a  pas  été  chargé  par  son  contrat  d'ac- 
quisition :  emptor  non  tenetur  starc  colono 
nisieâ  lege  émit  (4).  D'où  il  suit  que  si,  après 
la  charte-partie  signée ,  le  propriétaire  vend  son 
navire  sans  charger  l'acquéreur  de  l'entretien  de 
la  charte-partie ,  celui-ri  n'est  point  tenu  de 
l'entretenir,  et  qu'il  peut  empêcher  l'affréteur  d'y 
charger  ses  marchandises ,  sauf  à  cet  affréteur 
son  action  en  dommages  et  intérêts  contre  l'an- 
cien propriétaiie ,  son  locateur. 

Mais  quid,  si  l'affréteur  avait  déjà  chargé  ses 
marchandises  sur  le  navire?  11  faut  répondre, 
avec  l'othier  (i5)  :  ti  sccundum,  jur'is  stricti  ra- 
tionem,  il  paraîtrait  que  l'acheteur  du  navire 
pourrait  contraindre  l'affréteur  à  les  retirer  ;  de 
même  que  l'acheteur  d'une  maison,  quia  acheté 
sans  la  chargedu  bail,  peut  déloger  le  locataire  : 
néanmoins,  je  penserais  qu'en  ce  cas ,  l'intérêt 


(1)  Art.  6,  litre  des  charles-parlies. 
(-2)  Charte-partie  ,  n"  95. 
i3)  Art.  27,  litre  du  fret. 


(4)  [Const.  9,  G.  de  locato  et  cond.  (IV,  65). 

(5)  Charte-partie  ,  n"^"  53,  54,  55. 
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public  (lu  commerce  devait  obliger  l'aclieteiir  à 
entretenir  l'alfrétement,  surtout  si  cet  acheteur 
n'avait  donné  connaissance  de  son  acquisition 
qu'à  la  veille  du  temps  auquel  le  vaisseau  devait 
mettre  à  la  voile  »  ;  et  on  peut  ajouter,  si  le  nou- 
vel acquéreur  expédie  le  navire  pour  la  même 
destination.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  l'acquéreur 
est  censé  avoir  acheté  le  navire  dans  l'état  de 
chargement  où  il  se  trouve,  et  s'être  en  quelque 
sorte  soumis  aux  obligations  qui  naissent  de  ces 
chargements  pour  en  accomplir  les  transports. 

En  dernière  analyse,  il  suit  de  ce  que  nous  ve- 
nons d'expliquer  que ,  du  contrat  de  charte-partie 
naît  l'action  ex  conducto,  action  personnelle 
que  l'affréteur  a  contre  le  maître,  qui  est  leloca- 
teurdu  navire,  pour  le  faire  condamnera  rem- 
plir ses  obligations,  sous  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts. 

Outre  cette  action  ex  conducto ,  l'affréteur  a 
encore  l'action  exercitoire  contre  ceux  qui  ont 
préposé  le  capitaine.  11  n'importe  ,  à  cet  égard , 
que  ceux-ci  soient  les  propriétaires  du  navire 
ou  qu'ils  n'en  soient  que  les  principaux  loca- 
taires ,  qui  ont  droit  d'en  percevoir  les  revenus 
en  le  sous-frétant  par  partie  :  exercitorem  eum 
dichntis  ad  quem  obventiuncs,  et  reditus  om- 
nes  pervenmnt^  sive  is  doniinus  navis  sit , 
sire  a  domino  navem  per  aversiotiem  con- 
duxit,  vel  adtempus,  vel  inperpeîuum  (1). 

Ces  principes  sont  fondés  d'ailleurs  sur  la  dis- 
position de  l'art.  216  du  Code  de  commerce. 
Les  commettants ,  en  préposant  le  maître  ou 
capitaine  au  gouvernement  de  leur  navire,  sont 
censés  avoir  consenti  d'avance  aux  contrats 
qu'il  ferait  pour  faire  valoir  ce  bâtiment,  et 
accédé  à  toutes  les  obligations  qu'il  contracte- 
rait en  faisant  ces  actes  (2). 

D'un  autre  côté,  l'affréteur  du  navire  est  tenu, 
action e ex locoto,^nvn'?>  le  capitaine,  de  toutes 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  con- 
trat de  charte-partie.  Le  marchand  qui  charge 
des  marchandises  sur  un  navire  s'oblige ,  non- 
seulement  de  payer  le  fret  de  ces  marchandises, 
mais  de  contribuer  également  aux  avaries  com- 
munes ,  qui  peuvent  survenir  pendant  le  cours 


du  voyage,  sauf  à  être  indemnisé  par  une  con- 
tribution ,  tant  par  les  propriétaires  du  navire 
que  par  les  autres  marchands  chargeurs. 

La  matière  des  avaries  et  de  la  contribution 
est,  sans  contredit,  une  dépendance  du  contrat 
de  charte-partie,  et  il  semblerait  qu'elle  dût 
être  traitée  de  suite  ;  mais,  comme  nous  nous 
sommes  fait  une  loi  de  suivre  l'ordre  du  Code  , 
nous  en  parlerons  aux  tit.  XI  et  XII. 


SECTION  n. 

DE  LA  RÈGLE  A  SUIVRE  QUANB  LE  TEMPS  DE 
LA  CHARGE  ET  DE  LA  DÉCHARGE  DES  NAVIRES 
n'est  pas  fixé  par  les  PARTIES  ,  ET  DU  FRET 
AU    MOIS. 

Dans  les  contrats  de  commerce  ,  eir  généra! , 
tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  jar  les  parties  se 
règle  par  les  usages  locaux ,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  explicitement  prohibés,  parce  que  les 
commerçants  sont  censés,  par  leur  silence  se 
référer  à  ces  usages.  C'est  pourquoi  la  loi  nou- 
velle dit  que ,  si  le  temps  de  la  charge  et  de  la 
décharge  du  navire  n'est  point  fixé  par  les  con- 
ventions des  parties  ,  il  est  réglé  suivant  l'usage 
des  lieux.  (Art.  274.) 

En  effet,  personne  n'ignore  que  l'usage  ne 
soit  le  plus  sûr  guide  que  nous  puissions  suivre. 
C'est  une  loi  formée  par  un  consentement  uni- 
versel des  citoyens.  L'usage  est  le  meilleur  inter- 
prète des  lois;  optima  est  legum  interpres , 
consuetudo  (5). 

L'usage  se  vérifie  et  se  prouve  par  les  jiwre;w 
et  certificats  des  négociants,  et  surtout  par  les 
actes  de  notoriété,  expédiés  par  les  chambres 
de  commerce  (4). 

Le  délai  d'usage  pour  la  charge  et  la  décharge, 
quand  il  n'est  pas  exprimé  dans  la  oharte-partie, 
est  communément  de  quinze  Jours.  Ce  délai , 
fixé  par  écrit  ou  par  l'usage ,  s'appelle  jours  d^- 
planches. 

Quant  à  la  navigation  des  rivières ,  s'il  n'y  a 


(1)  [Fr.  1,  §15,  D.  de  ci;,  rtc^  (XIV,  1).]  îîOjuin  1750,  réfnrmn  une  sentence  (îe  l'amlrnulé  de 

(2;  V.  nu  surplus  Polhicr,  "Jraitédes  obligations,  Hîarseille,  pour  ne  s'être  pns  conformée  au  certificat 

part.  TI  ,  ch.  0,  scct.  8,  art.  2.  que  la  ch  imbre  de  commerce  avnit  donné  ,  en  inter- 

(5)  Fr.  37,  n.de  lejibus  (î.  3).  prétation   du  t;irir  concernant  les  nolis  des  Échelles 

(4)  Un  arrêt  du  Parlement  d'.\ix,  en   date  du  du  Levant. 
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I   que  trois  jours  de  planches  pour  la  charge  et 

Lautant  pour  la  décharge  (!). 

L'art.  21  des  Jugements  d'Oleron  ,  et  l'art.  34 
de  l'Ordonnance  de  M  isbuy ,  portent  que,  si  le 
marchand  ne  charge  pas  dans  le  temps  marqué , 
et  qu'il  retarde  encore  quinze  jours  après,  il 
sera  tenu  de  payer  au  maître  son  retardement 
et  ses  dommages  et  intérêts. 

D'un  côté ,  le  temps  de  la  charge  est  fixé ,  afin 
que  le  propriétaire  du  navire  ne  soit  pas  obligé 
d'attendre  indéfiniment  le  chargeur.  Ce  délai 
expiré ,  le  propriétaire  a  le  droit ,  après  somma- 
tion de  sa  part ,  d'exiger  des  dommages  et  inté- 
rêts ,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  la  charte- 
partie,  soit  pour  le  retard  que  l'affréteur  lui 
fait  éprouver,  s'd  peut  et  veut  attendre:  ces 
dommages-intérêts  s'appellent  frais  de  sures- 
tarie.  (Y.  les  art.  1142  et  1147  C.  c)  (2) 

D'un  autre  côté ,  le  temps  de  la  décharge  est 
stipulé  en  faveur  du  chargeur,  parce  qu'il  a 
souvent  un  intérêt  majeur  à  ce  que  ses  mar- 
chandises arrivent  pour  une  certaine  époque  au 
lieu  de  leur  destination.  Le  navire  doit  mettre 
à  la  voile  au  temps  convenu  ou  au  temps  fixé  par 
l'usage  du  lieu ,  si  le  vent  est  jugé  favorable ,  sans 
quoi  l'affréteur  peut ,  après  sommation ,  deman- 
der en  justice  des  dommages-intérêts,  qui  doi- 
vent être  basés,  tout  à  la  fois,  sur  le  préjudice 
causé  par  le  retard ,  relativement  au  défaut  de 
livraison  ou  de  vente  en  temps  opportun ,  et  sur 
l'indemnité  des  avaries  que  les  marchandises 
chargées  auraient  éprouvées  par  l'effet  de  ce 
retard.  Cette  règle  ne  souffre  d'exception  que 
pour  le  chargement  à  cueillette ,  dont  nous 
parlerons  à  la  sect.  I  du  tit.  VIII. 
Par  l'inexécution  de  la  convention  de  la  part 

,  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  ,  celles-ci  ont  res- 
pectivement le  droit  de  demander,  en  outre,  la 
résolution  de  la  charte-partie. 

Ces  sortes  de  discussions  se  décident  ordinai- 
rement par  les  circonstances,  et ,  en  général, 
la  faveur  est  du  côté  du  maître  (3). 

En  effet ,  l'impossibilité  d'exécuter,  qui  pro- 


vient de  force  majeure  ou  de  causes  étrangères, 
qui  ne  peuvent  être  imputées  au  débiteur,  excuse 
les  retards  et  même  l'inexécution  du  contrat,  et 
fait  dès  lors  cesser  l'obligation  d'indemniser 
(art.  1147  du  Code  civil);  de  sorte  que,  si  le 
navire  est  empêché  de  partir  par  la  tempête,  le 
mauvais  temps  ou  d'autres  causes  fortuites ,  le 
fréteur  ne  devra  pas  de  dommages -intérêts;  de 
même  l'affréteur  en  sera  pareillement  exempt,  si 
le  pillage  en  route  de  ses  marchandises,  ou  d'au- 
tres cas  fortuits ,  l'avaient  empêché  de  les  char- 
ger dans  le  temps  fixé. 

S'il  est  un  cas  où  le  capitaine  ait  intérêt  que 
son  départ  ne  soit  pas  retardé  par  les  affréteurs, 
c'est  celui  où  son  navire  est  frété  au  wc»?> ,  puis- 
qu'il ne  doit  gagner  son  fret  que  du  jour  où  son 
navire  aura  fait  voile,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
vention contraire,  «i  Si  le  navire  est  frété  au 
mois,  porte  l'art.  27a,  et  s'd  n'y  a  convention 
contraire ,  le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a 
fait  voile.  »  S'il  était  au  contraire  stipulé  que  le 
fret  courra  de  tel  jour,  dans  l'un  et  l'autre  cas , 
il  faudrait  apporterune  grande  attention  à  rendre 
justice  a  celui  qui  souffrirait  du  retardement ,  si 
le  navire  n'était  pas  parti  (4). 

Mais  depuis  longtemps  on  est  peu  dans  l'usage 
de  fréter  au  mois,  pour  ne  pas  donner  occasion 
au  capitaine  d'allonger  son  voyage,  en  faisant 
diverses  escales  pour  augmenter  son  fret.  Il  n'y 
a  guère  que  le  gouvernement  qui  fasse  cette 
espèce  d'aff^rélement ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  cet 
inconvénient  à  craindre ,  si  surtout  les  navires 
frétés  sont  sous  le  commandement  des  vaisseaux 
de  rÉtat  (o). 

Les  affrètements  ou  nolisseraents  les  plus 
usités  aujourd'hui  se  font ,  ou  du  navire  entier, 
ce  que  Cleirac  appelle  affrètement  ou  nolisse- 
ment  per  aversioiiem ,  seu  uno  prelio  ^  ou  en 
gros ,  selon  Vinnius,  ou  d'un  certain  nombre  de 
tonneaux  ou  quintaux  à  placer  dans  le  navire,  à 
tant  par  tonneau  ou  par  quintal,  ou  à  cueillette. 
Nous  expliquerons  ces  différentes  sortes  d'affrè- 
tements ou  noliseraents  à  la  sect.  I,  tit.  VIII, 


(1)  Voyez  vingtel  unième  des  Jugements  d'Oleron, 
note  5. 

(2)  [Pardessus  ,  I,  710,  726.] 

(3)  Valin  cite  une  sentence  de  Marseille,  du  20  dé- 
cembre 1749 ,  qui  accorda  au  maître  un  nouveau 
délai  pour  charger  des  balles  de  coton  qu'il  n'avait 
pas  chargées  dans  le  temps  convenu.  Sur  l'art.  4  du 
litre  dos  chartes-parties  de  l'Ordonnance. 


(4)  [Pardessus  .  1,706.] 

(5)  Comme  il  arriva  pour  l'importante  cipédition 
du  Port-Mahon.  qui  a  couvert  de  gloire  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Richelieu  ,  et  M.  le  marquis  de  la 
Galissonnii  re  ,  commandant  de  la  flotte  ,  sous  ses 
ordres.  Exemple  cité  par  Valin  ,  sur  l'art.  5  du  litre 
des  chartes-parties  de  l'Ordonnance ,  et  que  nous 
aimons  à  rappeler  ici. 
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SECTION  m. 

DES  DIFFÉREXTS  CAS  QUI  OPERENT  LA  RESOLUTION 
DE  LA  CHARTE-PARTIE,  OU  QUI  EN  BIODIFIENT 
LES   EFFETS. 

L'obligation  ])i'incipale  que  contracte  le  fréteur 
consiste  à  faire  jouir  l'affréteur  du  navire,  pour 
l'usage  convenu  :  cette  obligation  de  faire  jouir 
en  comprend  plusieurs  autres. 

Premièrement,  celle  de  transporter  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination.  Nous  avons 
vu ,  que  le  capitaine  était  tenu ,  à  cet  égard , 
même  des  fautes  légères  (1). 

Mais  si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  inter- 
diction de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il 
est  destiné,  la  charte-pari  ie  est  résolue  sans  dom- 
mages et  intérêts  de  part  ni  d'autre.  Cependant 
le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de 
la  décharge  de  ses  marchandises. 

Cette  disposition  de  l'art.  276  du  Code  de  com- 
merce est  tirée  de  l'Ordonnance  de  la  marine  (2), 
et  la  l'ègle  est  de  toute  justice.  Dans  ces  circon- 
stances ,  la  convention  doit  être  résolue ,  parce 
qu'elle  devient  contraire  à  la  loi  du  prince  ;  ce 
qui  la  détruitde  plein  droit ,  et  même  nonobstant 
la  volonté  des  parties.  D'un  autre  côté  ,  l'inter- 
diction de  commerce  arrivant  avant  le  départ  du 
navire ,  les  choses  sont  entières ,  et  led  parties 
n'ont  rien  à  se  demander  ;  mais  le  cas  de  l'in- 
terdiction survenue  depuis  le  départ  du  navire  est 
prévu  par  l'art.  299 ,  au  titre  VIII ,  du  fret  ou 
nolis. 

L'interdiction  de  commerce  arrive  ou  par  dé- 
claration de  guerre ,  ou  par  représailles ,  ou  par 
une  défense  de  commerce  en  tel  endroit,  soit 
pour  cause  de  peste  ou  autrement. 

Cette  interdiction  n'élantqu'avec lepays pour 
lequel  le  navire  est  destiné ,  on  ne  pourrait 
l'étendre  à  l'hypothèse  où  la  défense  de  com- 
mercer concernerait  un  autre  pays ,  quelques 
risques  que  le  navire  ait  à  courir  dans  son 
voyage  en  passant  devant  les  ports  ou  à  la  vue 
des  flottes  de  cette  autre  puissance  avec  laquelle 
on  serait  en  état  d'hostilité  (5).  Dans  ce  cas-là  , 


le  capitaine  ne  peut  demander  une  augmentation 
de  fret  à  raison  de  ces  risques. 

<i  Lorsque  l'intei'diction  de  commerce  n'est  pas 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  dit 
Pothier  (i),  mais  avec  d'autres  pays,  elle  n'em- 
pêche pas  que  le  vaisseau  ne  puisse  aller  au  lieu 
pour  lequel  il  est  destiné  par  la  charte-partie , 
et  par  conséquent ,  elle  n'empêche  pas  l'exécu- 
tion de  la  charte-partie  ;  elle  la  rend  seulement 
plus  périlleuse ,  le  navire  pouvant  être  attaqué 
en  chemin  par  les  vaisseaux  des  puissances  avec 
lesquelles  il  est  survenu  une  rupture  ;  mais  la 
survenance  d'une  guerre  ,  et  les  dangers  aux- 
quels elle  expose  étant  un  cas  qui  malheureuse- 
ment n'est  pas  insolite,  et  que  les  parties  ont  pu 
prévoir,  elle  ne  les  décharge  pas  de  leurs  obliga- 
tions respectives.  » 

Ainsi  le  capitaine  ne  peut ,  en  ce  cas  ,  rompre 
son  voyage  ;  il  ne  peut  s'empêcher  de  mettre  à 
la  voile  et  d'exécuter  les  conventions  de  la  charte- 
partie  ,  sans  être  tenu  des  dommages  et  intérêts 
des  affréteurs,  et  vt'ce  versd.  L'affréteur  qui  ne 
voudrait  plus  exécuter  ce  contrat,  en  refusant 
de  charger  ses  marchandises  ou  autrement,  en- 
courrait la  peine  de  payer  le  fret  entier. 

L'Ordonnance  de  1681  s'exprimait  formelle- 
ment à  cet  égard  :  mais  si  c'est  avec  autre 
pays,  la  charte- partie  subsistera  en  son 
entier.  Le  Code  de  commerce  n'a  pas  répété ,  il 
est  vrai,  cette  disposition  expresse,  mais  le  prin- 
cipe n'est  pas  moins  certain.  L'art.  276  ne  pro- 
nonce la  résolution  de  la  charte-partie  que  quand 
le  commerce  est  interdit  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  destiné  :  donc,  cette  réso- 
lution n'a  pas  lieu  quand  le  navire  est  destiné 
pour  un  autre  pays  :  qîcidicit  de  u?io,  negat  de 
aller  0. 

Cependant  Yalin  et  Emérigon  rapportent  un; 
arrêt  du  Conseil  ,  du  20  mai  1744,  que  nous 
avons  déjà  cité ,  qui  a  annulé  des  chartes-parties 
de  navires  frétés  pour  la  pêche  de  la  morue ,  et 
ce,  à  cause  de  la  déclaration  de  guerre  contre 
l'Angleterre,  attendu  les  risques  évidents. 

En  1744,  lors  delà  guerre  dont  nous  par- 
lons (b),  il  n'y  avait  aucune  interdiction  de  com- 


(1)  V.  litre  IV,  sect.  I  et  IV. 

(2)  Art.  7,  litre  des  chartes-parlies. 

(ô)  [Une  charte-partie  ne  peut  être  déclarée  résolue, 
sous  prétexte  d'interruption  de  commerce  maritime 
avec  !e  Portugal  ,  pendant  l'existence  du  gouverne- 
ment usurpé  en  181G.  Arr.  de  Douai,  5  dcc.  1815. 


[Journal  du  Pal.    tome   I  de  1815,  page  319). 

(4)  Chartes-parties ,  n"  9'J. 

(5)  Celte  guerre,  où  Louis  XV  fil  ses  premières 
armes  ;  celle  guerre  dont  le  plan  .  prôné  par  l'inté- 
rct  militaire,  est  plutôt  toléré  (ju'adopté  par  le  pre- 
mier minisire  ,  où  le  maréchal  de  Kelle-Isle  déploie 


220 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


merce  avec  les  lieux  de  la  destination  de  nos  pé- 
cheurs français  :  d'où  il  suit,  observe  Éraérigon  , 
que  les  chartes -parties  devaient  subsister  en 
leur  entier.  Le  risque  évident  n'est  pas  un  motif 
pour  anéantir  le  contrat  ;  la  guerre  est  à  l'instar 
des  écueils  et  des  tempêtes.  Je  crois  donc,  ajoute- 
t-il,  que  cet  arrêt  du  Conseil,  dicté  par  esprit 
d'équité  et  par  des  raisons  d'État,  ne  doit  pas  tirer 
à  conséquence,  etc. 

Il  le  doit  d'autant  moins  aujourd'hui,  que  le 
Code  de  commerce,  par  son  énonciation  restric- 
tive, a  conservé  la  disposition  formelle  de  l'Or- 
donnance. D'ailleurs ,  posteriura  derogant 
prioribus  (1). 

Il  en  est  autrement,  s'il  existe  une  force  ma- 
jeure qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la  sor- 
tie du  navire  :  dans  ce  cas,  les  conventions,  c'est- 
à-dire,  les  chartes-parties,  subsistent,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  du  re- 
tard (2).  Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a 
lieu  à  aucune  augmentation  de  fret,  si  la  force 
majeure  arrive  pendant  le  voyage  (art.  277). 

Cette  dernière  disposition ,  suffisamment  indi- 
quée et  justifiée  par  Valin ,  a  été  ajoutée  sur  la 
demande  de  la  Cour  royale  de  Rennes. 

«I  La  décision,  dit  ce  célèbre  commentateur  (3), 
est  applicable  aussi  bien  dans  le  cas  où  le  navire 
est  arrêté  dans  un  port,  où  il  touche  en  finissant 
sa  route,  qu'à  celui  où  il  est  retenu  avant  sou 
départ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 


régler  différemment  le  sort  de  la  charte-partie. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  faut  donc  que  le  maî- 
tre et  l'affréteur  attendent  l'ouverture  du  port  et 
la  liberté  du  vaisseau ,  sans  dommages-intérêts , 
tout  de  même  départ  ni  d'autre  ;  par  conséquent, 
sans  que  le  fret  au  mois  puisse  courir  durant 
tout  le  temps  de  la  détention,  ni  que  le  fret  soit 
augmenté,  si  le  navire  est  loué  au  voyage.  )> 

Ainsi,  dans  l'art.  277,  comme  dans  l'art.  276,  la 
force  majeure  a  l'effet  précis  qu'elle  doit  avoir. 
Si  elle  fait  naître  un  obstacle  absolu  qui  empê- 
che indéfiniment  d'exécuter  la  charte-partie,  la 
charte-partie  est  rompue.  Si  l'obstacle,  de  sa  na- 
ture, ne  rend  l'exécution  de  la  charte-partie  im- 
possible que  pour  un  temps,  la  charte-partie  n'est 
que  suspendue  (4);  mais  il  y  a  cette  différence, 
que  si  le  navire  est  arrêté  dans  le  cours  de  son 
voyage,  et  est  loué  au  mois,  alors  la  nourriture 
et  les  loyers  des  matelots,  pendant  la  détention, 
sont  avaries  communes  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  si  le  na- 
vire est  arrêté  avant  son  départ. 

Autrefois,  ainsi  qu'il  fut  jugé  pour  des  navires 
anglais  arrêtés  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  au 
mois  d'octobre  1626,  par  le  commandant  de  la 
garnison  de  Blaye,  on  adjugeait  en  ce  cas,  au  ca- 
pitaine, le  quartdu  fret.  Mais  cela  ne  se  pratique 
plus  (o). 

On  sent  qu'ici  il  était  très-équitable  d'accorder 
à  l'affréteur  la  faculté  de  décharger  ses  mar- 
chandises pendant  le  temps  de  l'arrêt  du  navire, 


toutes  les  ressources  de  son  génie  ,  et  le  comle  de 
Erown  tout  son  courage  ;  cette  guerre  ,  fut  allumée 
parla  mort  de  Charles  VI,  empereur  d'Allemagne., 

Charles  VI ,  le  dernier  de  cette  illustre  maison  de 
Habsbourg  qui ,  pendant  mille  ans,  remplit  l'Europe 
de  ses  héros  ,  les  trônes  de  ses  rejetons,  le  monde  de 
sa  gloire  ,  Charles  veut  assurer  à  sa  fille  Warie- 
Thérèse  la  possession  de  ses  immenses  Etats  ;  il  ré- 
dige en  paix  cette  pragmatique  sanction, acte  célèbre  qui 
appelle  celte  princesse  à  sa  succession. Plusieurs  sou- 
verains ia  garantissent  ;  il  meurt ,  l'ambition  se  ré- 
veille ;  une  femme  ,  un  enfant  au  berceau  paraissent 
des  obstacles  faciles  à  renverser.  Mais  celte  femme 
est  un  héros,  et  l'Europe  se  brise  contre  elle. 

(Ij  V.  Émérigon  ,  t.  I,  p.  545.  —  Valin  ,  sur  l'ar- 
ticle 4,  titre  des  loyers  des  matelots. 

(2)  [11  faut  considérer  comme  un  événement  de 
foire  majeure  qui  laisse  subsister  les  conventions ,  et 
lie  donne  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  retard,  l'empêchement  momentané  apporté  à  la 
sortie  du  navire  après  le  chargement  des  marchan- 
dises et  la  délivrance  des  connaissements,  par  suite 
de  l'exercice  du  droit  de  la  part  de  i'ad.mitiistration 


des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ,  de  vérifler  de  nou- 
veau les  marchandises  embarquées ,  surtout  si  le 
résultat  de  la  nouvelle  vérification  prouve  que  la  dé- 
claration faite  par  les  affréteurs ,  de  la  qualité  et 
quantité  des  marchandises  chargées  est  exacte,  sauf, 
en  ce  cas ,  le  recours  du  capitaine  contre  l'administra- 
tion. Arr.  de  Brux.  16  déc.  1830.  [J.  da  Brux.  1831, 
l"''?  part.  p.  8.)] 

(3)  Sur  l'art.  8,  litre  des  chartes-parties. 

(4)  [  Le  fr<'teur  dont  le  navire  ou  le  bùteau  est  ar- 
rêté par  suite  d'une  force  majeure  survenue  pendant 
le  voyage ,  et  qui  se  trouve  ainsi  obligé  de  relâcher  et 
dans  l'impossibilité  de  conduire  le  chargement  à 
destination,  sans  qu'on  puisse  prévoir  quand  il  pourra 
le  faire ,  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  le  payement 
du  fret  ,  comme  si  le  navire  était  arrivé  à  destina- 
tion, et  de  forcer  l'affréteur  à  faire  opérer  son  déchar- 
gement, soua  peine  de  devoir  répondre  des  domma- 
ges-intérêts que  l'arrêt  du  navire  lui  fait  éprouver. 
Arr.  de  IJrux.  17  sept.  1851.  (J.  de  Brux.  18ôl  , 
1^=  part.  p.  428.)] 

(o)  V.  note  4,  sur  le  19e  des  Jugements  d'Olcron  , 
et  sur  l'art.  1 1,  ch.  IX  du  Guidon  de  la  mer. 
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puta,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  se  gâtassent  en 
restant  trop  longtemps  sur  l'eau,  etc.  Le  capi- 
taine n'a  aucun  intérêt  de  s'y  opposer.  L'art.  278 
du  Code  de  commerce  porte:  <i  Le  chargeur  peut, 
pendant  l'arrêt  du  navire,  faire  décharger  ses 
marchandises  à  ses  frais,  à  condition  de  les  re- 
charger ou  d'indemniser  le  capitaine.  » 

Mais  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le  nouveau 
législateur  n'ait  pas  déterminé  d'une  manière 
précise  quelle  serait  l'indemnité  du  capitaine  ,  si 
les  marchandises  n'étaient  pas  rechargées  à 
bord ,  d'autant  plus  que  la  cour  royale  d'Agen  , 
ainsi  que  le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce 
de  Saint-Malo  en  faisaient  la  demande  expresse  , 
dans  leurs  observations. 

Il  faut  donc  prendre,  pour  base  de  décision  , 
à  cet  égard ,  l'opinion  de  Valin  (1) ,  et  dire  que 
le  capitaine  reçoit  les  frais  du  retard  ,  du  jour 
où  il  aura  mis  le  chargeur  en  demeure  de  re- 
charger, ou  la  moitié  du  fret,  s'il  déclare  ne 
vouloir  pas  recharger  ;  ou  enfin  le  fret  entier 
des  marchandises  ,  comme  s'il  les  eût  rechar- 
gées ,  si ,  sans  faire  cette  déclaration  sur  les 
poursuites  du  capitaine  ,il  laisse  partir  le  navire. 

Vahn  pense  cependant  qu'il  y  a  un  cas  où  le 
marchand  peut  être  dispensé  de  recharger  ses 
marchandises  ;  c'est  celui  où  ,  n'ayant  retiré  ses 
marchandises  que  parce  qu'elles  pouvaient  dé- 
périr considérablement ,  il  est  arrivé ,  malgré 
tous  ses  soins  ,  qu'elles  se  sont  gâtées,  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  plus  être  vendues  à  un  prix 
convenable,  comme  des  oranges  ou  des  châtai- 
gnes. Autre  chose  serait ,  dit-il ,  si  c'étaient  des 
marchandises  dont  le  remplacement  pût  facile- 
ment être  fait  dans  le  lieu  en  pareille  espèce  , 
comme  des  vins,  des  eaux-de-vie,  du  sucre,  etc. (2). 

Dans  ces  différentes  espèces,  comme  il  est 
question  de  fixer  une  indemnité  ,  c'est  le  cas  de 
prendre  des  arbitres,  aux  termes  du  Consulat, 
ch.  8o.  Le  commerce  doit  se  faire  de  bonne  foi, 
et  avec  réciprocité  d'égards  et  d'intérêts.  Pour 
procéder  régulièrement  à  un  arbitrage  en  règle- 
ment de  fret ,  chaque  partie  doit  nommer  d'an- 
ciens négociants  ou  marins ,  avec  pouvoir  d'ap- 
peler un  sur-arbitre  ;  et,  en  cas  de  non  accord  , 
il  doit  être  stipulé  que  le  sur  -  arbitre  sera 
nommé  d'office. 

C'est ,  au  reste ,  l'esprit  de  la  loi  du  28  nivôse 
an  m  ,  qui  porte  que    tout  tribunal  de  com- 


merce ,  saisi  d'une  contestation  en  augmentation 
de  fret,  est  autorisé  à  nommer  d'office  des  com- 
merçants ,  les  plus  expérimentés  ,  pour  faire 
arbitrer  le  point  litigieux.  Quoique  cette  loi  ait 
été  rendue  dans  une  circonstance  particulière  , 
par  rapport  à  un  événement  de  guerre ,  elle  ne 
doit  pas  moins  être  regardée  comme  raison 
écrite  et  bonne  à  suivre  dans  les  cas  donnés. 

Si  l'interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  le  navire  est  destiné  résout  de  plein 
droit  la  charte-partie  ,  l'état  de  blocus  du  port 
pour  lequel  le  navire  est  destiné  n'opère  pas  le 
même  effet.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  est  tenu, 
s'il  n'a  des  ordres  contraires ,  de  se  rendre  dans 
un  des  ports  voisins  de  la  même  puissance ,  où 
il  sera  permis  d'aborder.  (Art.  279  C.  co.) 

L'Ordonnance  de  la  marine  n'avait  point  de 
disposition  semblable.  Cet  article  a  été  ajouté 
par  le  nouveau  législateur,  qui  a  voulu  donner  à 
la  charte-partie  tout  l'effet  qu'elle  peut  avoir  : 
il  était  nécessaire ,  d'après  les  usages  de  ces 
blocus  généraux ,  qui  se  sont  mtroduits  dans  les 
guerres  maritimes ,  et  dont  les  Anglais  ont  donné 
les  premiers  l'exemple.  Le  capitaine  étant  em- 
pêché de  décharger  précisément  au  lieu  de  sa 
destination  ,  il  est  de  l'intérêt  du  chargeur  que 
du  moins  les  marchandises  soient  déposées  dans 
le  lieu  le  plus  voisin  possible ,  afin  que  le  fret 
ne  soit  pas  perdu  pour  lui.  Le  capitaine  qui  ne 
se  conformerait  pas  à  la  loi ,  en  pareille  circon- 
stance ,  commettrait  une  faute  grave ,  et  serait 
suscepti])le  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Cependant ,  comme  il  se  peut  aussi  que  des 
spéculations  particulières  fassent  que  le  chargeur 
ait  intérêt  que  ses  marchandises  soient  trans- 
portées dans  un  autre  lieu  que  le  port  le  plus 
voisin ,  la  règle  cesse  si  le  capitaine  a  des  ordres 
contraires. 


SECTION  IV. 

LE  NAVIRE,  LES  AGRÈS  ET  APPARAUX  ,  LE  FRET 
ET  LES  MARCHANDISES ,  SONT  RESPECTIVEMENT 
AFFECTÉS  AUX  OBLIGATIONS  RESULTANT  DU 
CONTRAT  DE  CHARTE-PARTIE. 

Le  contrat  de  charte-partie  impose  au  fréteur 
et  à  l'alfréîeur  des  obligations  auxquelles  sont 


(l;  Sur  l'art.  9,  litre  des  ihartcs-partics. 


(2)  V.  aussi  Polhier,  Chartes-parties ,  n"  102. 
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affectés ,  de  la  part  du  premier,  le  navire ,  les 
agrès  et  apparaux ,  et  le  fret ,  sauf  le  privilège 
des  gens  de  mer,  et  de  la  part  de  l'affréteur,  les 
marchandises  chargées  sur  le  navire. 

Cette  règle  est  très-antique  dans  les  us  et 
coutumes  de  la  mer  :  le  batel  est  obligé  à  la 
7narcfiandise,  et  la  marchandise  au  batel, 
dit  Cleirac  (1). 

L'Ordonnance  de  la  marine  portait  (2)  :  Le 
navire  ,  ses  agrès  et  apparaux ,  le  fret  et  les 
marchandises  chargées  ,  seront  respectivement 
affectés  aux  conventions  de  la  charte-partie;  et 
le  Code  de  commerce  a  répété  cette  disposition 
dans  son  art.  280. 

L'engagement  réciproque  du  fréteur  et  de 
l'affréteur,  par  le  contrat  de  charte-partie,  est 
ici  un  privilège  respectif,  c'est-à-dire  que  les 
marchandises  répondent  au  capitaine  du  paye- 
ment du  fret ,  et  que  le  navire ,  les  agrès  et  appa- 
raux ,  répondent  au  chargeur  de  la  remise  de  ses 
effets  et  des  avaries ,  le  tout  suivant  les  principes 
posés  par  les  art.  191,  50o,  306,  507,  308 
et  309  (3). 

En  effet ,  il  est  juste  que  les  marchandises  du 
chargeur  affréteur  soient  affectées  spécialement 
au  payement  du  fret  :  nam  et  ipsum  naulum 
potentius  est  (i).  Mais  ce  privilège  ne  donne  pas 
droit  au  capitaine  de  retenir  les  marchandises 
dans  son  navire ,  faute  de  payement  du  fret  5  il 
peut  seulement  s'opposer  à  leur  transport  lors  de 
la  décharge,  ou  les  saisir  dans  les  allèges  ou 
gabarres,  comme  nous  le  verrons  au  titre  du 
fret  ou  7iolis{^). 

Il  est  également  juste  que  le  marchand  char- 
geur ait  privilège  sur  le  navire,  les  agrès  et 


apparaux,  pour  l'exécution  de  la  charte-partie 
en  ce  qui  le  concerne ,  c'est-à-dire  ,  pour  se 
faire  remettre  ses  marchandises,  et  pour  le  dé- 
dommagement qui  peut  lui  être  dû  ,  si  elles  sont 
avariées  ou  détériorées  par  le  fait  du  capitaine. 

11  importe  peu ,  pour  le  privilège ,  que  l'affrè- 
tement ait  été  fait  avec  le  propriétaire  ou  le 
capitaine  seul ,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure 
du  propriétaire ,  et  sans  son  consentement ,  s'il 
ne  l'a  pas  désavoué ,  parce  que  ,  suivant  l'ar- 
ticle 216  du  Code  de  commerce,  le  propriétaire 
est  responsable  des  faits  du  capitaine. 

Il  est  bon  d'observer  que  ce  privilège  n'affecte 
que  le  navire ,  et  non  les  marchandises  que  le 
propriétaire  aurait  pu  y  charger  :  en  consé- 
quence ,  si  celui-ci  abandonne  le  navire  en  vertu 
de  l'art.  216,  pour  se  hbérer  du  privilège,  il 
pourra  retirer  ses  marchandises  :  le  chargeur, 
quoique  non  satisfait  par  cet  abandon  ,  ne  peut 
se  venger  sur  les  effets  du  propriétaire  (6). 

Le  rang  de  ce  privilège ,  d'ailleurs ,  est  fixé  par 
le  n«  11  de  l'art.  191  du  Code. 

Au  reste,  nous  avons  fait  remarquer  à  la 
sect.  II  du  tit.  I,  que  le  privilège  dont  il  s'agit 
se  borne  aux  dommages  et  intérêts  résultant  du 
défaut  de  délivrance  des  marchandises ,  ou  d'a- 
varies souffertes  par  celles-ci  par  la  faute  du 
capitaine.  Hors  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas  de  pri- 
vilège à  prétendre  de  la  part  du  marchand  char- 
geur ;  car,  si  les  dommages  et  intérêts  n'ont  lieu 
que  pour  refus  de  départ  du  navire ,  pour  dé- 
part tardif  ou  précipité ,  pour  saisie  du  navire 
ou  autrement ,  il  est  évident  qu'à  cet  égard  la 
créance  est  simple  et  ordinaire,  sans  aucune 
sorte  de  privilège  (7). 


(1)  Sur  le  21c  des  Jugements  d'Oleron. 

(2)  Art.  11,  litre  des  chartes-parties. 

(Ô;  [Pardessus,  I,  709  ;  II,  946,  954,  961. j 

(4)  Fr.  6,  §  1,  D.  qui  pot.  in  pignore  (XX,  4). 

(5)  [^lerlin,  Qacst.  de  droit,  au  mot  garantie, 
§  7,  rapporte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  admet- 
tant le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  d'un  tribu- 
nal de  commerce  ,  qui  avait  accordé  au  capitaine  le 


payement  de  son  fret ,  quoique  la  demande  n'eût  pas 
été  formée  que  longtemps  après  la  délivrance  des 
marchandises,  parce  que  le  consignataire  avouait 
n'avoir  pas  payé  ce  fret.] 


{6j  V.  Valin,  sur  l'art, 
lies. 

(7)  Le  même,  sur  l'art 
vaisseaux. 


11,  titre  des  chartes  par- 
16,  titre  de  la  saisie  des 
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TITRE  SEPTIEME. 


DU  CONNAISSEMENT. 


■— ^s«©«< 


Le  connaissement  est  une  reconnaissance  qne 
le  capitaine  ou  maître  donne  des  marchandises 
que  l'alTréteur  a  chargées  sur  le  navire,  et  du 
transport  desquelles  le  capitaine  se  charge. 

Cet  acte  s'appelle ,  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée ,  police  do  chargement. 

Quoiqu'il  y  ait  une  charte-partie  ,  il  ne  faut 
pas  moins  dresser  un  connaissement  des  mar- 
chandises chargées.  C'est  la  véritable  preuve  du 
chargement ,  et  la  charte-partie  ne  suffirait  pas 
pour  le  justifier,  puisque,  de  la  promesse  qu'on 
aurait  faite  de  charger  une  telle  quantité  de 
marchandises  dans  un  navire ,  il  ne  s'ensuit  du 
tout  point  qu'on  ait  rempli  l'engagement  en  tout 
ni  partie. 

Au  contraire ,  les  connaissements  peuvent  te- 
nir lieu  de  charte-partie,  et  valent  même  plus, 
en  ce  qu'ils  en  prouvent  l'accomplissement.  Ils 
font,  en  effet ,  la  preuve  complète  que  les  enga- 
gements ,  pris  de  part  et  d'autre ,  dans  la  charte- 
l^artie ,  ont  été  exécutés. 

Les  connaissements  ou  polices  de  chargements 
diffèrent  de  la  charte-partie ,  en  ce  que  celle-ci 
contient  le  louage  d'un  navire  ou  de  partie  d'un 
navire,  pour  un  chargement  de  marcliandises  à 
transporter,  et  que  ceux-là  prouvent  quele  char- 
gement a  été  efFeclué. 

Ces  actes  sont  ordinairement  imprimés  avec 
des  blancs,  que  l'on  peut  remplir  suivant  la 
différence  des  capitaines  de  navire,  des  marchan- 
dises qui  s'y  chargent,  de  leurs  poids  et  qualités  , 
des  noms  des  chargeurs  et  des  personnes  à  qui 
elles  s'adressent;  enfin,  des  ports  d'où  les  na- 


vires doivent  partir,  et  des  lieux  où  ils  doivent 
décharger. 

Plusieurs  villes  maritimes  ont  chacune  leur 
modèle  de  connaissement  ;  mais  nous  allons  voir, 
à  la  section  suivante  ,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  rendre  ce  contrat  régulier. 


SECTION  Y\ 

DE  LA  FORME  DU  CONNAISSEMENT  ET  DES   OBJETS 
QUI  DOIVENT  Y   ETRE  EXPRIMES,   INDIQUES  ET 

ÉNOINCÉS. 

Pour  être  régulier,  le  connaissement  doit 
d'abord  exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi 
que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  trans- 
porter ; 

Secondement ,  il  doit  indiquer  le  nom  du  char- 
geur,  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expé- 
dition est  faite,  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine, 
le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  lieu  du  départ 
et  celui  de  la  destination  ; 

Troisièmement ,  il  doit  énoncer  le  prix  du 
fret,  et  présenter  en  marge  les  marques  et  numé- 
ros des  objets  à  transporter. 

Enfin ,  le  connaissement  doit  être  fait  en  quatre 
originaux  au  moins  ,  lesquels  devront  être  signés 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement , 
par  le  chargeur  et  i)ar  le  capitame  (1). 

Un  pour  le  chargeur,  un  pour  celui  à  qui  les 
marchandises  sont  adressées ,  un  pour  le  capi  - 


(1)  [Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention  du 
nombre  d'originaux  soit  faite  sur  cliacun  d'eux  ,  ni 
que  le  capitaine  écrive  lui  même  ceux  qu'il  délivre; 


mais  il  doit  y  remplir  de  ses  mains  les  quantités  des 
objets  dont  il  se  charge,  et  son  exemplaire  doit  être 
signé  des  chargeurs.  Gass.  22  floréal  an  vu.] 
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taine,  un  pour  l'armateur  du  bâtimcnl.  (Art.  281 
et  282  C.  co.) 

vSi ,  comme  nous  l'avons  vu ,  l'affréteur  est 
obligé  de  charfjer  ses  marchandises  dans  le  temps 
convenu  par  la  charte-partie,  pareillement,  vingt- 
quatre  heures  après  que  les  marchandises  au- 
ront été  chargées ,  l'affréteur  doit  présenter  au 
capitaine  les  connaissements  pour  les  signer,  et 
il  doit  lui  fournir  les  acquits-à-caution,  les  quit- 
tances délivrées  à  la  douane ,  et  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  la  validité  du  transport  des 
marchandises. 

De  son  côté,  le  capitaine  ne  saurait  refuser  de 
signer  les  connaissements ,  à  cause  de  l'intérêt 
que  l'affréteur  peut  avoir  d'en  être  nanti,  soit 
pour  les  envoyer  de  bonne  heure  à  ceux  à  qui 
les  marchandises  sont  adressées,  et  pour  avoir 
occasion  de  tirer  sur  eux  des  lettres  de  change 
à  compte,  soit  pour  ordonner  des  assurances. 

L'affréteur  n'est  nullement  obligé  d'attendre 
que  le  navire  soii,  entièrement  chargé.  En  cas  de 
refus  de  la  part  du  capitaine,  il  peut  faire  assi- 
gner celui-ci,  pour  l'y  faire  condamner-,  sinon, 
pour  voir  dire  que  le  jugement  qui  interviendra 
vaudra  signature.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  est 
seulement  condamné  aux  dépens,  pour  tous 
domm.ages  et  intérêts,  parce  que  l'affréteur  ne 
souffre  point  de  son  refus  (1). 

Le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  se  porter  chez 
les  chargeurs  pour  signer  les  connaissements  ; 
ceux-ci  sont  tenus  de  les  lui  présenter.  Faute  à 
eux  de  le  faire ,  ils  seront  tenus  de  lui  payer  les 
dommages  et  intérêts  résultant  du  retardement 
qu'il  sera  obligé  d'essuyer ,  attendu  qu'il  s'expo- 
serait ,  s'il  partait  sans  avoir  toutes  ses  expédi- 
tions en  forme. 

Au  reste,  si  les  chargeurs  laissent  partir  le  na- 
vire sans  signer  les  connaissements,  ils  doivent 
l'imputer  à  leur  négligence;  et,  s'ils  croient  de- 
voir assigner  le  capitaine  en  la  personne  de  son 
armateur,  pour  signer  les  connaissements,  sous 
l'offre  de  vérifier  que  leurs  marchandises  ont 
cté  chargées  dans  le  navire,  tous  les  frais  et 
dépens  de  la  procédure  sont  à  leur  propre 
compte  (2). 

Mais  le  capitaine  peut-il  signer  des  connaisse- 
ments i)Our  ses  parents  au  degré  prohibé  pour 
l'admission  en  témoignage,  à  l'effet  d'engager  les 


propriétaires  du  navire,  ou  de  faire  foi,  soit  en 
cas  de  jet  pour  la  contribution ,  soit  en  cas  de 
naufrage  contre  les  assureurs? 

L'Ordonnance  de  la  marine  portait  (2)  :  «  Les 
connaissements  que  l'écrivain  signera  pour  ses 
parents  seront  paraphés  ,  en  pays  étrangers , 
par  le  consul,  et  en  France  ,  par  l'un  des  prin- 
cipaux propriétaires  du  navire ,  à  peine  de  nul- 
lité. » 

Cette  sage  disposition  de  l'Ordonnance  doit 
être  strictement  exécutée  par  le  capitaine,  qui 
remplace  aujourd'hui  l'écrivain,  et  nous  pensons 
même  que,  pour  éviter  toute  possibilité  de  fraude, 
le  connaissement,  en  pareil  cas,  devrait  en  outre 
être  signé  par  deux  des  principaux  de  l'équipage. 
(Arg.  art.  344  C.  co.) 

En  effet,  le  connaissement  qui  ne  serait  signé 
que  du  capitaine  en  faveur  de  ses  parents ,  ne 
saurait  faire  foi  ni  donner  aucune  action  contre 
les  propriétaires  du  navire.  Le  parent  porteur  du 
connaissement  devrait  s'imputer  de  n'avoir  pas 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  em- 
pêcher toute  idée  de  collusion  entre  lui  et  le  ca- 
pitaine. 

Ce  connaissement  ne  fera  pas  plus  foi  par  lui- 
même,  en  cas  de  jet  et  de  naufrage,  pour  la  con- 
tribution et  le  payement  de  la  prime. 

Cependant,  i!  faut  dire  quela  preuve  supplétive 
du  chargement  sera  admissible;  mais,  selon 
nous,  il  faut  que  cette  preuve  résulte  d'actes,  de 
pièces  et  de  témoignages  non  suspects  :  ce  sont 
les  circonstances,  observe  ce  savant  commenta- 
teur, qui  doivent  décider  en  pareil  cas. 

Il  faut  adopter  les  mêmes  mesures  et  les  mêmes 
précautions  pour  le  connaissement  des  marchan- 
dises qui  seraient  chargées  sur  le  navire  par  le 
capitaine  lui-même,  quoiqu'il  semble  que,  dans 
cette  hypothèse,  un  connaissement  ne  soit  point 
nécessaire ,  puisque  c'est  sa  propre  chose  qu'il 
surveille  et  conserve,  et  qu'il  ne  peut  se  devoir 
de  responsabilité  à  lui-même.  L'art.  344  ci-des- 
sus cité  veut  que  le  capitaine  fournisse  un  con- 
naissement signé  par  deux  des  principaux  de 
l'équipage,  et  qu'il  justifie  l'achat  des  marchan- 
dises. 

Le  Code  de  commerce  exige  encore  plus  des 
gens  de  l'équipage  et  des  passagers  qui  apportent 
des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en 


(1)  Voyez  Valîn,  sur  l'article  -S,  litre  des  connaisse- 
menis. 


(2)  V.  Èmérigon.  t.  I,  p.  -312. 
(ô)  Art.  7,  litre  5,  liv.  II. 
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France.  L'art.  3415  porte  qu'ils  doivent  laisser 
un  connaissement  dans  les  lieux  où  le  charge- 
ment s'elîeclue,  entre  les  mains  du  consul  de 
France,  et,  à  défaut,  entre  les  mains  d'un  Fran- 
çais notable  négociant  ,  ou  du  magistrat  du 
lieu. 

Le  motif  de  ces  différentes  dispositions  est  de 
prévenir  l'abus  des  faux  connaissements  que  les 
capitaines  et  les  gens  de  l'équipage  pourraient 
fabriipier  après  coup,  soit  pour  alléguer,  en  cas 
de  perte  du  navire  ,  un  risque  imaginaire,  soit 
pour  substituer  un  faux  pour  compte  au  véri- 
table, en  cas  d'heureuse  arrivée  du  bâtiment  (1). 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  au  titre  des  assu- 
rances. 

Le  connaissement  est  une  pièce  légale ,  lors- 
qu'elle est  dressée  en  la  forme  prescrite  :  c'est 
une  pièce  authentique,  puisqu'elle  est  signée  par 
le  capitaine ,  qui  est  en  quelque  sorte  officier 
public. 

Les  lois  nautiques  de  tous  les  temps  ont  tou- 
jours donné  au  connaissement  le  caractère  de 
pièces  justificatives  ;  il  est  la  véritable  et  spé- 
cifique preuve  du  chargement;  il  fait  foi,  non- 
seulement  entre  le  capitaine  et  le  marchand 
chargeur ,  mais  encore  contre  les  assureurs  et 
toutes  autres  personnes,  sauf  les  preuves  de 
fraude  et  de  collusion.  11  est  hors  de  doute  que 
les  tiers ,  qui  ne  sont  point  parties  dans  le  con- 
naissement ,  ont  le  droit  de  le  débattre  et  d'en 
prouver  la  fausseté  ou  l'inexactitude  par  toutes 
sortes  de  moyens.  (V.  art.  283  C.  co.)  (2) 

En  général,  aucune  pièce  privée  ne  saurait 
prévaloir  au  connaissement  ;  elle  ne  peut  l'em- 
porter sur  la  preuve  publique  de  cet  acte  ;  mais , 
en  cas  de  perte  du  connaissement ,  on  peut  y 
suppléer ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut , 
par  des  pièces  probantes ,  hors  de  tout  soupçon 
et  d'ajustement  ;  comme,  par  exemple,  par  les 
acquits  des  droits  payés  pour  les  marchandises , 
par  le  manifeste ,  espèce  d'acte  usité  principale- 
ment dans  le  Levant  ou  en  Barbarie,  etc.  (3). 


No7i  per  hoc  prœclusa  est  via ,  seu  modus 
aliter  probandi  (4). 

Cependant ,  il  est  assez  d'usage  de  ne  point 
donner  de  connaissements  pour  les  chargements 
faits  sur  des  barques  ou  petits  bâtiments  ;  on  se 
contente  d'une  lettre  de  voiture  ,  commune  aux 
divers  chargeurs.  Ces  lettres  de  voiture  ont  alors 
les  mêmes  effets  que  les  connaissements  (3). 

Quelquefois  même,  lorsque  des  objets  sont 
remis  au  capitaine  à  l'instant  du  départ ,  lors- 
qu'il s'agit  d'objets  modiques  ,  de  pacotilles ,  on 
se  contente  d'une  simple  déclaration  du  capitaine. 
(Arg.  art.  420,  101  et  102  C.  co.) 

On  se  garde  bien  de  dresser  des  connaisse- 
ments pour  les  marchandises  chargées  en  inter- 
lope. On  sait  que  l'interlope  est  un  vice  commun 
à  toutes  les  nations  commerçantes.  On  prend  , 
en  pareil  cas,  toutes  les  précautions  jugées  né- 
cessaires pour  assurer  l'existence  et  la  certitude 
du  chargement,  et  de  sa  propriété. 

L'effet  du  connaissement  e-^t  d'obhger  le  ca- 
pitaine qui  l'a  souscrit ,  et  le  propriétaire  du 
navire,  comme  étant  tenus  des  faits  de  son 
capitaine,  de  livrer  les  marchandises  de  la  même 
qualité ,  de  la  même  quantité ,  de  la  même  es- 
pèce ,  et  dans  le  même  état  où  il  les  a  reçues  , 
sauf  les  avaries  qu'elles  peuvent  avoir  souffertes 
dans  le  voyage ,  par  fortune  de  mer  ,  sans  le  fait 
ni  la  fraude  du  capitaine  ou  des  gens  de  son 
équipage ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages 
et  intérêts. 

Nous  avons  fait  voir,  à  la  sect.  II  du  tit.  IV, 
que,  quant  à  la  qualité  des  marchandises,  le 
connaissement  ne  fait  preuve  que  de  leur  qualité 
générique,  extérieure  et  apparente,  et  que  le 
capitaine  ne  répond  point  de  la  qualité  intérieure , 
à  moins  que  les  marchandises  n'aient  été  véri- 
fiées devant  lui.  Nous  avons  parlé  de  l'usage  où 
sont  les  maîtres  ou  capitaines  d'ajouter  à  leur 
signature  ,  sur  les  connaissements  ,  les  mots 
qu'il  a  dit  être,  et  nous  avons  fait  connaître 
les  effets  et  l'étendue  de  cette  clause. 


(1)  Ces  dispositions  sont  puisées  dtins  l'Ordon- 
nance de  la  marine,  art.  62  et  G3,  titre  des  assu- 
rances. 

(2)  [Rejet,! j;  fév.  182G.  (J.  du  19e5.1827,  l'c  part, 
p.  127;.  —  Pardessus  ,  I,  724.] 

(3)  Le  manifeste  est  un  acle  que  le  capilnine  de 
chaque  navire  doit  remcUre  à  la  chancellerie  du 
lieu  du  chargement.  Cet  acle  doit  contenir  un  extrait 
fldcle  de  toutes  les  polices  de  son  chargement.  Il  est 

TOME    I. 


conçu  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  A  chargé  M 

d'ordre  et  pour  compte  de  M... .  d'une  telle  ville ,  et 
à  sa  consignation,  ielles  et  telles  marchandises,  » 
dont  on  exprime  la  qualité,  la  quantité,  le  poids,  etc. 
Cet  état,  certifie  par  le  capitaine,  est  enregistré  par 
le  chancelier  du  consulat ,  qui  en  remet  deux  copies 
légalisées  au  capitaine. 

(4)Dcluca,  De  credito,  dise.  10G,  n"  7. 

(5j  V.  titre  VI,  sccl.  I. 
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Ces  principes  sont  sans  doute  la  sauvegarde 
du  commerce  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  clause  que  dit  être  ne  doit  pas  servir  de 
prétexte  à  la  fraude  et  à  la  mauvaise  foi  :  on  doit 
la  restreindre  en  ses  justes  bornes. 

Ainsi,  elle  ne  pourrait  sauver  la  responsabilité 
du  capitaine ,  si ,  au  lieu  de  livrer  les  marchan- 
dises saines,  entières  et  bien  conditionnées,  il 
les  rendait  altérées  extérieurement ,  et  indiquant 
que  les  ballots  ,  caisses  ou  barriques  ont  été 
ouvertes.  Dès  lors  ,  il  est  tenu  de  garantir  le 
déficit  et  de  tous  les  dommages  et  intérêts,  s'il 
ne  prouve  pas  que  l'altération  ne  procède  point 
de  son  fait ,  et  qu'il  y  a  eu  nécessité  d'ouvrir  les 
ballots ,  caisses  ou  barriques ,  etc. 

D'ailleurs  ,  si  le  capitaine  n'est  pas  obligé  pré- 
cisément de  rendre  le  poids  énoncé  au  connais- 
sement, il  est  au  moins  obligé  de  rendre  les 
emballages  et  caisses  pleines  et  bien  condition- 
nées ,  sous  peine  d'être  tenu  des  dommages  et 
intérêts  du  marchand  chargeur. 

La  loi  exige  les  marques  et  mimêros  des 
objets  à  transporter ,  afin  de  s'assurer,  lorsqu'on 
décharge  les  caisses  ,  barils  ou  ballots  au  lieu  de 
leur  destination,  que  ce  sont  les  mêmes  qui 
ont  été  chargés ,  et  qu'on  n'en  a  pas  substitué 
d'autres. 

L'Ordonnance  de  la  marine  ne  prescrivait 
point  que  le  domicile  du  capitaine  fût  référé 
dans  les  connaissements  ;  mais  cette  énonciation 
a  été  admise  dans  le  Code  de  commerce  ,  sur  la 
demande  du  tribunal  de  commerce  de  Bayonne, 
lequel  disait  :  «  Le  connaissement  doit  indiquer 
le  domicile  du  capitaine  ;  cela  est  d'usage  à 
Bayonne ,  et  doit  être  très-utile  dans  les  assu- 
rances, la  bonne  réputation  d'un  capitaine  connu 
inspirant  plus  de  confiance  (1). 

De  son  côté,  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  demanda  qu'on  substituât  à  ces  mots 
de  l'Ordonnance,  lieu  de  la  décharge ,  ceux-ci, 
le  lieu  de  la  destination ,  parce  que  la  décharge 
est  quelquefois  accidentelle,  et  la  destination  est 
certaine. 

Nous  devons  faire  observer  ici  que  l'art.  281 
n'exige  point  que  le  véritable  nom  du  proprié- 
taire de  la  marchandise  soit  énoncé  dans  les 
connaissements  ;  il  se  contente  du  nom  du 
chargeur.  Ce  serait  imposer  une  trop  grande 


gêne  au  commerce  que  d'exiger  ,  dans  tous  les 
cas ,  la  déclaration  du  nom  du  propriétaire  ; 
souvent  on  a  un  grand  intérêt  à  déguiser  sa  pro- 
priété ,  surtout  en  temps  de  guerre.  Alors ,  il 
serait  impolitique  de  faire  connaître  le  véritable 
propriétaire,  dans  un  temps  où  il  importe  le 
plus  d'en  dérober  la  connaissance  à  l'ennemi, 
qui  visite  toujours  les  papiers  du  navire.  Le 
chargeur,  disait  M.  Regnault  de  Saint- Jean- 
d'Angély,  doit  être  le  maître  de  déclarer  ou 
masquer  sa  propriété  dans  les  connaissements , 
à  ses  risques  et  périls.  Cela  n'empêche  pas  qu'en 
cas  de  guerre  les  tribunaux  ne  jugent  la  pro- 
priété d'après  les  lois  et  les  règlements. 

D'ailleurs ,  renonciation  de  l'article  ne  préjuge 
rien  sur  les  règles  qui  peuvent  être  établies  re- 
lativement à  la  course  maritime  pour  les  navires 
de  France  seulement  ;  car,  si  un  navire  français 
était  capturé,  la  validité  de  la  prise  serait  ju- 
gée, non  d'après  nos  lois,  mais  d'après  celles 
des  capteurs  (2). 

Au  reste  ,  quand  même  il  y  aurait  quelque  er- 
reur dans  renonciation  des  noms  ,  elle  ne  serait 
d'aucune  importance ,  pourvu  que  les  personnes 
fussent  d'ailleurs  suffisamment  désignées. 

Le  prix  du  fret  doit  être  mentionné  dans  les 
connaissements.  Cependant ,  cette  mention  n'est 
absolument  utile  qu'autant  qu'on  n'aurait  pas 
l'acte  de  charte-partie ,  dans  lequel  il  est  néces- 
sairement exprimé. 

Mais ,  si  le  prix  du  fret  n'était  fixé  ni  par  la 
charte-partie,  ni  par  le  connaissement?  Dans  ce 
cas ,  il  faut  distinguer.  Si  les  marchandises  ont 
été  chargées  dans  le  navire,  au  vu  et  au  su  du 
capitaine .  les  parties  sont  censées  être  convenues 
tacitement  pour  le  fret  du  prix  usité  pour  mar- 
chandises de  pareille  qualité,  au  temps  et  dans 
le  lieu  du  contrat.  S'il  y  avait  variété  dans  le  prix, 
ce  devrait  être  le  prix  mitoyen  ,  et  non  le  moin- 
dre ,  qui  dût  faire  la  loi  (o). 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  les  mar- 
chandises avaient  été  chargées  à  l'insu  du  capi- 
taine ,  le  fret  doit  en  être  payé  au  plus  haut  prix , 
conformément  à  l'art.  292du  Code  de  commerce. 

Sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  1681,  Valin 
et  Émérigon  n'étaient  point  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  le  chargeur  pouvait  vendre  les  effets 
et  marchandises  qu'il  avait  en  mer  ou  aux  colo- 


(1)  V.  Observ.  du  trib.  tle  commerce  de  Bayonne  , 
t.  II,  part.  7,  p.  106. 


(2)  V.  Procès  verbal  du  2)  juiJ!.1807,  n^' 23-el30, 

(3)  V.  Pothier,  Chartes-parties ,  n"  8. 
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nies  (1),  et,  parmi  les  objections  que  faisait  valoir 
ce  dernier  jurisconsulte  ,  il  argumentait  de  ce 
que  le  connaissement  n'avait  jamais  été  consi- 
déré parmi  nous  comme  un  papier  négociable. 

Le  Code  de  commerce  a  rendu  le  connaisse- 
ment aujourd'hui  susceptible  d'être  négocié  ,. 
soit  à  ordre ,  soit  au  porteur,  soit  à  personne 
dénommée.  Cette  disposition  ,  qui  n'existait 
point  dans  l'Ordonnance,  fut  réclamée  par  le 
trdmnal  et  le  conseil  de  commerce  de  Marseille, 
parce  que,  disaient-ils,  si  le  connaissement  de- 
vait absolument  contenir  le  nom  et  l'adresse  de 
celui  à  qui  l'expédition  est  faite  ,  on  pourrait 
présumer  que  la  loi  prohibe  les  connaissements 
à  ordre  ou  au  porteur,  qui  sont  de  grandes  faci- 
lités dans  le  commerce ,  et  qui  sont  sans  aucun 
inconvénient  (2). 

La  commission  adopta  cette  proposition ,  en 
développant  ainsi  les  motifs  de  son  assentiment  : 

«  L'usage  a  fait  admettre  des  connaissements 
à  ordre  ou  au  porteur  (3)  ;  ils  offrent  de  grandes 
facilités,  et  présentent  peu  d'inconvénients  :  l'ex- 
péditeur est  le  maître  de  disposer  de  la  mar- 
chandise qu'il  embarque  dans  un  navire.  Ce- 
pendant, il  n'a  pas  de  correspondants  dans  le 
lieu  où  il  en  fait  l'expédition  ,  ou  bien  il  veut  se 
réserver  l'initiative  de  la  consignation ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  des  renseignements  certains  sur  la 


solvabihté  et  la  moralité  de  ceux  à  qui  il  doit 
adresser  son  expédition.  11  fait  des  connaisse- 
ments à  ordre  et  au  porteur;  et  sans  perdre  l'a- 
vantage de  l'époque  favorable  à  l'expédition  qu'il 
a  faite,il  se  réserve  le  droit  de  confier  ses  intérêts 
à  celui  qui  lui  fera  les  meilleures  conditions  (4).))- 

De  sorte  que,  si  le  connaissement  est  au  por- 
teur, les  droits  qui  en  résultent  peuvent  être 
réclamés  par  celui  qui  a  dans  ses  mains  l'exem- 
plaire délivré  au  chargeur  ;  s'il  est  à  ordre  ,  celui 
à  qui  il  est  transmis  par  voie  d'endossement  est 
saisi  de  suite  de  la  propriété  des  marchandises 
qui  y  sont  énoncées ,  sans  que  la  remise  puisse 
en  être  arrêtée  par  des  oppositions ,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  149  du  Code  de 
commerce  Ç6). 

Cette  translation  de  propriété  au  porteur  ou  à 
celui  au  profit  duquel  est  l'endossement,  ne 
laisse  plus  au  chargeur  la  faculté  de  retirer  ses 
marchandises  du  navire  ;  le  capitaine  a  droit  de 
les  lui  refuser ,  puisqu'il  est  responsable  envers 
quiconque  sera  porteur  légitime  d'un  exemplaire 
du  connaissement,  à  moins  que  le  chargeur  ne 
justifie  au  capitaine  qu'il  a  encore  dans  ses  mains 
tous  les  exemplaires  qui  lui  ont  été  signés  pai- 
celui-ci  (6). 

La  négociation  d'un  connaissement  doit  être 
faite  comme  celle  de  tous  autres  eifets  de  com- 


(1)V.  lilrel,  sect.  VU. 

(2)  V.  Observ.  du  tribunal  et  du  conseil  de  com- 
merce de  Marseille  ,  t.  II,  2"=  part.  p.  54. 

(3)  [  L'art.  281,  en  autorisant  la  négociation  des 
connaissemenls  par  la  voie  de  l'endossement,  n'a 
pas  introduit  un  droit  nouveau.  C'était  un  usage  uni- 
versellement suivi  depuis  les  Ordonnances  de  1673 
et  1681.  Ar,  de  cass.  13  juill.  1819.  (Dalloz,  t.  XIX, 
p.  79.-Sirey,  t.  XXI,  p.  3.)] 

(4)  V.  Analyse  des  observ.  des  tribunaux,  p.  76, 
art.  212. 

(5)  [  La  propriété  d'un  connaissement  peut  être 
également  transférée  au  moyen  d'un  endossement, 
et  le  connaissement  à  ordre  fait  foi  de  la  date  à 
l'égard  des  tiers.  Arr.  de  Brux.  27  juill.  1850.  (  J.  de 
Br.  1830,  2«  part.  p.  200.  J.  du  19"  S.  1830,  p.  265.)] 

[  La  circonstance  que  le  premier  endosseur  d'un 
connaissement  à  ordre  ne  l'aurait  reçu  qu'à  titre  de 
gage  et  non  à  titre  de  rente  ,  ne  peut  pas  être  oppo- 
sée au  tiers  de  bonne  foi.  Ar.  de  Brux.  "J7  juil.  1830. 
{J.de  Brux.  1850, 2e part.  p.  200.— J.  (iu  11J«6M830, 
p.  265.)] 

[  L'endossement  donné  par  l'un  des  associés  sous 
la  signature  sociale  ,  oblige  la  Société  ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'une  stipulation  expresse  aurait 


enlevé  à  cet  associé  le  droit  d'administrer.  Ar.  de 
Brux.27iuill.l830.(J.deB/-MX.  1830. 2«  part.  p. 200.)] 

[Lorsque  le  négociant,  qui  a  acheté  des  marchan- 
dises dont  il  a  reçu  le  connaissement  pur  et  simple , 
refuse  d'acquitter  la  traite  faite  sur  lui  par  l'expédi- 
teur pour  le  pi  ix  t'es  mêmes  marchandises ,  ce  refus 
n'enlraine  pas  la  résolution  de  la  vente. 

Le  capitaine  est ,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, tenu  de  délivrer  les  marchandises  à  l'acheteur, 
porteur  du  connaissement,  encore  que  l'expéditeur 
lui  ait,  au  moyen  d'un  second  connaissement  envoyé 
à  un  tiers,  transmis  l'ordre  de  remettre  les  marchan- 
dises à  celui-ci,  pour  le  cas  où  l'acheteur  refuserait 
d'accepter  la  traite  faite  pour  le  prix  de  ces  mar- 
chandises. Ar.  de  Brux.  21  mai  1824.  (J.de  Br.  1824, 
a»  part.  p.  171.)] 

(6)  [Lorsque  le  connaissement  est  à  ordre  ,  le  ca- 
pitaine est  responsable  envers  le  commissionnaire 
chargeur,  des  frais  et  déboursés  dus  à  celui-ci ,  s'il  a 
délivré  la  marchandise  au  porteur  ou  destinataiic  , 
sans  qu'il  fut  porteur  du  connaissement. 

La  circonslance  que  le  destinataire  était,  en  outre, 
porteur  du  permis  de  débarquement  délivré  par  la 
douane,  ne  peut  couvrir  la  rcs|)onsabilitédu  capitaine. 

Le  capitaine  n'est  pas  fondé  à  soutenir,  qu'en  tout 
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raerce.  Il  faut  que  l'endossement  soit  daté,  qu'il 
énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
passé ,  et  qu'il  exprime  la  valeur  fournie ,  aux 
termes  de  l'art.  137  du  Code  de  commerce. 

Mais  il  a  été  décidé  ,  par  la  Cour  de  cassation  , 
que  la  mention  de  la  valeur  fournie  n'était  pas 
exigée  ,  sous  peine  de  nullité ,  dans  un  endosse- 
ment de  cette  nature ,  fait  sous  l'empire  des  Or- 
donnances de  1673  et  1681.  A  cette  époque,  la 
jurisprudence  n'était  pas  uniformément  fixée 
sur  la  nécessité  d'exprimer  cette  valeur  dans  les 
endossements  (1). 

Enfin ,  suivant  le  Code  de  commerce ,  il  faut , 
dans  tous  les  temps,  quatre  originaux  de  chaque 
connaissement.  L'art.  282  dit  au  moins;  d'où 
il  suit  qu'on  en  peut  faire  davantage.  En  effet , 
cela  devient  indispensable  en  temps  de  guerre  : 
pendant  la  guerre  ,  on  en  fait  ordinairement 
beaucoup  plus  ,  afin  que  le  chargeur  puisse  en 
envoyer  par  différents  navires,  à  celui  ou  à  ceux 
à  qui  les  effets  doivent  être  consignés  :  de  ma- 
nière que,  si  un  ou  deux  sont  pris,  ceux-ci  puis- 
sent recevoir  le  connaissement  par  un  autre  na- 
vire qui  arrivera  à  bon  port.  On  sent  que,  sans 
de  telles  précautions,  il  se  trouverait  souvent 
que  les  consignataires  recevraient  les  marchan- 
dises sans  en  avoir  été  prévenus ,  et  qu'ils  se- 
raient tenus  de  s'en  rapporter  à  la  foi  unique  du 
capitaine,  tant  sur  la  quantité  que  sur  la  qualité, 
ainsi  que  sur  la  quotité  du  fret. 

II  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la 
mention  du  nombre  d'originaux  signés  soit  faite 
sur  chacun  des  connaissements ,  ni  que  le  capi- 
taine écrive  lui-même  ceux  qu'il  délivre  ;  mais  il 
doit  remplir  de  sa  main  les  quantités  des  choses 
dont  il  se  charge,  et  nous  allons  voir,  à  la  section 
suivante,  l'importance  de  cette  formalité. 


SECTION  II. 

DU  CAS  DE  DIVERSITÉ  ENTRE  LES  CONNAISSEMENTS 
d'un  même  CUARGEMENT  ,  ET  DE  LA  DÉLI- 
VRANCE DE  LA  MARCHAINDISE. 

Nous  avons  vu  que  le  connaissement  rédigé 
dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  281  et  282 


fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au 
chargement ,  et  entre  elles  et  les  assureurs 
(art.  283). 

Mais,  s'il  y  a  diversité  entre  les  connaissements 
du  même  chargement,  soit  par  rapport  à  la  qua- 
lité et  à  la  quantité  des  marchandises,  soit  à 
l'égard  de  la  quotité  du  fret  et  des  autres  énon- 
ciations  de  cet  acte ,  la  signature  seule  du  capi- 
taine décidera-t-elle  en  pareil  cas  ,  ou  donnera- 
t-on  la  préférence  à  la  signature  du  marchand 
chargeur? 

Le  connaissement  qui  sera  entre  les  mains  du 
capitaine  fera  foi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du 
chargeur ,  ou  de  celle  de  son  commissionnaire  ; 
et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le 
consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main 
du  capitaine  (art.  284). 

Ici,  par  les  mots  son  commis sionnai7'e ,  on 
doit  entendre  aussi  son  commis ,  parce  que  le 
plus  souvent  ce  sont  les  commis  qui  remplissent 
les  connaissements,  pour  les  négociants  chez  les- 
quels ils  travaillent. 

Cette  règle ,  pour  discerner  lequel  des  deux 
connaissements  mérite  la  préférence,  est  puisée 
dans  l'art.  6,  titre  des  connaissements,  de  l'Or- 
donnance de  la  marine,  et  il  faut  dire ,  avec  son 
savant  commentateur,  qu'un  tel  tempérament 
est  d'une  sagesse  à  laquelle  on  ne  peut  se  re- 
fuser. 

Mais ,  si  la  diversité  se  trouvait  entre  les  con- 
naissements remplis  par  la  même  main ,  il  suffi- 
rait que  le  connaissement  qui  est  au  pouvoir  du 
capitaine  fût  rempli  de  la  main  du  marchand 
chargeur ,  ou  de  son  commissionnaire ,  ou  de 
son  commis,  pour  faire  foi  (2). 

Enfin ,  s'il  se  trouvait  opposition  entre  deux 
connaissements,  l'un  représenté  par  le  capitaine, 
rempli  de  la  main  du  marchand  chargeur ,  l'au- 
tre représenté  par  le  chargeur,  rempli  de  la 
main  du  capitaine?  On  ne  saurait  se  dissimuler 
l'embarras  où  l'on  serait ,  pour  rendre  une  jus- 
tice exacte ,  dans  une  situation  pareille.  Cepen- 
dant, les  tribunaux  ne  pourraient  que  se  décider 
par  les  renseignements ,  les  circonstances ,  les 
présomptions,  l'aveu  judiciaire,  le  serment  de 
celle  des  parties  qu'ils  présumeraient  avoir  signé 
par  erreur ,  et  par  tous  les  moyens  possibles 


tas  il  ne  peut  cire  tenu  de  payer  au  commissionnaire 
chargeur  que  ce  qui  se  trouvera  lui  être  dû  aprôs 
rOglement  entre  lui  et  le  propriétaire  du  destinataire, 
et  seulement  pour  autant  que  celui-ci  serait  insol- 


vable. Ar.  de  Brux.  I«^'  mai  1832.  [J .  deBrux.  1832, 
l-^-^part.  p.  362.)] 

(1)  Ar.  de  cass.  lô  juil.1819.  [Dalioz,  t.  XIX,p.  79. 
— Sirey,  t.  XX,  p.  5.]— (2)Y.Émérigon,  1. 1,  p.  316. 
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qu'ils  jugeraient  capables  de  les  éclairer.  (V.  ar- 
ticles 15uô,  lôoG,  1538, 1360  C.  c.) 

Casa  Régis  dit  que  le  capitaine  qui  a  signé  des 
connaissements  pour  consigner  les  marchandi- 
ses en  tel  lieu  et  à  telle  personne ,  peut  en 
signer  de  seconds  pour  une  destination  et  une 
consignation  diiîérentes.  Cela  est  possible,  sans 
doute  ;  mais  il  faut  préalablement,  comme  l'in- 
ditjue  même  Casa  Régis  (1) ,  que  les  premiers 
connaissements  soient  tous  supprimés  et  que  les 
choses  soient  en  leur  entier  :  li?nita  si  res  non 
esset  amplius  intégra. 

Si,  comme  nous  l'avons  vu  à  la  sect.  II  du 
lit.  IV,  la  vigilance  que  îe  capitaine  doit  apporter 
à  la  conservation  des  marchandises  chargées  à 
son  bord ,  doit  être  égale  à  celle  qu'apporte  le 
propriétaire  lui-même ,  il  ne  doit  pas  moins  être 
exact  à  faire  la  délivrance  de  ces  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination. 

Le  capitaine  doit ,  à  l'arrivée  au  port  de  desti- 
nation des  marchandises,  les  remettre  aux  con- 
signataires  qui  lui  sont  indiqués  par  le  connais- 
sement, dans  les  délais  accordés  par  cet  acte,  ou 
l'usage  pour  le  déchargement ,  à  moins  que  des 
causes  indépendantes  de  sa  volonté  ou  de  sa 
sa  faute  ne  l'en  empêchent. 

Les  consignataires  doivent  donner  au  capi- 
taine décharge  ou  reçu  des  marchandises,  à 
peine  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts ,  et 
même  de  supporter  les  frais  du  retard. 

«c  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui 
aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les 
connaissements  ou  chartes-parties,  sera  tenu 
d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages -intérêts, 
même  ceux  de  retardement.»  (Art.  2815.) 

Il  est  plus  que  juste ,  dit  Valin  (2) ,  de  donner 
à  une  personne  engagée  par  écrit  une  décharge 
aussi  par  écrit  de  son  engagement,  lorsqu'elle 
l'a  rempli.  Le  capitaine  est  donc  autorisé  à  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  commerce  les  com- 
missionnaires ou  les  consignataires  qui  refuse- 
raient de  donner  cette  décharge ,  i)our  les  faire 
condamner,  lorsque  le  refus  est  mal  fondé,  non- 
seulement  à  donner  un  reçu ,  mais  encore  aux 
dommages  et  intérêts  résultant  de  cette  mauvaise 
contestation  ,  et  de  tous  préjudices  dont  elle 
serait  la  cause. 


Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  refus  était 
fondé ,  comme  si ,  par  exemple ,  les  consigna- 
taires ne  voulaient  pas  recevoir  des  marchandises 
avariées,  du  moins  jusqu'à  ce  que  l'état  dans  le- 
quel elles  se  trouvent  ait  été  constaté.  11  faut 
attendre  cette  vérification  ,  ou  bien  que  les  con- 
signataires aient  été  mis  en  demeure  de  la  faire , 
pour  pouvoir  les  faire  condamner  à  donner  le 
reçu. 

Il  est  d'usage  constant  que  celte  vérification 
se  fasse  sur  le  quai ,  parce  que  c'est  sur  le  quai 
que  les  marchandises  sont  livrées ,  soit  que  le 
navire  se  trouve  lui-même  au  quai,  soit  qu'il 
soit  nécessaire  de  descendre  les  marchandises  à 
l'aide  de  barques  ou  d'allégés. 

Les  formalités  à  observer  en  pareil  cas  sont 
prescrites  par  l'art.  106  du  Code  de  commerce; 
elles  consistent  à  présenter  requête  au  président 
du  tribunal  de  commerce  ,  ou ,  à  son  défaut ,  au 
juge  de  paix ,  qui  fait  constater  l'état  des  objets 
refusés  ou  contestés  par  experts  nommés  d'of- 
fice ,  et  qui  peut  même  ordonner  le  dépôt  ou 
séquestre  aux  frais  et  risques  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

Le  capitaine  doit  remettre  tout  ce  qui  est 
compris  dans  le  connaissement  par  lequel  il  s'en 
est  chargé.  Si  quelque  chose  manquait ,  il  en  se- 
rait responsable ,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  que 
c'est  par  quelque  accident  de  force  majeure  que, 
cette  chose  ne  se  trouve  plus  ;  comme  s'il  avait 
été  obligé  de  faire  jet  pour  le  salut  commun ,  ou 
de  vendre  ces  marchandises  pendant  le  voyage , 
pour  les  besoins  de  la  navigation . 

Lorscjue  ce  n'est  pas  par  quelque  accident  de 
force  majeure ,  le  capitaine  est  responsable  à  cet 
égard,  envers  le  marchand  chargeur,  in  ici 
quanti  ipsius  interest;  et  cet  id  quanti  inter- 
est  comprend  non  solum  quantum  ahest, 
sed  quantum  lucrari  potuit  (5).  De  sorte  que 
le  capitaine ,  en  ce  cas ,  est  tenu  envers  le  mar- 
chand chargeur,  non  seulement  de  ce  que  les 
marchandises  non  représentées  ont  coûté  à  celui- 
ci,  mais  du  profit  qu'il  eût  pu  y  faire,  sur  le 
pied  du  prix  que  de  pareilles  marchandises  se- 
raient vendues  au  lieu  de  la  décharge.  (Arg. 
art.  298  C.  co.) 

Mais ,  de  son  côté ,  l'armateur  répond-il  des 
faits  du  capitaine  qui  n'a  pas  transporté  à  leur 


(1)  Disc.  10,  nos  116  et  suiv. 

(2)  Sur  l'art.  5,  tilrc  des  connaissements. 


(ô)  Fr.  17,  \).mt.  rem.  hab.  (XÏ.VI,  8). 
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destination  les  marchandises  chargées  à  fret  à 
son  bord? 

Il  en  répond  sans  doute,  et  c'est  la  consé- 
quence des  princi]ies  que  nous  avons  établis  à 
la  sect.  I  du  lit.  III ,  et  qui  ont  été  consacrés  par 
un  arrêt  rendu  le  21  août  1817,  par  la  Cour  de 
Rennes. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  capitaine  du  na- 
vire la  Sophie,  de  Nantes,  avait,  par  sa  charte- 
partie  ,  contracté  l'obligation  de  transporter  et 
de  faire  parvenir  au  port  Saint-Pierre  ,  île  de  la 
Martinique  ,  et  à  la  consignation  du  sieur  Dû- 
ment, deux  balles  de  toiles  de  Bretagne  ,  char- 
gées sur  son  navire  par  les  sieurs  Villegille  , 
Corson  et  compagnie,  pour  compte  du  sieur 
Baslé ,  propriétaire . 

Il  résultait  des  faits  de  la  cause  que  le  capi- 
taine du  navire  la  Sophie  ayant  manqué  l'attérage 
de  l'île  de  la  Martinique ,  soit  par  la  force  des 
courants  et  par  la  mauvaise  qualité  du  navire , 
soit  enfin  par  le  défaut  de  vivres ,  et  dans  l'inté- 
rêt de  son  armement ,  s'était  décidé  à  interrompre 
et  terminer  son  voyage  au  l*ort  au  Prince ,  île 
de  Saint-Domingue ,  et  à  y  vendre  la  cargaison 
de  l'armement,  pour  retourner  en  Europe;  re- 
tour dans  lequel  son  navire  avait  été  pris  par  les 
Anglais. 

D'ailleurs,  il  n'était  non-seulement  pas  jus- 
tifié que  le  capitaine  de  la  Sophie  eût  été  dans 
ï'impossi])ilité  ,  ou  de  continuer  son  voyage ,  ou 
même  de  transborder  et  faire  parvenir  à  la  Mar- 
tinique lesdites  balles  de  toiles  ;  mais  U  était  au 
contraire  appris  qu'd  avait  transbordé,  pour  la 
même  destination,  à  bord  du  navire  l'Eliza, 
«ne  partie  des  autres  marchandises  qu'il  avait  à 
fret,  marchandises  qui  étaient  parvenues  au  terme 
du  voyage. 

En  interrompant  ainsi  son  voyage,  et  en  ven- 
dant les  balles  de  toiles ,  le  capitaine  avait  pris 
sous  sa  responsabilité  la  gestion  de  la  propriété 
des  chargeurs  ,  d'autant  plus  qu'il  avait  négligé 
de  i)rendre  lui-même,  après  la  vente,  des  assu- 
rances pour  garantir  le  retour  de  la  valeur  de 
ces  marchandises ,  ou  bien  de  prévenir  les  char- 
geurs de  l'interruption  ,  et  de  tous  les  accidents 
du  voyage ,  pour  les  mettre  à  même  de  veiller  à 
leurs  intérêts.  Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  il 


s'était  rendu  tout  à  la  fois  répréhensibîe  et  res- 
ponsable. 

Par  ces  motifs ,  et  considérant  que  l'armateur 
répond  des  faits  du  capitaine  envers  les  marchands 
chargeurs  de  la  marchandise  ,  la  Cour  a  con- 
damné le  sieur  Classant ,  armateur ,  de  payer  au 
sieur  Baslé  la  somme  de  5,436  fr.  2o  c,  avec  in- 
térêts ,  pour  la  valeur  des  deux  balles  de  toiles 
de. Bretagne  dont  il  était  propriétaire  (1). 

Les  marchandises  doivent  être  délivrées  aux 
consignataires  désignés  dans  le  connaissement , 
sans  qu'on  puisse  élever  contre  eux  la  question 
de  propriété.  Le  capitaine  ne  peut  ni  ne  doit 
connaître  que  les  consignataires  désignés  ;  ils 
sont  pour  lui  les  propriétaires  de  la  marchandise , 
ou  du  moins  les  mandataires  des  propriétaires 
chargeurs  (2). 

Mais  si  ces  deux  différents  consignataires  se 
présentent ,  observe  Emérigon  ,  quid?  Il  semble 
que ,  dans  ce  cas ,  on  doit  considérer  la  date  des 
connaissements  et  de  leur  expédition.  Le  consi- 
gnataire ,  qui  est  porteur  du  connaissement 
expédié  le  premier,  est  en  quasi-possession  de  la 
chose ,  et  doit  être  préi^ré  :  quia  occupantis 
melior  solet  esse  conditio  quam  cœterorum  (3). 
D'un  autre  côté,  on  doit  considérer  en  même 
temps  les  preuves  qu'on  peut  apporter  de  la 
propriété  de  la  marchandise  (4J. 

«  En  cas  de  refus  ou  conteslatioh  pour  la  ré- 
ception des  objets  transportés,  leur  état  est 
vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou ,  à  son 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance 
au  pied  d'une  requête. 

t(  Le  dépôt  ou  séquestre  ,  et  ensuite  le  trans- 
port dans  un  dépôt  public,  peut  en  être  or- 
donné. 

<i  La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur 
du  voiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
voiture.  »  (V.  art.  106  C.  co.) 

En  effet ,  lorsque  la  contestation  sur  l'état  des 
marchandises ,  que  celui  à  qui  elles  sont  adres- 
sées soutient  être  endommagées  par  la  faute  du 
capitaine ,  ne  peut  pas  se  décider  promptement , 
celui-ci  peut  demander  ^  être  payé  par  provision 
du  fret,  ou  en  donnant  caution,  ou  même  sans 
donner  caution ,  suivant  que  la  contestation  aura 


(I)  Journal  de  la  cour  de  Rennes  ,  l.  IV,  p. 713. 

(•2)  Casa  Régis ,  Disc.  25,  n"  7. 

(ô)  Fr.  32,  1).  de  peculio  (XXXIII,  8i,  —  Fr.  10, 


D.  (le  pùjnoribus  (XX,  1).  —  (4)  C'est  ainsi  que 
l'ont  fait  deux  arrêts  cités  par  Érofirigon  ,  tome  I, 
p.  315,  316, 
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apparence  d'être  bien  ou  mal  fondée ,  et  pour 
cela,  il  a  droit  d'exiger,  après  la  vérification 
faite  par  les  experts  ,  qu'il  soit  vendu  de  la  mar- 
chandise jusqu'à  concurrence  du  montant  du 
fret  qui  lui  est  dû ,  et  que  le  reste  soit  déposé 
dans  un  magasin,  aux  frais  et  risques  de  qui  il 
appartiendra. 

11  en  est  ainsi  contre  celui  à  qui  les  marchan- 
dises ont  été  adressées ,  et  qui  refuse  de  les  re- 
cevoir pour  toute  autre  cause;  comme,  par 
exemple ,  parce  (ju'il  dit  ne  pas  approuver  l'envoi 
qui  lui  en  a  été  fait,  en  objectant  que  les  mar- 
chandises ne  sont  ni  de  la  même  nature  ni  de  la 
même  qualité ,  etc. ,  que  celles  dont  il  avait  fait 
la  demande.  Alors  ,  le  capitaine  obtient  égale- 
ment sentence  qui  lui  permet  de  vendre  des  mar- 
chandises pour  le  payement  de  son  fret ,  et  qui 
l'autorise  à  déposer  le  surplus  dans  un  magasin. 
Ces  principes  sont  d'ailleurs  la  conséquence  de 
l'art.  2102  du  Code  civil. 

La  vente  ordonnée  pour  le  payement  du  prix 
du  fret  doit  être  faite  aux  enchères  publiques , 
comme  toutes  les  autres  ventes  judiciau-es. 

Le  capitaine  a  d'autant  plus  d'intérêt  à  ne  pas 
se  dessaisir  des  marchandises  sans  préalablement 
s'être  fait  payer  de  son  fret  et  des  dépenses  acces- 
soires ,  qu'il  ne  pourrait  être  admis  à  prétendre 
un  privilège  à  l'exclusion  des  autres  créanciers 
du  propriétaire  de  ces  marchandises  ,  après 
qu'elles  seraient  entrées  dans  les  magasins  de 
celui-ci,  à  moins  qu'il  n'eût  fait  des  protestMions 
et  réserves  formelles  à  cet  égard. 

Si ,  par  quelque  événement ,  le  prix  de  la  vente 
des  marchandises  n'était  pas  suffisant  pour  payer 
au  capitaine  ce  qui  est  dû  pour  leur  transport , 
celui-ci  n'en  conserverait  pas  moins  son  action 
contre  le  marchand  chargeur. 

Au  reste,  toute  action  du  marchand  chargeur 
en  délivrance  des  marchandises  est  prescrite  un 
an  après  l'arrivée  du  navire ,  sauf  le  cas  où  il  y 
aurait  cédule  ,  obligation  ,  arrêté  de  compte  ou 
interpellation  judiciaire  ,  etc. 

De  son  côté ,  si  celui  à  qui  les  marchandises 
ont  été  adressées  les  a  reçues  sans  se  plaindre  de 
l'état  dans  lequel  elles  étaient ,  on  ne  peut  plus 
alléguer  qu'elles  sont  endommagées  ,  etc. 

Lors  de  la  décharge  des  marchandises  ,  il  est 
assez  ordinaire  que  le  capitaine  exige  un  reçu  au 
dos  de  chacun  de  ses  connaissements,  ce  q«ii  ne 
peut  lui  être  refusé.  Mais  si ,  dans  le  cas  de  né- 
gligence à  cet  égard  de  la  part  du  capitaine  ,  il 
arrivait  qu'il  y  eût  erreur  dans  la  remise  des 
marchandises,   et  méprises   par  les  porte-faix 


conducteurs  ,  qui  auraient  introduit  dans  un 
magasin  des  effets  qui  devaient  aller  dans  un 
autre  ?  Cette  erreur  se  reconnaît  ordinaire- 
ment par  la  vérification  qui  se  fait  des  mar- 
chandises du  navire  portées  dans  les  différents 
magasins. 

Mais  qjiid  ?  si  l'on  ne  peut  découvrir  cette  er- 
reur, et  qu'il  manque  ,  par  exemple ,  un  ballot 
de  marchandises.  Il  est  d'usage  que  le  capitaine 
remette  au  bureau  des  douanes  un  état  général 
de  son  chargement ,  avec  les  noms  de  ceux  à 
qui  chaque  marchandise  doit  être  délivrée ,  pour 
faire  la  vérification  de  ces  marchandises  et  en 
faire  payer  les  droits  ;  d'un  autre  côté ,  la  loi 
exige  la  présence  de  préposés  des  douanes  sur 
le  navire  ,  pour  assister  au  déchargement  et  en 
constater  la  nature,  la  qualité  et  la  quotité. 
Alors ,  le  capitaine  qui  aura  averti  les  intéressés 
au  déchargement  de  se  trouver  sur  le  quai  à  la 
descente  de  leur  marchandise  ,  sera  toujours 
déchargé  lorsqu'il  paraîtra  ,  par  le  vu  dé- 
chcn^ger  des  commis  de  la  douane  ,  et  par  les 
registres  des  bureaux  des  droits  du  roi ,  qu'il  a 
fait  mettre  à  quai  toutes  les  marchandises  por- 
tées dans  ses  connaissements.  Dans  cette  hypo- 
thèse ,  la  responsabilité  du  capitaine  est  d'autant 
moins  compromise  ,  que  ses  obligations  ne  s'é- 
tendent que  jusqu'à  la  délivrance  à  quai  de  cha- 
que marchandise. 

Cependant  Valin  (1)  rapporte  une  sentence 
de  l'amirauté  de  Marseille  ,  en  date  du  20  fé- 
vrier 1730,  qui  condamne  un  capitaine  à  payer 
au  marchand  chargeur  une  balle  de  coton  qui 
s'était  trouvée  égarée.  Mais ,  comme  l'observe 
Valin  lui-même  ,  il  n'y  avait  pas  de  preuve  que 
le  capitaine  eût  remis  à  terre  toutes  les  mar- 
chandises qui  avaient  été  chargées  dans  son 
navire  à  l'adresse  du  marchand  chargeur. 

Une  fois  les  marchandises  reçues  par  les  con- 
signataires  ,  ceux-ci  en  sont  responsables  vis-à- 
vis  des  propriétaires.  En  acceptant  la  consigna- 
tion ,  ils  se  sont  constitués  les  mandataires  des 
propriétaires  de  la  marchandise  ,  et  se  sont 
soumis  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  du 
mandat  (art.  1991  C.  c).  Ils  doivent  rapporter  à 
la  conservation  des  marchandises  qui  leur  sont 
consignées  toutes  les  diligences  et  tous  les  soins 
du  véritable  propriétaire. 

Cependant ,  il  peut  exister  des  circonstances 
impérieuses ,  d'après  lesquelles  un  consignataire 


(1)  Sur  l'art.  5,  lilrc  des  connaissements. 
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serait  déchargé  de  cette  responsabilité ,  comme 
dans  l'espèce  qui  fut  jugée  à  la  Cour  de  Rennes  , 
le  31  juillet  1816. 

Les  sieurs  d'Haveloose  et  Sarrebourse ,  négo- 
ciants à  Nantes  ,  avaient ,  en  l'an  ii ,  envoyé  à 
la  consignation  du  sieur  Allard ,  de  Saint-Do- 
mingue ,  un  chargement  de  deux  cents  caisses 
d'ardoises  :  celui-ci  en  paya  le  fret  lors  de  la 
déhvrance  de  ces  marchandises. 

D'une  part ,  les  sieurs  d'Haveloose  et  Sarre- 
bourse réclamaient  le  montant  de  la  valeur  de 
leurs  deux  cents  caisses  d'ardoises. 

De  l'autre ,  le  sieur  Allard  demandait  à  être 
déchargé  de  toute  responsabilité  à  cet  égard,  à 
raison  des  désastres  de  Saint-Domingue,  et  ré- 
clamait, en  outre  ,  vers  ses  commettants  ,  les 
sieurs  d'Haveloose  et  Sarrebourse  ,  le  rembour- 
sement du  fret  dont  il  avait  fait  l'avance. 

((  La  Cour ,  considérant  que  l'intimé  ,  le  sieur 
Allard  ,  a  justifié  que  son  frère  avait  payé  ,  le 
14  floréal  an  ii ,  le  fret  d'un  chargement  de  deux 
cents  caisses  d'ardoises ,  qui  lui  avait  été  adressé 
par  d'Haveloose  et  Sarrebourse  ;  que  depuis 
cette  époque ,  les  désordres  et  les  malheurs  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue  ont  reçu  de  jour 
en  jour  un  nouvel  accroissement ,  et  avaient  enfin 
forcé  Allard  à  abandonner  ses  propriétés  ,  et  les 
marchandises  qui  lui  avaient  été  consignées  ; 
que,  d'après  ces  circonstances  ,  on  ne  pouvait 
pas  le  rendre  responsable  de  la  perle  de  ces 
marchandises  ;  mais  qu'il  était  fondé  à  réclamer 
le  remboursement  du  fret  qu'il  avait  payé  pour 
le  compte  du  propriétaire  ; 


D'après  ces  motifs ,  la  Cour  déclare  les  appe- 
lants, les  sieurs  d'Haveloose  et  Sarrebourse, 
sans  griefs  dans  leur  appel ,  etc.  (1).  » 

Cet  arrêt  est  rendu  dans  les  vrais  principes. 
Ici,  il  y  avait  force  majeure,  et  la  force  majeure 
décharge  de  toute  responsabihté  ;  d'un  autre 
côté,  les  marchandises  étaient  péries  pour  le 
compte  des  propriétaires ,  qui  devaient  à  leur 
mandataire  le  remboursement  des  avances  et 
frais  que  celui-ci  avait  faits  pour  l'exécution  du 
mandat  ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1999  du  Code  civd. 

[  Mais  le  consignataire  ou  le  commissionnaire 
qui  a  fait  des  avances,  a-t-il  privilège  sur  les 
effets  du  chargement ,  lorsqu'il  est  porteur  du 
connaissement  ?  Celte  question  fut  résolue  né- 
gativement par  la  Cour  de  cassation ,  dans  l'es- 
pèce suivante  :  Un  négociant  de  Riga  adresse  à 
un  négociant  de  Hambourg  des  marchandises 
que  celui-ci  transmet  à  un  autre  de  Paris  ,  qu'il 
charge  de  les  vendre  pour  son  compte  ,  et  tire 
en  même  temps  sur  lui  des  lettres  de  change 
que  le  consignataire  acquitte.  Avant  l'arrivée  des 
marchandises,  le  négociant  de  Hambourg  fait 
faillite  ;  les  marchandises  arrivées  à  Dieppe  ,  la 
maison  de  Riga  les  fait  revendiquer.  Celle  de 
Paris  réclame  le  privilège  pour  ses  avances ,  en 
vertu  du  connaissement  qui  lui  avait  été  envoyé. 
Le  tribunal  de  commerce  de  Dieppe  l'a  déclarée 
non  recevable ,  sur  le  motif  qu'elle  n'est  pas  en- 
core nantie.  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Rouen.  C'est  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  qui  a  été  rejeté  (2).  ] 


(1)  Journal    de  la  cour  de   Rennes  ,  tome  IV, 
p.  557. 


(2)  [  Ar.  do  cass.,  3  bruni,  an  xii.  —  26  cet.  1803. 
(Dalloz,  t.  IV,  p.  Ô97.)] 
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TITRE  HUITIEME. 


DU  FRET  OU  NOUS. 


>€><D®^r-- 


Le  fret  peut  être  considéré  sous  plusieurs  rap- 
ports différents. 

H  peut  d'al)ord  être  envisagé  comme  objet  de 
commerce  et  d'industrie. 

Le  commerce  de  fret  n'a  presque  point  de 
limites  dans  les  États  du  Nord,  surtout  dans  la 
Hollande  ;  il  est  plus  restreint  en  Angleterre,  en 
France  et  dans  tous  les  ports  de  la  Méditerranée. 
Son  utilité  et  son  importance  ont ,  depuis  long- 
temps, été  appréciées  par  les  peuples  navigateurs. 
Le  commerce  de  fret  est  plus  ou  moins  facile  et 
avantageux  ;  il  donne  la  plus  grande  étendue  au 
commerce  de  commission. 

Les  succès  de  cette  branche  d'industrie,  que 
beaucoup  de  négociants  très-habiles  regardent 
comme  une  des  plus  solides  ,  dépendent  encore 
plus  de  la  science  du  commerçant,  que  des  évé- 
nements toujours  incertains  et  variables  du  com- 
merce. Le  négociant  doit  avoir  des  connaissances 
assez  étendues  de  la  construction  et  de  la  forme 
qu'il  convient  de  donner  aux  navires,  suivant  la 
destination  à  laquelle  il  veut  les  employer  :  c'est 
une  des  premières  choses  qui  doivent  fixer  l'at- 
tention de  celui  qui  veut  faire  le  commerce  de 
fret. 

D'un  autre  côté,  soit  que  le  navire  se  loue  en- 
tièrement à  fret,  soit  que  le  chargement  se  fasse 
pour  compte  du  navire,  il  faut  savoir  lui  donner 
une  cargaison  bien  assoi'tie  et  propre  au  pays  de 
sa  destination.  Assortir  une  cargaison ,  c'est  la 
composer  de  tous  les  articles  de  denrées  et  de 
marchandises  qui  conviennent  le  mieux  aux  con- 
trées où  il  est  envoyé  et  d'où  les  avis  promettent 
le  débit  le  plus  avantageux.  Une  cargaison  bien 
assortie  donne  des  avantages  très -précieux  : 
chaque  article  étant  peu  abondant,  se  vend  infi- 

TOME  1. 


niment  mieux,  et  la  vente  étant  aussi  plus  rapide, 
le  retour  du  navire  est  plus  prompt.  Cependant 
il  arrive  souvent  qu'on  expédie  des  navires  avec 
une  cargaison  d'une  seule  sorte  de  denrée  ou  de 
marchandise ,  suivant  les  circonh tances. 

Le  fret  peut ,  en  second  lieu ,  être  considéré 
sous  un  autre  point  de  vue.  Le  fret  se  dit  d'un 
certain  droit  qui  se  paye  aux  bureaux  des  douanes, 
par  les  capitaines  des  navires  étrangers  ,  à  l'en- 
trée ou  à  la  sortie  des  ports  et  havres  du  royaume, 
et  que  les  navires  français  payent  aussi  de  leur 
côté,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  pays  des  autres 
puissances.  Alors  le  fret  est,  de  part  et  d'autre, 
une  imposition  fiscale  qui  s'établit  et  se  fixe  par 
les  traités  de  commerce  des  nations,  indépen- 
damment des  autres  droits  dont  sont  frappées 
les  denrées  et  marchandises  de  la  cargaison ,  à 
l'entrée  et  à  la  sortie. 

Il  faut  remarquer  que  d'après  l'ordonnance  du 
22  juillet  1681 ,  les  navires  qui  n'ont  point  été 
fabriqués  et  construits  en  France,  encore  qu'ils 
appartiennent  à  des  citoyens  français,  ne  laissent 
pas  d'être  réputés  étrangers,  et  comme  tels,  sont 
assujettis  au  payement  du  droit  de /re^,  d'autant 
plus  qu'aujourd'hui,  la  proclamation  du  roi ,  du 
1"  juin  1791,  et  le  décret  du  21  septembre  1795, 
refusent  le  privilège  d'être  réputés  français  aux 
navires  construits  ailleurs  que  dans  des  posses- 
sions françaises,  et  défendent  de  leur  délivrer 
aucune  expédition. 

Il  arrive  souvent  que ,  par  les  traités  de  paix , 
de  marine  et  de  commerce ,  les  navires  de  cer- 
taines puissances  sont  déchargés  du  droit  de  fret, 
ainsi  que  le  furent  les  Hollandais  et  les  Anglais, 
par  le  traité  de  paix  d'Utrecht,  du  1 1  avril  1713, 
de  même  que  les  navires  des  villes  anséatiques  , 
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par  le  traité  de  commerce  conclu  à  Paris  le 
28  septembre  1716,  entre  la  France  et  les  villes 
de  Hambourg,  Lubeck  et  Brème. 

Mais  il  faut  faire  observer  que,  dans  ce  cas, 
les  nations  étrangères,  quoique  déchargées  du 
droit  de  fret  par  les  traités ,  sont  en  général  te- 
nues néanmoins  de  le  payer,  lorsqu'elles  sont 
en  guerre  avec  la  France ,  et  qu'elles  obtiennent 
des  passeports  pour  venir  dans  le  royaume  char- 
ger des  vins,  des  eaux-de-vie  et  autres  denrées 
-et  marchandises  dont  la  sortie  est  permise,  etc. 
C'est  ce  qui  résulte  des  anciens  arrêts  du  Conseil 
d'État  du  roi ,  des  11  octobre  1704,  24  mars  et 
8  août  17015  (1). 

Enfin,  le  fret  est  le  prix  du  transport  par  mer 
des  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre ,  et  c'est 
sous  ce  rapport  que  nous  le  considérons  ici.  Ce 
prix  est  le  premier  bénéfice  que  la  navigation 
donne  à  une  nation  maritime,  et  la  principale 
cause  de  ses  richesses  et  de  ses  forces  navales. 
C'est  le  bénéfice  que  donne  le  loyer  des  navires 
qui  en  étend  la  construction ,  qui  multiplie  les 
matelots  et  les  vaisseaux,  ainsi  que  les  entreprises 
du  commerce,  et  forme  un  fonds  solide  à  la  puis- 
sance maritime. 

Telle  est  la  nature  du  fret  que  le  navire  ,  soit 
qu'il  navigue  pour  le  compte  de  sa  nation ,  ou 
pour  le  compte  de  l'étranger ,  soit  qu'il  navigue 
pour  le  compte  du  propriétaire,  ou  pour  celui 
d'un  autre  négociant ,  gagne  toujours  également 
le  prix  du  transport  de  la  marchandise  dont  il 
est  chargé,  parce  que  ce  prix  est  une  valeur  nou- 
velle ajoutée  à  la  marchandise  par  la  nécessité  du 
transport,  qui  se  paye  aux  navigateurs,  sans  re- 
tard ni  diminution ,  quel  que  puisse  être  d'ail- 
leurs le  prix  intinsèque  de  la  marchandise ,  et 
l'événement  de  la  vente,  qui  donne  quelquefois 
de  la  perte  au  lieu  où  se  fait  le  transport. 

Sur  l'Océan, on  appelle  le  loyer  d'un  navire/>'e/. 

Sur  la  Méditerranée ,  on  appelle  le  loyer  d'un 
navire  nolis.  On  ne  manque  presque  jamais  de 
fixer ,  soit  par  la  charte-partie ,  soit  par  le  con- 
naissement, le  prix  dû  pour  le  louage  du  navire 
ou  pour  le  transport  des  marchandises. 

Il  y  a  diverses  manières  d'affréter  ou  louer  un 
navire ,  comme  nous  allons  le  voir  dans  la  sec- 
,  lion  suivante. 


SECTION  P«. 

DES  DIVERSES  MANIERES  d' AFFRÉTER  U>'  NAVIRE. 

Nous  avons  vu  que  la  charte-partie  était  le 
contrat  de  louage,  en  entier  ou  par  partie,  d'un 
navire. 

Le  fret  ou  nolis  est  la  somme  convenue  pour 
le  loyer  du  navire  :  il  est  constaté  par  la  cliarte- 
partie  ou  par  le  connaissement. 

Nul  contrat  de  louage  sans  loyer  (2) ,  d'où  il 
suit  que  le  contrat  de  charte-partie,  qui  est  le 
contrat  de  louage  du  navire,  ne  peut  être  sans  un 
fret  que  l'affréteur  s'oblige  de  payer.  Si  un  arma- 
teur se  chargeait  de  transporter  sur  son  navire 
un  chargement  de  marchandises ,  sans  exiger 
aucun  fret,  ce  ne  serait  pas  un  contrat  de  louage, 
ni  par  conséquent  un  contrat  de  charte-partie  ; 
ce  serait  un  contrat  de  mandat. 

Le  louage  d'un  navire  se  fait  et  peut  se  faire 
de  différentes  manières.  Il  a  lieu  pour  la  totalité 
on  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage 
entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au 
quintal,  à  forfait  ou  à  cueillette,  avec  désignation 
(lu  tonneau  du  vaisseau  (art.  286  Code  de  com- 
merce )  (3). 

L'Ordonnance  de  la  marine  contenait,  dans 
son  art.  1"  du  titre  du  fret  ou  nolis,  la  même 
énuméralion  des  différentes  manières  d'affréter 
un  navire.  Cependant  elle  ajoutait,  et  en  quelque 
autre  manière  que  ce  puisse  être;  disposition 
qui  ne  se  retrouve  pas  dans  la  loi  nouvelle. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  Code 
de  commerce  n'admet  que  les  conventions  qu'il 
spécifie  dans  son  art.  286.  Il  ne  déroge  point  ici 
au  droit  commun ,  d'après  lequel  chacun  peut 
faire  les  conventions  qu'il  lui  plaît,  pourvu 
qu'elles  ne  blessent  ni  les  lois  ni  les  mœurs.  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  faire  observer  à  la 
section  L«  du  lit.  VI. 

La  manière  d'affréter  un  navire,  potir  la  tota- 
lité ou  pour  partie ,  se  règle  sur  l'étendue  que 
le  chargeur  veut  se  réserver  dans  le  bâtiment , 
sans  qu'on  s'arrête  au  poids  des  objets  qu'il  y 
dépose.  Si  le  navire  est  affrété  en  entier  pour  tout 
son  port  (  ce  que  l'on  appelle  fréter  un  vaisseau 
cap  et  queue),  dans  ce  cas,  l'affréteur  seul  a  droit 


(1)  V.  d'ailleurs  le  règlement   du  19   avril  1701, 

('ait  pour  prévenir  toutes  séries  de  contestations  au 

sujet  de  la  perception   du  droit  de  fret,  entre  les 

conjrnis  des  fefrees  dii  r»i  et  les  ncgotianls,  ca- 


pitnines.  maîtres  et  patrons  des  navires  étr<ingers. 

(2)  Polhier  ,  Traité  da  louage  ,    1"^  part.,  ch.   1  , 
sect.  2. 

(3)  [Pardessus,  \,  700.] 
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d'y  charger  des  marchandises.  S'il  est  affrété  pour 
une  partie,  pour  une  moitié,  un  tiers,  un  quart, 
de  même  que  le  capitaine  est  tenu  de  réserver  à 
l'affréteur  la  partie  louée  du  bâtiment  pour  y 
placer  ses  marchandises,  de  même  l'alrréteur  ne 
peut,  sans  l'aveu  du  capitaine,  occuper  une  plus 
grande  portion  du  navire. 

Soit  que  le  navire  se  loue  en  entier  pour  tout 
son  port,  soit  qu'il  se  loue  poiir  partie  de  son 
port,  l'affrètement  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  po?//' 
un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité. 
L'affrètement  pour  un  voyage  entier,  que  l'Or- 
donnance dite  de  Saint-Sébastien,  faite  en  1766, 
par  don  Carlos  III,  roi  d'Espagne,  appelle  voyage 
rond,  c'est-à-dire  ,  voyage  d'aller  et  de  retour  ; 
cet  affrètement ,  disons-nous ,  est  une  sorte  d'a- 
bonnement par  lequel  le  fréteur  se  charge  de 
transporter  les  marchandises  moyennant  une 
somme  déterminée ,  à  laquelle  il  ne  sera  rien 
ajouté,  si  le  voyage  se  prolonge  au  delà  du  temps 
ordinaire ,  et  de  laquelle  il  ne  sera  rien  retran- 
ché, si  le  voyage  est  moins  long  qu'on  n'avait  dû 
le  croire. 

L'affrètement  à  temps  limité ,  qu'on  appelle 
aussi  affrètement  au  mois,  est  celui  dont  le  prix 
est  réglé  par  portions  déterminées  de  temps,  et 
payé  à  raison  de  celles  qui  sont  employées  au 
voyage.  Si  le  voyage  dure  six  mois  ,  le  capitaine 
recevra  six  fois  le  fret  stipulé  pour  chaque  mois, 
et  douze  fois  le  fret,  si  le  voyage  dure  une  année. 

Valin  (1)  nous  apprend  que  de  son  temps  l'af- 
frètement à  temps  limité,  ou  au  mois,  n'était 
déjà  presque  plus  usité.  La  raison  en  est  fort 
simple  :  une  telle  stipulation  est  doublement 
désavantageuse,  parce  qu'alors  le  capitaine  a  tou- 
jours intérêt  à  prolonger  le  voyage  autant  qu'il 
le  peut,  sans  compromettre  sa  responsabilité  ;  et 
par  là ,  d'un  côté ,  il  diffère  l'arrivée  des  mar- 
chandises, et  de  l'autre,  le  prix  du  transport  de- 
vient plus  considérable. 

L'affrètement  peut  se  faire  au  tonneau  ou  au 
quintal  (%.  Cette  sorte  d'affrètement  est  le  phis 
en  usage,  ainsi  que  celui  à  cueillette,  dont  nous 
parlerons  bientôt.  Dans  l'affrètement  au  tonneau 
ou  au  quintal,  le  capitaine  s'oblige  simplement 
de  donner  place  dans  son  navire  à  celui  avec  qui 


il  contracte ,  pour  tant  de  tonneaux  ou  quhitaux 
de  marchandises  ;  le  chargeur,  de  son  côté  , 
s'engage  d'y  charger  pareille  quantité  de  mar- 
chandises ,  le  tout  dans  le  temps  convenu,  à 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

Ainsi ,  l'affrètement  au  tonneau  ou  au  quintal 
diffère  de  l'affrètement  pour  tout  ou  partie  du 
navire ,  en  ce  que ,  dans  ce  dernier,  on  règle  le 
fret  sur  l'espace  (pie  le  chargeur  se  réserve,  au 
lieu  que,  dans  l'autre ,  on  le  détermine  principa' 
lement  d'après  le  poids  des  objets  chargés. 

Mais  comme  il  est  des  marchandises  d'inégale 
pesanteur,  et  qu'il  en  est  de  grand  encombre- 
ment, quoique  beaucoup  moins  pesantes  que 
d'autres ,  alors ,  c'est  moins  au  poids  qu'on  fait 
attention ,  pour  régler  le  fret  du  tonneau  ,  qu'à 
l'encombrement  effectif  des  marchandises.  Si  le 
capitaine  ne  percevait  le  fret  qu'à  raison  du 
poids ,  il  éprouverait  nécessairement  des  pertes, 
car  le  navire  n'aurait  pas  un  cliargement  de  tout 
le  poids  qu'il  peut  porter  (3).  Valin  nous  apprend 
que  l'usage  avait,  en  conséquence,  admis  que 
quatre  barriques,  six  tierçons  ou  huit  quarts, 
font  le  tonneau ,  lorsque  les  marchandises  sont 
en  futailles. 

Néanmoins,  cette  modification  n'empêche  pas 
que  d'ailleurs  l'affrètement,  soit  au  tonneau^ 
soit  au  quintal,  ne  soit  réglé  sur  le  poids.  En 
effet ,  si  l'affrètement  est  au  tonneau ,  l'affréteui» 
s'oblige  de  charger  dans  la  proportion  exacte 
du  poids  qu'on  appelle  tonneau  ;  si,  au  contraire, 
l'affrètement  est  fait  au  quintal ,  le  chargement 
n'est  plus  dans  la  proportion  du  tonneau  ;  il  peut 
être  de  cinq,  six,  huit  cents  pesant. 

L'ancien  quintal  était  de  cent  livres  pesant, 
et  le  tonneau  de  deux  milliers  ou  vingt  quintaux. 

La  manière  de  régler  le  fret ,  aussi  bien  que  la 
portée  des  mariniers  pour  la  navigation  du  Po- 
nant, était  par  tonneau,  suivant  ce  qu'il  résulte 
des  art.  8  et  16  des  Jugements  d'Oleron.  Pour 
fixer  ce  tonneau  ,  les  Bordelais  employèrent 
d'abord  quatre  barriques  de  vin ,  de  cinq  cents 
pesant  ou  environ  chacune  :  de  là  vint  l'usage  de 
compter  le  port  d'un  navire  par  tonneaux ,  et  de 
régler  le  tonneau  à  deux  mille  de  pesanteur,  en 
prenant  pour  guide  le  tonneau  de  vin  ,  composé' 


(1)  Sur  l'art.  1,  titre  du  fret  uu  noiis. 

(2)  [Pardessus,  \,  207.] 

(ô)  [Le  prix  du  fret ,  exprimé  dans  la  rliarte -par- 
tie pourccrlaines  espèces  de  niarcfiandises ,  par  lon- 
neau ,  ne  doit  pas  être  censé  slipuié  le  même  à  l'é- 


gard des  autres  mirchandises  d'un  pareil  volume  de 
capacité,  mais  d'un  plus  grand  poids.  Il  doit  être 
calculé  en  prenant  égard  à  la  différence  du  poids  de 
CCS  niarcliandiscs  avec  celui  des  arlicles  spécifiés. 
Ar.  dcIJrux.  l'JaoùtfSli  ;  17  janvier  lb22.] 
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de  quatre  barriques  de  cinq  cents  pesant  chacune. 

Dans  la  suite,  on  détermina  le  tonneau  de 
mer,  non  précisément  à  deux  milliers  de  pesan- 
teur, parce  que  les  marchandises  ne  sont  pas 
d'un  poids  égal,  eu  égard  à  leur  volume,  mais 
à  raison  de  leur  encombrement.  Alors ,  on  prit 
encore  pour  modèle  les  quatre  barriques  faisant 
le  tonneau  bordelais ,  c'est-à-dire  que  l'on  cal- 
cula l'espace  occupé  par  quatre  barriques,  et  l'on 
trouva  qu'il  donnait  quarante-deux  pieds  cubes , 
mesure  qui  a  été  adoptée  par  l'art.  5,  titre  des 
navires  ,  de  l'Ordonnance  de  la  marine. 

Si  nous  comptons  la  mesure  d'un  navire  par 
tonneau  de  quarante-deux  pieds  cubes ,  les  Fla- 
mands, les  Anglais  et  les  Hollandais,  comptent 
par  lest  ou  last.  Le  lastvaut  deux  tonneaux  chez 
les  premiers ,  et  deux  tonneaux  et  demi  chez  les 
Hollandais. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  1"  vendé- 
miaire an  IV,  qui  oblige  de  n'employer  que  les 
])oids  nouveaux ,  s'applique  aux  contrats  mari- 
times comme  aux  autres  contrats  ;  en  consé- 
([uence,  le  quintal  dont  parle  le  Code  de  commerce 
t'st  le  quintal  métrique,  dont  la  dénomination  est 
autorisée  par  l'arrêté  du  13  brumaire  de  l'an  ix. 

Le  poids  appelé  tonneau  doit  être  réglé  dans 
la  même  proportion. 

La  loi  nouvelle  reconnaît  une  autre  espèce 
d'affrètement ,  l'affrètement  à  forfait,  dont  ne 
parlait  point  nominativement  l'Ordonnance  de 
la  marine,  mais  qui  était  sans  doute  compris 
dans  ces  mots,  et  en  quelqu' autre  manière  que 
ce  puisse  être.  Dans  l'afFrètement  à  foj^fait  on 
ne  règle  point  le  fret ,  ni  à  raison  du  poids  des 
marchandises,  comme  pour  l'affrètement  au  ton- 
neau ou  au  quintal ,  ni  sur  la  place  qu'elles  occu- 
peront dans  le  navire,  comme  pour  l'affrètement 
de  tout  ou  partie  du  navire  ;  on  présente  en  bloc 
im  parti  de  marchandises,  et  l'on  convient  de  la 
somme  qu'on  payera  pour  leur  transport. 

Un  exemple  fera  mieux  connaître  la  nature  de 
l'affrètement  à  forfait,  et  nous  prendrons  cet 
exemple  dans  Locré  (1).  —  »  Un  négociant  de 
Marseille  veut  faire  transporter  aux  Échelles  du 
Levant  quarante  caisses  de  marchandises  quel- 
conques pesant  six  milliers  ,  et  pouvant  remidir 
le  navire  jusqu'à  concurrence  du  huitième  de 
son  tonnage.  11  va  trouver  le  fréteur,  et  convient 
avec  lui ,  non  pas  d'affréter  le  huitième  du  navire 
ni  trois  tonneaux  ,  mais  de  lui  donner  une  somme 


(l)  [Sur  l'art.  2SG  du  Ode] 


fixe  pour  le  fret.  i.  Voilà  l'affrètement  a  forfait, 
qui  est  d'ailleurs  très-utile  pour  le  chargement 
des  marchandises  d'un  poids  au-dessous  de  cent 
livres. 

On  peut  donner  la  même  qualification  à  l'affrè- 
tement «?<  voyage.  Un  vaisseau  est  loué  au  voyage 
lorsque  le  fret ,  dont  on  convient ,  est  une  cer- 
taine somme  pour  tout  le  voyage. 

Enfin ,  l'affrètement  se  fait  encore  «  CM«7/e//e. 
Un  capitaine  qui  reçoit  de  plusieurs  personnes 
diverses  sortes  de  marchandises  pour  former  sa 
cargaison ,  charge  et  frète  son  bâtiment  à  cueil- 
lette. Dans  cette  sorte  d'affrètement ,  le  capitaine 
ne  s'engage  à  prendre  les  marchandises  de  chaque 
affréteur  qu'autant  que ,  par  l'effet  d'un  nombre 
suffisant  de  chartes-parties  ,  il  sera  parvenu  à 
compléter  son  chargement ,  lequel  est  réputé 
complet ,  lorsqu'il  est  arrivé  à  peu  près  aux  trois 
quarts  du  tonnage  de  son  navire. 

De  manière  que,  dans  l'affrètement  à  cueil- 
lette, qui  se  fait  aussi  au  tonneau  ou  au  quintal , 
le  capitaine  n'est  obligé  à  recevoir  les  marchan- 
dises qu'autant  qu'il  a  son  chargement  complet  : 
jusque-là  il  n'est  obligé  que  conditionnellement, 
s'il  n'y  a  des  conventions  expresses  du  contraire  ; 
à  la  différence  des  autres  espèces  d'affrètements , 
où  le  capitaine  est  forcé  de  recevoir  les  mar- 
chandises aussitôt  que  les  affréteurs  veulent  les 
charger,  s'il  n'y  a  pas  un  temps  déterminé. 

Dans  les  affrètements  à  cueillette,  le  délai 
pour  charger  les  marchandises  est  bien  plus  en 
faveur  du  capitaine  qu'en  faveur  des  chargeurs  ; 
il  ne  dépend  pas  de  ceux-ci  d'envoyer  à  volonté 
leurs  marchandises  le  long  du  bord  ;  un  usage 
constant  veut  qu'ils  attendent  du  capitaine  le 
jour,  l'heure  et  l'ordre  pour  embarquer,  et  cet 
usage  est  très-sage  :  il  a  pour  but  d'éviter  que  les 
chargeurs  envoient  tous  et  en  même  temps  leurs 
effets  ;  ce  qui  opérerait  confusion ,  entraverait 
l'embarquement,  et  pourrait  être  préjudiciable 
au  navire  comme  aux  marchandises. 

De  son  côté,  lorsque  le  capitaine  est  assuré 
de  son  chargement,  il  doit  en  donner  avis  à 
tous  les  affréteurs ,  et  c'est  alors  que  de  part  et 
d'autre  il  y  a  action  pour  l'exécution  des  con- 
ventions. 

Souvent  il  y  a  des  affréteurs  en  retard ,  parce 
que  c'est  à  qui  ne  chargera  pas  le  premier, 
attendu  (^uc  les  marchandises  qui  font  ce  qu'on 
appelle  la  sole  du  chargement,  c'est-à-dire  qui 
sont  dessous ,  sont  plus  exposées  à  être  avariées 
par  le  poids  des  marchandises  supérieures.  «  Il 
y  a  pourtant  une  règle  commune  en  cette  partie. 
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observe  Valin  (1), c'est  que  les  marchamlises  les 
moins  précieuses ,  et  celles  dont  le  coulage  gâte- 
rait celles  qui  seraient  dessous,  doivent  être 
chargées  les  premières  ;  d'un  autre  côté ,  les 
marchands  s'arrangent  ordinairement  pour  faire 
conjointement  la  sole ,  de  manière  que  ces  sortes 
de  discussions,  quoiqu'assez  fréquentes,  se  ter- 
minent presque  toujours  sommairement,  n 

Au  reste,  le  capitaine  répond  de  l'arrimage 
du  navire  ;  c'est  donc  principalement  à  lui  à  ré- 
gler l'ordre  du  chargement.  Si  l'on  plaçait  des 
marchandises  légères  dans  le  fond  du  navire ,  et 
si  l'on  mettait  au-dessus  des  marchandises  de 
poids ,  telles  que  des  liquides ,  le  navire  manque- 
rait nécessairement  d'équihbre ,  et  serait  exposé 
à  des  périls  imminents  pendant  sa  navigation. 
D'autre  part,  les  marchandises  placées  sous  des 
liquides  seraient  nécessairement  avariées  par 
leur  coulage ,  et  le  capitaine  serait  susceptible 
de  dommages  et  intérêts ,  pour  défaut  de  bon 
arrimage. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  de 
nouveau  consacré  ces  principes  ,  par  son  juge- 
ment en  date  du  8  décembre  1819,  rendu  dans 
l'affaire  du  capitaine  Groot,  qui  avait  frété  à  divers 
négociants  sa  galéasse  VAmphitrite,  pour  un 
voyage  de  Marseille  à  Hambourg. 

C'est  avec  raison  que  la  loi  nouvelle  exige 
que  le  tonnage  du  navire  soit  déclaré ,  de  quel- 
que manière  que  soit  fait  l'affrètement.  L'Ordon- 
nance de  la  marine  (2) ,  loin  de  prescrire  cette 
énonciation  ,  décidait  au  contraire  que  l'affrète- 
ment pouvait  être  fait  avec  ou  sans  désignation 
de  portée. 

Ou  sent  à  combien  de  conséquences  fâcheuses 
pouvait  donner  lieu  cette  disposition  facultative 
de  l'Ordonnance.  Aussi  la  Cour  de  cassation ,  la 
Cour  de  Rennes,  le  tribunal  et  le  conseil  de 
commerce  de  Bordeaux  s'empressèrent-ils  de 
demander  la  suppression  des  mots  ,  sajis  dési- 
gnation de  port. 

Ils  se  fondèrent , 

l«Sur  ce  qu'il  était  déjà  décidé,  par  les  art.  273 
et  281,  que  le  port  du  navire  serait  exprimé  dans 
le  connaissement  et  dans  la  charte-partie  ; 


2"  Sur  ce  que  la  désignation  du  tonnage  se 
trouvait  consacrée  par  l'usage  ; 

5°  Sur  ce  que  cet  usage  a  pour  cause  le  grand 
intérêt  du  commerce  (3). 

En  effet ,  on  ne  manque  jamais  de  faire  dé- 
clarer au  capitaine  le  port  de  son  bâtiment ,  de 
quelque  affrètement  qu'il  soit  question,  parce 
que  l'objet  est  de  conséquence,  le  fret  étant  plus 
ou  moins  considérable ,  suivant  la  grandeur  ou 
portée  du  navire;  parce  que  l'affréteur  peut 
mieux  juger  s'il  y  a  place  dans  le  navire  pour 
toutes  les  marchandises  qu'il  se  propose  d'y  char- 
ger, et  s'il  n'y  aura  pas  une  surcharge  qui  expose 
à  des  accidents,  et  parce  que  le  port  du  bâtiment 
sert  à  régler  le  degré  de  confiance  que  l'on  peut 
y  prendre. 

Au  reste,  si  le  navire  est  expédié  pour  l'étran- 
ger, nous  pensons  qu'il  est  indispensable,  dans 
ce  cas,  que  le  contrat  d'affrètement  exprime  en 
quelle  monnaie  la  capitaine  sera  payé  de  son 
fret.  Si  le  prix  a  été  réglé  en  monnaie  de  France, 
le  contrat  devra  faire  mention  du  change  con- 
venu ;  si  c'est  en  monnaie  du  lieu  de  la  destina- 
tion, et  qu'il  y  ait  plusieurs  espèces  de  monnaies 
ayant  cours  ,  il  faudra  spécifier  quelle  sera  la 
monnaie  avec  laquelle  sera  payé  le  capitaine  (4). 


SECTION  II. 

DU    CAPITAINE  QUI  A  DÉCLARÉ   LE   NAVIRE  D'uN 
PLUS    GRAND    PORT   QU'iL    n'eST. 

Nous  venons  de  voir  combien  l'affréteur  a 
d'intérêt  de  connaître  le  tonnage  du  navire ,  et 
l'obligation  que  la  loi  impose  au  capitaine  d'en 
faire  la  déclaration.  Mais  cette  disposition  eût  été 
inutile ,  si  le  législateur  n'avait  pas  pris  des  me- 
sures pour  assurer  l'exactitude  d'une  déclara- 
tion aussi  importante.  IL  devait ,  sans  doute, 
prévoir  et  régler  les  suites  des  déclarations  inexac- 
tes ou  fausses  de  la  part  des  capitaines  ;  et  dans 
ce  cas,  il  a  soumis  ceux-ci  à  des  dommages  et 
intérêts  envers  l'affréteur. 


(1)  Sur  l'art.  1,  litre  du  fret  ou  nolis. 

(2)  Livre  m  ,  titre  3,  art.  1. 

(3)  V.  Obscrv.  de  li  cour  de  cassation,  l.  p.  17, 
et  de  la  cour  de  Rennes ,  ibid.  p.  338.  —  Observ.  du 
trib.  et  conseil  do  commerce  de  BorJeaux,  t.  II, 
l'«  part.  p.  179. 


(4)  [  Le  fret  stipule  à  i'élrangcr  enlrc  deux  habi- 
tants d'Anvers  ,  à  raison  d'autant  de  sous  de  Hollande 
p.ir  caisst!  de  marchandises  destintes  pour  la  même 
ville,  doit  être  payi-  sur  le  pied  de  la  monnaie  de 
compte  ,  dite  {lorin  de  change  de  Jirubant.  Arr.  de 
Crux.  8mars  1822.(./.  deBnix.  1822,  l-^^  pan.  p.  181 .)! 
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<;  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un 
plus  grand  port  qu'il  n'est ,  porte  l'art.  289  du 
rode  de  commerce,  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  envers  l'affréteur.  -> 

Cet  article  est  la  répétition  de  l'art.  4,  titre  du 
fret  ou  nolis,de  l'Ordonnance  de  la  marine,  qui 
avait  déjà  établi  cette  règle  sage  et  salutaire.  En 
effet,  si  le  maître  n'était  pas  obligé  de  garantir  le 
port  et  la  capacité  qu'il  attribue  à  son  navire ,  il 
pourrait  impunément  surprendre  et  constituer 
en  perte  son  affréteur,  qui,  comptant  sur  le  port 
déclaré,  et  ayant  en  conséquence  réglé  sur  cela  son 
chargement ,  se  trouverait  embarrassé  des  mar- 
chandises qu'il  n'aurait  pu  placer  sur  le  vaisseau. 

D'ailleurs  peu  importe  que  la  déclaration  soit 
faite  de  bonne  ou  mauvaise  foi  ;  la  loi  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  le  capitaine  qui  s'est 
trompé  et  celui  qui  a  voulu  tromper  :  le  résultat 
est  le  même  pour  l'affréteur  ;  et  dans  le  cas  le 
plus  favorable,  il  y  a  toujours,  de  la  part  du 
capitaine ,  une  faute  de  négligence  qui  ne  doit 
retomber  que  sur  lui-même ,  et  dont  l'affréteur 
ne  doit  pas  souffrir. 

Néanmoins  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  dommages 
et  intérêts  en  faveur  de  l'affréteur,  par  cela  seul 
(pie  le  capitaine  aurait  fait  une  déclaration 
inexacte  et  fausse  ,  si ,  d'ailleurs  ,  il  se  trouvait 
dans  le  navire  assez  de  place  pour  recevoir  les 
marchandises  qu'il  devait  prendre  ,  et  que  le 
bâtiment  n'en  fût  pas  surchargé  :  alors  l'affré- 
teur n'éprouvant  aucune  perte,  il  n'aurait  au- 
cune indemnité  à  réclamer. 

Au  reste ,  les  dommages-intérêts  sont  dus 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  défaut  de  place  ou  sur- 
charge, quelle  que  soit  la  nature  de  l'affrètement, 
c'est-à-dire,  soit  que  le  navire  ait  été  affrété  en 
entier  ou  en  partie ,  soit  qu'il  ait  été  affrété  au 
quintal,  au  tonneau,  à  forfait,  ou  même  à  cueil- 
lette (1)  :  car  la  faute  est  la  même ,  observe  Va- 
lin  (2) ,  «  de  déclarer  le  navire  d'un  plus  grand 
port  qu'il  n'est  réellement,  et  de  s'engager  ,  par 
une  fausse  opération  ,  de  recevoir  des  marchan- 
dises au  delà  de  ce  même  port.  » 

Ici  le  législateur  n'a  pas ,  comme  dans  l'arti- 
cle 288,  déterminé  le  montant  des  dommages  et 
intérêts  dus  à  l'affréteur;  les  rédacteurs  du  Code 
ont  j)eul-ètre  suivi  trop  littéralement  les  expres- 
sions de  l'Ordonnance  ,  qui ,  il  faut  le  dire ,  n'é- 
tait pas  plus  prévoyante  à  cet  éganl. 


L'art.  20  des  lois  rhodrennes  avait  fixé  les 
dommages-intérêts  dus  à  l'affréteur  contre  le 
capitaine,  à  la  moitié  du  fret. 

Le  son  côté ,  le  Consultât  de  la  mer  (ô)  con- 
damnait le  capitaine  ,  pour  dommages  et  inté- 
rêts ,  à  perdre  le  fret  d'autant  de  tonneaux  de 
marchandises  qu'il  avait  manqué  d'en  charger. 

Cleirac  avait  adopté  cette  décision  (4)  :  <i  Pour 
l'indemnité  et  le  dédommagement  du  marchand, 
disait-il,  il  doit  porter  gratuitement,  ou  rabattre 
tout  autant  du  fret  des  marchandises  qu'il  voi- 
turera,  comme  il  lui  en  faudrait  pour  celles  qu'il 
laisse  en  arrière,  n 

Enfin  Valin  dit  que  ces  dommages  et  intérêts 
doivent  être  réglés  par  experts  ,  suivant  les  cir- 
constances. 

Il  était  sans  doute  permis  ,  sous  une  législa- 
tion incertaine ,  d'avoir  des  i^rincipes  différents 
sur  l'évaluation  des  dommages-intérêts  dus  dans 
l'espèce  où  nous  raisonnons  ;  mais  aujourd'hui 
ces  principes  nous  semblent  fixés  par  le  Code 
civil,  qui  a  donné  des  règles  salutaires  pour 
l'évaluation ,  en  général,  des  dommages-intérêts 
dus  dans  tous  les  cas  donnés.  Il  n'y  a  plus  lieu  à 
controverse  ni  à  aucune  discussion  des  juris- 
consultes ;  le  Code  de  commerce  étant  muet ,  on 
doit  revenir  au  droit  commun ,  et  les  experts 
nommés  par  les  juges ,  pour  évaluer  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  l'affréteur ,  doivent  suivre 
les  maximes  des  art.  1149,  lloO  et  llol  du 
Code  civil,  lesquels  portent  : 

Art.  1149.— Les  dommages  et  intérêts  dus  au 
créancier  sont ,  en  général ,  de  la  perte  qu'd  a 
faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  sauf  les  ex- 
ceptions et  modifications  ci-après. 

Art.  lloO.  — Le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
dommages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce 
n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est 
point  exécutée. 

Art.  llol.  —  Dans  le  cas  même  où  l'inexécu- 
tion de  la  convention  résulte  du  dol  du  débi- 
teur, les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  com- 
prendre ,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  que  ce 
qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexé- 
lion  de  la  convention. 

C'est  aussi  le  sentiment  de  Locrc ,  sur  l'arti- 
cle 289  du  Code  de  commerce. 


(1)  Arl.  5,  ch.  9  du  Guidon  de  la  mer. 
(-^)  Sur  l'art.  4  cité .  tilre  du  freJ. 


(ô)  Ch.  181,  182. 

(4)  Sur  le  se  des  Jugements  d'Oleron ,  n"  23. 
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Mais  pour  que  le  capitaine  soit  censé  avoir 
fait  une  fausse  tléclaralion  sur  le  tonnage  du 
navire,  il  faut  que  ce  qui  manque  de  la  conte- 
nance déclarée  soit  un  peu  considérable.  Si  l'on 
eût  exigé  une  exactitude  arithmétique,  il  n'y  a 
pas  de  capitaine ,  quelle  que  soit  sa  bonne  foi , 
qui  ne  puisse  se  trouvei'  exposé  à  desdommages- 
inléréts;  car,  peut-on  assurer  qu'on  ne  se  trom- 
pera pas  d'un  quintal,  d'un  tonneau  même,  sur 
la  portée  de  son  navire  ?  Le  Code  civil ,  art.  1619, 
est  tolérant  jusqu'au  vingtième,  pour  la  vente 
des  immeubles;  l'art.  290  du  Code  de  commerce 
décide  qu'il  faut  que  l'erreur ,  dans  la  déclara- 
lion  du  capitaine,  excède  le  quarantième  du  ton- 
nage du  navire. 

te  K'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration 
du  tonnage  d'un  navire,  porte  cet  article,  si 
l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la  dé- 
claration est  conforme  au  certificat  àejoiige  (1  ).  i> 

Ainsi,  comme  l'observe  Pothier  (2),  si  le  maî- 
tre a  déclaré  que  son  vaisseau  est  du  port  de 
cent  vingt  tonneaux,  il  ne  pourra  être  recherché 
pour  défaut  de  contenance  qu'au  cas  auquel  il 
ne  serait  que  du  port  de  cent  seize  tonneaux  ou 
de  moins. 

-Cependant ,  nous  devons  faire  observer  que  le 
texte  de  la  loi  nouvelle  porte:  si  Verreur  n'ex- 
cède. Si  donc  cette  erreur  n'allait  qu'au  qua- 
rantième du  tonnage  du  navire ,  l'affréteur  n'au- 
rait rien  à  répéter,  ni  aucuns  dommages-intérêts 
à  réclamer. 

Valin  pense  avec  beaucoup  de  raison  que  l'on 
ne  doit  pas,  suivant  les  circonstances,  se  mon- 
trer trop  rigoureux  envers  le  capitaine,  si  l'er- 
reur est  peu  considérable, />«/•;/?;?  e^  nihilœqui- 
pm'anlur.  u  Cependant,  observe-t-il ,  cela  ne 
doit  pas  être  pris  tellement  à  la  rigueur ,  que 
l'on  ne  puisse  nser  d'indulgence  envers  le  maî- 
tre, suivant  les  circonstances,  c'est-à-dire,  si 
l'excédant  est  peu  de  chose ,  eu  égard  à  la  gran- 
deur du  bciliment,  et  s'd  paraît  avoir  agi  de 
bonne  foi.  » 

Mais  ce  célèbre  commentateur  n'est  pas  d'avis 
que ,  dans  le  cas  où  la  demande  de  Taffréteur 
en  dommages-intérêts  est  fondée ,  on  doive  faire 
grâce  au  maître  pour  la  quotité  sur  laquelle  il 
pouvait  impunément  errer.  En  effet,  la  faveur 


envers  le  maître  doit  cesser,  lorsqu'il  est  évi- 
demment en  faute. 

Nous  ferons  d'ailleurs  observer  que  la  loi  nou- 
velle a  ajouté  à  l'article  de  l'Ordonnance  ces 
mots ,  ou  si  la  déclaration  est  conforme  au 
certificat  de  jauge,  et  cela  sur  la  demande 
du  tribunal  et  du  conseil  de  commerce  de  Nan- 
tes (ô). 

En  effet,  si  le  capitaine  doit  être  déclaré  de 
bonne  foi ,  quand  son  erreur  n'excède  pas  un 
quarantième  du  tonnage  de  son  navire,  la  même 
présomption  de  bonne  foi  s'élève ,  à  plus  forte 
raison,  en  sa  faveur,  quand  sa  déclaration  est 
conforme  au  certificat  de  jauge.  Dans  ce  cas ,  ce 
n'est  pas  sa  faute ,  si  le  navire  ne  se  trouve  pas 
du  port  déclaré;  c'est  la  faute  des  jaugeurs.  Il 
est  juste  de  ne  pas  exiger  que  le  capitaine  soit 
plus  infaillible  que  les  préposés  publics  ,  insti- 
tués pour  cet  effet  dans  les  ports ,  et  qu'on  ne 
lui  impute  pas  une  erreur  à  laquelle  ces  officiers 
ont  dû  le  conduire. 

On  sait  que  la  jauge  est  la  mesure  qui  se  fait 
de  la  capacité  de  la  cale  du  navire ,  pour  déter- 
miner ce  qu'il  peut  porter  ou  contenir  de  mar- 
chandises. Les  jaugeurs  donnent ,  de  cette  me- 
sure, un  billet  signé  d'eux,  et  qui  est  certifié  par 
le  greffier  du  tribunal  de  commerce  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  le  certificat  de  jatige  (4). 

Cette  jauge  n'est  pas  toujours  exacte.  Elle  est 
souvent  fautive  ,  à  raison  des  différentes  maniè- 
res de  construire  les  navires,  qui  exigent  diver- 
ses opérations  pour  la  réduction  en  mesures 
cubes.  D'ailleurs ,  toutes  les  mesures  cubes  d'un 
vaisseau  efFdé  de  l'avant  à  l'arrière,  ne  tournent 
pas  à  compte  pour  la  charge,  comme  celles  d'un 
navire  de  construction  carrée  ou  à  peu  près  ,  et 
c'est  à  quoi  on  ne  fait  pas  assez  d'attention.  11 
arrive  souvent  que  les  jauges  d'un  même  navire 
diffèrent  entre  elles  d'une  manière  assez  consi- 
dérable ,  suivant  que  les  opérations  des  jaugeurs 
sont  plus  ou  moins  exactes  (S). 

Jusqu'ici  nous  avons  parlé  du  cas  où  le  capi- 
taine a  déclaré  son  navire  d'un  plus  grand  port 
qu'il  n'est;  mais  quid,  lorsque  le  capitaine  a 
déclaré  son  vaisseau  être  d'un  moindre  port  que 
celui  dont  il  est  effectivement? 

Il  faut  distinguer,  avec  Pothier  (6)  :  si  le  fret 


(])[ Pardessus,  I,  709.] 

(2)  Charte-partie,  n"  42. 

(3)  V.Observ.  des  Irib.,  t.  II,  2e  part.  p.  lôO. 

(4)  Loi  du  \<-'  janv.  I/O-I  (  12  nlvOse  an  u  ). 


(5)  V.  au  surplus,  la  niélhodc  pour  la  jauge  des 
navires,  dans  V Encyclopédie  mi'thodique  ,  au  mot 
jauge. 

(fi)  Charte-partie,  n"  44. 
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a  été  réglé  pour  tout  le  Ijâtiment  à  une  somme 
certaine  et  fixe ,  le  capitaine  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  une  augmentation  de  fret,  pour  raison 
du  plus  de  contenance  ;  car  il  a  loué  son  navire 
en  entier  sans  en  rien  réserver  pour  le  prix 
porté  au  contrat  ;  mais  si  le  fret  était  réglé  à  tant 
du  tonneau,  l'affréteur  devrait  autant  de  fret 
qu'il  occuperait  de  tonneaux  par  ses  marchan- 
dises. 

Ce  savant  magistrat  nous  donne  une  autre 
espèce,  et  c'est  ici  la  même  raison  de  décider  (1). 
•1  De  même  que  le  vendeur ,  dit-il ,  est  tenu  de 
faire  raison  à  l'acheteur  du  défaut  de  conte- 
nance ,  lorsqu'elle  se  trouve  moindre  que  celle 
exprimée ,  l'ice  versa ,  l'acheteur  sera-t-il  tenu 
de  faire  raison  du  surplus ,  si  elle  se  trouvait 
plus  grande?  Il  faut  dire  que  non.  La  raison  est 
que  le  champ ,  par  exemple ,  qu'on  a  par  erreur 
déclaré  être  de  dix  arpents,  quoiqu'il  fût  de  onze 
arpents ,  a  été  vendu  entier  ;  l'intention  des  par- 
ties n'a  pas  été  qu'il  en  filt  rien  excepté.  La 
clause  par  laquelle  le  vendeur  assure  qu'il  est  de 
la  contenance  de  dix  arpents ,  n'est  qu'en  faveur 
de  l'acheteur;  c'est  le  vendeur  seul  qui  promet  et 
qui  s'engage;  l'acheteur,  par  cette  clause,  ne 
contracte  aucun  engagement,  et  par  conséquent, 
ne  peut  être  tenu  de  faire  raison  du  surplus  de 
la  contenance. 

«1  Ce  que  nous  venons  de  décider  a  lieu  seu- 
lement dans  les  ventes  faites  per  averaionem  , 
c'est-à-dire,  dans  lesquelles  on  est  convenu  d'un 
seul  et  unique  prix  pour  tout  ce  qui  était  vendu, 
et  non  pas  dans  celles  qui  se  font  à  raison  de 
tant  l'arpent ,  tant  la  mine  ,  etc.  Il  est  évident 
que ,  dans  celles-ci ,  l'acheteur  doit  faire  raison 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  que  la  contenance  portée 
au  contrat.  » 

Mais  si  le  capitaine  ,  qui  d'ailleurs  aurait  fait 
une  déclaration  exacte,  avait  loué  son  navire  à 
cueillette ,  et  s'était  s'engage  à  rendre  plus  de 
marchandises  que  le  bâtiment  n'en  peut  porter, 
on  demande  lequel  des  alfréteurs  doit  charger 
de  préférence  ?  On  doit  décider,  d'après  les  prin- 
cipes de  l'art.  1141  du  Code  civil,  que  ceux  qui 
ont  chargé  les  premiers  doivent  rester  en  pos- 
session. 

Si  personne  n'a  chargé  au  moment  où  la 
fraude  ou  l'erreur  est  découverte  ,  nous  pen- 
sons, avec  Delvincourt  (2) ,  que  ceux  qui  ont 


passé  les  premières  chartes-parlies  doivent  avoir 
la  préférence,  sauf  à  ceux  qui  ne  peuvent  char- 
ger leurs  marchandises ,  parce  que  le  charge- 
ment est  complet ,  à  réclamer  vers  le  capitaine 
des  dommages-intérêts. 


SECTION  III. 

DU    NAVIRE   LOUÉ    EN    TOTALITÉ. 

Lorsque  le  navire  est  loué  en  entier,  c'est  un 
affrètement  per  aversionem  ;  c'est-à-dire  que , 
pendant  le  voyage  convenu  ,  l'usage  de  l'entier 
navire  est  laissé  à  l'affréteur ,  qUi  peut  le  faire 
balayer  au  retour ,  dit  Emérigon  (3),  et  perce- 
voir lui  seul  tous  les  nohs  ou  fret ,  droits  de 
passage  ,  droits  de  chapeau  et  autres  bénéfices. 

En  elîet ,  celui  qui  affrète  un  navire  en  tota- 
lité en  acquiert  la  possession  pleine ,  entière  et 
exclusive.  La  place  qu'il  laisse  vide  lui  appar- 
tient comme  celle  qu'il  remplit  par  son  charge- 
ment. Le  capitaine  ne  peut  alors  rien  charger  ni 
prendre  d'autres  marchandises  sans  le  consente- 
ment de  l'affréteur. 

<i  Si  le  navire  est  loué  en  totalité  ,  porte  l'ar- 
ticle 287,  et  que  l'affréteur  ne  donne  pas  toute 
sa  charge ,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres 
marchandises  sans  le  consentement  de  l'affré- 
teur. L'affréteur  profite  du  fret  des  marchan- 
dises qui  complètent  le  chargement  du  navire 
qu'il  a  entièrement  affrété,  n 

Cette  disposition  de  la  loi  nouvelle  est  tirée 
de  l'art.  2 ,  titre  du  fret  ou  nolis ,  de  l'Ordon- 
nance de  la  marine  ,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Si 
le  vaisseau  est  loué  en  entier ,  et  que  l'affréteur 
ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge  ,  le  maître  ne 
pourra  ,  sans  son  consentement ,  prendre  d'au- 
tres marchandises  pour  l'achever ,  ni  sans  lui 
tenir  compte  du  fret.  i« 

L'Ordonnance  de  Wisbuy,  par  son  art.  46  , 
faisait  la  même  défense  au  capitaine.  <i  Le  navire 
étant  chargé,  le  maître  ne  peut  plus  prendre 
aucune  marchandise  sans  la  permission  du  mar- 
chand. » 

Il  résulte  d'abord  de  ces  diverses  lois  ,  que  , 
lorsque  le  vaisseau  est  loué  en  entier ,  si  l'affré- 


(1)  Contrat  de  vente ,  n°^  254,  255. 

(2)  Instil.du  droit  commercial ,  l.  Il, 


p.  283. 


(5   Tome  I,  p.  3lO. 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


241 


tpiir  ne  le  charge  pas  complètement  ,  il  peut 
exiger  que  le  capitaine  fasse  route  avec  ses  mar- 
chandises seulement;  et  que  d'ailleurs  il  importe 
peu  au  capitaine  que  l'affréteur  lui  ait  donné  sa 
charge  comi)lète  ou  non  ,  pourvu  qu'il  l'ait 
chargé  de  marchandises  de  valeur  plus  que  suf- 
fisante pour  répondre  du  fret  ;  car ,  dans  ce 
cas  ,  le  capitaine  peut  exiger  que  l'affréteur 
charge  son  navire  de  marchandises  capables  de 
faire  face  à  tout  le  prix  de  son  loyer.  (Arg. 
art.  17o2  C.  c.) 

Il  suit,  d'un  autre  côté,  que  le  capitaine, 
sous  prétexte  qu'il  reste  de  la  place  vide  dans  le 
navire ,  ne  peut  en  disposer  sans  le  consente- 
ment de  l'affréteur ,  qui  a  le  droit  de  percevoir 
le  fret  ou  nolis  de  tous  les  effets  chargés ,  même 
des  marchandises  chargées  avec  sa  permission. 
<!  Quand  même,  depuis  le  contrat,  observe  Po  ■ 
thier(l),  l'alfréteur  aurait  permis  au  maître  de 
prendre  des  marchandises  d'autres  personnes 
pour  achever  de  remplir  le  navire ,  cette  permis- 
sion devrait  être  censée,n'avoir  été  accordée  qu'à 
la  charge  que  le  maître  lui  tiendra  compte  du 
fret  de  ces  marchandises  ;  car  tout  le  fruit  du 
navire  doit  appartenir  à  l'affréteur  à  qui  il  a  été 
loué  en  entier,  et  par  conséquent  le  fret  desdites 
marchandises.  )> 

Si  l'affréteur  n'avait  donné  au  capitaine  au- 
cune permission  à  cet  égard ,  il  pourrait ,  avant 
le  départ,  obliger  ce  dernier  à  décharger  les 
marchandises  chargées  à  son  insu  ;  il  pourrait 
même  réclamer  du  capitaine  des  dommages  et 
intérêts  ,  si  ces  marchandises  nuisaient  au  débit 
des  siennes. 

Ainsi,  soit  que  le  capitaine  charge  des  mar- 
chandises à  l'insu  de  l'affréteur,  soit  qu'il  le 
fasse  de  son  consentement,  il  doit  toujours  tenir 
compte  à  ce  dernier  du  montant  de  leur  fret,  A 
à  proportion  du  prix  total  de  l'alfrétement  du 
navire. 

Locré(2)  examine  la  question  de  savoir,  lors- 
que le  capitaine  a  été  autorisé  à  compléter  le 
chargement  du  navire  ,  si ,  dans  ce  cas ,  le  capi- 
taine qui  affréterait  à  plus  haut  prix  pour  le 
chargement  complémentaire  que  pour  le  char- 
gement principal ,  serait  autorisé  à  retenir  l'ex- 
cédant, ou  si  cet  excédant  appartiendrait  à  l'af- 
fréteur ? 

D'abord ,  il  faut  supposer  qu'il  n'y  ait  point 
eu  à  ce  sujet  de  conventions  particulières  entre 


l'affréteur  et  le  capitaine  ;  car  alors,  ce  seraient 
ces  conventions  qui  feraient  la  loi  des  parties. 

Mais  quid,  s'il  n'y  a  pas  de  conventions  ?Locré 
décide  la  question  en  faveur  de  l'affréteur ,  par 
la  raison  que  chacun  étant  naturellement  pré- 
sumé faire  ce  qui  est  le  plus  conforme  à  ses  inté- 
rêts, la  présomption  doit  être  que  l'affréteur  n'a 
donné  au  capitaine  qu'un  simple  mandat,  et  qu'en 
conséquence  ,  il  a  entendu  se  réserver  tout  le 
profit  du  nouvel  affrètement.  Mais  il  existe,  selon 
nous,  un  motif  non  moins  puissant ,  c'est  que 
la  loi  est  positive.  L'art.  287  ajoute,  m  fÎ7ie  : 
<i  L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises 
qui  complètent  le  chargement  du  navire  qu'il  a 
entièrement  affrété.  )>  Ici  la  disposition  est  géné- 
rale ,  et  elle  ne  se  prête  à  aucune  distinction.  Si 
le  fret  est  à  plus  haut  prix ,  Voffréteiir  profite 
du  fret,  n'importe  à  quelle  quotité  ce  fret  soit 
monté  :  c'est  la  conséquence  de  la  possession 
exclusive  du  navire  qu'il  a  acquise  par  son  con- 
trat d'affrètement. 

Si  le  capitaine  ,  autorisé  à  compléter  le  char- 
gement ,  au  lieu  de  prendre  les  marchandises  à 
un  plus  haut  prix ,  s'en  chargeait  à  un  prix  plus 
bas  que  celui  que  lui  prescrit  l'affréteur,  ce  serait 
à  son  détriment,  et  il  deviendrait  passible  de 
cette  perte.  En  acceptant  le  mandat  de  l'affré- 
teur, le  capitaine  s'est  soumis  à  en  accomplir 
exactement  les  conditions ,  et  son  mandant  n'est 
point  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  à  son  préju- 
dice. (Art.  1991,  1992  et  1998  C.  c.) 

Mais  il  en  serait  autrement ,  si  l'affréteur,  en 
autorisant  à  prendre  des  marchandises  pour  com- 
pléter le  chargement ,  n'avait  point  fixé  au  capi- 
taine les  conditions  du  fret.  Alors,  l'affréteur 
serait  censé  s'en  être  rapporté  à  la  bonne  foi  du 
capitaine ,  et  celui-ci ,  de  son  côté ,  serait  censé 
avoir  agi  pour  le  mieux  des  intérêts  de  son  man- 
dant ,  qui  serait  tenu  d'exécuter  les  engagements 
contractés  par  le  mandataire ,  à  moins  de  preuve 
de  dol  et  de  fraude  de  la  part  de  ce  dernier. 

Non-seulement  le  capitaine  ne  ctoit  pas  com- 
pléter le  chargement  du  navire  de  marchandises 
appartenant  à  d'autres  particuliers ,  sans  le  con- 
sentement de  l'affréteur  à  qui  le  navire  a  été 
loué  en  entier  ;  il  ne  lui  est  pas  plus  permis 
d"y  charger  des  marchandises  pour  son  propre 
compte,  sans  le  consentement  de  l'affréteur. 

Mais  dans  le  cas  où  l'affréteur  aurait  autorisé 
le  capitaine  à  charger  des  marchandises  pour  son 


(1)  Chirte-parti'e,  n"  21. 

TOME    I. 


(-2)  [  Sur  l'art.  287  du  Cotle.J 
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jd'opre  compte;  sans  expliquer  si  c'était  à  la 
charge  d'en  payer  le  fret,  le  capitaine  est-il  obligé 
de  le  payer?  Valin  répond  (1)  que  «c  si  l'affréteur 
y  consent,  et  que  le  maître  charge  pour  son 
comj)te  ,  il  ne  sera  drt  aucun  fret  à  cette  occa- 
sion ,  si  l'aHréteur  n'en  a  pas  fait  la  réserve.  î» 

Nous  pensons  que  c'est  ici  une  erreur  grave 
échappée  à  ce  célèbre  commentateur  :  toutes  les 
marchandises  chargées  sur  le  navire  doivent 
payer  un  fret;  les  marchandises  des  étrangers, 
chargées  sur  le  navire  du  consentement  de  l'affré- 
teur, n'en  sont  pas  davantage  exemptes ,  quoi- 
({ue  ce  dernier  ne  se  soit  pas  expliqué  à  l'égard 
du  fret.  11  en  est  de  même  relativement  au  capi- 
taine ;  les  mômes  raisons  militent  pour  obliger 
le  capitaine  à  payer  le  fret  des  siennes.  Le  capi- 
taine est  censé  s'être  soumis  à  la  règle  générale , 
à  moins  qu'il  ne  prouve  une  exception  en  sa 
faveur.  Aussi  Polhier  disait  même ,  sous  l'empire 
de  l'Ordonnance ,  qui  était  beaucoup  moins  posi- 
tive que  le  Code  :  "  Je  ne  crois  pas  que  cette 
décision  de  Valin  doive  être  suivie ,  et  on  m'a 
assuré  que  l'usage  était  contraire.  » 

Va!in  va  même  plus  loin  encore  :  il  pense 
qu'il  n'est  pas  dû  de  fret  pour  ce  que  le  maître 
aura  chargé  dans  sa  cabane  simplement,  que 
l'affréteur  y  ait  consenti  ou  non. 

Nous  ignorons  sur  quelles  raisons  Valin  fon- 
dait son  opinion,  puisqu'une  l'a  point  motivée; 
il  parait  qu'Emérigon  était  loin  de  la  partager, 
puisqu'il  rapporte  (2)  d'abord  une  sentence  de 
l'amirauté  de  Marseille,  en  date  du  1 4  juillet  17o0, 
qui  adjugea  à  l'affréteur  le  nolis  de  200  liv.,  pour 
des  piastres  que  le  capitaine  avait  mises  dans  sa 
caisse  ;  et  secondement  un  arrêt  du  Parlement 
d'4ix ,  du  17  juillet  1732,  qui  condamna  le  capi- 
taine à  payer  aux  affréteurs  le  fret  ou  nolis  de 
dix-huit  balles  de  laine  et  d'un  surron  de  cire , 
qu'il  avait  placés  dans  sa  chambre. 

Le  Code  de  commerce  consacre  aujoujd"hui 
le  bien  jugé  de  ces  deux  décisions  ,  puisqu'il 
donne  à  l'affréteur  la  possession  exclusive  de 
l'entier  navire ,  et ,  par  conséquent ,  le  fret  de 
toutes  les  marchandises  qui  se  trouvent  chargées 
sur  ce  bâtiment ,  sans  distinguer  d'où  ces  mar- 
chandises proviennent  ni  où  elles  sont  placées. 

L'affréteur  à  qui  le  navire  a  été  affrété  en  entier 
devant  en  avoir  toute  la  jouissance  et  tout  le 
profit,  c'est  une  conséquence  que  le  capitaine  du 
navire  doit  lui  tenir  compte ,  même  du  fret  des 


malles  des  passagers  qu'il  y  reçoit ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  stipulations  particulières  à  cet 
égard  dans  la  convention  faite  pour  leur  passage, 
comme  si  ces  derniers  avaient  stipulé  une  somme 
fixe  pour  le  transport  tant  de  leurs  personnes 
que  de  celui  de  leurs  malles  et  effets. 

Le  capitaine,  d'ailleurs,  en  cours  de  voyage, 
n'a  pas  besoin  d'avoir  le  consentement  de  l'affré- 
teur pour  prendre  des  passagers  à  bord  :  ce  con- 
sentement est  suffisamment  présumé,  parce  qu'il 
est  de  son  intérêt  de  recevoir  des  individus  qui 
lui  apportent  du  profit,  et  qui,  en  cas  de  besoin 
contribueraient  à  la  défense  et  à  la  conservation 
du  navire. 

Il  en  serait  autrement  si  l'affréteur  était  sur 
les  lieux  ,  parce  que  le  capitaine,  dans  ce  cas,  ne 
peut  rien  faire  que  du  consentement  des  pro- 
priétaires. (  Arg.  art.  223  et  232  Code  de  com- 
merce. ) 

Nous  devons  faire  remarquer  que  les  princi- 
pes que  nous  venons  d'établir  ne  sont  point 
applicables,  lorsque  le  navire  n'a  pas  été  loué 
en  entier,  mais  au  quintal  ou  au  tonneau;  dans 
ces  derniers  cas,  il  suffit  au  capitaine  de  recevoir 
dans  son  navire  la  quantité  de  marchandises  qu'il 
s'est  obligé  d'y  recevoir,  lorsqu'd  l'a  loué  au 
quintal,  ou  de  donner  à  l'affréteur,  pour  mettre 
ses  marchandises ,  la  place  qu'd  s'est  obligé  de 
lui  donner.  Il  peut  au  reste  disposer  du  surplus 
de  son  navire,  et  l'affréter  à  d'autres  personnes, 
comme  bon  lui  semblera. 

Enfin ,  il  faut  encore  faire  observer  ici  que  de 
l'obligation  de  procurer  à  l'affréteur  la  libre 
jouissance  du  navire  résulte  ,  pour  le  fréteur  , 
celle  d'acquitter  sans  répétition ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire,  tous  les  droits  que  la  naviga- 
tion entraîne,  soit  au  départ,  soit  dans  la  traver- 
sée. Tous  ces  droits  sont  à  la  charge  du  navire. 
(Arg.  art.  403  et  408  Code  de  commerce.) 

Les  principaux  sont  : 

1°  Les  frais  de  quarantaine^  dans  les  lieux 
où  des  précautions  de  police  imposent  l'obliga- 
tion de  ne  point  débarquer ,  avant  un  délai  fixé , 
pour  s'assurer  que  le  navire  ne  communiquera 
point  de  maladies  contagieuses  ; 

2°  Le  lamayiage ,  dont  l'objet  est  de  faire 
conduire  par  des  pilotes  dits  lanianctii^s  ou 
locmans  ^  un  navire  dans  un  port  ou  une  ri- 
vière ; 

5"  Le  toaay/e,  qui  consiste  à  faire  avancer  le 


(1)  Sur  l'art.  2,  titre  du  fret  ou  nolis. 


(2)  Tome  l,p.  510. 
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navire  au  moyen  d'un  cordage  attaché  à  une 
ancre  mouillée  en  avant ,  ou  à  un  canot  qui ,  à 
force  de  rames,  le  tire  à  lui,  pour  le  faire  entrer 
dans  un  port  ou  remonter  une  rivière.  En  pleine 
mer ,  on  appelle  cette  opération  remorquer  un 
vaisseau  ; 

4"  Les  droits  de  tonnes  et  de  balises,  que 
l'autorité  perçoit  pour  l'entretien  des  tonnes  et 
des  balises  placées  sur  des  rochers  ou  bancs  de 
sable ,  pour  servir  d'indication  aux  navires  ; 

3»  Les  droits  àe  feu,  c'est-à-dire,  d'entretien 
des  réverbères  ou  phares,  destinés  à  l'avertisse- 
ment des  navires  ; 

6"  Les  droits  dH ancrage,  rétribution  que  per- 
çoit le  souverain  pour  la  permission  qu'il  donne 
aux  navires  de  jeter  l'ancre  sur  les  côtes  de  son 
empire  ; 

7"  Les  droits  de  congé,  de  visite  et  de  rap- 
port, et  enfin  tous  les  droits  locaux  de  bassin, 
avant-bassin,  etc. 

Cependant ,  il  en  serait  autrement,  si  le  fré- 
teur ne  louait  simplement  que  la  coque  de  son 
navire  ,  sans  s'obliger  à  en  fournir  l'équipage. 
Comme  il  ne  serait  plus  alors  chargé  de  la  con- 
duite du  navire  et  de  sa  navigation ,  il  ne  pour- 
rait être  tenu  des  droits  auxquels  cette  naviga- 
tion donne  lieu. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ailleurs  de  dire 
que  le  fréteur  n'est  tenu  d'aucun  des  droits  qui 
seraient  imposés  sur  les  marchandises  formant 
la  cargaison  du  navire,  tant  qu'ils  ne  concernent 
point  le  navire  ou  la  navigation. 


SECTION  IV. 

DE  l'affréteur  qui  n'a  PAS  CHARGÉ  LA  QUAN- 
TITÉ DE  MARCHANDISES  PORTÉE  PAR  LA 
CHARTE-PARTIE,  ETC. 

Le  loyer  est  dû ,  lorsqu'il  n'a  tenu  qu'au  lo- 
cataire de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée. 
<i  II  suffit,  dit  Pothier  (1) ,  qu'il  y  ait  une  jouis- 
sance possible  ou  usage  possible  de  la  chose 
qu'il  n'a  tenu  qu'au  conducteur  d'avoir ,  ou  par 
lui ,  ou  par  d'autres  ,  pour  que  le  loyer  en 
soit  dû.  » 


Ces  principes  de  toute  justice  ont  été  consa- 
crés ,  avec  quelques  modifications ,  par  l'Ordon- 
nance de  la  marine  et  par  le  Code  de  commerce  , 
pour  l'exécution  des  contrats  d'affrètement. 

«  Le  marchand,  disait  l'Ordonnance  (2),  qui 
n'aura  pas  charge  la  quantité  de  marchandises 
portée  par  la  charte-partie  ,  ne  laissera  pas  d'en 
payer  le  fret,  comme  si  le  tout  avait  été  chargé  , 
et  s'il  en  charge  plus  ,  il  payera  le  fret  de  l'ex- 
cédant. )> 

A  ces  dispositions  anciennes  la  commission 
crut  devoir  en  ajouter  deux  nouvelles  ,  qui  fu- 
rent converties  en  loi ,  et  l'art.  288  du  Code  de 
commerce  fut  ainsi  rédigé  : 

li  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  do 
marchandises  portée  par  la  charte-partie,  est  tenu 
de  payer  le  fret  en  entier,  et  pour  le  chargement 
complet  auquel  il  s'est  engagé. 

tt  S'il  en  charge  davantage,  il  paye  le  fret  de 
l'excédant  sur  le  prix  réglé  par  la  charte-partie. 

<!  Si  cependant  l'affréteur  ,  sans  avoir  rien 
chargé  ,  rompt  le  voyage  avant  le  départ ,  il 
payera  en  indemnité ,  au  capitaine  ,  la  moitié  di! 
fret  convenu  par  la  charte-partie ,  pour  la  tota- 
lité du  chargement  qu'il  devait  faire. 

K  Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  char- 
gement ,  et  qu'il  parle  à  non  charge ,  le  fret  en- 
tier sera  dû  au  capitaine.  » 

On  voit  que  chaque  disposition  de  la  loi 
exprime  des  cas  différents.  Il  est  important  d'en 
bien  saisir  les  espèces  ,  pour  l'application  des 
principes  qui  les  gouvernent  (3). 

La  première  disposition  regarde  le  chargeur 
partiel ,  engagé  par  charte-partie  à  charger  uns 
quantité  de  marchandises,  et  qui  ne  complète 
pas  cette  quantité ,  comme  s'il  avait  contracté 
l'obligation  de  charger  cent  tonneaux  ,  et  qu'il 
n'en  chargeât  que  cinquante  :  alors  il  serait 
néanmoins  tenu  de  payer  le  fret  de  cent  ton- 
neaux ,  (pai  est  le  chargement  complet  auquel  il 
s'est  engagé. 

Si  cet  affréteur  n'a  pas  joui  du  navire  pour 
toute  la  marchandise  portée  par  la  charte-partie, 
c'est-à-dire ,  pour  les  cent  tonneaux ,  c'est  par 
son  fait  qu'il  n'a  pas  eu  cette  jouissance  entière; 
c'est  par  son  fait  qu'il  n'a  charge  que  cinquante 
tonneaux  (4). 


(1)  Contrat  de  louage  ,  n"  147. 

(2)  Art.  ô,  titre  du  fret  ou  nolls. 

(3)  [Pardessus ,  1,710,711,  71ô,  716..] 

(4)  [Si  l'excédant  déplace  dans  le  navire  a  été  ré 


serve  à  la  disposition  de  l'aiTréteur,  celui-ci  doit  le 
fret  comme  si  le  navire  eût  été  rempli.  Ar.  de  Brus. 
17  janv.  1822.  {Jurisp.de  Bntx.  1822,  l"  part, 
p.  136.)] 
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Cependant  pour  être  autorisé ,  clans  ce  cas ,  à 
demander  le  fret  entier,  il  faut  que  le  capitaine 
ait  mis  l'affréteur  en  demeure  de  compléter  le 
chargement  par  lui  promis ,  et  qu'il  ait  obtenu 
un  jugement  qui  lui  permette  de  faire  voile. 
Ainsi,  le  capitaine  doit  d'abord  faire  sommer 
l'affréteur  de  charger  ce  qui  lui  reste  à  charger, 
et  ensuite  l'assigner  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  pour  le  faire  condamner  de  compléter 
son  chargement  dans  un  temps  court,  fixe  et 
déterminé ,  pour,  passé  ce  délai ,  lui  être  permis 
de  partir  et  de  mettre  en  mer. 

«  Sans  ces  formalités ,  observe  Valin  (1) ,  il  en 
serait  autrement  ;  car ,  quoique  les  contrats 
soient  faits  pour  être  exécutés ,  la  peine  résul- 
tant de  leur  exécution  n'est  pas  pour  cela  en- 
courue de  plein  droit  ;  encore  moins  dans  une 
matière  comme  celle-ci,  où,  de  part  et  d'autre, 
on  est  accoutumé  à  essuyer  des  délais  qui  natu- 
rellement ne  produisent  par  eux-mêmes,  pour 
dommages-intérêts,  que  les  frais  du  retarde- 
ment. « 

Nous  pensons  même,  avec  Pothier  (-2) ,  que  si 
le  capitaine  avait  fait  voile  sans  mettre  l'affréteur 
en  demeure,  bien  loin  qu'il  pût  prétendre  le 
total  du  fret ,  il  pourrait  même  être  tenu  à  des 
dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  suivant 
les  circonstances  ,  parce  que  celui-ci  pourrait 
dire,  que  son  intention  était  toujours  de  com- 
pléter son  chargement. 

Valin  ajoute  qu'il  faut  aussi  que  le  capitaine 
soit  parti  sans  avoir  reçu  d'autres  marchands 
chargeurs  des  marchandises  en  quantité  suffi- 
sante pour  achever  le  chargement  de  son  navire, 
parce  qu'autrement,  il  n'aurait  ni  titre  ni  inté- 
rêt pour  demander  la  totahlé  du  fret.  «L'Ordon- 
nance, dit-il,  n'adjuge  le  fret  entier  que  par 
forme  d'indemnité,  parce  qu'elle  suppose  un 
vide  d'autant  dans  son  navire.  Or,  cette  suppo- 
sition cesse,  dans  le  cas  où  son  bâtiment  est 
entièrement  chargé,  il  n'importe  par  qui,  etc.  » 
Cependant ,  nous  croyons  que ,  dans  ce  cas , 
il  faut  encore  distinguer  ;  si  le  fret  payé  pour 
les  marchandises  qui  ont  complété  le  charge- 
ment ,  est  égal  ou  supérieur  à  celui  convenu  par 
l'affréteur,  le  capitaine  n'a  sans  doute  rien  à  ré- 
clamer, puisqu'il  n'éprouve  aucun  préjudice; 
mais  s'il  est  inférieur,  l'affréteur  doit  incontesta- 
blement la  différence,  parce  que  le  capitaine 


souffre  d'autant  de  l'exécution  de  la  charte-partie, 
et  qu'il  n'y  a  perte  pour  lui. 

Si  l'affréteur  charge  une  plus  grande  quantité 
de  marchandises  que  celle  portée  par  la  charte- 
partie  ,  c'est  le  cas  de  la  seconde  disposition  de 
l'art.  288;  alors,  l'affréteur  est  assujettie  payer 
le  fret  de  cet  excédant ,  sur  le  prix  réglé  par  la 
charte-partie  ;  il  faut  cependant  ajouter,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  convention  écrite  du  contraire. 

Ainsi ,  que  l'affréteur  ait  chargé  avec  ou  sans 
le  consentement  du  capitaine ,  la  loi  est  ici 
précise.  Il  est  naturel  de  présumer,  s'il  n'y  a 
convention  écrite  entre  le  capitaine  et  l'affré- 
teur, pour  l'augmentation  du  chargement ,  que 
l'affréteur  a  entendu  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas , 
suivre,  pour  cette  augmentation,  la  fixation  du 
fret  dont  il  est  convenu  pour  le  chargement 
même.  S'il  oppose  une  convention  contraire  ,  la 
preuve  doit  en  être  rapportée  par  écrit,  soit 
par  le  connaissement  de  ces  marchandises  excé- 
dantes ,  soit  par  une  addition  à  la  charte-partie 
ou  autrement  ;  car  le  capitaine  étant  fondé  dans 
sa  charte-partie  pour  la  fixation  de  la  quotité  du 
fret ,  cette  fixation  influe  absolument  sur  les  mar- 
chandises chargées  au  delà  ;  de  manière  que 
l'affréteur  n'est  pas  recevable  à  prouver  par  té- 
moi?i6la  fixation  d'un  moindre  fret  pour  les  mar- 
chandises excédantes ,  suivant  la  maxime  :  contra 
scriptum  testimonium,  non  fertur  testimo- 
niîim  non  scriptum. 

Cependant,  si,  depuis  la  signature  de  la  charte- 
partie  ,  le  fret  pour  le  lieu  de  la  destination  était 
augmenté  ,  le  capitaine  a  le  droit  de  refuser  le 
chargement  de  tout  ce  qui  excéderait  la  quantité 
déterminée  par  la  convention,  jusqu'à  ce  que  le 
marchand  chargeur  fût  convenu  d'un  nouveau 
prix. 

Mais  si  le  capitaine  a ,  sans  réclamation ,  laissé 
charger  cet  excédant  de  marchandises  ,  il  est 
censé  avoir  été  satisfait  du  prix  fixé  par  le  con- 
trat ,  comme  le  chargeur  est  censé  y  avoir  accédé , 
quoique  le  fret  eût  diminué. 

La  troisième  disposition  de  l'art.  288  permet 
à  l'affréteur  de  rompre  le  voyage  avant  le  départ, 
lorsqu'il  n'a  encore  rien  chargé  sur  le  navire  ,  à 
condition  de  ])ayer  au  capitaine  la  moitié  du  fret 
convenu  par  la  charte-partie,  pour  la  tolaUte  du 
chargement  qu'il  devait  faire.  De  sorte  que ,  soit 
qua  le  navire  ait  été  affrété  en  totalité ,  soit  qu'il 


(1)  Sur  l'art.  3,  titre  du  Trct  ou  noli-; 


(2)  Chai'le-partfe ,  n"  73. 
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ne  l'ait  été  que  pour  partie ,  l'affréteur  doit  la 
moitié  du  fret  pour  tout  ce  qu'il  devait  mettre 
dans  le  bâtiment.  S'il  devait  le  charger  en  entier, 
et  que  le  fret  fût  de  10,000  fr,,  l'affréteur  de- 
vrait payer  3.000  fr.;  si,  au  contraire,  il  ne 
s'était  obligé  qu'à  charger  cent  tonneaux  dans  le 
navire,  à  raison  de  10 fr.  par  tonneau,  ce  qui 
ferait  une  somme  de  1,000  fr.,  il  ne  devrait  le 
fret  que  de|  cinquante  tonneaux,  c'est-à-dire, 
500  francs. 

Dans  ce  cas ,  les  choses  sont  encore  entières , 
sans  commencement  d'exécution ,  et  c'est  ici  une 
espèce  de  forfait.  L'aiîréteur  ne  doit  que  cette 
moitié  de  fret,  sans  autres  dommages-intérêts, 
quand  même  le  capitaine  prétendrait  éprouver 
un  tort  plus  considérable ,  et  aussi  sans  diminu- 
tion, quand  même  celui-ci  trouverait  à  l'instant 
un  affrètement  plus  avantageux  (1). 

Mais  si  l'affréteur  peut  rompre  le  voyage  avant 
le  départ ,  lorsqu'il  n'a  encore  rien  chargé ,  et 
en  payant  le  demi-fret ,  il  ne  peut  pius  jouir  de 
cette  faculté  s'il  a  commencé  son  chargement  : 
c'est  la  dernière  disposition  de  l'art.  288.  Dans 
ce  cas ,  le  contrat  d'affrètement  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution ,  et  il  faut  en  revenir  aux 
principes  de  la  première  disposition  de  l'article. 
Ainsi,  si  j'ai  commencé  à  charger,  et  que  je  ne 
complète  pas  mon  chargement ,  je  dois  le  fret 
entier,  si  le  navire  est  obligé  de  partir  à  non 
charge  ;  mais  quoique  je  ne  finisse  pas  mon 
chargement,  si  néanmoins  le  navire  part  d'ail- 
leurs avec  sa  charge  complète ,  je  ne  dois  rien 
pour  ce  que  je  n'ai  pas  chargé. 

Cependant ,  Pothier  (2)  et  Valin  (5)  semblent 
vouloir  apporter  une  modification  à  cette  règle. 
Ils  observent  que  l'affréteur  qui  a  déjà  chargé 
une  partie  de  ses  marchandises ,  doit  bien  le  fret 
pour  cette  partie ,  mais  qu'en  signifiant ,  avant 
le  départ  du  navire,  qu'il  n'entend  pas  en  charger 
davantage  ,  et  en  offrant  la  moitié  du  fret  pour 
ce  qui  restait  à  charger,  il  peut  éviter  de  payer 
le  fret  total  de  cette  partie  restante  ,  pourvu 
néanmoins  que  la  place  qu'aurait  dû  occuper  ce 
qui  restait  à  charger  fût  un  objet  assez  considé- 
rable pour  que  le  capitaine  pût  trouver  facile- 
ment à  la  louer  à  d'autres;  et  il  faudrait  ajouter, 
selon  nous  ,  pourvu  que  la  signification  fi\t  faite 
en  temps  opportun ,  et  de  manière  que  celui-ci 


pût  trouver  à  louer  de  nouveau.  Ces  deux  célèbres 
jurisconsultes  pensent ,  en  conséquence ,  que 
l'application  de  la  règle  doit  être  restreinte  au 
cas  auquel  l'affréteur  a  laissé  partir  le  navire, 
sans  signifier  qu'il  n'entendait  pas  charger  ce  qui 
restait  à  charger. 

Un  semblable  tempérament  pouvait  se  pro- 
poser sous  l'Ordonnance ,  qui  n'avait  aucune 
disposition  à  ce  sujet  ;  mais  il  serait ,  selon  nous, 
difficile  de  le  faire  admettre  aujourd'hui ,  que  la 
loi  nouvelle  porte  expressément  que  le  fret  est 
dû  pour  la  partie  des  marchandises  non  chargées 
si  le  navire  part  à  non  charge. 


SECTION  V. 

DES   MARCHAÎSDISES  CHARGÉES    DAKS  LE  NAVIRE 

A  l'iksu  du  capitaine. 

Pour  pouvoir  charger  des  marchandises  sur 
un  navire ,  il  est  évident  qu'il  faut  avoir  le  con- 
sentement des  propriétaires  ou  du  capitaine.  Ce 
consentement  doit  intervenir,  non -seulement 
par  rapport  aux  marchandises ,  mais  encore 
par  rapport  au  lieu  où  elles  doivent  être  trans- 
portées, et  au  prix  du  fret. 

Si ,  au  contraire ,  ce  consentement  n'est  pas 
intervenu,  et  si  les  marchandises  néanmoins  ont 
été  chargées  à  l'insu  du  capitaine ,  il  n'y  a  point 
de  contrat  de  part  ni  d'autre ,  et  il  ne  naît  par 
conséquent  aucune  obligation  pour  le  capitaine , 
qui  peut  les  faire  mettre  à  terre  ,  quand  bien 
même  son  navire  n'en  serait  pas  surchargé.  Il 
doit  lui  être  libre  de  ne  placer  dans  son  navire 
que  telle  charge  ou  telles  marchandises  qu'il  juge 
convenable ,  et  de  ne  le  louer  qu'aux  personnes 
qui  lui  conviennent. 

Mais  le  capitaine  a-t-il  cette  faculté  en  tout 
état  de  choses,  c'est-à-dire,  peut-il  faire  déchar- 
ger les  marchandises  non  déclarées ,  après 
comme  avant  le  départ  du  navire? 

L'Ordonnance  de  la  marine  ne  s'expliquait 
point  à  cet  égard  ;  elle  disait  seulement  (4)  :  «  Le 
maître  pourra  aussi  décharger  à  terre  les  mar- 
chandises trouvées  dans  son  vaisseau  qui  ne  lui 


(1)  V.  Dc!vincouit,/ns</fuJe5  d«  droit  commercial , 
lotn.  II,  p.  Ô02,  nf"  3.  —  Laportc;  sur  l'art.  288  du 
Code. 


(2)  Charte-partie ,  n»  81. 

(ô)  Sur  l'art.  6,  ibid. 

(i)  Arl.  7,  titre  du  fret  ou  noiis. 
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auront  point  été  déclarées,  ou  en  prendre  le  fret 
au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  pour  marchan- 
dises de  pareille  qualité.  »  De  là  on  pouvait  pen- 
ser que  le  capitaine  avait  le  droit  d'user  de  cette 
faculté  en  tous  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

La  commission  paraissait  également  le  sup- 
poser ;  car  elle  s'était  bornée  à  dire  seulement 
que  le  capitaine  peut  décharger  les  marchan- 
dises, sans  s'expliquer  davantage. 

La  Cour  de  Rennes  observa  que  «  de  cette 
rédaction ,  on  pourrait  conclure  que  le  capitaine 
peut ,  dans  le  cours  même  du  voyage ,  faire  la 
décharge  des  marchandises  non  déclarées ,  s'il 
ne  s'aperçoit  qu'en  route  d'un  chargement  fait 
sans  convention.  Ce  serait  une  erreur,  et  il  con- 
vient de  la  prévenir.  L'alternative  que  donne  la 
loi  au  capitaine ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avant  le 
départ  :  dès  que  le  navire  a  mis  à  la  voile,  il  ne 
lui  reste  que  le  droit  de  se  faire  payer  le  fret  au 
plus  haut  prix;  il  n'aurait  celui  de  mettre  à  terre 
les  marchandises  non  déclarées ,  que  dans  le  cas 
où  le  navire  s'en  trouverait  réellement  sur- 
chargé (1).  » 

Ces  observations  ,  qui  avaient  déjà  été  indi- 
quées par  Valin  ,  furent  adoptées  par  le  conseil 
d'Etat ,  et  consacrées  dans  l'art.  292  du  Code  de 
commerce,  portant  :  <;  Le  capitaine  peut  faire 
mettre  à  terre ,  dans  le  lieu  du  cliargement, 
les  marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si 
elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou  en  prendre 
le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le 
même  lieu  pour  les  marchandises  de  même 
nature.  )> 

Ainsi ,  la  loi  nouvelle  ne  permet  au  capitaine 
de  décharger  les  marchandises  que  dans  le  lieu 
du  chargement ,  c'est-à-dire  qu'avant  le  départ 
du  navire.  Lorsqu'il  ne  s'aperçoit  qu'en  route  , 
qu'après  le  départ  du  navire,  du  chargement 
fait  sans  son  aveu,  le  seul  droit  qui  lui  reste  , 
c'est  de  percevoir  le  fret  des  marchandises  au 
plus  haut  prix  qui  soit  payé  dans  le  lieu  où  elles 
ont  été  chargées,  pour  les  marchandises  de  même 
nature. 

Cette  disposition  est  équitable  sous  tous  les 
rapports.  Ou  le  capitaine ,  avant  de  mettre  à  la 
voile,  s'est  aperçu  que  ces  marchandises  avaient 
été,  à  son  insu ,  chargées  sur  son  navire  ,  ou  il 
ne  s'en  est  pas  aperçu.  Dans  le  premier  cas,  il  a 
retenu  sciemment  ces  marchandises,  puisqu'il 
ne  les  a  pas  fait  mettre  à  terre  avant  son  départ  : 


en  conséquence ,  par  cette  rétention  volontaire , 
il  est  censé  avoir  consenti  à  louer  son  navire 
pour  leur  transport,  et  pour  un  fret  au  plus 
haut  prix  de  celui  des  marchandises  de  pareille 
qualité.  De  son  côté ,  le  marchand  chageur  est 
censé  avoir  consenti  à  ce  fret ,  en  mettant  dans 
le  navire  ses  marchandises  à  l'insu  du  capitaine. 

Dans  le  second  cas  ,  c'est-à-dire  lorsque  le 
capitaine  n'a  eu  connaissance  qu'après  son  dé- 
part des  marchandises  chargées  à  son  insu,  alors 
l'obhgation  de  les  conserver  à  bord  naît  de  la 
loi  naturelle ,  dit  Poiliier(2),  qui  nous  commande 
de  nous  entr'aider  les  ims  les  autres,  et  ne  nous 
permet  pas  de  faire  une  chose  qui ,  quoique  li- 
cite en  soi ,  causerait  une  perte  considérable  à 
un  autre ,  sans  qu'il  nous  en  revînt  aucun  avan- 
tage considérable. 

Cependant ,  cette  règle  souffre  l'exception  de 
la  surcharge  dont  parlait  la  Cour  de  Rennes  , 
d'après  Valin.  Si  les  marchandises  mises  dans  le 
navire  à  l'insu  du  capitaine  ,  qui  sont  un  excé- 
dant de  son  chargement ,  occasionnaient  U7ie 
surcharge  à  ce  bâtiment ,  il  est  certain  que  le 
capitaine  peut  s'en  débarrasser,  soit  en  les  dé- 
posant à  terre  au  premier  lieu  de  relâche ,  soit 
même  en  les  jetant  à  la  mer ,  s'il  y  a  nécessité  ; 
car  il  ne  doit  pas,  par  le  fait  d'un  tiers  qui  l'a 
surpris,  se  trouver  exposé  ,  envers  les  véritables 
affréteurs  ,  aux  dommages  et  intérêts  dont  il  est 
susceptible  en  cas  de  surcharge,  encore  moins  à 
voir  périr  son  navire. 

Néanmoins,  cette  résolution  ne  doit  être  prise 
par  le  capitaine  que  de  l'avis  de  son  équipage , 
et  il  en  doit  faire  sa  déclaration  devant  l'autorité 
compétente  du  premier  port  où  il  arrive  ,  soit 
devant  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
le  juge  de  paix  ,  ou  le  consul  de  la  nation ,  ou  le 
magistrat  du  lieu,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  242,  244,  24o  et  246  du  Code  de  commerce. 
't  Auquel  cas,  dit  Vahn ,  il  doit  prendre  l'avis  de 
son  équipage  comme  s'il  s'agissait  d'un  jet ,  et 
même  en  faire  la  déclaration  par-devant  le  juge 
de  l'amirauté  du  lieu,  sinon  devant  le  consul  de 
la  nation  française ,  le  port  étant  étranger.  Par 
la  même  raison  de  la  surcharge ,  s'il  est  néces- 
saire de  jeter  ces  marchandises ,  il  le  pourra  en 
pleine  mer ,  de  l'avis  tout  de  même  de  son  équi- 
page ,  et  la  valeur  de  ces  marchandises  ne  sera 
point  payée,  suivant  l'art.  12,  titre  du  jet.  i> 

Cet  art.  12  de  l'Ordonnance  a  été  remplacé, 


(I   V.  Obscrv.  des  tribunaux  ,  1. 1.  p.  338  cl  539. 


[%  Char{e-partie  ,  n>  12. 
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dans  le  Code,  par  l'art.  420,  dont  nous  parlerons 
au  lit.  XII. 

Nous  devons  faire  observer  que  lorsque  le 
capitaine,  à  raison  de  la  surcharge,  se  voit  forcé 
de  décharger  les  marchandises ,  U  doit  les  con- 
signer et  les  laisser  en  dépôt  chez  une  personne 
notoirement  solvable,  et  en  donner  avis  au  mar- 
chand chargeur  à  qui  elles  appartiennent  ;  et  si , 
au  contraire,  il  se  voit  forcé  de  les  jeter  à  la 
mer,  il  doit  préalablement,  ou  du  moins  aussitôt 
qu'il  en  a  les  moyens  ,  remj)Iir  les  dispositions 
des  art.  224  et  412  du  Code  de  commerce.  En 
se  conformant  à  ce  que  prescrivent  ces  deux 
articles,  il  n'encourt  plus  aucune  responsabUité 
envers  le  marchand  qui  prouverait  avoir  d'ail- 
leurs chargé  ces  marchandises. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  résulte  donc 
que  le  capitaine ,  une  fois  en  mer  ,  ne  peut  dé- 
charger à  terre  les  marchandises  mises  à  son 
insu  à  bord ,  que  dans  le  cas  de  la  surcharge 
qu'elles  occasionneraient  au  navire. 

Mais  Pothier  pense  que  ce  cas  n'est  pas  pro- 
hibitif d'une  autre  exception  non  moins  impor- 
tante, et  que  ceci  n'a  lieu  que  lorsque  le  navire  a 
été  loué  à  plusieurs  marchands ,  au  tonneau  ou 
au  quintal;  qu'd  en  doit  être  autrement,  lors- 
que le  navire  a  été  loué  en  entier  à  un  seul  af- 
fréteur, parce  que  le  capitaine  peut  encore  avoir 
une  juste  cause  pour  décharger  à  terre,  en  cours 
de  voyage,  les  marchandises  chargées  à  son  insu, 
quoiqu'elles  ne  surchargent  pas  le  bâtiment. 
II  Si  ce  sont  des  marchandises ,  dit-il ,  qui ,  étant 
portées  avec  celles  de  l'affréteur ,  au  heu  de  la 
destination  du  navire ,  pourraient  nuire  au  débit 
de  celles  de  l'affréteur ,  le  maître  a  intétèt ,  en 
ce  cas ,  de  les  décharger  à  terre ,  parce  qu'en 
les  portant  sur  le  navire  loué  en  entier  4  l'alfré- 
teur ,  jusqu'au  lieu  de  la  destination ,  sans  son 
consentement ,  il  s'exposait  à  être  tenu  envers 
lui  des  dommages  et  intérêts  qu'il  en  souffri- 
rait. i>  En  effet,  la  concurrence  occasionnerait 
nécessairement  une  diminution  de  prix  dans  la 
vente  des  marchandises  de  l'affréteur,  et,  par 
conséquent,  une  perte  quelconque  pour  celui-ci  ; 
ce  qui  n'aurait  infailliblement  point  lieu ,  si  sa 
cargaison  parvenait  seule  au  lieu  de  la  destina- 
tion du  navire. 

Cependant  cette  décision  ,  qui  pouvait  être 
opposée  sous  l'cmjiire  des  expressions  vagues  et 
incertaines  de  l'Ordonnance  ,  nous  semble  ne 
devoir  être  adoptée  qu'avec  beaucoup  de  cir- 
conspection sous  l'empire  du  Code  de  commerce, 
qui  ne  permet  de  décharger  les  marchandises 


qu'avant  le  départ  du  navire.  11  peut  sans  doute 
les  faire  mettre  à  terre,  daîis  le  lieu  du  charge- 
ment^ dit  la  loi  nouvelle.  Si ,  pour  l'exception 
de  la  surcharge ,  il  faut  que  cette  surcharge  soit 
bien  constatée,  et  que  la  nécessité  de  décharger 
en  cours  de  voyage ,  et  même  de  faire  jet ,  soit 
nnminente  ,  il  faut,  à  plus  forte  raison,  dans 
notre  dernière  hypothèse,  qu'il  soit  bien  prouvé, 
bien  démontré  ,  bien  constant,  que  l'apport  des 
marchandises  dans  le  lieu  de  la  destination  du 
navire  causerait  un  grand  préjudice  à  la  vente 
de  la  cargaison  du  véritable  affréteur. 

Maintenant,  si  nous  examinons  ces  questions 
relativement  à  l'exécution  des  lois  sur  les  doua- 
nes ,  le  capitaine  serait-il  susceptible  de  con- 
damnation ,  si  le  chargeur  clandestin  ne  s'était 
pas  mis  en  règle?  Au  premier  aspect,  il  semble- 
rait dur  de  condamner  un  capitaine  de  bonne 
foi,  et  qui  est  même  forcé  de  conserver  à  bord  les 
marchandises  chargées  à  son  insu,  quand  il  s'en 
aperçoit  en  cours  de  voyage. 

D'un  autre  côté,  on  sent  à  combien  d'abus 
donnerait  lieu  une  décision  aussi  tolérante.  Lors- 
que les  capitaines  voudraient  frauder  les  droits 
du  gouvernement ,  faire  la  contrebande ,  ils  ne 
manqueraient  i>as,  quand  leurs  marchandises 
seraient  surprises  dans  leurs  navires  ,  de  dire 
qu'ils  n'en  sont  pas  responsables  ,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  eu  connaissance  de  leur  chargement  à 
bord  ,  et  qu'ils  ne  savent  pas  à  qui  elles  apoar- 
tiennenl. 

«  J'ai  vu  ,  il  y  a  quelque  temps  ,  dit  Bou- 
cher (1) ,  pareille  chose  arriver  dans  un  navire 
portugais.  Les  employés  des  douanes,  dans  leurs 
visites ,  ayant  trouvé  à  bord  de  pareilles  mar- 
chandises ,  en  rendirent  passible  le  capitaine  , 
par  rapport  à  la  confiscation  et  les  gros  frais 
qu'elle  entraîna.  Ayant  été  consulté  dans  l'es- 
pèce, je  fus  d'avis  que  la  douane  était  fondée,  vu 
que  s'il  n'y  avait  pas  réellement  cuipabihté  de  la 
part  du  capitaine,  il  y  avait  au  moins  défaut  de 
surveillance;  ce  qui  revenait  au  môme.  Le  capi- 
taine fut  condamné.  i> 

Ce  commentateur  ne  nous  fait  point  connaître 
le  tribunal  qui  a  prononcé,  ni  les  véritables  mo- 
tifs de  sa  décision;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  les  lois  sur  les  douanes  sont  ex- 
traordinairemcnt  sévères.  L'art.  10  du  tit.  Il  de 
la  loi  du  4  germinal  an  ii  porte  :  -i  Si  des  mar- 
chandises, dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  pro- 


1)  Comin.  sur  l'art.  292  du  Code. 
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hibée,  sont  importées  on  exportées,  par  mer  ou 
par  terre,  elles  seront  confisquées,  ainsi  que 
les  bâtiments,  voitures  et  animaux  servant  au 
transport.  i> 

Néanmoins  ,  on  peut  justement  observer  que 
lorsque  la  loi  parle  des  marchandises  importées 
ou  exportées  par  mer  ou  par  terre  ,  elle  suppose 
nécessairement  que  le  capitaine  ou  conducteur 
a  eu  véritablement  connaissance  de  cette  impor- 
tation ou  exportation,  ou  du  moins  qu'il  est 
censé  en  avoir  eu  connaissance.  Mais  si ,  par 
exemple  ,  un  capitaine  qui  s'aperçoit  qu'on  a 
chargé  à  son  insu  des  marchandises  ,  en  rap- 
porte sur-le-champ  son  procès-verbal,  le  constate 
sur  son  livre  de  bord  et  en  fait  sa  déclaration 
au  premier  port  d'arrivée  ;  dans  le  cas  même  où 
le  capitaine  ne  s'en  serait  pas  aperçu .  et  que  les 
marchandises  n'eussent  été  trouvées  ,  comme 
dans  le  navire  portugais ,  que  lors  de  la  visite 
des  employés  des  douanes,  s'il  était  bien  prouvé 
que  ces  marchandises  fussent  difficilement  aper- 
çues dans  la  place  qu'elles  occupaient  à  bord , 
s'il  était  bien  constant  que  le  capitaine  n'en  avait 
ni  ne  pouvait  en  avoir  connaissance ,  on  devrait 
sans  doute,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  con- 
fisquer les  marchandises  et  condamner  le  char- 
geur, s'il  était  connu,"aux  peines  prononcées  par 
la  loi  ;  mais  il  ne  nous  paraîtrait  ni  possible  ni 
juste  de  faire  porter  la  condamnation  sur  le 
capitaine. 

Au  reste,  les  circonstances  doivent  avoir,  se- 
lon nous  ,  une  grande  influence  sur  l'esprit  des 
tribunaux,  même  en  matière  d'impôts,  où  les  lois 
sont  presque  toujours  prohibitives  ,  dans  la 
crainte  d'envelopper  dans  la  même  condamna- 
lion  la  bonne  foi  trompée  et  la  fraude. 

Les  capitaines  ,  de  leur  côté .  ne  sauraient  ja- 
mais être  trop  surveillants  par  rapport  à  ces 
sortes  d'embarquements  clandestins. 


SECTION  VI. 

DE  l'affréteur  qui  RETIRE  SES  M.VRCHANDISES 
CHARGÉES  SUR  LE  KAVIRE. 

Dans  les  affrètements  ordinaires,  dès  qu'une 
fois  l'affréteur  a  commencé  à  charger  ses  mar- 
chandises dans  le  navire ,  il  ne  peut  plus  les  re- 


tirer qu'en  payant  la  totalité  du  fret  convenu , 
si  le  navire  part  à  non  charge. 

3Iais  il  en  est  autrement  pour  les  affrètements 
à  cueillette  y  soit  au  quintal,  au  tonneau,  ou  à 
forfait.  Dans  ces  sortes  de  louage,  l'affréteur  est 
autorisé  par  la  loi  à  retirer,  avant  le  dépari, 
ses  marchandises  chargées  sur  le  navire,  en 
payant  le  demi-fret. 

Les  lois  rhodiennes  condamnaient,  sans  au- 
cune distinction ,  au  payement  du  fret  entier ,  le 
marchand  chargeur  qui  retirait  ses  marchan- 
dises du  navire  :  si  vero  7ncrcator  eximere 
merces  voluerit,  naulum  ijitcgrum  exercilori 
solvot. 

Notre  législation  n'a  point  adopté  cette  dispo- 
sition pour  les  affrètements  à  cueillette.  Le 
Guidon  de  la  mer  porte  (1)  :  ■;  S'il  y  a  marchan- 
dise passagère  ,  et  que  les  propriétaires  de  leur 
bon  gré  les  veuillent  décharger ,  après  les  re- 
connaissements signés ,  et  prix  du  fret  accordé , 
ils  seront  tenus  contenter  le  maître  ;  autrement, 
il  pourra  à  la  rigueur  se  faire  payer  à  la  moitié 
du  fret.  > 

L'Ordonnance  de  la  marine  (2)  dispose  de  son 
côté  que  «t  si  le  vaisseau  est  chargé  à  cueillette , 
au  quintal ,  ou  au  tonneau,  le  marchand  qui 
voudra  retirer  ses  marchandises  avant  le  départ 
du  vaisseau ,  pourra  le  faire  décharger  à  ses  frais, 
en  payant  la  moitié  du  fret.  » 

C'est  n'est  point  une  grâce  accordée  à  l'affré- 
teur à  cueillette  ,  comme  l'ont  pensé  Valin  et 
Tothier  ;  le  motif  du  législateur,  en  donnant  au 
chargeur  à  cueillette  plutôt  qu'à  un  chargeur  pur 
et  simple,  la  faculté  de  retirer  ses  marchandises 
avant  le  départ  du  navire ,  en  payant  le  demi- 
fret  ,  c'est  d'abord  que  l'on  suppose  que ,  dans 
ces  sortes  de  louages ,  il  sera  facile  au  capitaine 
de  louer  à  d'autres  avant  le  départ  du  navire  ,  et 
surtout  que  le  capitaine  ayant  lui-même  le  droit 
de  ne  pas  prendre  les  marchandises ,  lorsqu'il  ne 
trouve  pas  à  compléter  la  charge  de  son  navire, 
il  était  juste  d'établir  une  sorte  de  réciprocité  en 
faveur  du  chargeur,  en  lui  donnant  aussi  le  droit 
de  rompre  le  voyage  sans  payer  le  fret  entier  , 
aux  termes  de  la  convention  ;  de  sorte  que  cette 
faculté  n'est  pas  restreinte  au  cas  où  le  change- 
ment de  volonté  du  chargeur  est  fondé  sur  des 
raisons  solides  :  l'affréteur  n'a  rien  à  justifier  ;  il 
lui  suffit  de  ne  plus  vouloir. 

Mais  il  faut  faire  observer  que  l'Ordonnance 


0)  Titre  IX,  art.  11. 


(2)  Art.  6,  litre  du  frel. 
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disait  seulement  que  l'afFréteur  ferait  le  déchar- 
gement de  ses  marchandises  à  ses  fixais ,  et 
qu'elle  ne  parlait  point  des  frais  de  décharge  et 
de  rechargement  des  autres  marchandises  qu'il 
faudrait  déplacer.  Cette  disposition  fut  ajoutée 
dans  la  loi  nouvelle  ,  sur  la  demande  du  tribunal 
et  du  conseil  de  commerce  de  Nantes. 

En  effet,  ces  dépenses  extraordinaires  étant 
occasionnées  par  le  changement  de  volonté  de 
l'affréteur  ,  devaient  être  exclusivement  à  sa 
charge,  sans  porter  sur  le  demi -fret ,  qui  de- 
meure en  entier  au  capitaine ,  pour  l'indemniser 
de  l'inexécution  de  la  charte-partie. 

Le  nouveau  législateur  ,  par  suite  des  mêmes 
principes ,  mit  aussi  à  la  charge  de  l'affréteur  les 
frais  du  retardement  qui  serait  occasionné  par 
la  décharge  de  ses  marchandises ,  et  l'art.  291 
du  Code  de  commerce  fut  rédigé  ainsi  : 

ic  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au 
quintal ,  au  tonneau  ou  à  forfait ,  le  chargeur 
peut  retirer  ses  marchandises ,  avant  le  départ 
du  navire ,  en  payant  le  demi -fret. 

<v  II  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que 
ceux  de  décharge  et  de  rechargement  des  autres 
marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  de 
retardement.  )> 

En  effet ,  l'affrètement  total  ou  partiel  du  na- 
vire exclut  nécessairement  le  chargement  à  cueil- 
lette ;  c'est  pourquoi  le  législateur  se  sert  de  ces 
expressions,  soit  au  quintal,  au  tonneau  ow 
à  forfait.  Ainsi ,  dans  l'affrètement  à  cueillette, 
le  chargeur  peut,  par  sa  seule  volonté ,  déchar- 
ger ses  marchandises  ,  en  payant  au  capitaine  le 
demi-fret  ;  celui-ci  n'a  aucune  observation  à  lui 
opposer  à  cet  égard.  11  n'est  tenu  d'adleurs  que 
des  dépenses  nécessitées  par  la  décharge  et  le 
rechargement  des  autres  marchandises  qu'il  fau- 
drait déplacer,  et  des  dommages-intérêts  résul- 
tant du  retardement  qu'occasionnerait  toute 
cette  opération.  Les  indemnités  dues  au  capi- 
taine pour  le  temps  qu'il  a  employé  à  chercher 
d'autres  marchandises  ,  sont  comprises  dans  la 
moitié  du  fret  (I).  Ce  demi-fret  est  adjugé  au 
capitaine  d'une  manière  absolue,  et  sans  la  faire 
dépendre  d'aucune  condition.  On  ne  s'attache 
ici  qu'à  l'inexécution  de  la  convention  ,  sans 
faire  entrer  en  compensation  les  événements  ;  de 
manière  que,  qu'il  arrive  ou  qu'il  n'arrive  pas 


que  le  capitaine  trouve  à  remplacer  les  marchan- 
dises déchargées,  le  demi-fret  lui  est  acquis. 

Mais  le  chargeur  à  cueillette,  et  cette  obser- 
vation est  très-importante  ,  qui  retire  ses  mar- 
chandises, ne  profile  de  la  faveur  que  lui  accorde 
la  loi  que  quand  il  les  retire  avant  le  départ  an 
navire  :  c'est  une  condition  formellement  établie 
par  l'art.  291.  Le  chargeur  ne  peut  plus  jouir 
de  cette  faculté  avantageuse  après  le  départ  du 
bâtiment. 

<i  Le  chargeur,  porte  l'art.  293  du  Code  de 
commerce,  qui  retire  ses  marchandises /7ew(/a»^ 
le  voyage,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier , 
et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par 
le  déchargement.  Si  les  marchandises  sont  reti- 
rées pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capi- 
taine, celui-ci  est  responsable  de  tous  les  frais.» 

La  loi  ne  fait  plus  de  distinction  entre  char- 
geurs et  chargeurs ,  comme  l'observe  fort  bien 
Locré  (2)  ;  elle  soumet  à  sa  disposition  celui  qui 
a  chargé  à  cueillette  comme  celui  qui  a  chargé 
de  toute  autre  manière.  Mais  si  l'intérêt  du  com- 
merce ,  par  des  changements  survenus  dans  les 
circonstances  ,  si  des  spéculations  nouvelles 
pouvaient  permettre  de  retirer  les  marchandises 
pendant  le  voyage ,  il  fallait  aussi  empêcher  que 
la  rupture  de  la  charte-partie  ne  causât  du  pré- 
judice au  capitaine. 

La  raison  pour  laquelle  le  fret  est  dû  en  entier, 
lorsque ,  pendant  le  voyage ,  le  chargeur  retire 
ses  marchandises  ,  c'est  que  le  capitaine  est  mis 
par  là  hors  d'état  de  remplacer  ces  marchandi- 
ses ;  ce  qui  le  constituerait  en  perte,  si  le  fret  ne 
lui  était  pas  payé  en  entier.  D'un  autre  côté  , 
un  chargeur  ne  retire  ordinairement  ses  mar- 
chandises que  dans  les  lieux  de  relâche  ;  et 
comme  il  ne  prend  ce  parti  que  pour  en  faire 
une  vente  plus  avantageuse  ,  il  est  juste  qu'il 
paye  l'entier  fret,  puisque  son  but  est  plus  que 
rempli.  Cela  serait  encore  équitable,  quand 
même  les  marchandises  seraient  retirées  pour 
cause  de  détérioration  naturelle  ;  car  s'il  les  lais- 
sait conduire  jusqu'au  lieu  de  leur  destination  , 
elles  y  arriveraient  plus  avariées,  et  cet  acci- 
dent ne  serait  point  du  fait  du  capitaine. 

Outre  le  fret  entier,  le  chargeur  doit  encore 
payer  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés 
par  le  déchargement  de  ses  marchandises.  Ces 


(1)  [Ainsi .  le  déchargement  du  navire  étant  opéré, 
le  caiiilaine  ne  peut  demander  une  indemnité  par 
jour  de  piandie  ,  pendant  l'inslruclion  du  procès  à 

TOME    I. 


raison  du  fret.    Ar.  de  Hrux.  17  janv.  1822,  (  J.  de 
Brux.  l'^part.  p.  136.)] 
(2)  [Sur l'art.  293  du  Code.] 
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frais  ont  lieu  par  son  propre  fait  :  il  était  de 
toute  justice  qu'il  en  fût  seul  responsable. 

3Iais  en  sera-t-il  de  même ,  si  le  chargeur  est 
obligé  ,  pendant  le  voyage  ,  de  retirer  ses  mar- 
chandises ,  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du 
capitaine?  L'art.  293  dit,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  que  celui-ci,  c'est-à-dire,  le  capitaine, 
est  responsable  de  tous  les  frais. 

Il  faut  l'avouer,  la  rédaction  de  cet  article 
n'est  pas  plus  claire  que  celle  de  Fart.  8  du  titre 
du  fret,  de  l'Ordonnance,  et  il  semblerait  à  la 
première  lecture  que ,  dans  ce  cas ,  le  capitaine 
ne  supporterait  que  les  frais  de  déplacement ,  et 
que,  malgré  ses  faits,  malgré  ses  fautes,  il 
devrait  toucher  également  le  fret  en  entier. 

Quoi!  si  le  capitaine  change  de  route,  s'il 
allonge  trop  le  voyage  par  des  escales  répétées  ; 
enfin  si,  par  sa  faute,  le  chargeur  se  trouve 
forcé  de  retirer  ses  marchandises ,  le  capitaine 
ne  supporterait  que  les  frais  du  déplacement  !  Il 
toucherait  même  le  fret  entier,  et  la  partie  lésée 
le  payerait  ! 

Telles  n'ont  point  été  les  intentions  des  lé- 
gislateurs ;  tel  n'est  pas  plus  l'esprit  du  Code 
que  celui  de  l'Ordonnance.  Cette  vérité  devient 
palpable ,  lorsque  l'on  rapproche  de  la  disposition 
de  l'art.  293  les  art.  216  et  221. 

L'art.  216  rend  le  propriétaire  du  navire  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine,  et  l'art.  221  rend 
le  capitaine  garant  de  ses  fautes ,  même  légères. 
Or,  la  loi  se  contredirait ,  si  elle  autorisait  le 
capitaine  à  réclamer  du  chargeur  une  indemnité 
(  qui  est  le  fret  entier)  pour  des  causes  à  raison 
desquelles  elle  l'en  déclare  lui-même  passible  en- 
vers ce  dernier. 

«  Dans  tous  ces  cas  ,  observe  Vaiin  (1) ,  il  est 
juste  que  le  chargeur  puisse  retirer  ses  mar- 
chandises sans  payer  aucun  fret ,  et  même  de 
lui  adjuger  ses  dommages -intérêts  contre  le 
maître.  » 

Ainsi,  bien  loin  qu'il  puisse  demander  le  fret, 
ajoute  Pothier  (2) ,  c'est  l'affréteur  qui  est  fondé 
à  lui  demander  des  dommages  et  intérêts. 

Cependant  si ,  nonobstant  les  faits  et  les  fautes 
du  capitaine ,  si  malgré  qu'il  eût  changé  de  route 
ou  allongé  son  voyage  par  des  escales  trop  répé- 
tées ,  le  voyage  avait  néanmoins  été  achevé ,  et 
les  marchandises  rendues  à  leur  destination  ,  ce 
serait  ici  l'espèce  dont  nous  parlerons  à  la  sec- 


tion suivante ,  et  il  faudrait  décider  que  le  fret 
serait  dû,  parce  que  le  service  aurait  été  fait, 
quoiqu'il  pût  aussi  être  dû  des  dommages-inté- 
rêts à  l'affréteur. 

Maintenant,  le  demi-fret  qui  est  dû  par  le 
chargeur  à  cueillette,  lorsqu'il  retire  ses  mar- 
chandises avant  le  départ ,  est-il  susceptible  du 
privilège  porté  dans  l'art.  507  du  Code  de  com- 
merce ;  c'est-à-dire  ,  le  capitaine  est-il  préféré  , 
pour  ce  demi-fret ,  sur  les  marchandises  déchar- 
gées ,  pendant  quinze  jours  après  leur  décharge- 
ment ,  si  elles  n'ont  passé  en  main  tierce? 

11  faut,  avec  V'alin  (5),  décider  la  négative,  et 
dire  que ,  sitôt  que  les  marchandises  ont  été  re- 
tirées avant  le  départ,  le  capitaine  n'a  encore 
gagné  aucune  partie  du  fret,  et  que  ce  n'est 
qu'un  simple  dédommagement  qui  lui  est  dû, 
dédommagement  qu'il  ne  peut  prétendre  que 
contre  celui  qui  le  doit  personnellement ,  sans 
pouvoir  l'étendre  sur  la  chose  ;  dédommagement , 
enfin ,  qui  ne  peut  donner  qu'une  action  person- 
nelle ,  et  jamais  le  jus  in  re. 

Mais ,  dans  le  cas  où  le  marchand  chargeur  ne 
retirant  ses  marchandises  que  pendant  le  voyage, 
doit  le  fret  en  entier,  le  capitaine  ne  devra-t-il 
pas  jouir  du  privilège  de  l'art.  507,  pour  le  paye- 
ment de  ce  fret  entier  ? 

Il  faut  ici  distinguer,  et  dire  que  le  capitaine 
jouira  de  ce  privilège  pour  le  fret  dû  à  raison 
du  voyage  avancé,  jusqu'au  jour  où  les  mar- 
chandises sont  déchargées  ;  mais  que ,  pour  le 
surplus  du  fret,  le  privilège  nepeutèfre  réclamé. 
Ce  surplus  du  fret  n'est  accordé  que  comme 
dédommagement  au  capitaine  :  c'est  alors  une 
simple  action  en  indemnité,  qui  est  purement 
personnelle. 


SECTION  VII. 

DU  FRET,  EN  CAS  DE  RETARD  OCCASIOÎi>É  AU 
NAVIRE  AVANT  SON  DEPART,  PENDANT  LA 
ROUTE   OU   AU    LIEU   DE   SA    DÉCHARGE. 

De  droit  commun,  la  partie  qui  manque  ou 
qui  diffère  d'exécuter  ses  engagements  doit  in- 
demniser l'autre  (art.  1147  C.  c).  Ces  principes 
ont  été  réciproquement  appliqués  à  l'alTréteur 


(1)  Sur  l'art.  8,  litre  du  fret. 

(2)  Charte-partie ,  n°  74. 


(3)  Sur  l'art.  24,  litre  du  fret. 
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et  au  capitaine,  par  la  législation  commerciale 
maritime. 

D'abord  ,  l'art.  294  du  Code  de  commerce 
dispose  que  «  si  le  navire  est  arrêté  au  départ , 
pendant  la  route  ,  ou  au  lieu  de  sa  décharge  ^par 
le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  retardement 
sont  dus  par  l'affréteur.  i> 

L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  9,  titre  du 
fret,  ne  parlait  point  du  départ.  Le  Code  de 
commerce  prévoit  justement  ce  cas,  pour  lequel 
il  y  a  même  raison  de  décider  (1). 

Le  retard  peut  venir  de  la  part  de  l'affréteur, 
savoir  : 

Au  départ ,  si ,  par  exemple ,  ses  marchandises 
sont  saisies  par  ses  créanciers ,  ou  saisies  par  là. 
douane,  en  cas  qu'elles  fussent  prohibées; 

Pendant  la  route,  si ,  en  temps  de  guerre,  il  a 
chargé  des  objets  dits  de  cnnti^ebande  de  guerre, 
ce  qu'on  appelle  marchandises  hostiles,  à  la 
destination  d'un  lieu  appartenant  à  l'une  des 
puissances  belligérantes  ; 

Enfin ,  à  la  décharge ,  s'il  a  chargé  des  mar- 
chandises dont  l'entrée  est  prohibée  dans  le  pays 
pour  lequel  le  navire  est  destiné. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  dans  tous  ces 
cas  et  autres  semblables  ,  l'affréteur  doit  les  frais 
du  retardement  du  navire. 

La  Cour  de  Rennes  avait  proposé  de  décider 
que  ces  frais  de  retardement  seraient  réglés  par 
le  tribunal,  si  mieux  n'aimaient  les  parties  les 
faire  régler  à  dire  d'experts  (2). 

L'art.  294  n'a  aucune  disposition  à  cet  égard , 
et  Locré  (3)  observe  que  le  Code  s'en  est  référé 
au  droit  commun  ,  lequel ,  toutes  les  fois  que  la 
loi  n'exige  pas  impérativement  l'intervention  des 
experts ,  permet  aux  tribunaux  de  les  employer 
ou  d'évaluer  sans  eux ,  suivant  qu'ils  le  jugent  à 
propos,  et  qui  autorise  aussi  les  parties  à  s'en 
rapporter  à  des  experts. 

De  même  si  l'affréteur,  ayant  loué  le  navire 
pour  l'aller  et  le  retour,  manque  de  charger  au 
retour,  en  tout  ou  en  partie ,  il  payera  égale- 
ment le  fret  entier,  puisque  c'est  sa  faute;  et 
outre  cela ,  il  devra  au  capitaine  les  frais  de  son 
retardement  et  des  procédures  que  le  maître ,  dit 
Valin  (4),  aura  faites  contre  lui ,  pour  le  mettre 
en  demeure ,  et  le  faire  condamner  de  charger. 

En  effet,  l'affréteur  qui  ne  charge  pas  ait 


retour,  ou  qui  ne  remplit  qu'une  partie  du  char- 
gement ,  ne  contrevient  pas  moins  à  la  charte- 
partie  que  celui  qui  ne  l'exécute  pas  pour  l'aller  : 
voilà  pourquoi  la  loi  le  rend  susceptible  des 
mêmes  dommages-intérêts. 

«c  Si ,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour, 
porte  la  seconde  disposition  de  l'art.  294,  le 
navire  fait  son  retour  sans  chargement ,  ou  avec 
chargement  incomplet ,  le  fret  entier  est  dû  au 
capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement.  i> 

Dans  cette  hypothèse ,  l'affréteur  ne  pourr;,^ 
plus  se  prévaloir  de  la  faveur  de  la  troisième 
disposition  de  l'art.  288,  ni  de  la  faveur  de  l'ar- 
ticle 291  du  Code  de  commerce  ;  c'est-à-dire 
qu'il  ne  sera  pas  reçu  à  offrir  de  payer  la  moiiié 
du  fret  seulement ,  soit  en  retirant  les  marchan- 
dises qu'il  aurait  déjà  chargées  pour  le  retour, 
soit  en  déclarant  qu'il  n'en  veut  pas  charger  du 
tout  (3). 

La  raison  en  est  sensible  :  c'est  que ,  d'une 
part ,  l'affrètement  est  un  contrat  indivisible ,  et 
que  son  exécution  ayant  commencé  avec  effet , 
au  moment  du  départ  du  navire  pour  le  lieu  de 
sa  destination  ,  on  ne  peut  plus  en  éluder  l'accom- 
plissement ;  et  d'une  autre  part ,  c'est  qu'il  est 
tout  autrement  difficile  au  capitaine  de  trouver 
un  remplacement  de  marchandises  pour  le  retour, 
que  pour  l'aller  et  le  retour,  lorsqu'il  n'a  pas  en- 
core commencé  son  voyage. 

Cependant ,  il  résulte  des  principes  que  nous 
avons  établis  (6),  et  de  ces  mots ,  sans  charge- 
ment ou  avec  chargement  incomplet,  que  l'af- 
fréteur qui  aura  manqué  à  son  engagement  pour 
le  retour ,  ne  devra  payer  le  fret  entier  pour  le 
retour,  qu'autant  que  le  capitaine  n'aura  pas 
trouvé  à  charger  son  navire  ou  à  compléter  son 
chargement,  et  qu'à  proportion  de  ce  qui  y  man- 
quera :  d'où  il  suit  que  si  le  navire  n'est  pas 
revenu  sans  chargement,  c'est-à-dire,  s'il  n'a  pas 
fait  son  retour  lége,  comme  le  disait  l'Ordon- 
nance ,  ou  s'il  ne  l'a  fait  qu'avec  un  chargement 
incomplet,  ce  n'est  pas  le  cas  du  payement  total 
du  fret  de  la  part  de  l'affréteur.  Le  capitaine  ne 
saurait  exiger  alors ,  de  ce  dernier ,  l'entier  fret 
de  retour,  qu'à  la  déduction  du  fret  des  mar- 
chandises chargées  par  d'autres.  Si  le  chargement 
était  total  par  d'autres  marchands  chargeurs ,  et 
le  fret  entier,  l'affréteur  primitif  ne  devrait  rien  ; 


(1)  [Pardessus,!,  714;  716.] 

(2)  V.  Observ.  des  tribunaux  ,  1. 1.  p.  539. 

(3)  Sur  cet  article. 


(4)  Sur  l'art.  9,  litro  du  fret. 

(5)  V.  les  sect.  IV  et  VI  de  ce  litre. 

(6)  Dans  la  sect.  IV  de  ce  litre. 


252 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


si  le  chargement  était  seulement  complété ,  cet 
affréteur  ne  serait  tenu  qu'au  complément  du 
fret  ;  le  tout  néanmoins  avec  l'intérêt  du  retar- 
dement, et  s'il  n'a  été  autrement  convenu  par  la 
charte-partie  :  dans  ce  cas,  c'est  la  convention 
qui  doit  être  exécutée. 

Le  fret  est  également  dû  pour  le  retour  comme 
pour  l'aller  des  marchandises  qu'il  a  fallu  rap- 
porter, la  vente  n'ayant  pu  s'en  faire  dans  le  lieu 
de  leur  destination.  Il  en  est  de  même  si  la  dé- 
charge en  a  été  défendue  ;  mais  il  faut  néanmoins 
supposer,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  capitaine 
n'était  pas  instruit  que  les  marchandises  fussent 
prohibées  (1). 

Enfin,  si  le  retard  n'avait  été  occasionné  que 
parce  que  le  navire  aurait  été  obligé  de  faire 
quarantaine  avant  sa  décharge,  il  n'y  aurait  alors 
lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  de  la  part  de 
qui  que  ce  soit. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  du  retard  du 
navire  occasionné  par  le  fait  de  V affréteur  ; 
mais  quid,  si  ce  retard  est  arrivé  par  le  fait  du 
capitaine?  La  réciprocité  des  obligations  est  de 
l'essence  de  tous  les  contrats  synallagmatiques , 
et  les  contrats  maritimes  sont  de  cette  nature.  Le 
capitaine,  de  son  côté,  doit  donc  aussi  être  tenu 
des  dommages-intérêts,  û,  par  son  fait,  le  bâti- 
ment est  retardé ,  au  départ ,  pendant  sa  route , 
ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

<(  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages  et  intérêts 
envers  l'affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a 
été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route, 
ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

«t  Ces  dommages  et  intérêts  sont  réglés  par 
des  experts.  »  (Art.  29b  C.  co.) 

Le  relard  peut  venir  du  fait  du  capitaine  :  au 
départ ,  s'il  néglige  de  se  procurer  les  pièces  né- 
cessaires pour  mettre  à  la  voile ,  ou  s'il  n'effectue 
pas  son  départ  quand  il  en  est  muni,  et  s'il  attend 
au  delà  du  terme  fixé  ;  en  route,  s'il  relâche  sans 
nécessité ,  ou  fait  des  escales  sans  y  être  auto- 
risé ;  s'il  est  arrêté ,  faute  par  lui  de  s'être  muni 
des  papiers  nécessaires  pour  légitimer  sa  naviga- 
tion ;  enfin  s'il  manque,  à  son  arrivée,  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  du  pays  pour 
être  autorisé  à  décharger,  à  faire  sa  décharge  en 
règle,  tt  le  plus  promptement  possible. 


Dans  tous  ces  cas,  les  dommages  et  intérêts  de 
l'affréteur  consistent  dans  la  perte  qu'il  souffre  à 
l'occasion  du  retardement  de  l'arrivée  du  navire 
et  de  la  vente  de  ses  marchandises  ;  ce  qui  com- 
prend ,  à  plus  forte  raison ,  les  avaries  que  ces 
marchandises  ont  pu  avoir  éprouvées. 

Ici ,  la  loi  nouvelle  déclare  par  qui  ces  dom- 
mages et  intérêts  doivent  être  réglés.  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  pas ,  comme  dans  l'espèce  de 
l'art.  294,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  l'affré- 
teur ,  arbitrer  par  eux-mêmes ,  et  se  passer  du 
ministère  des  experts  ;  la  disposition  de  l'art.  29a 
est  absolue  et  impérative  :  de  là  une  différence 
essentielle. 

Cependant  il  semblerait  que,  soit  que  le  retard 
provienne  du  fait  du  capitaine ,  soit  qu'il  pro- 
vienne de  la  part  de  l'affréteur ,  c'est  toujours  la 
même  chose ,  et  qu'il  y  a  parité  de  raison  de  ren- 
voyer, dans  les  deux  cas,  devant  des  experts,  pour 
régler  les  dommages  et  intérêts.  Ne  pourrait-on 
pas  dire,  d'ailleurs,  que  l'art.  29o  n'est,  en 
quelque  sorte ,  que  le  corollaire ,  que  la  consé- 
quence des  principes  établis  dans  l'art.  294 ,  et 
que,  si  ce  dernier  article  n'a  pas  parlé  d'experts, 
c'est  qu'il  entrait  dans  l'esprit  du  législateur  de 
n'en  faire  mention  qu'à  la  fin  de  l'article  suivant, 
pour  les  rendre  nécessaires  dans  ces  deux  cas? 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  différence  paraît  à 
Locré  (2)  provenir  de  celle  qui  existe  entre 
l'étendue  et  la  nature  des  dommages-intérêts  dans 
l'un  et  l'autre  cas. 

«  L'indemnité  que  l'affréteur  peut  être  obligé 
de  payer  au  capitaine ,  dit-il ,  se  compose  d'élé- 
ments très-simples.  Ce  ne  sont  pas  de  véritables 
dommages-intérêts  que  l'affréteur  doit ,  mais  de 
simples  frais  de  retardement ,  comme  la  loi 
elle-même  les  appelle,  et  ces  frais  sont  faciles  à 
évaluer.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  ont  toujours 
le  droit  d'ordonner  une  expertise ,  s'ils  ne  se 
trouvent  pas  suffisamment  éclairés.  L'art.  294  se 
borne  à  ne  pas  les  y  contraindre.  » 

(!  Le  capitaine,  au  contraire,  doit  à  l'affréteur 
des  dommages-intérêts,  c'est-à-dire,  une  indem- 
nité ,  dont  les  éléments  peuvent  être  très-com- 
pliqués, puisqu'elle  comprend  tout  à  la  fois  la 
perte  effective  que  l'affréteur  éprouve,  et  les  gains 
dont  il  est  privé  (art.  1149  C.  c).  Dès  lors,  pour 


(1)  Valin,  /.  c,  cite  le  ch.l89  du  Consulat,  et  rap- 
porte deux  sentences  de  l'amirauté  de  Marseille ,  qui 
l'ont  décidé  ainsi,  l'une  du  11  décembre  1750  ,  et 
l'autre  du  mois  de  juin  IVol,  avec  l'avis  de  Loccé- 


nius ,  De  jure  maiitimo  ,  lib.  III,  cap.  6,  celui  de 
Stypmanus  et  de  Stracha. 
(2)  [Sur  l'art.  293  du  Code.] 
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l'eslimer,  il  faut  entrer  dans  un  examen  détaillé, 
auquel  des  experts  seuls  peuvent  se  livrer.  La 
loi  prévoyante,  en  obligeant  de  les  employer, 
pourvoit  également  à  l'intérêt  des  deux  parties.  » 

Quelques  jurisconsultes  ont  pensé  que  le  rè- 
glement de  ces  indemnités  était  moins  de  la 
nature  d'une  expertise  que  de  celle  d'un  arbi- 
trage ,  parce  que  l'expertise  ne  roule  et  ne  peut 
rouler  que  sur  des  choses  corporelles,  et  qu'ici 
il  s'agit  de  choses  incorporelles  à  évaluer ,  esti- 
mer et  apprécier,  qui  sont  de  la  compétence  des 
arbitres. 

De  là  ,  ils  concluent  qu'il  faut  voir  dans  l'es- 
pèce un  m^bitrage  forcé,  qui  doit  être  rendu  à 
l'instar  des  tribunaux  de  commerce ,  et  qui  doit 
par  conséquent  (sauf  convention  contraire),  être 
fait  suivant  toutes  les  formes  possibles  de  ces 
tribunaux,  et  bomologué  non/7«/'  eux ,  comme 
le  veut,  pour  le  cas  particulier  de  la  société, 
l'art.  61  du  Code  de  commerce,  mais  parle  tri- 
bunal de  première  instance  ,  comme  l'exige  l'ar- 
ticle 1020  du  Code  de  procédure,  qui  est  général 
et  de  droit  public. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion , 
parce  que  souvent  les  mêmes  individus  ayant  à 
prononcer  sur  des  questions  de  fait ,  sur  des 
choses  corporelles,  et  sur  des  questions  de  droit 
et  des  choses  incorporelles,  se  trouvent  à  la  fois 
experts  et  arbitres.  C'est  de  ces  sortes  d'experts 
qu'a  parlé  le  législateur ,  qui  a  voulu  toujours , 
en  pareille  matière  ,  conserver  aux  tribunaux 
leur  autorité.  La  loi  parle  d'experts  et  non  d'ar- 
bitres ;  et  il  n'y  a  point  d'équivoque.  Le  règle- 
ment des  experts  n'est  ici  destiné  qu'à  éclairer , 
et  non  à  former  le  jugement  des  juges,  qui,  sui- 
vant l'art.  523  du  Code  de  procédure,  ne  sont 
pas  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts ,  si  leur 
conviction  s'y  oppose. 

Ces  experts  doivent  être  nommés  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  429  du  même  Code.  Cet 
article  porte  :  <!  Les  experts  seront  nommés 
d'office  par  le  tribunal .  à  moins  que  les  parties 
n'en  conviennent  à  l'audience,  n 

Mais  il  y  a ,  sur  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  une  observation  importante  à  faire  ;  c'est 
que  de  droit  commun ,  la  partie  en  retard 
échappe  aux  dommages-intérêts,  quand  elle  jus- 
tifie que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée  (  arti- 
cle 1147  C.  c). 

Ainsi  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  prononcer  des 
dommages-intérêts  contre  le  capitaine  en  retard, 
s'il  prouvait  que  la  cause  de  son  retard  vient 


d'une  cause  qui  ne  saurait  lui  être  imputée, 
comme  de  la  contrariété  des  temps ,  du  danger 
de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis ,  etc.  ; 
mais  il  ne  peut  opposer  ces  circonstances  que 
par  forme  d'excuse  et  d'exception  à  la  demande 
en  dommages-intérêts  de  l'affréteur  ;  et  dès  lors, 
l'obligation  de  les  prouver  retombe  sur  lui  seul  : 
incumhit  onus  probandi,  ei  qui  dicit  :  l'af- 
fréteur n'a  besoin  de  prouver  que  le  fait  du 
retard. 

On  sent  combien ,  dans  de  semblables  occur- 
rences ,  le  registre  et  le  rapport  vérifié  du  capi- 
taine servent  à  éclairer  la  justice ,  et  de  quelle 
importance  ils  sont  pour  justifier  sa  conduite. 
Les  causes  de  retard  doivent  être,  régulièrement 
et  par  ordre,  consignées  sur  ce  registre,  et  elles 
doivent  être  mentionnées  dans  le  rapport  du 
capitaine,  attesté  par  les  gens  de  l'équipage. 


SECTION  YIII. 

DU  FRET,  EN  CAS  DE  RADOUB  ET  d'iNNAVIGA- 
BILITÉ  DU  NAVIRE  AVANT  ET  PENDANT  LE 
VOYAGE. 

L'affréteur  n'est  point  responsable  des  cas 
fortuits  envers  le  capitaine  ;  le  capitaine  n'est 
point  responsable  des  cas  fortuits  envers  l'affré- 
teur. L'un  comme  l'autre  partage  la  perte  que 
la  force  majeure  occasionne,  de  la  manière  et 
dans  l'étendue  qu'ils  en  sont  frappés.  C'est 
d'après  ces  principes  que  le  nouveau  Code  dit, 
art.  296  : 

I!  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber 
le  navire  pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu 
d'attentre  ou  de  payer  le  fret  en  entier. 

<t  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être 
radoubé  ,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un 
autre. 

«c  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  na- 
vire ,  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que 
le  voyage  est  avancé.  » 

Ainsi ,  la  perte  qui  retombe  sur  le  capitaine 
consiste  dans  les  dépenses  qu'il  est  obligé  de 
faire  pour  le  radoub  du  navire ,  et  il  les  supporte. 
Le  dommage  que  l'affréteur  reçoit  de  l'événement 
consiste  dans  le  retard  qu'il  éprouve,  et  il  doit  le 
supporter  aussi. 

Mais  il  faut  supposer,  pour  appliquer  cet  ar- 
ticle, qui  n'est  d'ailleurs  que  la  répétition  de 
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l'Ordonnance  de  la  marine,  art.  11,  tilre  Je  fret, 
dans  une  rédaction  plus  étendue  et  plus  claire , 
il  faut,  disons-nous,  que  la  nécessité  de  radou- 
ber le  navire  ne  vienne  que  du  dommage  qu'il  a 
reçu  par  la  tempête  ou  le  gros  temps  depuis 
son  départ,  soit  pour  avoir  touché  ou  échoué , 
ou  par  quelqu'autre  accident  qu'il  a  essuyé  pen- 
dant sa  route.  Alors ,  quoique  ce  dommage  ne 
soit  qu'une  avarie  simple,  particulière  au  na- 
vire ,  le  retardement  qu'd  cause  pour  y  remé- 
dier n'est  pas  moins  un  événement  produit  par 
force  majeure  ,  ou  procédant  d'un  cas  fortuit,  à 
l'occasion  duquel ,  par  conséquent,  le  maître  ni 
l'affréteur  ne  se  doivent  aucune  garantie. 

Ces  principes ,  tirés  de  l'ancien  Droit  de  la 
mer,  c'est-à-dire,  des  lois  rhodiennes,  des  Juge- 
ments d'Oleron  et  de  l'Ordonnance  de  AVisbuy , 
ont  été  consacrés ,  avec  quelque  modification  , 
par  notre  législation  nouvelle. 

Le  droit  romain  décide  que  le  capitaine  est 
dégagé  de  ses  engagements,  si,  par  cas  fortuit  et 
sans  sa  faute,  le  navire  devient  innavigable  pen- 
dant le  voyage  :  si  navis  ejus  vitium  fecerit 
sine  dolo,  rnalo  et  culpû  ejus  (1). 

L'art.  4  des  Jugements  d'Oleron  porte  :  «  S'il 
advient  aucune  fois  que  la  nef  s'empire,  les  mar- 
chands doivent  bien  avoir  leurs  marchandises  en 
payant  le  fret,  pour  autant  que  la  nef  aura  fait 
du  voyage  ,  vue  par  vue ,  cours  par  cours ,  s'il 
plaît  au  maître.  Mais  si  le  maître  veut ,  il  peut 
adouber  sa  nef ,  si  tant  est  qu'il  le  puisse  faire 
promptement;  et  sinon ,  il  peut  louer  une  autre 
nef  pour  achever  le  voyage,  et  aura  le  maître  son 
fret  desdites  denrées,  etc.  » 

De  son  côté,  l'art.  16  de  l'Ordonnance  de  Wis- 
buy  dispose  :  «c  Les  marchands  peuvent  retirer 
leurs  marchandises ,  en  payant  le  fret ,  ou  ren- 
dant le  maître  content.  Autrement,  ledit  maître 
peut  faire  accommoder  son  navire,  si,  en  peu  de 
temps,  il  le  peut  faire,  pour  achever  son  voyage  ; 
et  si  ne  peut,  pourra  recharger  les  marchandises 
on  d'autres  vaisseaux,  pour  être  portées  au  lieu 
destiné,  en  lui  payant  son  fret.  » 

Mais  le  Code  de  commerce,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  impose  au  capitaine  l'obligation 
de  louer  un  navire  en  pareil  cas. 

Ainsi ,  si,  pendant  le  voyage  ,  le  navire  a  be- 


soin de  radoub  par  suite  de  la  tempête  et  du 
mauvais  temps ,  ou  d'un  combat ,  éprouvés  de- 
puis le  départ,  il  faut ,  en  pareille  conjoncture , 
que  l'affréteur  attende  le  radoub  du  navire ,  si 
tant  est  qu'd  puisse  être  fait  promptement ,  ou 
qu'il  paye  le  fret  entier  s'il  retire  ses  marchan- 
dises ,  sans  avoir  pu  user  de  la  faveur  de  l'arti- 
cle 291;  c'est-à-dire  retirer  ses  marchandises,  en 
offrant  la  moitié  du  fret ,  attendu  que  le  voyage 
est  commencé,  et  que,  suivant  l'art.  293,  il  ne 
peut  plus  alors  retirer  ses  marchandises  qu'à  la 
charge  de  payer  le  fret  entier. 

Si ,  pour  le  radoub  du  navire ,  il  y  avait  né- 
cessité de  décharger  les  marchandises  ,  la  dé- 
charge comme  le  rechargement  se  ferait  aux 
frais  de  l'affréteur  ;  c'est  une  suite  de  l'accident 
qui  oblige  au  radoub  ,  et  dont  il  n'a  point  de 
garantie  à  demander  au  capitaine  ou  proprié- 
taire du  navire,  qui  d'adleurs  perd  le  plus,  puis- 
que les  frais  de  radoub  tombent  sur  lui  seul ,  et 
que  la  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage, 
pendant  tout  ce  temps  sont  à  sa  charge  (2). 

L'art,  oo  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  mettait 
les  frais  au  nombre  des  avaries  grosses  et  com- 
munes. Le  Code  de  commerce  ,  comme  l'Or- 
donnance de  la  marine  ,  n'a  point  adopté  cette 
règle  (3). 

Si  le  navire  est  dans  un  tel  délabi'ement,  qu'il 
ne  puisse  supporter  un  radoub,  ou  si,  par  toute 
autre  cause  ,  ce  radoub  ne  saurait  être  fait ,  le 
capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre  ;  mais  cette 
obligation  est-elle  facultative  ou  absolue?  Cette 
question  a  été  très-controversée  sous  l'empire  de 
l'Ordonnance  de  la  marine,  qui  disait  :  le  capitaine 
sera  tenu  d'en  louer  incessamment  un  autre. 

Yalin  et  Pothier  pensent  que  ces  expressions , 
sera  tenu  d'en  louer  un  autre ,  ne  doivent  pas 
être  prises  à  la  lettre;  ';  elles  doivent  s'entendre 
en  ce  sens,  sera  tenu,  si  le  capitaine  veut  gagner 
en  entier  son  fret,  et  non  pas  en  ce  sens,  qu'il  y 
soit  tenu  précisément  et  absolument  ;  car,  par  le 
contrat  de  louage  qu'il  a  fait  de  son  vaisseau ,  il 
ne  s'est  obhgé  qu'à  fournir  son  vaisseau  ;  il  ne 
s'est  pas  obligé  d'en  fournir  un  autre  ;  et  lors- 
que, par  une  force  majeure,  dont  il  n'est  pas 
garant,  il  ne  peut  plus  le  fournir,  il  n'est,  selon 
les  principes  du  louage ,  obligé  à  autre  chose 


(1)  l'r.  10,  §  1,  D.  de  iegfe  rliodia  (XIV,  2). 

(2)  V.  Valin  ,  sur  l'art.  M,  litre  du  fret. 

(3)  V.  fr.  C,  D.  de  lege  rhodia  ,  qui  parle  d'un  na- 
vire battu  parla  tempête  ,  en  allant  à  Oslie,  et  qui 


fut  obligé  de  relâcher  à  Hlppone.  La  loi  ne  met  pas 
les  frais  de  re'âche  et  de  radoub  à  la  charge  des  mar- 
chands chargeurs  :  nautœ  pro  damna  conferre  de- 
beant  ;  respondit,  non  debere. 
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qu'à  décharger  l'affréteur  ou  le  locataire  du 
fret,  pour  ce  qui  restait  à  faire  du  voyage,  le- 
quel, en  ce  cas  ,  doit  lui  être  payé  seulement 
pour  ce  qui  en  a  été  fait  (1).  » 

De  son  coté,  Émérigon  est  d'avis  que  la  loi  est 
précise  (2),  que  le  maitreest  obligé  de  louer  i?i- 
cessamment  un  autre  navire,  et  qu'il  n'est 
dispensé  de  celle  obligation  formelle  que  dans  le 
cas  ail  il  ne  puisse  pas  en  trouver. 

(t  Je  crois  donc,  dit-il,  que  Valin  et  Pothier  se 
trompent ,  etc.  La  doctrine  de  ces  deux  auteurs 
serait  bonne ,  si  le  chargeur  était  présent ,  ou 
qu'il  filt  à  portée  de  charger  par  lui-même  un 
autre  navire  :  tel  est  le  cas  de  l'art.  7  de  la  dé- 
claration de  Ml^.Lortque  le  navire,  est-il  dit, 
aura  été  condamné  comme  étant  hors  d'état 
de  continuer  sa  navigation,  les  assurés  sur 
la  î7iaî'chandise  seront  tenus  de  le  faire  in- 
cessainment  signifier  atix  assw^eurs ,  les- 
quels,  ainsi  que  les  assurés,  feront  leurs  di- 
ligences pour  tro2iver  un  autre  navire,  sur 
lequel  lesdites  7na7'chandises  seronlchargées, 
à  Veffetde  les  traiisporter  à  leur  destination. 

«iMais  si  l'accident  est  arrivé  en  pays  lointain  , 
sans  que  les  chargeurs  puissent  donner  leur  or- 
dre, ni  par  eux-mêmes,  ni  par  leur  commission- 
naire ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  capitaine ,  qui 
n'est  pas  moins  le  préposé  des  chargeurs  que 
celui  des  armateurs  ,  ne  doive  veiller  à  la  con- 
servation de  la  marchandise  ,  et  faire  tout  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  le  mieux. 

<i  Sa  qualité  de  capitaine  le  rend  inaitre ,  et 
lui  défère  le  soin  de  tout  ce  qui  concerne  le  na- 
vire et  la  cargaison.  Il  est  responsable  de  toutes 
les  marchandises  chargées  dans  son  bâtiment  , 
dont  il  est  tenu  de  rendre  compte  :  il  est  donc 
obligé  de  faire  ce  qu'il  est  à  présumer  que  fe- 
raient les  chargeurs,  s'ils  étaient  présents. 

ic  Celui-ci  serait  par  conséquent  très-blâma- 
ble ,  si ,  faisant  vendre  pour  son  fret  gagné  partie 
des  marchandises  sauvées  ,  il  laissait  le  reste  en 
pays  lointains  ,  tandis  qu'il  eût  pu  conduire  le 
tout  par  autre  navire  ,  dans  le  lieu  de  la  desti- 
nation. » 

Les  raisons  de  ce  savant  jurisconsulte  sont , 
selon  nous  ,  décisives.  C'est  au  capitaine  que 
sont  confiées  les  marchandises  qui  sont  chargées 


dans  son  navire  :  c'est  à  lui  d'en  répondre  :  il 
n'est  pas  seulement  garant  de  ses  fautes  même 
légères  ;  il  est  encore  garant  des  marchandises  ' 
chargées  à  son  bord,  comme  nous  l'avons  expliqué 
à  la  sect.  II  du  lit.  IV^  ;  il  doit  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  leur  conservation  , 
et  pour  qu'elles  soient  rendues  à  leur  destina- 
tion ;  il  est  le  représentant  des  chargeurs  ab- 
sents ;  il  doit  faire  ce  qu'ils  feraient  eux-mêmes, 
s'ils  étaient  sur  les  lieux. 

Le  capitaine  doit  donc ,  si  le  navire  n'est  pas 
susceptible  de  subir  un  radoub  ,  chercher  un 
autre  navire  pour  conduire  les  marchandises  au 
lieu  de  leur  destination  ,  comme  l'auraient  fait 
eux-mêmes  les  chargeurs ,  dont  il  est  le  manda- 
taire salarié. 

D'un  autre  côté,  on  n'est  dispensé  d'exécuter 
ses  engagements  que  lorsque  l'on  justifie  que 
l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère ,  et 
qui  ne  peut  nous  être  imputée.  (Art.  1147  Ce.) 
Mais  le  capitaine  qui  ,  dans  l'hypothèse  ou 
nous  raisonnons ,  peut  trouver  un  autre  navire, 
a-t-il  bien  le  droit  de  prétendre  qu'il  ne  lui  reste 
aucun  moyen  d'exécuter  la  charte-partie  ? 

Le  navire  n'est  ici  que  le  moyen  de  transport 
sur  lequel  porte  la  convention  principale.  Or  , 
peut-on  soutenir  que ,  lorsque  ce  moyen  vient  à 
manquer,  et  qu'en  même  temps  il  s'en  présente 
d'autres  pour  exécuter  celte  convention  princi- 
pale, c'est-à-dire  ,  lorsque  le  capitaine  se  trouve 
dans  la  possibilité  d'effectuer  le  transport  des 
marchandises  avec  un  autre  navire,  l'inexécu- 
tion provienne  d'une  cause  étrangère  et  qui  ne 
puisse  pas  être  imputée  au  capitaine  ? 

Non ,  sans  doute  :  pour  qu'il  y  ait  impossibi- 
lité d'exécution  ,  d  faut  qu'il  y  ait  impossibilité 
de  remplacer  le  navire  ;  aussi  est-ce  là  le  seul 
cas  où  la  loi  dégage  le  capitaine.  Alors  le  fret 
n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est 
avancé. 

Au  reste  ,  l'opinion  de  Valin  et  de  Tothier  doit 
d'autant  moins  être  admise  aujourd'hui,  que  la 
Cour  de  Caen,  en  rappelant  celle  opinion  ,  avait 
demandé  que  la  disposition  de  la  loi  fût  rendue 
facultative,  et  que  le  capitaine  qui  n'en  userait 
pas  ne  reçût  que  le  fret  dû  à  proportion  du 
voyage  avancé  (3). 


(1)  Ils  s'appuient  sur  l'art-  Al  des  lois  rhodiennes  , 
sur  l'avis  de  Viniiius  sur  Peckius ,  In  tit.  do  lege 
rhoclia ,  sur  les  dispositions  de  l'art.  4  des  Jugements 
d'Oleron .  et  des  art.  10  cl  ô7  de  l'Ordonnance  de 


Wisbuy.  —  V.  Va'in  ,  l.  r.  —  Pothier,  ChaHie-par- 
tia ,  n"  68. 

(2)  Tome  I,  p.  428. 

(3)  V.  Ob  erv.  des  tribunaux,  t.  II,  \\  170. 
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Néanmoins  ,  l'art.  296  du  Code  de  commerce 
est  resté  conçu  dans  les  termes  où  la  commis- 
sion l'avait  proposé. 

Si  le  nouveau  législateur  avait  voulu  admettre 
l'interprétation  de  Valin  et  de  Pothier,  il  eût  dit: 
le  capitaine  pourra.  Au  contraire,  il  dispose 
absolument ,  et  dit  :  le  capitaine  est  tenu  :  d'où 
il  suit  que  l'opinion  de  Valin  et  de  Pothier  est 
rejetée,  et  que  les  affréteurs  peuvent  contrain- 
dre le  capitaine  à  louer  un  autre  navire,  s'il  y  a 
possibilité  d'en  trouver  un  (1). 

3Iais  dans  le  cas  où  le  capitaine ,  ayant  loué  un 
autre  navire  ,  a  été  obligé  de  le  louer  à  un  prix 
proportionnellement  plus  élevé  que  celui  accordé 
primitivement  par  le  chargeur ,  ce  surcroît  de 
fret  est-il  pour  le  compte  du  capitaine  ? 

Émérigon  rapporte  une  sentence  de  l'ami- 
rauté de  Marseille,  du  30  juillet  1748,  qui  a 
décidé  l'affirmative ,  et  condamné  le  capitaine. 
C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Valin  ,  en  approuvant 
cette  sentence  :  «  C'est  aussi  ce  qui  me  confirme 
dans  l'idée  que  le  maître ,  dans  le  cas  de  notre 
article ,  ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  à  fret 
un  autre  navire  :  autrement ,  nul  doute  que  ce 
ne  fût  aux  frais  des  marchands  chargeurs ,  pour 
l'excédant  du  fret  d'abord  convenu  entre  eux  et 
le  maître ,  à  moins  qu'il  n'y  eût ,  en  tout  cas , 
de  l'excès  dans  la  stipulation  du  fret  du  navire 
subrogé,  parce  qu'alors  le  maître  serait  pré- 
sumé avoir  sacrifié  les  intérêts  des  marchands 
chargeurs,  sans  l'aveu  desquels  il  ne  lui  était 
pas  permis  d'aggraver  leur  condition.)) 

Mais,  de  son  côté,  si  Emérigon  citait  la  sen- 
tence de  l'amirauté  de  Marseille ,  ce  n'était  que 
pour  la  combattre,  «  La  sentence  de  noire  tri- 
bunal ,  observe-t-il ,  aurait  sans  doute  été  ré- 
formée, si  le  cap-taine  en  eût  appelé.  Ce  que  dit 
Valin ,  au  sujet  de  Vea'cès  dans  la  stipulation 
du  fret  du  navire  subrogé ,  concerne  phitôt 
le  fréteur  que  le  capitaine.  Celui-ci  est  pré- 
sumé avoir  agi  de  bonne  foi  et  de  son  mieux. 
Si  le  fréteur,  abusant  des  circonstances ,  a  exigé 
une  promesse  excessive  de  nohs,  on  peut  la 
faire  réduire,  sans  que  le  capitaine  soit  au  cas 
d'être  pris  à  partie ,  à  moins  qu'il  ne  fût  com- 
plice de  la  fraude  ,  de  quoi  il  faut  avoir  des 
preuves.  » 


Quoi  qu'il  en  soit ,  la  décision  de  la  question 
qui  nous  occupe  se  trouve  dans  la  disposition  de 
l'art.  9  de  la  déclaration  de  1779,  qui  porte  : 

tt  Dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  au- 
raient été  chargées  dans  un  nouveau  navire ,  les 
assureurs  courront  les  risques  sur  lesdites  mar- 
chandises jusqu'à  leur  débarquement  dans  le 
lieu  de  leur  destination  ,  et  seront  en  outre  te- 
nus de  supporter,  à  la  charge  des  assurés  ,  les 
avaries  des  marchandises ,  les  frais  de  sauvetage, 
de  déchargement ,  magasinage  et  rembarque- 
ment ,  ensemble ,  les  droits  qui  pourraient  avoir 
été  payés ,  et  le  surcroît  du  fret ,  s'il  y  en  a.  » 

Il  faut  l'avouer,  cet  article  développe  très-bien 
le  véritable  sens  de  l'Ordonnance  et  du  Code  de 
commerce.  Ce  sont  les  mêmes  règles ,  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  motifs  de  décider. 

S'il  n'était  pas  possible  d'admettre  ,  en  avaries 
grosses,  le  surcroît  du  fret  et  des  autres  dé- 
penses ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  vrai  sauvetage ,  et 
nullement  d'un  fait  opéré  pour  le  salut  com- 
mun, il  est  donc  naturel  que  pareil  fret  soit  à 
la  charge  de  la  chose  même ,  c'est-à-dire  de  la 
marchandise ,  lorsque  ce  surcroît  de  fret  n'a  lieu 
que  pour  le  salut  particulier  de  celle-ci ,  c'est- 
à-dire  pour  son  transport  au  lieu  de  sa  desti- 
nation. 

La  question  se  trouve  décidée  en  faveur  du 
capitaine ,  par  l'art.  393  du  Code  de  commerce, 
puisqu'il  met  dans  ce  cas  l'excédant  de  fréta  la 
charge  des  assureurs  du  chargement  ,  et  par 
conséquent  à  la  charge  des  marchands  chargeurs 
propriétaires  de  la  marchandise.  11  s'agit  ici  d'un 
cas  fortuit,  dont  le  capitaine  ne  peut  être  tenu  : 
c'est  bien  assez  qu'il  perde  son  navire.  D'ailleurs, 
c'est  comme  mandataire  du  chargeur  qu'il  a  été 
obligé  de  louer  un  autre  navire  :  il  a  donc  l'ac- 
tion contraire  du  mandat ,  quatenus  sibi  abest 
ex  causa  mandati. 

Disons  donc  que  ,  lorsque  le  capitaine  est 
obligé  de  louer  un  autre  navire  ,  le  sien  n'étant 
pas  susceptible  de  radoub ,  et  lorsque  le  prix  de 
ce  nouvel  affrètement  se  trouve  proportionnelle- 
ment plus  élevé  que  celui  accordé  primitive- 
ment par  le  chargeur ,  le  surcroît  de  fret  est 
pour  le  compte  seul  de  ce  dernier. 

Mais  pour  juger  si  le  navire  peut  être  ra- 


(1)  [  Néanmoins  Fournel  ,  dans  son  Commentaire, 
adopte  l'avis  de  Valin  ,  et  dit  quMl  faut  entendre  cet 
article  dans  le  sens  de  cet  auteur.  Mais  on  voit ,  par 
les  procès-verbaux  de  discussion  au  conseil  d'État, 


que  la  queslion  a  été  agitée  au  conseil  ,  et  résolue 
contre  l'avis  de  Valin;  Locré  ,  sur  cet  art.  (296) ,  jus- 
tifle  très-bien  cette  doctrine.] 
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doubé ,  il  faut ,  avant  de  commencer  le  radoub , 
en  faire  faire  la  visite  par  des  experts  ,  qui  en 
dresseront  leiu'  rapport  en  forme.  D'ailleurs  , 
l'impossibilité  de  radouber  le  navire  peut  résul- 
ter de  la  circonstance  qu'on  ne  trouve  point  sur 
les  lieux  les  bois  et  les  matériaux  nécessaires  ,  et 
que  l'endroit  n'est  point  propre  à  pouvoir  re- 
mettre le  navire  en  état  de  naviguer  (1). 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  est  jugé  que  le 
radoub  ne  peut  se  faire ,  ou  qu'il  sera  trop  long , 
que  le  capitaine  est  tenu  de  louer  un  autre  bâti- 
ment ;  car  on  se  trouve  dans  la  même  situation , 
lorsque,  pour  réparer  le  navire,  il  faudrait 
presque  employer  autant  de  temps ,  et  faire  au- 
tant de  dépenses  que  pour  en  construire  un  nou- 
veau (2). 

S'il  existe ,  sur  les  lieux  ,  d'autres  navires 
qu'on  puisse  louer,  la  charte-partie  continuera 
de  subsister. 

Lorsqu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  navires ,  ou  lors- 
que ceux  qui  s'y  trouvent  ne  sont  pas  en  état  de 
soutenir  le  voyage ,  ou  enfin  lorsque  les  proprié- 
taires ne  veulent  pas  les  louer,  alors  la  conven- 
tion est  résolue ,  parce  qu'il  y  a ,  dans  ce  cas , 
impossibilité  d'exécuter,  et  le  fret  n'est  dû  au 
capitaine  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est 
avancé. 

Le  droit  du  capitaine  est  de  louer  lui-même 
le  navire  qu'il  propose  en  remplacement  du 
sien. 

Le  droit  des  marchands  chargeurs  est  d'accep- 
ter ou  de  refuser  le  bâtiment  ;  ils  peuvent  ne  pas 
agréer  celui  que  le  capitaine  leur  présente.  Ils  ne 
sont  pas-obligés  d'accepter  la  subjogation  d'un 
autre  navire ,  qui  leur  olîre  moins  de  sûreté  que 
celui  dans  lequel  ils  avaient  chargé  ,  ni  celle  de 
deux  navires  inférieurs  à  celui  qu'ils  avaient 
choisi.  Encore  moins  peuvent-ils  être  forcés  de 
consentir  que  leurs  marchandises  soient  mises 
dans  des  barques ,  allèges  ou  gabares ,  pour  être 
portées  au  lieu  de  leur  destination,  quelque 
garantie  que  le  capitaine  pût  olfrir  de  tous  les 
événements. 

Néanmoins ,  ce  refus  ne  peut  pas  être  exercé 
arbitrairement  par  les  marchands  chargeurs. 
Leur  refus  doit  être  admis  ou  rejeté,  suivant 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  danger  pour  le  char- 
gement des  marchandises.  Dans  ces  sortes  de 
coutestalioas,  il  est  nécessaire  d'une  vérilicalion 


par  experts ,  car  les  tribunaux  n'ont  à  juger  que 
le  seul  point  de  savoir  si  le  navire  présenté  par 
le  capitaine  est  ou  n'est  pas  en  état  de  faire  le 
service  pour  lequel  on  le  propose. 

Valin  observe  que  ,  dans  -ces  circonstances , 
les  délais  étant  de  conséquence ,  il  serait  dange- 
reux de  plaider.  C'est  pourquoi,  dit-il,  le  train 
ordinaire  est  de  résoudre  la  charte-partie  et  de 
payer  au  maître  son  fret ,  à  proportion  de  ceque 
le  voyage  est  avancé. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  nous 
devons  le  faire  observer  ici,  que  pour  l'applica- 
tion de  tous  les  principes  que  nous  venons 
d'expliquer,  il  faut  absolument  que  la  nécessité 
de  radouber  le  navire  ne  provienne  que  du  dom- 
mage qu'il  a  essuyé  en  cours  de  voyage ,  par  un 
combat,  la  tempête,  ou  le  gros  temps  ,  etc. 

Si ,  au  contraire  ,  le  délabrement  du  navire , 
son  mauvais  état,  venait  du  fait  du  capitaine, 
par  exemple  du  défaut  de  soin ,  de  son  impru- 
dence, etc.,  ce  ne  serait  plus  un  événement 
produit  par  force  majeure,  ou  procédant  d'un 
cas  fortuit,  ce  serait  un  événement  produit  par 
la  propre  faute  du  capitaine,  dont  il  doit  ré- 
pondre, suivant  l'art.  2âl,  tant  envers  les  mar- 
chands chargeurs  qu'envers  le  propriétaire  du 
navire,  et  qui,  d'après  l'art.  216,  s'étend  même 
jusqu'au  propriétaire ,  à  l'égard  des  marchands 
chargeurs. 

D'un  autre  côté ,  il  faut  encore  que  le  navire 
soit  en  état  de  naviguer  lorsqu'il  fait  voile  ;  si  le 
navire  était  hors  d'état  de  naviguer  lorsqu'il  a 
mis  en  mer,  le  capitaine  non -seulement  perd 
son  fret,  mais  il  répond,  de  plus,  des  dom- 
mages-intérêts de  l'aliTéteur  ;  c'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  297  du  Code  de  commerce ,  qui  porte  : 

it  Le  capitaine  perd  son  fret ,  et  répond  des 
dommages -intérêts  de  l'alFréteur,  si  celui-ci 
prouve  que ,  lorsque  le  navire  a  fait  voile ,  il  était 
hors  d'état  de  naviguer. 

■(  La  preuve  est  admissible,  nonobstant  et 
contre  les  certificats  de  visite  au  départ.  i> 

La  loi ,  comme  l'observe  fort  bien  Locré  (3) , 
ne  distingue  pas  entre  le  capitaine  de  bonne  foi 
qui  n'a  pas  connu  le  mauvais  état  de  son  navire, 
et  le  capitaine  de  mauvaise  foi  qui  l'a  dissimulé. 
11  est  sans  doute  possible ,  disons-le  avec  lui , 
que  quelques  réparations  légères  échappent  à 
l'attention  du  capitaine  le  plus  soigneux  ;  mais 


(1)  V.  Emcrigou,  l.  L  p.  591. 

(2)  V.  Targa  ,  lop.  54,  p.  230. 

TOSIE    I. 


(ô)  [Sur  l'art.  207  du  Cude.J 


ù.j 
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il  est  hors  de  toute  vraisemblance  qu'il  ne  s'aper- 
çoive pas  que  son  navire  est  hors  d'état  de  na- 
viguer. Ici ,  l'erreur  serait  dans  un  capitaine  une 
faute  si  lourde ,  qu'elle  doit  être  considérée  et 
punie  comme  le  dol  :  latisshna  cidpa  dolo 
<jequiparatjiir. 

Ainsi ,  si  la  nécessité  de  radouber  le  na\ire  en 
cours  de  voyage  provient  de  l'état  d'innavigabi- 
lité  où  il  était  lorsqu'il  a  fait  voile,  et  non  pas 
de  dommages  qu'il  aurait  essuyés  par  force  ma- 
jeure ou  par  cas  fortuit  depuis  son  départ, 
alors  l'affréteur  est  dispensé  de  payer  non-seule- 
ment le  fret  entier,  mais  encore  le  fret  en  pro- 
portion du  voyage  avancé  :  le  capitaine  perd  son 
fret,  dit  la  loi.  Le  capitaine  répond  encore  des 
dommages  et  intérêts  de  l'affréteur, 

<(  Le  maître  est  garant  des  vices  de  son  vais- 
seau ,  observe  Pothier  (1),  lesquels,  lorsqu'il  a 
mis  à  la  voile,  le  rendaient  incapable  de  trans- 
porter les  marchandises  au  lieu  de  leur  desti- 
nation ,  et  si  quelqu'un  de  ces  vices  en  a  empêché, 
ou  même  en  a  seulement  retardé  un  peu  nota- 
blement le  transport,  il  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts  de  l'aifréteur.  » 

Comme  tout  navire  est  présumé  avoir  été, 
lors  de  son  départ,  en  bon  état  de  navigation, 
c'est  à  l'affréteur  qui  allègue  le  contraire  à  admi- 
nistrer cette  preuve-,  si  celui-ci  prouve ,  ajoute 
l'art.  297.  C'est  en  effet  une  maxime  certaine, 
que  celui  qui  allègue  un  fait  doit  le  prouver  (2). 
La  présomption  est  naturellement  en  faveur  du 
capitaine  qui  n'est  pas  tenu  de  prouver  ce  qu'il 
nie  (3)  :  néanmoins ,  il  est  tenu  de  prouver  les 
faits  sur  lesquels  il  fonde  sa  défense  (4). 

D'après  ces  principes  ,  le  marchand  chargeur 
est  tenu ,  en  pareille  circonstance ,  de  prouver 
que  le  navire  était  hors  d'état  de  naviguer  lors- 
qu'il a  mis  à  la  voile.  Le  capitaine  n'est  pas  tenu 


de  prouver  le  contraire  ;  mais ,  s'il  veut  le 
prouver,  il  est  tenu  de  produire  des  preuves  non 
équivoques.  Le  certificat  de  visite  au  départ  ne 
serait  point  une  preuve  incontestable  en  sa 
faveur.  La  représentation  de  ce  certificat  ne  fait 
point  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve  d'inna- 
vigabilité  du  navire.  On  sent  que  le  navire  dont 
les  membres  pourris ,  et  recouverts  avec  des 
bordages  propres  à  cacher  le  vice,  présentant 
une  belle  apparence,  peut  être  reconnu  navi- 
gable par  les  experts ,  pendant  que ,  dans  le  fait, 
il  est  hors  d'état  de  tenir  la  mer,  puisque  le 
vaisseau  prend  toute  sa  force  dans  sa  mem- 
brure.  D'ailleurs  ,  la  visite  d'un  navire  peut 
être  faite  avec  beaucoup  d'insouciance  et  de  légè- 
reté (b). 

Le  législateur  ne  pouvait  donc  accorder  une 
certitude  légale  exclusive  de  toute  preuve  con- 
traire ,  à  des  procès-verbaux  de  visite  qui  sont 
souvent  insuffisants  pour  faire  connaître  le  véri- 
table état  d'un  navire ,  surtout  dans  ces  arme- 
ments ,  dont  le  plan  est  quelquefois  dirigé  par 
l'envie  démesurée  d'un  profit  illicite.  C'est  pour- 
quoi le  paragraphe  de  l'art.  297  dispose  que 
«1  la  preuve  est  admissible  ,  nonobstant  et  contre 
les  certificats  de  visite  au  départ.  »  Le  législateur 
n'a  pas  voulu  permettre  que  le  certificat  des  visi- 
teurs fût  plus  fort  que  l'évidence. 

L'art.  12,  titre  du  fret,  de  l'Ordonnance  de 
la  marine,  nedisait  rien  à  cet  égard.  C'est  d'après 
les  observations  de  Valin  que  cette  disposition  a 
été  consacrée  dans  la  loi  nouvelle. 

Il  y  avait  une  raison  bien  simple  du  silence  de 
l'Ordonnance  ;  c'est  qu'elle  n'avait  établi  la  né- 
cessité d'aucun  procès-verbal  de  visite  avant  le 
départ  du  navire;  elle  s'était  bornée  à  exhorter 
le  capitaine  à  voir,  avant  de  faire  voile,  si  le 
vaisseau  est  bien  lesté  et  chargé ,  fourni  d'ancres , 


(1)  Charte-partie  ,  no  30. 

(2)  Fr.  2,  D.  de  prob.  (XXII,  3.)  —  Consl.  23, 
C.  tèîd.  (IV,  19). 

(3)  Fr.  1,  D.ibid. 
(4)Fr.  19,  D.  ma. 

(5)  Nous  donnerons  ici  pour  exemple  l'affaire  du 
navire  Us  Cinq  Frères ,  de  Nantes ,  plaidée  en  1787 
ù  l'amirauté  de  cette  place  maritime. 

Dans  une  première  visite  ,  les  experts  n'y  trouvent 
rien  de  défectueux  ,  ni  aucune  pièce  susceptible  de 
réparations.  Ils  font  sonder ,  dans  la  calle  ,  les  prin- 
cipales pièces ,  tant  de  l'avant  que  de  l'arriére  ;  ils 
trouvent  le  tout  en  bon  état,  excepté  la  seconde 
guirlande  ,  qui  6l ait  cassée. 


D'après  ce  rapport  des  experts ,  on  devait  croire 
être  légalement  certain  que  le  navire  le  Cinq  Frères 
ne  contenait  pas  d'autres  vices  intérieurs  et  cachés. 
Cependant  celte  présomption  fut  démentie  par  deux 
visites  de  nouveaux  experts ,  qui  firent  connaître 
que,  dans  l'entrepont,  il  y  avait  un  barreau  cassé; 
dans  la  calle,  une  guirlande  ,  trois  apôires  ,  le  con- 
tre-étambot ,  le  barreau  du  grand  bau  ,  pourris  ,• 
que  le  bordage  était  mangé  par  la  rouille  des  clous; 
que  tous  les  barreaux  avaient  du  jeu  ;  qu'à  l'exté- 
rieur preigwe  tous  les  écarts  étaient  ouverts;  les 
bordages,  les  cslaings  ,  la  seconde  barre,  les  pré- 
ceintes ,  et  d'autres  membres ,  échauffés ,  pourris 
et  mangés  par  la  rouille  des  clous ,  etc. 
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agrès  et  apparaux  ,  et  de  toutes  choses  néces- 
saires pour  le  voyage  (1). 

La  déclaration  du  17  août  1779  suppléa ,  sur 
ce  point ,  à  l'Ordonnance  de  la  marine ,  et  fit  de 
cette  visite  avant  le  départ  un  devoir  pour  cha-- 
que  capitaine  de  navire. 

Ces  mesures  de  précaution  et  de  sagesse  ont 
passé  tout  entières  dans  la  loi  du  13  août  1791, 
et  dans  l'art.  22o  du  Code  de  commerce. 

Ainsi ,  la  garantie  du  capitaine  du  navire  , 
disons -le  avec  Valin  (2) ,  «  aurait  lieu  tout  de 
même,  quoique  le  navire,  avant  son  départ, 
aurait  été  visité  et  jugé  en  état  dé  faire  le  voyage, 
dès  que,  par  événement,  il  serait  vérifié  que 
par  des  vices  cachés  il  n'était  plus  navigable  ; 
c^est-à-dire  s'il  était  constaté  qu'il  avait  des 
membres  pourris ,  cassés  ou  tellement  gâtés  , 
qu'il  fût  réellement  hors  d'état  de  résister  aux 
accidents  ordinaires  des  coups  de  vent  et  des 
coups  de  mer,  inévitables  en  toute  navigation. 

Ainsi,  les  procès-verbaux  de  visite  avant  le 
départ  ne  forment  pas  une  présomption  juris  et 
de  jure  que  l'innavigabililé  soit  survenue  de- 
puis que  le  navire  a  fait  voile  ,  par  fortune  de 
mer  ;  elle  est  simplement  légale  ,  c'est-à-dire 
que  les  marchands  chargeurs  peuvent  la  débat- 
tre par  la  preuve  du  contraire. 

La  présomption  est  au  contraire  juris  etde 
jure  contre  le  capitaine  ,  lorsque  les  procès- 
verbaux  de  visite  ont  été  omis.  Faute  de  leur 
représentation  ,  Tinnavigabilité  est  présumée 
provenir  du  vice  propre  du  navire  ;  et  déjà  les 
marchands  chargeurs  ont  fait  une  grande  partie 
de  leur  preuve. 

Mais  nous  reviendrons  avec  plus  de  détail  sur 
cette  présomption  de  la  loi ,  résultant  du  défaut 
de  procès-verbal  de  visite  du  navire  ,  lorsque 
nous  expliquerons  le  titre  des  assurances. 

Mais  quid,  si  le  capitaine  prouvait  que  l'af- 
fréteur ou  marchand  chargeur  avait  connais- 
sance de  l'innavigabililé  de  son  navire  lorsqu'il 
a  mis  à  la  voile?  Alors  le  capitaine  ne  serait 
tenu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  envers  ce 
dernier,  parce  qu'on  n'est  pas  censé  avoir  reçu 
dommage ,  quand  on  l'a  souffert  par  sa  faute  (3). 
Néanmoins ,  l'un  et  l'autre  seraient  susceptibles 
d'être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ,  comme 
coupables  d'une  collusion  criminelle  qui  aurait 


pu  occasionner  les  malheurs  les  plus  graves  et 
avoir  les  suites  les  plus  funestes  pour  le  salut  de 
l'équipage. 


SECTION  IX. 

nu   FRET    DES    MARCHANDISES   VENDUES    PAR    LE 
CAPITAINE,    POUR   LES   BESOINS   DU   NAVIRE. 

Quoique  le  capitaine  soit  obligé  de  conserver 
les  marchandises  des  affréteurs  chargées  sur  son 
navire,  néanmoins  comme  la  nécessité  fait  ces- 
ser toutes  les  obhgations ,  et  qu'elle  n'est  sujette 
à  aucune  loi  ,  l'art.  234  du  Code  de  commerce 
permet  au  capitaine  de  vendre  des  marchandises, 
en  cours  de  voyage,  pour  subvenir  aux  victuail- 
les ,  radoub  et  autres  besoins  pressants  du  na- 
vire ,  jusqu'à  Lïîconcurrence  de  ce  qui  sera  né- 
cessaire (4). 

Mais ,  dans  ce  cas ,  le  capitaine  doit  payer  à 
l'affréteur  le  prix  de  ces  marchandises  sur  le 
pied  que  le  reste,  ou  autre  pareille  marchan- 
dise de  même  qualité ,  sera  vendue  au  lieu  de  la 
décharge,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Dans  ce  cas  aussi ,  et  par  réciprocité  ,  l'affré- 
teur eat  tenu  de  payer  au  capitaine  le  fret  entier 
des  marchandises  vendues. 

L'art.  22  des  Jugements  d'OIeron  porte  : 
«  Mais  le  maître  peut  bien  prendre  du  vin  et 
denrées  auxdits  marchands  ,  et  en  vendre  pour 
sa  récompense.  Et  quand  ladite  nef  sera  venue 
à  sa  droite  décharge  ,  les  vins  que  le  maître 
aura  pris  doivent  être  assurés  et  mis  au  même 
prix  que  les  autres  seront  vendus  communé- 
ment ,  ni  à  plus ,  ni  à  moins  ;  et  doit ,  le  maître, 
avoir  le  fret  des  vins  qu'il  aura  pris.  » 

L'art.  3o  des  Ordonnances  de  Wisbuy  dispose 
également  :  «  Mais  ,  en  cas  de  grande  nécessité, 
il  pourra  (le  capitaine)  vendre  de  la  marchan- 
dise ,  et  arrivé  qu'il  sera  au  lieu  destiné  ,  il 
payera  au  marchand  lesdites  marchandises  au 
prix  que  les  autres  seront  vendues  ;  et  il  sera 
payé  de  son  fret  tant  pour  les  marchandises 
qu'il  aura  prises  et  vendues,  comme  des  au- 
tres. !> 

C'est  aussi  la  disposition  textuelle  de  l'art.  69 


(1)  Art.  8.  liire  du  capitaine. 
(-2)  Sur  l'art.  12,  litre  du  fret. 


(3)  Fr.  204,  D.  de  r,  g,  juris  (L,  17). 

(4)  V.  plus  haut  3  litre  IV,  sect,  XIV. 


260 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


de  la  même  Ordonnance ,  portant  :  «  Quand  le 
maître  est  contraint  de  vendre  aucunes  marchan- 
dises ,  il  est  tenu  de  les  payer  au  prix  que  les 
autres  marchandises  seront  vendues  étant  arrivé 
à  port  de  salut ,  et  sera  aussi  le  maître  payé  de 
son  fret  pour  lesdites  marchandises  vendues.  » 

Enfin  ,  l'art.  19  des  Assurances  d'Anvers  dit  : 
«Lesquelles  marchandises  seront  payées  au  mar- 
chand au  prix  que  les  autres  se  vendront  ,  en 
lui  payant  son  fret  desdites  marchandises  ven- 
dues, comme  des  autres,  le  tout  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le 
marchand  et  bourgeois  du  navire.  » 

Il  était  juste,  en  effet,  que  l'affréteur  ou  le 
marchand  chargeur  payât  dans  ce  cas  le  fret  de 
ces  marchandises  en  entier,  quoiqu'elles  ne  fus- 
sent pas  parvenues  au  lieu  de  leur  destination  , 
puisqu'il  est  mis  au  même  état  que  si  elles  y 
étaient  parvenues ,  et  qu'on  les  lui  paye  au  prix 
qu'il  les  y  aurait  vendues ,  et  qu'il  a  vendu  celles 
qui  y  sont  parvenues. 

Ces  principes  des  anciens  us  et  coutumes  de 
la  mer  ont  été  consacrés ,  et  dans  l'Ordonnance 
de  1681,  et  dans  le  Code  de  commerce. 

D'abord,  l'Ordonnance  porte,  art.  14,  titre  du 
fret  :  <(  Le  fret  sera  pareillement  dû  pour  les 
marchandises  que  le  maître  aura  été  contraint  de 
vendre,  pour  victuailles,  radoub  et  autres  né- 
cessités pressantes ,  en  tenant  par  lui  compte  de 
leur  valeur ,  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au 
lieu  de  leur  décharge. 

Le  Code,  dans  une  rédaction  simple  et  claire, 
dispose,  art.  298  :  «  Le  fret  est  dû  pour  les  mar- 
chandises que  le  capitaine  a  été  contraint  de 
vendre  pour  subvenir  aux  victuailles ,  radoub  et 
autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant 
par  lui  compte  de  leur  valeur  au  prix  que  le 
reste  ou  autre  pareille  marchandise  de  même 
qualité  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge ,  si  le 
navire  arrive  à  bon  port.  » 

Mais  tout  cela  suppose,  comme  on  le  voit,  que 
le  navire  arrive  à  bon  port.  Lorsque  le  vaisseau 
n'est  pas  arrivé  au  lieu  de  sa  destination ,  étant 
péri  dans  le  cours  du  voyage ,  depuis  la  vente 
des  marchandises ,  le  fret  et  le  prix  de  ces  mar- 
chandises sont-ils  également  dus? 

L'Ordonnance  de  la  marine  n'avait  rien  statué 
à  cet  égard ,  dans  le  cas  de  la  perte  du  navire. 
Les  commentateurs  professaient  une  doctrine 
contradictoire.  Emérigon  considérait  les  mar- 
chandises vendues  avant  la  perte ,  et  pour  sub- 
venir aux  besoins  du  navire  ,  comme  le  sujet 
forcé  d'un  contrat  à  la  grosse,  et  en  refusait 


le  payement.  Valin  et  Pothier  accordaient  ce 
payement,  en  regardant  les  marchandises  comme 
sauvées,  puisqu'on  en  avait  disposé  avant  que 
le  navire  eût  éprouvé  aucun  événement  si- 
nistre (1). 

La  commission ,  envisageant  l'opinion  d'Émé- 
rigon  dans  ses  rapports  avec  la  justice  et  l'é- 
quité, avait  cru  devoir  l'adopter  ;  mais  la  section 
de  l'intérieur  et  le  Conseil  d'État  furent  d'un  avis 
contraire  : 

D'après  ces  motifs , 

<c  11  a  paru  équitable  de  penser,  disait  M.  Be- 
gouen,  orateur  du  gouvernement,  à  la  séance  du 
Corps  législatif,  du  8  septem])re  1807,  que  les 
marchandises  vendues  pour  subvenir  aux  be- 
soins du  navire  constituaient  un  titre  de  créance 
en  faveur  de  leur  propriétaire;  que  dès  lors  elles 
avaient  cessé  d'être  en  risque  ;  que  le  capitaine 
et  les  propriétaires  du  navire ,  qui  étaient  char- 
gés de  pourvoir  à  ses  besoins,  avaient  contracté 
une  dette  individuelle ,  en  appliquant  ces  mar- 
chandises à  l'accomplissement  de  leur  devoir 
personnel  ;  qu'en  pareille  circonstance ,  un  con- 
trat à  la  grosse  ne  saurait,  par  sa  spécialité,  être 
présumé  ni  supposé;  qu'il  serait  étrange  de  vou- 
loir considérer  comme  perdues  les  marchandises 
vendues  avant  la  perte  du  navire,  tandis  qu'elles 
auraient  pu  être  sauvées  dans  la  circonstance 
même  du  naufrage  ;  qu'enfin,  le  propriétaire  de 
ces  marchandises  vendues,  si  elles  ne  lui  étaient 
pas  payées  par  le  capitaine ,  se  trouverait  dé- 
pouillé sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  con- 
tre ses  assureurs,  qui  ne  seraient  pas  tenus  au 
remboursement,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'ob- 
jet de  risques  à  liord  lors  du  naufrage.  » 

Ces  réflexions  ont  conduit  à  la  disposition  ex- 
primée au  second  paragraphe  de  l'art.  298 ,  qui 
ajoute  à  la  première  :  u  Si  le  navire  se  perd ,  le 
capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur 
le  pied  qu'il  les  aura  vendues ,  en  retenant  éga- 
lement le  fret  porté  aux  connaissements.  » 

De  manière  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus  matière 
à  controverse.  Que  le  navire  arrive  à  bon  port , 
ou  qu'il  périsse  après  la  vente  des  marchandises, 
le  prix  de  ces  marchandises  vendues  pour  les 
besoins  du  navire  doit  également  être  payé  par 
le  capitaine ,  en  en  retenant  le  fret  :  à  la  diffé- 
rence cependant  que  si  le  navire  se  rend  à  sa 
destination ,  dans  c£  cas ,  les  marchandises  sont 


(1)  V.  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  à  cctégar'l, 
til.  Ill,scct.  I. 
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payées  au  prix  que  le  reste  ou  aulres  pareilles  de 
même  qualité  seront  vendues  à  l'endroit  de  la 
décharge  ;  au  lieu  que  ,  si  le  navire  se  perd  ,  le 
capitaine  n'en  devra  la  valeur  que  sur  le  pied 
qu'il  les  aura  vendues. 

Il  faut  donc  maintenant  écarter  la  disposition 
de  l'art.  68  des  Ordonnances  de  Wisbuy ,  qui 
porte  :  «■  Le  navire  venant  à  se  perdre,  le  maître 
sera  néanmoins  tenu  de  payer  lesdiles  mar- 
chandises ,  sans  pouvoir  prétendît  d'aucun 
fret.  )> 

Cette  dernière  disposition ,  d'ailleurs ,  n'est  ni 
équitahle  ni  juridique ,  le  maître  étant  toujours 
en  droit  de  prétendre  le  fret  de  toutes  les  mar- 
chandises qu'il  délivre,  ou  dont  il  est  obligé  de 
payer  la  valeur. 

Mais  qîiid  du  cas  où  les  marchandises  ,  au 
lieu  d'avoir  été  vendues ,  auraient  été  mises  en 
gage,  comme  l'autorise  également  l'art.  234, 
pour  les  besoins  du  navire? 

Ni  cet  art.  234,  ni  l'art.  298,  ne  parlent  de 
ces  marchandises  mises  en  gage ,  en  vertu  de 
semblable  autorisation  de  la  loi. 

Il  nous  semble  qu'à  l'égard  du  propriétaire 
des  marchandises,  vendre  ou  mettre  en  gage  est 
pour  lui  la  même  chose.  La  mise  en  gage  des 
marchandises  opère ,  quant  aux  chargeurs ,  le 
même  effet  que  la  vente.  Les  marchandises 
n'ayant  pas  été  transportées  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination  ,  doivent  rester  au  compte  du  capi- 
taine; les  chargeurs  ne  doivent  pas  moins  pro- 
fiter du  bénéfice  de  vente  qu'ils  en  espéraient  au 
lieu  de  leur  destination ,  que  de  celui  qui  leur 
est  accordé  pour  leurs  marchandises  vendues. 

Ainsi,  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  il  ne  doit 
point  y  avoir  de  difficulté  :  le  capitaine  doit 
payer  aux  chargeurs  les  marchandises  mises  en 
gage ,  sur  le  pied  où  elles  auraient  été  vendues 
au  lieu  de  leur  destination. 

Si,  au  contraire,  le  navire  se  perd  ,  en  raison- 
nant par  analogie,  comme  les  marchandises  ven- 
dues ne  doivent  être  payées  qiie  sur  le  prix  de 
celte  vente,  les  marchandises  mises  en  gage  nous 
paraissent  ne  devoir  être  comptées  aux  mar- 
chands chargeurs  qu'en  raison  de  la  somme 
que  le  capitaine  a  reçue  et  sauf  à  lui  remettre  le 
titre  de  nantissement  en  vertu  duquel  les  mar- 
chandises pourraient  être  retirées  (1). 


SECTION  X. 

DU  FRET  ,  s'il  arrive  ïîSTERDICTIOK  DE  COM- 
MERCE AVEC  LE  PAYS  POUR  LEQUEL  LE  KAYIRE 
EST  EN  ROUTE. 

Lorsque ,  par  une  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  qui  devait  être  le  terme  du  voyage , 
survenue  depuis  le  départ  du  navire  ,  les  mar- 
chandises de  l'affréteur  n'ont  pu  parvenir  au  lieu 
de  leur  destination  ,  et  lui  ont  ont  été  ramenées 
au  lieu  d'où  elles  étaient  parties,  l'affréteur  ne 
doit  pas,  en  ce  cas,  être  entièrement  déchargé 
du  fret,  puisqu'on  lui  rend  ses  marchandises,  et 
qu'il  a  joui  du  navire  que  ses  marchandises  ont 
occupé  pendant  la  navigation  faite  pour  les  con- 
duire au  lieu  de  leur  destination,  où  l'interdiction 
de  commerce  les  a  enipêché.es  de  parvenir. 

D'un  autre  côté,  l'affréteur  ne  doit  pas  non 
plus  être  tenu,  dans  cette  circonstance,  de  payer 
tout  le  fret,  la  charte-partie  n'ayant  pas  été  exé- 
cutée en  son  entier ,  piùsque  le  navire  n'a  pu 
transporter  ses  marchandises  jusqu'au  lieu  de 
leur  destination.  C'est  pour  cela  que  le  Code,  en 
adoptant  la  disposition  de  l'Ordonnance  (2) ,  a 
pris  un  parti  mitoyen,  par  son  art.  299,  qui 
porte  :  <t  S'il  arrive  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en  route, 
et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  aves  son  charge- 
ment, il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'al- 
ler, quoique  le  vaisseau  ait  «té  affrété  pour  l'aller 
et  le  retour,  n 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'interdiction  de 
commerce  avant  le  départ  du  navire  (3);  ici ,  il 
s'agit  de  la  même  interdiction  de  commerce  ar- 
rivée depuis  le  départ  du  bâtiment. 

Suivant  cet  art.  299,  lorsque  le  navire  n'a  été 
affrété  que  pour  l'aller,  le  capitaine  doit  se  con- 
tenter du  fret  convenu  pour  l'aller,  sans  pouvoir 
rien  demander  pour  le  retour,  quoiqu'il  ait 
ramené  les  marchandises  au  lieu  d'où  il  était 
parti. 

De  même  ,  si  le  navire  a  été  frété  pour  l'aller 
et  le  retour ,  il  ne  sera  dû  au  capitaine  que  la 
moitié  du  fret,  c'est-à-dire,  que  le  fret  pour 
l'aller. 

«c  Rien  n'est  plus  juste,  dit  Valin  (4),  jiuisquc 
c'est  là  un  cas  fortuit  et  {)rocétlnnt  de  force  ma- 


(1)  C'est  aussi  l'avis  de  laulciir  i\\ji  Répertoire  uni- 
versel de  la  jurisprudence  commerciale,  tom.  I, 
pag.  410. 


(2)  Art.  5,  litre  du  fret, 
(ô)  V.  litre  VI,  si-ct.  III. 
(i)  Sur  l'atl.  15,  tilrc  du  fret. 
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jeure,  dont  l'affréteur  ou  marchand  chargeur 
ne  peut  être  garant  :  c'est  bien  assez  qu'jl  paye 
tout  le  fret  de  l'aller,  à  cause  que  le  voyage  est 
commencé;  par  où  il  se  fait  une  espèce  de  com- 
pensation de  la  perte  causée  par  cet  événement 
entre  lui  et  le  maître  du  navire.  » 

La  Cour  d'Ajaccio  proposait  d'ajouter ,  dans 
le  premier  cas,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  où  le 
navire  n'avait  été  affrété  que  pour  l'aller ,  qu!il 
ne  serait  du  que  la  moitié  du  fret.  Il  lui  sem- 
blait que  c'était  établir  une  règle  exacte  de 
proportion,  et  que,  puisqu'on  ne  donnait  au 
capitaine  que  la  moitié  du  fret  convenu ,  dans 
le  cas  où  le  navire  a  été  affrété  pour  l'aller  et 
pour  le  retour  ,  il  fallait  en  user  de  même , 
lorsque  l'affrètement  n'aurait  été  fait  que  pour 
l'aller  (1). 

Mais  la  Cour  d'Ajaccio  n'avait  pas  véritable- 
ment saisi  l'esprit  ni  le  motif  du  législateur  ; 
elle  n'avait  pas  fait  attention  que  le  fret  était 
également  dû ,  quand  bien  même  l'affrètement 
n'aurait  été  fait  que  pour  l'aller  ,  parce  que  , 
comme  l'observe  encore  Valin,  il  s'agit  d'un 
voyage  commencé,  dont  l'interruption  procède 
d'une  cause  extraordinaire  et  indépendante  des 
périls  maritimes  ordinaires  :  à  raison  de  quoi  il 
ne  s'agit  point  de  régler  le  fret  à  proportion  de 
ce  que  le  voyage  est  avancé.  D'ailleurs ,  outre  le 
chemin  déjà  fait  pour  aller  au  lieu  de  la  desti- 
nation ,  il  y  a  celui  du  retour  du  navire  ,  pour 
revenir  au  lieu  de  son  départ  (2). 

L'interdiction  de  commerce  avec  un  pays  quel- 
conque peut  avoir  des  causes  différentes  : 

1°  La  guerre  entre  la  nation  à  laquelle  ap- 
partient un  navire  et  celle  pour  laquelle  il  est 
destiné  ; 

2°  La  sûreté  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  navire  ,  et  celle  de  toutes  les  autres  nations  , 
telle  que  le  cas  de  peste  dans  le  pays  de  desti- 
nation ,  etc. 

Nous  devons  faire  observer ,  au  reste  ,  que  la 
loi  ne  parle  que  de  l'interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné ,  et 
que  ce  n'est  qu'à  raison  de  cette  circonstance 
qu'elle  suppose  la  nécessité  de  ramener  le  na- 
vire au  lieu  de  son  départ  (3). 


Une  interdiction  de  commerce  avec  d'autre» 
lieux  ne  dispense  pas  le  capitaine  de  conduire  le 
navire  à  sa  destination  :  il  n'y  a  pas  alors  néces- 
sité d'interrompre  le  voyage  du  navire ,  ni  de 
raison  pour  résoudre  la  charte-partie  (4). 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  capitaine  ne  pourrait 
ramener  le  navire  au  lieu  de  son  départ  sans 
s'exposer  au  payement  des  dommages  et  inté- 
rêts des  marchands  chargeurs ,  à  moins  qu'il  ne 
l'eût  fait  de  leur  consentement.  S'il  y  avait  eu 
consentement  de  la  part  de  ceux-ci ,  il  ne  serait 
également  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller, 
sauf  conventions  contraires. 

Cependant  lorsque,  par  l'effet  d'une  inter- 
diction de  commerce ,  un  bâtiment  ne  peut  dé- 
barquer au  lieu  de  sa  destination ,  le  fret  de 
retour  peut -il  néanmohis  être  réclamé,  si  le 
capitaine  a  conduit  le  chargement  dans  un  port 
voisin  ,  du  consentement  de  la  personne  qui 
était  chargée  par  l'affréteur  de  recevoir  les  mar- 
chandises en  consignation  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  , 
dans  l'espèce  suivante  ; 

Le  sieur  Frauly  Swardroff  était  propriétaire 
et  capitaine  du  brick  les  Victoires.  En  1815,  il 
frète  ce  brick  au  sieur  Texier ,  pour  un  voyage 
d'aller  et  retour  ,  du  Havre  à  la  Guadeloupe  et 
de  la  Guadeloupe  au  Havre. 

La  cargaison  devait  être  remise ,  à  la  Guade- 
loupe ,  au  sieur  Napias ,  consignataire  et  corres- 
pondant du  sieur  Texier. 

Le  navire  met  à  la  voile ,  et  arrive  heureuse- 
ment en  vue  de  la  Guadeloupe. 

Les  Anglais  ,  qui  s'étaient  emparés  de  cette 
île,  s'opposent  à  l'entrée  et  au  déchargement  des 
marchandises. 

Dans  cette  conjoncture ,  le  capitaine  se  con- 
certe avec  le  sieur  Napias  ,  consignataire  du 
chargement  et  correspondant  du  sieur  Texier. 
Leur  commune  détermination  est  qu'il  con- 
vient de  conduire  le  chargement  à  la  Martini- 
que, de  l'y  vendre,  et  d'y  acheter  le  chargement 
de  retour. En  conséquence,  le  capitaine  conduit 
les  marchandises  à  la  Martinique ,  et  en  repart 
avec  une  nouvelle  cargaison  pour  le  continent 
français. 


(1)  V.  Observ.  des  tribunaux,  l.  II,  p.  174. 

(2)  V.  Valin,  l.  c. 

Çî)  [Lorsqu'un  navire  et  son  chargement  sont  cap- 
turés par  l'ennemi,  si  l'affréteur  oblienl  la  restitution 
de  SCS  marchandises  ou  leur  prix  .  la  reslilulion  du 


prix  équivalant  à  celle  de  la  marchandise,  il  peut  être 
condamné  à  payer  au  moins  une  partie  du  fret.  Re- 
jet, \  1  août  1823.  (  Dalloz ,  t.  XIX  ,  p.  77.  —  Sirey, 
t.  XIX  ,  p.  234.)  ] 
(4)V.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  til. VI,  s.  IIL 
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Arrivé  au  Havre ,  le  capitaine  assigne  le  sieur 
Texier  en  payement  du  fret  pour  l'aller  et  le 
retour  du  navire. 

Le  sieur  Texier  ne  veut  payer  que  le  fret  de 
l'aller,  et  refuse  le  fret  de  retour,  en  se  fondant 
sur  l'art.  299  du  Code  de  commerce.  Le  sieur 
Texier  soutient  que ,  d'après  cet  article  ,  le  ca- 
pitaine trouvant  obstacle  au  débarquement  de 
ses  marchandises  à  la  Guadeloupe,  lieu  de  leur 
destination ,  devait  nécessairement  les  ramener 
au  Havre  ,  sans  fret  pour  le  retour ,  qu'en  les 
conduisant  à  la  3Iarlinique,  contre  la  teneur  de 
la  charte-partie,  le  capitaine  avait  excédé  ses 
pouvoirs  ,  et  devait  être  privé  du  fret  de  la 
3Iartinique  au  Havre ,  comme  il  eût  perdu 
celui  de  la  Guadeloupe  en  ce  dernier  port , 
si ,  conformément  à  la  loi ,  il  eût  ramené  les 
marchancises  ,  ne  pouvant  les  décharger  à  la 
Guadeloupe. 

Le,  sieur  Texier  exceptait  d'ailleurs  de  ce 
-que,  ni  le  capitaine,  ni  le  sieur  Napias ,  n'a- 
vaient le  droit  d'opérer  ce  changement  de  desti- 
nation. 

Le  capitaine  n'avait  pas  ce  droit ,  puisqu'il  avait 
l'ordre  de  se  rendre  à  la  Guadeloupe,  et  nulle- 
ment à  la  Martinique. 

Le  sieur  INapias  n'avait  pas  ce  droit,  parce 
que  le  pouvoir  qui  lui  avait  été  conféré  comme 
consignataire  l'autorisait  seulejuent  à  recevoir 
les  marchandises  en  consignation  ,  et  non  pas 
à  les  changer  de  destination  :  il  a  donc  excédé 
les  bornes  de  son  mandat  ;  il  n'a  donc  pu  lier 
son  mandant  ,  d'après  l'art.  1998  du  Code 
civil. 

Enfin  le  sieur  Texier,  pour  justifier  son  système 
'de  défense  sous  le  rapport  de  l'équité ,  fait  remar- 
quer qu'il  éprouve  un  grand  préjudice  de  ce  que 
ses  marchandises  ont  été  déchargées  à  la  Marti- 
nique ;  que  comme  cette  île  regorgeait  alors  de 
marchandises  semblables ,  elles  n'ont  pu  y  être 
vendues  qu'au  plus  vil  prix ,  et  qu'il  n'a  été  pos- 
sible d'y  trouver  pour  le  retour  qu'un  charge- 
ment très-incomplet. 

D'un  autre  côté  ,  le  capitaine  répondait  que  sa 
conduite  était  exempte  de  blâme  ;  qu'il  avait  agi 
suivant  les  circonstances,  et  pour  le  mieux  des 
intérêts  de  l'affréteur  ;  que  le  sieur  Napias ,  cou- 
signataire  et  représentant  du  sieur  Texier,  avait 


approuvé  le  changement  de  destination  ,  et  que 
son  adhésion  était  suffisante  pour  justifier  ses 
opérations. 

Le  19  avril  1817,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  Havre,  qui,  rejetant  tous  ses 
moyens  de  défense,  condamne  le  sieur  Texier 
au  payement  du  fret  du  retour  ,  attendu  que 
le  débarquement  à  la  Guadeloupe  se  trouvant 
impossible  ,  la  Martinique  était  un  port  de  re- 
fuge que  la  prudence  suggérait  de  choisir,  au 
lieu  d'opérer  le  retour  sur  le  Havre;  que  le  ca- 
pitaine ne  peut  être  blâmé  pour  ce  changement 
de  destination,  et  qu'ainsi  le  fret  doit  lui  être 
payé  complètement  pour  le  double  voyage  du 
Havre  à  la  Martinique  et  de  la  Martinique  au 
Havre, 

Le  13  août  suivant ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rouen  ,  qui  confirme  ce  jugement,  en  ajoutant 
toutefois  aux  motifs  des  premiers  juges  que,  si 
le  sieur  Texier  éprouve  quelque  préjudice  du 
changement  de  destination  donné  à  sa  cargaison , 
il  n'en  peut  demander  satisfaction  qu'au  sieur 
Napias  ,  son  correspondant ,  et  non  au  comman- 
dant du  navire. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Texier, 
pour  violation  des  art.  299  du  Code  de  commerce 
et  1998  du  Code  civil. 

Arrêt  : 

<c  Attendu  que ,  d'après  la  nature  du  fait ,  le 
cas  non  prévu  de  la  charte-partie ,  et  toutes  les 
circonstances  réunies  et  appréciées ,  l'arrêt  a  dé- 
cidé, en  fait,  que  le  capitaine  Swardroff  n'a 
point  contrevenu  à  son  mandat;  qu'il  s'y  est 
conformé  autant  que  la  position  extraordinaire 
où  il  se  trouvait  et  que  ses  obligations  ,  qui  en 
résultaient,  pouvaient  le  prescrire;  qu'il  s'est 
adressé  au  correspondant  même  de  son  chargeur 
sur  les  lieux,  chargé  de  recevoir,  qu'il  lui  avait 
indiqué  dans  son  intérêt  même ,  pour  le  fait  de 
ladite  cargaison  ;  que  c'est  de  concert  avec  ce 
correspondant  que  les  mesures  les  plus  propres 
à  sauver  la  cargaison  e'  le  navire  ont  été  prises 
et  exécutées:  d'où  il  suit  que  les  juges ,  en  le  dé- 
cidant ainsi ,  n'ont  point  violé  les  lois  du  mandat , 
et  ne  se  sont  point  mis  en  opposition  avec  les 
articles  cités  du  Code  de  commerce ,  298  et  299  ; 
rejette  (1).  » 


(i)  Cet  arrêt  est  du  10  décembre  1818  ,  président  le  Journal  de  jurisprudence  commerciale  maritime, 
M.  Henrion  de  Penscy.  rapporté  au  7o?*;Ha/(/e  cas-  ds  Marseille,  an  18-Ji),  0=  cah.,  p.  8-'.  —  [Dalioz, 
^ofjon,  parM.  de  Séligny,  an  1819,  p.  Î278,  et   par      t.  XIX,  p.  76.  -  Sirey ,  t.  XIX ,  p.  3)1.  ] 
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SECTION   XI. 

DU  FRET,  QUA>D  LE  îfAVIRE  EST  ARRETE  DA>-S 
LE  COURS  DE  SOX  YOYAGE  PAR  l'oRDRE  d'u>-E 
PUISSANCE. 

Toute  puissance  a  le  droit  de  retenir  ou  de 
de'fendre  la  sortie  d'un  ou  de  plusieurs  navires 
ancrés  dans  ses  ports  ,  ou  sur  les  plages  de  son 
domaine,  pour  cause  de  nécessité  et  d'utilité 
■publique ,  etc.  :  c'est  ce  qu'on  nomme  ari'ct  de 
prince. 

L'arrêt  de  prince  est  incompatible  avec  la 
violence  et  l'esprit  de  déprédation  ;  c'est  un  acte 
d'un  prince  ami  ;  il  est  toujours  hors  le  fait  de 
guerre,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  Guidon  de 
la  mer,  ch.  VII,  n"  6.  n  Si  le  prince  arrête  le 
navire  pour  s'en  servir  ;  s'il  avait  affaire  de  por- 
tion ou  de  toute  la  marchandise  ;  s'il  ne  veut 
permettre  aux  navires  de  sortir  qu'en  flotte 
ou  redoublement  d'àjuipage ,  ou  s'il  prévoit  à 
plus  grands  dangers ,  les  arrêtant  pour  quelque 
temps....,  sî  le  navire,  suivant  son  voyage, 
était  arrêté  par  privilège  ou  nécessité  de  quel- 
ques pays,  hors  le  fait  de  la  guerre,  comme 
pour  avoir  vivres  ou  autres  denrées  portées  dans 
le  navire ,  dont  vente  se  fait  pour  la  provision  de 
la  terre.  » 

Tels  sont  les  cas  de  l'arrêt  qui  sont  décrits 
dans  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  IX,  n°»  6  et  13  (1). 

Le  souverain  peut  même  imposer  aux  navires 
Tobligation  de  transporter  pour  lui  ,  dans  le 
temps  de  quelque  expédition ,  des  soldats ,  des 
armes  et  d'autres  munitions  de  guerre,  moyen- 
nant salaire  :  c'est  ce  qu'on  appelle  angaries  (2). 

Ce  droit  d'angarie  est  un  droit  régalien  dont 
jouissent  les  puissances  souveraines.  Ouoique  ce 
droit  soit  une  charge  en  vertu  de  laquelle  les 
vaisseaux  étrangers  sont  obligés  de  servir,  ncan- 
moms  cette  charge  ne  détruit  point  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  navigation ,  puisqu'elle  n'est 
que  momentanée.  Aucun  navire  ne  peut  s'en 
dispenser,  quand  même  il  aurait  promis  de  trans- 
porter ailleurs ,  dans  un  temps  fixe ,  les  mar- 


chandises de  son  chargement  ;  il  n'a  que  le  droit 
de  se  pourvoir  en  indemnité  :  angariarum 
omis  etiam  exteros  afficit,  quod  quotidiaîia 
confirmât  praxis ,  cum  Me  tamen  lege ,  ut 
sui  laboris  et  officii  digna  capiant  pi^œmia 
emolumenlaque  (3). 

Comme  ce  droit  de  retenir  et  de  disposer  des 
vaisseaux  amis  entravait  le  commerce  et  la  na- 
vigation ,  il  a  été  stipulé ,  pour  la  première  fois  , 
dans  le  traité  passé  entre  le  roi  de  Naples  et  la 
Hollande,  en  date ,  de  1753,  que  les  navires,  l'é- 
quipage et  les  marchandises  chargées  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  en  vertu  d'aucun  ordre 
général  ou  particulier,  ni  pour  quelque  motif, 
ni  à  quelque  occasion  que  ce  fût  même  sous 
prétexte  de  conservation  ou  de  défense  de  l'Etat. 
Celte  convention  a  paru  si  sage  ,  observe  Ma- 
bly  (4),  qu'elle  est  devenue  générale  en  peu  de 
temps ,  et  qu'elle  a  depuis  été  insérée  dans  tous 
les  traités  conclus  entre  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. 

Quoi  qu'il  en  soit,  suivant  le  strict  droit  et  les 
règles  rigoureuses  des  contrats  ,  l'arrêt  du  na- 
vire par  ordre  souverain  ,  pendant  le  voyage ,  ne 
devrait  pas  empêcher  le  fret  de  courir,  lorsqu'il 
est  fait  au  mois,  parce  que  c'est  un  accident  dont 
le  propriétaire  du  navire  ou  le  maître  qui  le  re- 
présente ne  doit  pas  répondre;  de  même ,  par  la 
raison  que  l'aifréteur  n'en  est  pas  garant ,  le  fret 
convenu  pour  le  voyage  ne  doit  pas  augmenter. 

'c  Sur  ce  principe  ,  dit  Vahn,  chacun  de  son 
coté  aurait  dû  supporter  les  suites  de  cet  événe- 
ment, suivant  la  nature  de  la  charte-partie.  Mais 
obliger  les  chargeurs  à  payer  le  fret  indéfiniment, 
en  cas  d'affrément  au  mois,  c'eût  été  les  exposer 
à  perdre  tout  leur  chargement;  et,  d'un  autre 
côlé,  l'affrètement  étant  au  voyage,  n'accorder 
aucune  indemnité  au  propriétaire  du  navire, 
c'eût  été  l'exposer  au  risque  d'en  voir  la  valeur 
absorbée  par  la  dépense  de  la  nourriture  et  des 
loyers  des  matelots. 

<c  L'équité ,  qui  est  l'iime  des  contrats  mari- 
times, ne  pouvant  s'accorder  avec  la  rigueur  de 
la  règle,  il  a  fallu  chercher  un  tempérament 


(1)  V.  la  cousulation  d'Émérigon  ,  sur  la  difTcrcnce 
qu  il  y  a  entre  l'a;  ret  de  prince  el  la  prise  ,  rajrpor- 
tée  par  Valin  ,  sur  l'art.  48,  lilrc  des  assurances ,  in 
fine. 

(-2)  V.  titre  V,  sect.  IV.  — Azuni  prélcud  qu'an- 
garie  est  un  mot  qui  tire  son  origine  de  l'ancienne 
langue  des  Perses  ,  comme    le  r.  mnrqiie  llcrodote  , 


11b.  VI II.  Uejiuis  que  les  Perses  se  furent  rendus 
maîtres  de  rOricni ,  ce  met  ,  dit  Grolius,  passa  aux 
Hébreux  ,  el  de  ceux-ci  aux  Grecs,  etc.— V.  Azuni  , 
Droit  maritime,  t.  I,  cli.  2. 

(3)  V.  Slypmanus,  Àdjus  marit.  hanseal.—Tr.  1. 
2,  C.  de  nav.  nonexcus.  (XI,  ô). 

(4)  Droit  public  de  l'Europe  ,  p.  301. 
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capable  de  concilier  les  intérêts  respectifs  du 
propriétaire  du  navire  avec  ceux  des  marchands 
chargeurs.  Ce  tempérament  a  été ,  en  ne  faisant 
gagner  aucun  nouveau  fret  au  propriétaire  du 
navire  durant  la  détention ,  de  lui  ménager  une 
sorte  de  dédommagement,  en  obligeant  les  mar- 
chands chargeurs  de  contribuer, durant  le  même 
temps,  à  la  nourriture  et  aux  loyers  des  mate- 
lots. 1» 

C'est  d'après  des  motifs  aussi  puissants  que 
l'Ordonnance  de  la  marine  avait  statué,  par  son 
art.  ÎG,  titre  du  fret,  que  tt  si  le  vaisseau  était 
arrêté  par  ordre  souverain,  dans  le  cours  de  son 
voyage,  il  ne  serait  dû  ni  fret  pour  le  temps  de 
sa  détention,  s'il  est  affrété  au  mois,  ni  augmen- 
tation de  fret ,  s'il  est  loué  au  voyage;  mais  la 
nourrittire  et  les  loyers  des  matelots,  pen- 
dant le  temps  de  la  détention ,  seront  répuiés 
avaries.  » 

Cette  disposition  ,  aussi  équitable  que  sage,  a 
été  adoptée  par  le  nouveau  législateur ,  et  l'ar- 
ticle 300  du  Code  de  commerce  porte  également  : 

«i  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son 
voyage  par  l'ordre  d'une  puissance ,  il  n'est  dû 
aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention  ,  si  le 
navire  est  affrété  au  mois ,  ni  augmentation  de 
fret,  s'il  est  loué  au  voyage. 

«  La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pen- 
dant la  détention  du  navire,  sont  réputés- avaries.» 

En  effet ,  Y  arrêt  par  ordre  souverain  est  un 
événem.ent  extraordinaire,  procédant  d'une  force 
majeure  imprévue,  dont  ni  le  capitaine  ni  le  char- 
geur ne  se  sont  soumis  naturellement  à  courir 
les  risques.  Il  était  donc  juste  que  la  perte  qui 
en  résulte  leur  fût  commune  ;  car  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  la  faire  tomber  sur  l'un  plutôt  que 
sur  l'autre. 

Ainsi,  si  l'affrètement  a  été  fait  au  voyage, 
c'est-à-dire,  si  l'on  est  convenu  d'une  certaine 
somme  d'argent  pour  le  fret  pour  tout  le  voyage, 
en  ce  cas ,  le  fret  est  dû  tel  qu'il  a  été  convenu , 
et  le  capitaine  ne  doit,  sous  prétexte  de  ce  retar- 
dement, recevoir  aucune  augmentation  ni  aucune 
diminution;  car  ce  retardement  étant  force  ma- 
jeure, dont  personne  n'est  garant,  casus  for- 
tuiti  a  nemhie  prœstantur,  le  capitaine  et  l'af- 
fréteur ne  peuvent  rien  avoir  à  prétendre  l'un 
contre  l'autre. 

Lorsque  Taffrétement  est  fait  au  mois,  c'est-à- 
dire,  à  raison  de  tant  par  chaque  mois,  en  ce  cas, 


on  ne  compte  pas  le  temps  qu'a  duré  la  détention 
du  navire,  et  il  n'est  pas  dû  de  fret  pour  ce  temps. 
La  raison  en  est  que,  lorsqu'on  convient  d'une 
somme  par  chaque  mois  de  navigation,  le  temps 
qu'a  duré  la  détention  n'est  pas ,  à  vrai  dire ,  un 
temps  de  navigation;  c'est  un  temps  qu'on  n'a 
pas  prévu,  un  cas  fortuit,  et  pour  lequel  on  n'a 
rien  promis. 

Ma=s  la  loi  dit  bien  que ,  pendant  la  détention 
du  navire ,  la  nourriture  et  les  loyers  de  l'équi- 
page sont  réputés  avaries;  néanmoins  ,  elle  ne 
qualifie  point  ici  ces  avaries.  Sont-elles  com- 
munes ou  sont-elles  particulières?  Enfin,  de 
quelle  espèce  sont -elles?  Cette  dernière  dispo- 
sition de  l'art.  300  s'explique  par  les  art.  400 
et  405  du  Code  de  commerce ,  titre  des  avaries , 
où  il  est  dit  : 

Art.  400.  «  Sont  avaries  communes  (  c'est-à- 
dire,  à  la  charge  du  navire  et  de  la  marchandise) 
le  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la 
détention  ,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage 
par  ordre  d'une  puissance  ,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois.  •» 

Art.  403.  it  Sont  avaries  particulières,  la  nour- 
riture et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  déten- 
tion, quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  si  le  navire  est  affrété 
au  voyage.  » 

De  sorte,  donc,  que  la  nourriture  et  le  loyer  de 
l'équipage  sont  tout  à  la  fois  supportables  et  par 
le  capitaine  et  par  l'affréteur  ou  marchand  char- 
geur ,  quand  le  navire  est  affrété  au  mois  ;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  quand  le  navire  est  affrété 
au  voyage  :  dans  ce  cas ,  le  capitaine  seul  est 
tenu  de  ces  frais  et  de  ces  dépenses. 

Cette  distinction,  que  la  loi  nouvelle  fait  entre 
le  navire  affrété  au  mois  et  le  navire  affrété  au 
voyage,  existait  également  dans  l'Ordonnance  (1). 

Valin  l'avait  fortement  combattue,  dans  son 
commentaire  sur  cet  article.  «  A  la  lecture  de 
cet  article,  disait-il  ,  on  est  tout  étonné  de  la 
diversité  des  décisions  qu'il  renferme,  parce  que 
l'esprit  ne  conçoit  point  la  raison  de  différence. 
En  effet,  lorsque  le  navire  est  loué  ou  frété  au 
mois,  et  qu'il  est  arrêté  par  ordre  du  souverain, 
s'il  est  juste  que  la  nourriture  et  les  loyers  des 
matelots ,  durant  ce  temps-là ,  soient  supportés, 
comme  avaries  grosses  et  communes,  par  le 
navire  et  les  marchandises,  pourriuoi  en  serait-il 
autrement,  le  navireétant  fiélé au  voyage? etc. (2). 


(I)  Art.  7.  litre  ries  avaries. 

TOME    J. 


(2)  V.  imsi'i  sur  î'arl.  1:">.  litr    A\\  fret. 
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D'après  les  observations  de  Valin  ,  les  tribu- 
naux de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Paimbol 
avaient  demandé  que  les  loyers  et  la  nourriture 
de  l'équipage  fussent ,  sans  distinction ,  déclarés 
avaries  communes.  Van^êt  de  prince,  disait  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  étant  un  cas 
fortuit,  qui  est  hors  du  contrat  d'affrètement, 
doit  nécessairement  être  supporté  par  la  cargai- 
son et  par  le  navire  (1). 

La  commission,  cédant  à  ces  motifs,  et  surtout 
à  l'autorité  de  Valin  ,  supprima  la  distinction,  et 
déclara  indéfiniment  avcaHes cornmiinesXA  nour- 
riture et  les  loyers  des  matelots  durant  l'arrêt  du 
navire,  dans  le  cours  du  voyage  (2). 

Mais  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  s'éleva 
contre  cette  suppression ,  en  motivant  ainsi  sa 
réclamation  (3)  :  «  Quoi  qu'en  dise  Valin,  il  nous 
semble  que  l'article  de  l'Ordonnance  était  plus 
conforme  aux  vrais  principes  en  fait  d'avaries , 
qui  sont  que  tous  les  cas  fortuits  (  et  l'arrêt  de 
puissance  en  est  un  )  ne  donnent  ouverture  qu'à 
des  avaries  simples,  et  que  chacun  doit  sup- 
porter le  dommage  qu'il  en  éprouve.  Le  navire 
doit  sup})orler  la  solde  et  la  nourriture  de  l'équi- 
page, qui  sont  à  sa  charge  particulière;  les 
affréteurs  doivent  supporter  le  retard  et  le  dépé- 
rissement de  leurs  marchandises.  Le  principe 
de  distinction  entre  le  navire  frété  au  mois  et 
celui  frété  au  voyage  est  (]ue,  dans  ce  dernier 
cas,  le  capitaine  ou  propriétaire  du  navire  a  pris 
à  forfait,  vis-à-vis  des  affréteurs,  la  longueur 
ou  la  brièveté  du  voyage  à  sa  perte  ou  à  son 
bénéfice ,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
l'a  loué  au  mois. 

<c  Au  reste ,  nous  ne  disconvenons  pas  qu'il  y 
a  des  motifs  de  considération  en  faveur  du  capi- 
taine ,  dans  le  cas  de  détention  par  ordre  de 
puissance  ,  et  ce  sont  sans  doute  ces  motifs  par- 
ticuliers qui  peuvent  avoir  induit  ici  les  rédac- 
teurs à  dévier  de  la  rigueur  des  principes. 

<t  Ces  motifs  de  considérations  peuvent  être  de 
quelque  poids  pour  un  navire  qui ,  partant  en 
pleine  paix  ,  se  trouve  frappé  d'un  arrêt  de  puis- 
sance auquel  rien  ne  le  préparait,  et  dont  il  n'a 
reçu  aucune  indemnité  ,  n'ayant  stipulé  qu'un 
fret  ordinaire  en  temps  de  paix. 


te  Mais  ils  perdent  beaucoup  de  leur  impor- 
tance quand  la  même  disposition  doit  s'appliquer 
à  des  neutres  qui ,  naviguant  en  temps  de  guerre, 
et  calculant  très-habilement ,  et  à  leur  grand 
avantage,  toutes  les  chances  de  retard  par  arrêt 
de  prince  et  autres  événements  qu'ils  peuvent 
subir,  ont  stipulé  à  la  charge  des  marchandises 
un  fret  trois  ou  quatre  fois  plus  fort  qu'en  temps 
de  paix.  Certes,  ils  sont  bien  payés  des  retards 
qui  peuvent  résulter  de  la  détention,  et,  à  l'égard 
de  ces  navires  neutres ,  la  disposition  de  cet 
article  n'est  pas  simple  justice  ,  mais  une  véri- 
table faveur  aux  dépens  des  propriétaires  de  la 
marchandise  (4).  » 

Ces  considérations ,  d'une  évidence  palpable, 
l'emportèrent  sur  la  commission ,  qui  persista 
dans  son  avis ,  et  la  section  du  conseil  d'État 
rétablit  le  texte  de  l'Ordonnance  ,  et  en  con- 
sacra la  disposition  dans  les  art.  400-et  403  du 
Code  de  commerce. 

Cette  disposition  ayant  été  envisagée  d'une 
^nanière  si  différente  par  les  meilleurs  esprits, 
nous  avons  cru  devoir  nous  appesantir  assez  lon- 
guement sur  ses  véritables  motifs.  Ce  n'est  pas 
assez  de  connaître  ce  que  dispose  la  loi ,  il  faut 
encore  savoir  les  raisons  de  sa  décision. 

Mais  celles  que  donnent ,  en  faveur  de  la  loi , 
Pothier  (o)  et  Émérigon  (6),  sont  encore  plus 
puissantes,  s'il  est  possible,  quoique  Boucher  les 
traite  de  purs  paralogismes.  «  Le  prix  des  ser- 
vices que  rendent  les  matelots ,  pour  la  garde  et 
la  conservation  des  marchandises  des  affréteurs 
étant  une  des  choses  qui  sont  renfermées  dans 
le  fret ,  lorsque  l'affrètement  a  été  fait  au  voyage , 
le  maître ,  qui  reçoit  le  fret  pour  tout  le  voyage, 
dont  le  temps  de  la  détention  du  vaisseau  fait 
partie ,  doit  fournir  le  service  de  ses  matelots 
pour  tout  le  temps  du  voyage ,  dont  celui  de  la 
détention  fait  partie. 

(t  Le  maître  devant  le  service  de  ses  matelots 
à  l'affréteur  pendant  le  temps  de  la  détention  du 
vaisseau ,  aussi  bien  que  pendant  le  reste  du 
temps  du  voyage,  il  doit  nourrir  et  payer  ses 
matelots  à  ses  propres  dépens  pendant  ce  temps , 
et  pendant  le  reste  du  temps  du  voyage  ;  l'affré- 
teur ne  doit  donc  y  contribuer  en  rien. 


(1)  Observ.  des  tribunaux  ,  t.  II,  !'«  part.  p.  180  ; 
2e  part.  p.  207. 

(2)  V.  Projet  de  Code  de  com.  art.  518. 

(ô)  Observ.   des  tribunaux,  tom.  H  ,  l*^»  partie, 
t>.  4fi5  et  466. 


(4)  V.  Observ.  des  tribunaux 
p.  4G5  et  460. 

(5)  Charte-partie ,  n»  85. 
(  0}  Tome  I,  p.  559. 


tom.  H,  1'^  pari. 
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Il  Au  contraire ,  lorsque  l'affrètement  est  fait 
au  mois ,  le  maître  ne  recevant  pas  de  fret  pen- 
dant le  temps  de  la  détention  du  vaisseau  ,  il  ne 
doit  pas  à  l'affréteur  le  service  de  ses  matelots  : 
l'aiFréteur  doit  donc  contribuer,  pendant  ce 
temps ,  aux  loyers  et  nourriture  des  matelots, 
pour  le  service  qu'il  en  reçoit.  )• 

Disons  donc  maintenant  que  c'est  d'après  les 
motifs  les  plus  justes  que  le  nouveau  législateur 
a  conservé  la  distinction  de  l'Ordonnance  ,  pour 
le  payement  des  loyers  et  nourriture  de  l'équi- 
page ,  pendant  la  détention  du  navire  par  arrêt 
de  prince,  en  cours  de  voyage  ;  que  c'est  d'après 
les  raisons  les  plus  sensibles  qu'il  a  déclaré 
la  dépense  dont  il  s'agit  avarie  comfnune , 
(juand  le  navire  est  affrété  au  mois  ,  et  avarie 
particulière,  quand  le  navire  est  affrété  au 
voyage. 

Nous  avons  vu  qu'il  n'en  est  pas  décidé  ainsi  - 
par  l'art.  276,  pour  l'arrêt  du  navire  avant  le  dé- 
part ,  parce  qu'alors  la  charte-partie  est  rompue , 
et  que  les  gages  des  matelots  ne  courent  pas  , 
d'après  l'art.  253.  Le  voyage  n'étant  pas  com- 
mencé ,  on  ne  peut  supposer  aucune  perte  com- 
mune au  navire  ni  aux  marchandises ,  et  les 
matelots  n'ont  pas  de  gages  à  prétendre  (1). 


SECTION  XII. 

DU  FRET,  ES   CAS  DE  JET   ET  DE  NAUFRAGE  DES 
MARCHANDISES. 

H  est  parfois  nécessaire  d'alléger  un  navire 
en  mer.  Une  tempête ,  un  coup  de  vent  peuvent 
l'engager  ou  le  pousser  et  le  retenir  sur  des 
écueils  et  des  bas-fonds  ;  alors  il  est  urgent  de 
prendre  le  seul  moyen  possible  pour  le  débar- 
rasser et  l'élever  sur  la  surface  des  eaux  :  ce 
moyen  unique  est  de  le  décharger  d'une  partie 
ou  de  la  totaUté  de  sa  cargaison  ,  en  la  jetant  à 
la  mer. 

Si  le  jet  en  mer  des  marchandises  a  lieu  pour 
le  salut  commun ,  le  capitaine  est  payé  du  fret 
convenu  pour  le  transport  de  ces  marchandises 
ainsi  perdues  ,  à  la  charge  de  contribution. 

Ce  fret  est  dû ,  parce  que  la  perte  des  mar- 


chandises jetées  à  la  mer  est  supportée,  comme 
nous  le  verrons  au  titre  du  jet  et  de  la  contribu- 
tion ,  par  les  marchandises  et  le  navire  sauvés 
par  l'effet  de  ce  jet. 

«  Le  capitaine,  porte  l'art.  301  du  Code  de 
commerce ,  est  payé  du  fret  des  marchandises 
jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun ,  à  la  charge 
de  contribution.  » 

Cet  article  est  la  coi^ie  à  peu  près  littérale  de 
Tart.  13,  titre  du  fret,  de  l'Ordonnance.  Il  était 
juste  que  le  jet  ayant  été  fait  pour  le  salut  de 
tous,  le  propriétaire  des  marchandises  fût  indem- 
nisé de  leur  perte  pour  tous  les  intéressés  à  la 
conservation  du  navire;  par  la  même  raison,  il 
était  juste  aussi  que  le  locateur  du  navire  fût 
payé  du  fret  de  ces  marchandises.  Le  locateur 
du  navire  contribue  comme  les  autres  ,  à  raison 
de  ce  fret ,  à  l'indemnité  de  la  perte  des  mar- 
chandises dont  on  a  fait  jet  (2). 

La  contribution  dont  parle  ici  la  loi  est  donc 
la  répartition  faite  sur  les  effets  sauvés  et  jetés, 
sur  moitié  du  navire  et  du  fret ,  à  proportion  de 
leur  valeur  au  lieu  du  déchargement ,  potn-  le 
payement  des  pertes  et  dommages  occasionnés 
par  le  jet ,  conformément  aux  art.  401  et  417  du 
Gode  de  commerce. 

Vahn  (3)  élève  la  question  de  savoir  si ,  depuis 
le  jet ,  le  navire  ayant  péri ,  de  manière  qu'il  n'y 
ait  point  lieu  à  contribution  ,  le  fret  des  mar- 
chandises jetées  sera  également  dû?  Le  Code  de 
commerce ,  comme  l'Ordonnance  ,  est  muet  à 
cet  égard;  mais  Valin  ne  fait  aucun  doute  de 
l'affirmative. 

Il  faut  l'avouer,  nous  n'entendons  pas  claire- 
ment les  raisons  de  ce  savant  commentateur  sui*- 
celte  question.  Selon  nous,  il  faut  distinguer  : 
ou  les  effets  jetés  ont  été  recouvrés  depuis  le 
naufrage,  ou  ils  sont  entièrement  perdus.  Dans 
le  premier  cas  ,  ou  ifë  sont  recouvrés  par  le 
capitaine  qui  les  conduit  à  leur  destination  ,  et 
alors  le  fret  lui  sera  dû  en  entier  ;  ou  ils  le  sont 
par  un  autre,  et  alors  le  capitaine  qui  a  fait  le 
jet  ne  peut  demander  le  fret  que  jusqu'au  jour 
du  jet.  (Arg.  art.  503  C.  co.) 

Mais  si  les  effets  jetés  sont  entièrement  perdus, 
il  n'est  pas  possible  d'admettre  la  décision  de 
Valiii,  c'est-à-dire,  l'affirmative,  contre  la  règle 
qu'il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  naufrage  ou  échouement. 


(1)  V,  litre  VI,  sect.  III. 

(-2)   V.  Polhier,  Charte-partie  ,  n"  70. 


(5)  Sur  l'art.  13,  litre  du  fret. 
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<i  II  n'est  dû  aucun  fret ,  dit  l'art.  502 ,  pour  les 
marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échoue- 
ment,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les 
ennemis. 

u  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret 
qui  lui  aura  été  avancé ,  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  x 

On  trouve  la  même  décision  dans  l'art.  2, 
ch.  VI ,  du  Guidon  de  la  mer  :  «  Les  maîtres  de 
navire  perdent  leur  fret  de  ce  qui  est  robe,  perdu 
ou  déprédé  ^  etc.  i> 

L'art.  18  du  titre  du  fret  de  l'Ordonnance  dis- 
pose :  it  11  n'est  dû  aucun  fret  des  marchandises 
perdues  par  le  naufrage  ou  échouement ,  pillées 
par  les  pirates  ou  prises  par  les  ennemis  ;  et  sera 
tenu  le  maître ,  en  ce  cas ,  de  restituer  ce  qui 
lui  aura  été  avancé  ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. -1» 

Cependant,  suivant  les  principes  du  contrat 
de  louage ,  lorsqu'un  locataire  est  empêché  par 
une  force  majeure  de  jouir  de  la  chose  qui  lui 
a  été  louée  ,  il  est ,  à  la  vérité ,  déchargé  du 
loyer  pour  l'avenir,  mais  il  le  doit  pour  le  temps 
qu'il  a  joui  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  empêché. 
Jl  en  devrait  être  de  même  de  l'alrréteur  dont  les 
marchandises  ont  péri  par  un  naufrage  ou  autre 
pareil  accident  de  force  majeure,  qui  a ,  pendant 
une  partie  du  voyage ,  joui  du  navire  qu'il  occu- 
pait par  ses  marchandises  :  il  devrait  donc  le 
fret  jusqu'à  ce  temps. 

C'était  l'avis  de  Stracha  (1),  qui  pense  que 
c'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  ce  passage  (2); 
cu7n  quidam  nave  ainissû  vecturam,  quam 
■pro  mutuâ  acceperat ,  repeteret;  rescn'plwn 
est  ab  Antonino  Augiisto,  non  immerito  pro- 
cu7mtorem  Cœsaris  ab  eo  vecturcim  7'epetere, 
cum  vehendi  munere  functus  non  sit.  Quod 
in  omnibus  personis  simililer  observandum 
est.  Cela  doit  s'entendre  en  ce  sens ,  dit-il ,  qu'il 
y  a  lieu  à  la  répétition  du  fret  payé  d'avance , 
pour  la  partie  qui  restait  à  faire  du  voyage  :  Cîim 
vehendi  viunere  7ion  sit  functus,  pour  cette 
partie ,  et  que  le  fret  était  acquis  pour  la  partie 
du  voyage  qu'avait  faite  le  navire. 

Quel  que  soit  le  sens  de  cette  loi ,  le  Code  de 
commerce,  comme  l'Ordonnance,  décide  que  , 
dans  ce  cas,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  de  perte  des 


marchandises  par  naufrage  ou  échouement,  par 
pillage  ou  prise  par  l'ennemi ,  le  marchand  char- 
geur ne  doit  aucune  partie  du  fret,  et  qu'il  en 
est  entièrement  déchargé  :  afflicto  non  débet 
addi  afflictio . 

En  effet,  il  y  aurait  de  la  dureté,  comme  l'ob- 
servent tous  les  auteurs ,  à  forcer  l'affréteur  ou 
marchand  chargeur  de  payer  le  fret  de  marchan- 
dises qu'il  a  eu  le  malheur  de  perdre  sans  retour. 
Il  est  de  principe  général  que  le  dommage  arrivé 
par  cas  fortuit  tombe  toujours  sur  celui  qui  est 
propriétaire  de  la  chose.  Ainsi,  l'événement  dé- 
truisant ici  les  objets  pour  lesquels  le  fret  était 
dû,  et  empêchant  de  les  conduire  à  leur  destina- 
lion,  le  capitaine  perd  son  fret;  le  chargeur,  de 
son  côté,  perd  ses  marchandises. 

D'un  autre  côté  ,  si,  dans  de  pareilles  circon- 
stances, les  capitaines  n'étaient  pas  privés  de  leur 
fret,  ils  pourraient  apporter  beaucoup  de  négli- 
gence ,  sans  aucun  risque  ,  dans  la  conduite  de 
leurs  navires  ;  il  leur  serait  loisible  de  se  ména- 
ger, de  provoquer  même  certains  échouements , 
dont  ils  pourraient  tirer  profit.  Il  est  souvent 
difficile,  ou  plutôt  impossible,  de  se  procurer  la 
preuve  qu'un  naufrage  ou  un  échouement  a  eu 
lieu  par  la  faute  du  capitaine. 

Si,  d'ailleurs,  il  était  prouvé  que  le  naufrage 
ou  l'échouement  avait  eu  lieu  par  la  faute  du 
capitaine,  ou  été  effectué  exprès,  dans  l'intention 
d'en  tirer  profit ,  outre  la  perte  de  son  fret,  ce 
capitaine  serait  encore  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  les  affréteurs,  conformément  aux 
art.  221  et  222  du  Code  de  commerce,  et  même 
d'être  poursuivi  et  puni  criminellement.  Ces 
naufrages  ,  ces  échouements  peuvent  souvent 
prêter  à  la  fraude  ,  et  l'on  ne  doit  rien  néghger 
pour  en  rechercher  les  véritables  causes. 

La  disposition  de  l'art.  502,  au  reste,  est  ap- 
plicable aussi  bien  en  cas  d'affx'étement  du  na- 
vire au  voyage  qu'au  mois ,  au  tonneau  qu'au 
quintal ,  en  partie  qu'en  totalité  :  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  ;  sa  décision  est  générale. 
Alors  la  déduction  du  fret  doit  être  faite  suivant 
la  quantité  des  marchandises  pillées  ou  naufra- 
gées (5). 

Le  fret  n'étant  pas  dû  dans  l'hypothèse  où 
nous  raisonnons  ,  il  s'ensuit  naturellement  que 


(1)  Z>e  naivi*(u  ,  p.  3,  n»  2i. 

(2)  Fr.  15 ,  §  G,  D.  locati  conducti  {XIX,  2),  On 
ne  peut  bien  entendre  ce  passaj^e  qu'avec  le  secours 
de  la  Glose  et  de  Cuj's ,  liv.  lîl,  i-b-.  I. 


(ô)  Valin  ,  sur  l'art.  18,  titre  du  fret,  cite  une 
sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  qui  l'a  décidé 
ainsi  au  rapport  d'Émérigon. 
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le  capitaine  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  d'avance, 
et  c'est  aussi  ce  que  porte  l'art.  ô02  (i). 

Mais  ,  après  avoir  décidé  que  le  capitaine  est 
tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé, 
la  loi  ajoute  :  s'il  n'y  a  conve/ition  contraire. 

On  peut  donc  valablement  convenir  q»ie  le 
fret  sera  dû ,  à  tout  événement  (2). 

Valin  s'élève  avec  force  contre  cette  faculté , 
qui  était  également  accordée  par  l'Ordonnance, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  n  Cela  n'est  rien 
moins  que  juste ,  dit-il,  ne  fût-ce  qu'à  cause  des 
malversations  que  cette  certitude  du  gain  du 
fret  peut  occasionner  de  la  part  du  maître.  Aussi 
nos  auteurs  de  jurisprudence  maritime  n'ont-ils 
point  reconnu  pour  légitime  cette  stipulation  de 
fret  acquis  (3). 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  qu'il  parait  se 
trouver  une  contradiction  manifeste  entre  cette 
disposition  et  celle  de  l'art.  347 ,  qui  défend  de 
faire  assurer  le  fret  non  acquis. 

Mais  il  faut  répondre  que,  dans  les  cas  d'assu- 
rances, on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que  l'on 
court  risque  de  perdre,  et  nidlemenl  les  gains 
qu'on  manque  de  faire.  L'assurance  ne  porte 
que  sur  une  chose  exposée.  Le  fret  à  faire  est  un 
profit  incertain;  il  sera  le  prix  de  la  navigation 
heureuse ,  et  le  fruit  civil  du  navire  ;  il  ne  Vest 
pas  encore;  il  ne  peut  donc  devenir  une  matière 
d'assurance. 

Il  faut  encore  répondre,  avec  Emérigon  (4)  et 
Locré  (S) ,  que  la  crainte  d'un  crime  ne  doit  pas 
empêcher  de  se  tenir  aux  règles  de  la  justice. 
Les  règles  de  la  justice  sont  de  ne  point  gêner 
la  volonté  des  contractants  ,  et  de  garder  les 
pactes  convenus  ,  lorsqu'ils  ne  blessent  ni  les 
bonnes  mœurs  (comme  dans  le  contrat  d'assu- 
ramce),  ni  l'essence  du  contrat,  ni  aucune  loi 
prohibitive. 

Le  pacte  dont  il  s'agit,  observe  Emérigon,  est 
permis  par  le  législateur ,  et  se  rapproche  de  la 
règle  établie  par  le  droit  romain  (6)  :  qui  opéras 
suas  locavit,  totius  tcinporis  mercedem  acci- 
pere  débet,  siper  eum  non  stetit  quominus 
opei'as  prœstet. 


Au  reste,  il  faut  faire  observer  que  ces  stipu- 
lations de  fret  acquis ,  c'est-à-dire  que  le  fret 
sera  dû  nonobstant  la  prise  ou  la  perte  du  na- 
vire, n'ont  guère  lieu  qu'en  temps  de  guerre  dé- 
clarée ou  prochaine. 

De  ce  que  le  fret  n'est  pas  dû  pour  les  mar- 
chandises naufragées ,  pillées  ou  prises ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  prix  du  transport  d'un  pas- 
sager ,  qui  meurt  en  route ,  ne  soit  pas  dû  ;  son 
droit  de  passage  n'en  doit  pas  moins  être  payé 
en  entier  (7). 

Mais  le  droit  de  passage  d'une  femme  enceinte 
n'augmente  pas  à  raison  de  l'enfant  dont  elle 
accouche  dans  la  traversée.  «  L'accessoire,  ob- 
serve Cleirac ,  n'a  régulièrement  autre  considé- 
ration que  de  son  principal  ;  et ,  par  cette  rai- 
son ,  pour  l'enfant  né  dans  le  navire ,  on  ne 
paye  point  :  on  ne  doit  être  payé  de  naulage  ou 
voiture,  comme  étant,  lors  de  l'embarquement, 
partie,  membre  ou  accessoire  de  la  mère.  » 

Maintenant,  suffit-il  qu'un  navire  et  son  char- 
gement aient  été  pris  par  l'ennemi ,  pour  que  le 
fret  cesse  d'être  dû  ,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs  ,  et  lors  même  qu'il  y  aurait  eu 
restitution  des  marchandises  ou  de  leur  prix? 

En  d'autres  termes ,  Iq  fret  ne  cesse-t-il  d'être 
dû  que  lorsque  la  prise  a  été  déclarée  valable, 
et  que  le  chargeur  a  perdu  sa  marchandise  sans 
retour? 

Le  navire  et  les  marchandises  ne  sont  pas 
censés  avoir  été  capturés  ,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 502  du  Code  de  commerce ,  dès  qu'en  défi- 
nitif le  prix  en  a  été  rendu.  Dans  les  règles  du 
droit,  la  prise  d'un  navire  et  de  son  chargement 
n'existe  ,  par  rapport  à  la  déchéance  du  fret , 
qu'autant  que  cette  prise  aura  été  déclarée  va- 
lable, et  que  le  chargeur  aura  perdu  sans  retour 
ses  marchandises. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  de  la  prise , 
par  rapport  au  fret,  avec  celui  relatif  aux  as- 
surances. Dans  ce  dernier  cas,  le  fait  seul  de 
la  prise  étant  un  sinistre ,  par  rapport  aux  effets 
assurés ,  donne  lieu  à  l'abandon  contre  les  assu- 
reurs ,  et  subroge  ceux-ci  aux  droits  de  l'assuré, 


(1)  Arr.de  cass.  2i  déc.  1791.— Sirey,an  1791 .  p.  1. 

(2)  l'olliier,  Traiié  des  Chartes  punies,  ii"  G:5. 

(3)  V.  Valiu,  sur  l'art.  18,  litre  du  fret.  —  11  cilc 
Kurlcke  ,  Qucst.  Zi.  —  Loccenius .  De  jure  mai'i- 
tinio  ,  m  ,  G  ,  II"  11.  —  Cleirac  ,  sur  l'art.  9  des  Ju- 
gements d'Olcron  ,  n"  9.  —  Straclia.  De  navibus  , 
part.  5.  n"  24. 


(4)  Tome  I ,  p.  224, 

(5j  Sur  l'art.  302  du  Code. 

(6j  Fr.  38,  D.  /ocaf/ (XIX,  2). 

(7)  C'est  ce  que  décide  Vaiin.  loco  citalo,  d'après 
Stypmanus,  Ad  jus  maritimum  ,  part.  4  ,  c.  10, 
n°'  4ô  et  suiv.  -  Slacha ,  De  navibus,  part.  5,  n"  17 
et  suiy. 
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quel  que  soit  ou  puisse  être  le  jugement  qui  in- 
terviendra sur  la  validité  de  la  prise  ;  au  lieu 
que  ,  par  rapport  au  fret  dû  par  la  cargaison  au 
navire  qui  la  porte ,  il  n'y  a  pas  eu  prise  quand 
cette  prise  est  déclarée  invalide  ,  et  que  la  resti- 
tution en  a  été  ordonnée  (IJ. 

Si,  d'un  côté,  l'art.  302  prive  le  capitaine  du 
fret,  quand  les  marchandises  sont  perdues  par 
naufrage,  pillage  et  prise  de  l'ennemi  ;  de  l'autre 
aussi,  l'art.  303  accorde  le  fret,  quand  les  mar- 
chandises sont  rachetées  ou  sauvées  :  d'où  il 
faut  conclure  que  la  disposition  de  l'art.  302  ne 
se  rapporte  qu'à  une  perte  réelle,  définitive  et 
non  recouvrée;  et  que  toutes  les  fois  que  les 
marchandises  ne  sont  pas  perdues  sans  retour , 
le  capitaine  doit  être  payé  du  fret  jusqu'au  lieu 
de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  arrêt  delà 
Cour  d'Aix ,  en  date  du  17  juin  1817  ,  dans  l'af- 
faire du  navire  le  Thémistocle ,  de  Marseille, 
pris  par  les  Anglais ,  confisqué  et  vendu  avec  sa 
cargaison ,  en  vertu  d'un  jugement  de  la  vice- 
amirauté  à  Saint- Jean  de  Terre-Neuve.  Un  arrêt 
postérieur  de  la  haute-cour  de  Londres  avait 
ordonné  la  restitution  aux  propriétaires  du  prix 
de  la  vente  du  navire  et  de  sa  cargaison  :  d'où 
il  résultait  que  la  perte  du  navire  et  de  sa  car- 
gaison avait  été  recouvrée  par  la  restitution  du 
prix  provenant  de  leur  vente  ;  que ,  par  consé- 
quent, le  fret  en  était  dû  jusqu'au  Heu  de  la 
prise. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  a  été  confirmé  par 
la  Cour  de  cassation,  le  11  août  1818,  attendu, 
dit-elle,  qu'il  n'a  point  violé  la  loi,  mais,  au  con- 
traire, qu'il  l'a  interprétée  avec  sagesse,  et  at- 
tendu que  la  restitution  du  prix  équivaut  à  celle 
de  la  marchandise,  etc.  (2). 


SECTION  XIIÏ. 

DU  FRET,   EN   CAS  DE  RACHAT    OU  DE   SAUTETÉ 
DES  MARCHANDISES. 

Des  marchandises  pillées  par  des  pirates ,  ou 
prises  par  l'ennemi ,  peuvent  être  rachetées  ; 


celles  naufragées  ou  échouées  peuvent  être  sau- 
vées ,  et  c'est  le  devoir  du  capitaine  de  faire  l'un 
et  l'autre,  pour  l'avantage  des  chargeurs. 

Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés, 
ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  nau- 
frage, le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu 
de  la  prise  ou  du  naufrage ,  et ,  s'il  conduit  les 
marchandises  au  lieu  de  leur  destination ,  il  est 
payé  du  fret  entier,  en  contribuant  au  rachat. 

«Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés, 
porte  l'art.  303  du  Code  de  commerce,  ou  si  les 
marchandises  sont  sayvées  du  naufrage  ,  le  capi- 
taine est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou 
du  naufrage. 

it  II  est  payé  du  fret  entier,  en  contribuant  au 
rachat ,  s'il  conduit  les  marchandises  au  lieu  de 
leur  destination.  » 

L'Ordonnance  de  la  marine  avait  une  disposi- 
tion semblable  dans  les  art.  19  et  21 ,  litre  du 
fret ,  disposition  qui  avait  été  puisée  dans  l'ar- 
ticle 7  du  ch.  VI  du  Guidon  de  la  mer. 

Ainsi ,  si  le  navire  est  racheté  avec  ses  mai*- 
chandises ,  ou  que  celles-ci  soient  sauvées ,  le 
fret  est  payé  au  capitaine  jusqu'au  lieu  de  la  prise 
ou  du  naufrage,  c'est-à-dire,  à  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé  5  mais  cela  doit  s'en- 
tendre du  cas  où  le  vaisseau  ayant  été  trop  mal- 
traité par  la  tempête,  le  naufrage  ou  dans  le 
combat,  il  n'est  plus  en  état  de  continuer  sa 
route;  car,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  sTl 
peut  achever  son  voyage ,  même  au  moyen  d'un 
radoub ,  le  capitaine  n'est  pas  le  maître  de  le 
rompre  :  les  parties  se  trouvent  dans  la  même 
position  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  naufrage  ou 
de  prise ,  et  rien  ne  s'opposant  plus  à  l'exécu- 
tion de  la  charte-partie ,  on  retombe  dans  le  cas 
de  l'art.  238,  qui  oblige  le  capitaine  à  achever 
le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé ,  sous  peine 
de  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  pro- 
priétaires et  les  affréteurs ,  et  même  de  perdre 
son  fret  jusqu'au  jour  de  la  prise  ou  du  nau- 
frage (3). 

Mais  si,  après  l'accident,  le  capitaine  a  con- 
tinué sa  route,  et  qu'il  soit  ensuite  forcé  de 
relâcher  dans  quelque  autre  port  que  celui  de 
sa  destination,  et  d'y  faire  sa  décharge  sans  pou- 
voir aller  plus  loin ,  le  fret  est  dû  jusqu'au  lieu 


(l)Non  videturquisquam  id  capere  quod  ei  necesse 
est  reslituere.  Fr  .  15  ,  51  ,  113,  §  I,  D.  Je  ver6. 
signif.  (L,  16;.  —  Non  vidclurquis  capere  quod  erit 
leslilurus.  Fr.  71,  D.  ibid. 


(-2)  Sirey,  an  1819,  tom.  XIX,  1"  part.  p.  254.— 
[  Dalloz  ,  t.  XIX,  p.  77.] 

(3)  V.  Valin,  sur  l'art.  19.  litre  du  fret.— Polhier, 
Charle-partie  ,  n"  67. 
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de  la  relâche  ,  en  raison  du  voyage  avancé  ,  et 
non  pas  seulement  jusqu'au  jour  de  la  prise  ou 
du  naufrage. 

Enfin  ,  si  le  capitaine  conduit  les  marchan- 
dises rachetées  ou  sauvées  au  lieu  de  leur  desti- 
nation ,  le  fret  lui  est  dû  en  entier,  et  cela  , 
quelques  avaries  que  toutes  ces  marchandises 
aient  pu  recevoir,  soit  par  le  combat,  par  la 
tempête  ,  soit  par  le  naufrage  ,  sans  que  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  soient  recevables  à  en 
faire  l'abandon ,  pour  demeurer  quittes  du  fret. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  310  du  Code  de  com- 
merce ,  sauf  la  restriction  portée  au  même  arti- 
cle ,  comme  nous  le  verrons  à  la  sect.  XVI. 

Cependant ,  si  le  marchand  chargeur  sauve 
ses  marchandises  dans  un  état  tel  qu'il  ne  puisse 
pas  même  en  retirer  de  quoi  payer  le  fret ,  n'est- 
il  pas  dans  la  même  position  que  si  ses  marchan- 
dises eussent  péri  en  entier?  Sises  marchandises 
eussent  péri  en  entier,  il  ne  devrait  aucun  fret. 
Pourquoi  lui  rendre  ici  sa  condition  plus  dure  ? 
11  serait  du  moins  juste,  dit  Valin  (1),  d'admet- 
tre le  marchand  chargeur  à  faire  l'abandon  de 
la  marchandise ,  pour  se  dispenser  du  payement 
du  fret ,  7ie  dupUci  damno  afficiatU7\ 

Ces  reflexions  peuvent  paraître  équitables  au 
premier  aspect  ;  mais  Valin  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  les  marchandises  ne  sont  que  le  gage 
du  fret.  Le  fret ,  dit-il ,  n'est  dû  que  sur  les  mar- 
chandises. C'est  comme  s'il  disait  par  les  mar- 
chandises. Or,  cela  n'est  pas  :  le  fret  est  dû 
personnellement  par  l'affréteur  :  le  capitaine  a 
seulement  un  privilège  sur  les  marchandises.  Le 
capitaine  a  rempli  toute  son  obligation  en  trans- 
portant les  marchandises  :  donc  le  prix  lui  est 
dû ,  quelque  chose  qui  arrive.  Les  pertes  que  le 
chargeur  a  pu  essuyer  ne  le  concernent  pas  plus 
que  les  bénéfices  qu'il  a  pu  faire.  Ainsi,  le  mar- 
chand chargeur  ne  saurait  se  libérer  de  son 
obligation  personnelle  en  abandonnant  les  mar- 
chandises ,  comme  un  tiers  détenteur,  qui  n'est 
obligé  qu'à  raison  de  sa  possession. 

Soit  que  les  marchandises  aient  été  sauvées  , 
soit  qu'elles  aient  été  rachetées ,  le  marchand 
chargeur  ne  peut  pas  refuser  de  les  recharger 
dans  le  navire  ,  si  le  navire  est  en  état  de  les 
conduire  au  lieu  de  leur  destination.  Le  mar- 
chand chargeur  ne  peut  pas  davantage  refuser 
de  charger  ses  marchandises  dans  un  autre  na- 


vire ,  si  le  capitaine  a  pu  trouver  un  bâtiment 
capable  de  finir  le  voyage. 

En  cas  de  refus  du  marchand  chargeur,  il  se- 
rait tenu  de  payer  le  fret  entier  au  capitaine  :  ce 
sont  les  conséquences  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 296  du  Code  de  commerce,  et  de  l'art.  22, 
titre  du  fret,  de  l'Ordonnance  de  la  marine. 

Cependant,  si  les  marchandises  étaient  ava- 
riées de  manière  qu'elles  ne  pussent  être  rem- 
barquées  ,  sans  y  avoir  remédié  ,  le  capitaine 
serait  obligé  d'attendre  qu'elles  fussent  mises  en 
état  d'être  rerabarquées ,  ou  de  se  contenter  du 
fret ,  à  proportion  du  voyage  avancé  :  telle  est 
la  doctrine  de  Valin  ,  qui ,  selon  nous  ,  est  évi- 
demment vraie  et  raisonnable  (2). 

Nous  avons  vu  que ,  si  le  capitaine  conduit  les 
marchandises  rachetées  au  lieu  de  leur  desti- 
nation ,  il  est  payé  de  son  entier  fret,  en  con- 
tribuant au  rachat.  Il  faut  ici  expliquer  plus 
clairement  le  sens  de  la  loi  et  le  cas  prévu  par 
elle. 

Il  arrive  qu'un  navire  est  attaqué  en  mer  par 
un  corsaire,  un  pirate,  enfin,  par  un  navire 
quelconque  ,  dans  les  projets  ou  les  intérêts  du- 
quel il  n''entre  pas  d'emmener  sa  prise. 

En  cette  circonstance ,  le  capitaine  traite  de 
sa  rançon  ou  de  son  rachat ,  c'est-à-dire  que , 
moyennant  une  somme  qu'il  paye  ,  ou  pour  la- 
quelle il  prend  des  engagements  qui  convien- 
nent au  capteur ,  il  est  rendu  à  la  liberté  avec 
son  équipage,  son  navire  et  sa  cargaison.  Ainsi, 
au  moyen  de  cette  convention  ,  le  capteur  se 
désiste  de  la  prise,  et  transfère  le  domaine  de  la 
chose  aux  anciens  propriétaires  ,  qui  l'achètent 
en  quelque  manière  de  nouveau. 

Le  rachat  est  un  contrat  du  droit  des  gens. 

Le  rachat  peut ,  à  la  différence  du  cas  de  re- 
cousse ,  se  faire  avant  ou  après  les  vingt-quatre 
heures ,  soit  en  mer ,  soit  dans  le  Heu  où  le  na- 
vir  pris  a  été  conduit.  Mais  ,  dans  ce  cas ,  le  ca- 
pitaine doit  être  circonspect ,  et  ne  composer 
que  de  l'avis  des  principaux  de  l'équipage ,  et 
prendre  garde  que  le  prix  du  rachat  n'excède 
pas  la  valeur  des  effets  rachetés  ;  sans  quoi  il 
serait  sujet  à  désaveu  de  la  part  des  proprié- 
taires. 

Si  les  propriétaires  sont  à  bord  ,  ou  à  portée 
de  donner  leurs  ordres  ,  le  capitaine  ne  doit 
point  faire  le  rachat  sans  leur  participation ,  ou 


(1)  Sur  l'art.  18,  titre  du  fret. 


(2;  V.  Valin  ,  sur  !';irt.  21,  lilre  du  fret. 
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plutôt  c'est  alors  à  ceux-ci  à  racheter  leurs 
effets  (1). 

Le  rachat  se  fait  en  deux  manières.  La  pre- 
mière manière  est  de  délivrer  l'argent  ou  partie 
des  effets  qui  sont  dans  le  bord.  Le  Guidon  de 
la  mer,  ch.  VI ,  art.  1",  dit  «  que  si  portion  des 
marchandises ,  ou  quelques  ustensiles  du  navire, 
ont  été  concédés  ,  pour  éviter  le  plus  grand 
dommage  ,  le  tout  sera  réparti  comme  rachat  et 
composition.  » 

La  seconde  manière ,  et  la  plus  ordinaire ,  est 
de  déterminer  une  somme  pour  laquelle  le  capi- 
taine pris  fournit  au  capteur  une  lettre  de 
change  sur  son  armateur.  Il  est  fait  en  outre  un 
acte  double,  qui  contient  les  conditions  du  ran- 
çonnement,  et  qui  se  nomme  billet  de  rançon, 
et  un  des  officiers  du  bctlimenl  est  donné  en 
otage  pour  sûreté  du  payement. 

C'est  une  question  ,  observe  Emérigon  (2),  si 
on  doit  garder  la  parole  donnée  à  des  pirates  et 
à  des  voleurs  ,  même  pour  ce  qui  concerne  l'in- 
térêt pécuniaire.  <:  Il  serait  aussi  absurde,  dit 
Puffendorf  ,  de  regarder  un  tel  engagement 
comme  valide  ,  que  de  prétendre  se  faire  un 
mérite  auprès  de  quelqu'un  de  ce  que  l'on  n'a 
pas  commis  contre  lui  un  crime  énorme,  i' 

Les  jurisconsultes  romains,  cherchant  de  vains 
détours  dans  cette  matière,  comme  ils  le  font 
assez  souvent  dans  d'autres  semblables ,  soutien- 
nent que  les  contrats  de  droit  rigoureux ,  extor- 
qués par  une  crainte  injuste  ,  sont  valides  en 
eux-mêmes ,  quoiqu'ils  doivent  ensuite  être  an- 
nulés par  le  préteur  (5). 

Mais  il  en  est  autrement  du  contrat  passé ,  en 
temps  de  guerre ,  avec  l'ennemi. 


II  n'est  pas  douteux ,  qu'on  ne  doive  tenir  sa 
parole  vis-à-vis  d'un  ennemi,  et  que  Tobligation 
contractée  avec  lui  ne  soit  légitime .  Si  quid 
si7iguli  hosti  promiserint ,  est  in  eo  fides 
servanda  (4). 

La  guerre  deviendrait  trop  cruelle  et  trop  fu- 
neste, si  tout  commerce  était  absolument  rompu 
entre  ennemis.  Il  reste  encore  des  commerces 
degiierre,  comme  Tacite  et  Yirgile  les  appel- 
lent. Les  occurrences ,  les  événements  de  la 
guerre  obligent  les  ennemis  à  faire  entre  eux 
diverses  conventions  (a). 

Ainsi ,  la  lettre  de  change,  tirée  à  l'ordre  du 
capteur  pour  prix  du  rachat ,  est  obligatoire ,  et 
doit  être  payée. 

Elle  doit  être  payée  ,  quand  même  l'otage 
aurait  la  bassesse  de  s'enfuir,  ou  s'il  venait  à 
mourir.  De  son  coté ,  l'otage  mis  en  liberté  par 
suite  de  ce  payement  doit  avoir  ses  salaires  ,  et 
toutes  ses  dépenses  pendant  le  temps  de  sa 
captivité  (6). 

Mais  si  le  capteur  vient  à  être  pris  avec  le  bil- 
let de  rançon  ,  par  un  bâtiment  de  la  même  na- 
tion que  celui  qui  a  été  rançonné ,  par  exemple: 
un  bâtiment  français  est  pris  et  rançonné  par 
un  bâtiment  anglais,  lequel  est  ensuite  repris  par 
un  autre  bâtiment  français  ;  on  demande  si  la 
rançon  appartient  à  celui-ci,  nouveau  capteur, 
commme  faisant  partie  de  la  prise  ,  ou  si  le  na- 
vire rançonné  est  déchargé  de  toute  obligation  ? 

A^alin  (7)  prétend  que  l'on  doit  appliquer  à  ce 
cas  les  principes  établis  pour  celui  de  la  re- 
cousse ,  qui  veulent  que  si  la  reprise  du  navire 
français  a  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  le 
second  capteur  ne  peut  prétendre  que  le  tiers  du 


(1)  V.  Valiri,  sur  l'article  66  de  l'Ordonnance, 
Iiv.III,  lit.  VL — Guidon  de  la  mer,  ch.  VI,  art.  ô, 
7,  9.  —  Consulat ,  ch.  2i7  et  228. 

(2)  Tome  I,  p.  472.—  Il  elle  Locccnius  ,  H,  3, 
no  6.  —  Tcrrasson  ,  Histoire  de  la  jurisprudence 
romaine,  part.  2.  §  12.  —  PuiTeiidorf ,  III,  6,  §  11, 
qui  décident  la  négative. 

(ô)  §.  1,  J.  de  exceplionibus  {IV,  lô).  Horace  et 
Martial  nous  paraissent  avo:r  eu  des  idées  plus  con- 
formes aux  principes  du  droit  naturel  ,  comme  sem- 
blent le  démontrer  les  passages  suivants  : 

Nec  furlum  feci,  nec  fugi ,  si  m  hi  dicat 
Servus  ;  tiabes  prelium,  loris  non  ureris,   aïo. 
Non  hominem  occidi  :  non  pasces  in  cruce  coivos. 
Siini  bonus  ,  et  frugi  :  renuit ,  negat  atquesabclhis. 

(Horace,  lib.  I,  cpist.  16,  vers  40  et  seq.) 


Quid  si  me  tonsor.  quum  strictanovacula  supra  est, 
Tnnc  libertateru  divitiasque  roget  ? 
Proraittam  ;  nec  enim  rogat  illo  lempore  tonsor, 
LaUo  rogat  :  res  est  imperiosa  limor. 
Sed  fuerit  curvâ  cum  tiita  novacula  Iheca  , 
Frangam  tonsori  crura  manusque  simul. 

(Martial  ,  ej>igram.  lib.  XI,  ep.  59.) 

(4)  Cicéron,  De  officiis ,  I,  13. 

(5)  Tacite  ,  annales,  XIV,  55,  n"  5.  —  Virgile, 
Enéide  ,  X,  v.  532. 

belli  commerciaTurnns , 

Sustu'it  ista  prior 

(V.  Val  tel,  m,  l(i.  S23.>.j 
'S>)  V.  Valin,  Traite  des  prises ,  rh.  XI.  !=ect.  III  , 
n"  1,  ô,  9. 

(7)  Sur  l'art.  8,  litre  des  prises. 
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navire  repris  et  de  son  chargement  ;  que  si ,  au 
contraire ,  la  reprise  a  lieu  après  les  vingt-quatre 
heures,  le  tout  appartient  au  second  capteur. 
D'où  Valin  conclut  que,  si  le  bâtiment  qui  a  ran- 
çonné est  pris  lui-même  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  rachat ,  le  capteur  peut  prétendre  le 
tiers  de  la  rançon.  Si  c'est  après  les  vingt-quatre 
heures ,  il  peut  exiger  la  rançon  tout  entière. 

Éraérigon  n'est  pas  de  celte  opinion  (1).  Il  se 
fonde  sur  ce  que  la  prise  n'est  un  moyen  d'ac- 
quérir que  pour  ce  que  l'on  prend  réellement  ; 
qu'un  billet  n'est  que  la  preuve  d'une  obligation, 
et  non  l'obligation  même  ;  que  le  billet  de  ran- 
çon n'est  qu'un  morceau  de  papier  qui  n'est  ni 
le  navire  racheté  ,  ni  la  rançon  convenue  ;  que 
les  droits  du  corsaire  ennemi  se  sont  évanouis 
par  la  prise  de  son  bâtiment ,  et  que  ceux  du 
corsaire  ami  se  bornent  aux  choses  qu'il  prend 
et  détient  réellement  ;  qu'à  la  vérité  ,  au  nom- 
bre des  choses  prises ,  peut  se  trouver  l'otage 
donné  par  le  bâtiment  rançonné  ;  mais  qu'il 
serait  étrange  que  cet  otage  devint  prisonnier  de 
guerre  de  ses  propres  compatriotes  ,  et  qu'il  doit 
être  comparé  à  un  véritable  prisonnier,  qui  serait 
certainement  libéré  par  la  prise  du  bâtiment  sur 
lequel  il  se  trouverait.  De  là  il  conclut  que ,  dans 
l'espèce  ,  le  billet  de  rançon  reste  sans  valeur , 
et  que  l'otage  recouvre  sa  liberté  ,  sans  que  le 
capteur  ennemi  puisse  demander,  et  sans  que  le 
corsaire  ami  puisse  exiger  le  payement  du  billet. 

Nous  pensons  que  l'opinion  d'Emérigon  est 
plus  conforme  aux  principes,  et  nous  la  consi- 
dérons comme  en  quelque  sorte  consacrée  par 
la  disposition  de  l'art.  Sjô6  du  Code  civil  ;  car, 
s'il  est  vrai  ,  comme  le  porte  formellement  cet 
article ,  que  la  vente  ou  le  don  d'une  maison  , 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve ,  ne  comprend  pas 
les  dettes  actives  dont  les  titres  sont  déposes 
dans  la  maison  ,  ce  ne  peut  être  que  par  une  con- 
séquence du  principe  que  le  litre  n'est  pas  l'obli- 
gation ,  qu'il  n'en  est  que  la  preuve.  Or,  ce  prin- 
cipe s'applique  dans  toute  son  étendue  au  cas 
d'un  billet  de  rançon  trouvé  sur  un  bâtiment 
capturé. 

Cependant ,  en  adoptant  l'opinion  d'Eméri- 
gon ,  qui  est  vraie  en  principe  général ,  il  faut 
aussi  adopter  les  modificalions  qu'il  y  apporte 
lui-même. 

1"  Si ,  avant  d'être  pris ,  le  capitaine  capteur 


avait  déposé  l'otage  à  terre ,  et  qu'il  fût  détenu 
prisonnier ,  il  est  certain  qu'il  faudra  bien  lui 
procurer  la  liberté ,  soit  aux  dépens  du  navire 
rançonné ,  soit  autrement ,  quand  même  le  billet 
de  rançon  ne  serait  pas  trouvé  sur  le  corsaire 
pris  ; 

2°  S'il  y  a  eu  lettre  de  change  tirée  par  le  ca- 
pitaine rançonné  ,  et  qu'elle  ait  élé  négociée  au 
profit  d'un  tiers  de  bonne  foi,  elle  doit  être  payée 
par  le  navire  rançonné ,  quoique  l'otage  ait  été 
trouvé  sur  le  corsaire  pris ,  et  soit  par  consé- 
quent devenu  libre  ; 

3°  Si  la  lettre  n'a  pas  été  négociée  valeur 
reçue  comptant,  et  que  l'otage  soit  en  liberté,  dès 
lors  le  navire  rançonné  est  délié  de  toute  obliga- 
tion à  l'égard  du  corsaire  pris ,  lequel ,  par  sa 
défaite  ,  a  perdu  les  actions  que  la  croisière  lui 
avait  procurées. 

Suivant  l'ancien  droit,  le  bâliment  rançonné 
ne  pouvait  êlre  i)ris  une  seconde  fois  par  un 
bâtiment  français  ou  allié  des  Français.  Le  billet 
de  rançon,  dont  il  doit  lui  rester  un  double  ,  lui 
servait  de  sauf-conduit ,  pourvu  qu'il  fût  dans 
les  termes  de  son  billet  de  rançon  (2). 

Mais  le  contraire  a  été  décidé  par  l'art.  44  du 
règlement  du  2  prairial  an  xi ,  qui  porte  que  le 
bâtiment  rançonné  peut  être  pris  par  un  second 
corsaire,  qui  devient  alors  personnellement  dé- 
biteur de  la  rançon  envers  le  premier  capteur, 
si  mieux  il  n'aime  lui  abandonner  la  prise.  Les 
otages,  dans  ce  cas,  sont  rédimés  des  charges 
attachées  au  titre  d'otage ,  et  ne  sont  plus  con- 
sidérés que  comme  simples  prisonniers  de 
guerre. 

Enfin,  l'action  de  rachat  est-elle  éteinte  par  la 
perte  du  navire  racheté?  Celte  question,  que 
nous  ne  faisons  qu'indiquer,  dans  la  crainte  de 
nous  écarter  trop  de  notre  sujet ,  est  proposée 
par  Emérigon  et  décidé  négativement  (3).  Les 
armateurs  et  les  marchands  chargeurs  sont  tenus 
d'accepter  et  de  payer  les  lettres  de  change  qui, 
pour  ce,  seront  re7nises  sur  eux ,  quoique  le 
navire  racheté  périsse  dans  sa  traversée. 

Nous  reviendrons  plus  amplement  sur  ce 
point,  lorsque  nous  expliquerons  le  titre  des 
assurances. 

Au  reste,  le  capitaine  qui  fait  le  rachat ,  agis- 
sant ou  contractant  en  sa  qualité  de  maître  du 
navire,  agit  et  conlracle  j»our  compte  de  ceui 


(i)  Tome  I,  p.  500  et  suiv. 

(2)  V.  Valin  .  sur  l'art.  19,  litre  des  prises. 

TOME  I. 


(ô)  Tome  I.  p.  i,  8. 
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dont  il  est  le  facteur  :  telle  est  la  règle  dictée  par 
le  droit  commun  (1). 

Il  suit  de  ce  principe  que  le  capitaine  qui  ra- 
chète le  navire ,  n'acquiert  rien  pour  lui-même. 
Les  choses  sont  censées  avoir  été  rachetées  pour 
compte  des  anciens  propriétaires.  Il  suit,  secon- 
dement, que  le  capitaine  à  qui  le  capteur  donne 
partie  des  effets  pris,  ne  peut  point  les  garder 
pour  lui.  11  doit  restituer  la  chose  à  qui  elle  ap- 
partient (2). 

Il  C'est  tenir  à  titre  de  pirate ,  observe  Cleirac, 
sur  cet  article,  de  façon  que  le  forban  n'a  pu 
iransférer,  ou  bailler  droit  de  domaine  ou  de 
propriété,  au  maître,  qui  puisse  empêcher  ou 
détourner  la  revendication  ou  condition  au  vrai 
seigneur.  >» 

Telle  est  aussi  la  disposition  du  droit  commun , 
au  sujet  des  mandataires  :  ûx  mandato ,  apud 
eum  qui  mandatum  suscepit,  nihil  remanere 
oportet  Ci). 

Dans  tous  les  cas ,  le  capitaine  n'a  droit  que 
de  réclamer  son  fret,  et  son  fret  en  entier,  s'il 
conduit  les  elfcts  rachetés  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, en  contribuant  au  rachat. 

Le  prix  payé  pour  le  rachat  est  supporté  par 
contribution  entre  le  propriétaire  du  navire  et 
les  propriétaires  des  marchandises. 

<i  La  contribution  pour  le  rachat,  porte  l'ar- 
ticle 504  du  Code  de  commerce,  se  fait  sur  le 
prix  courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur 
décharge ,  déduction  faite  des  frais  ,  et  sur  la 
moitié  du  navire  et  du  fret. 

<:  Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en 
contribution.  i> 

La  raison  pour  laquelle  le  législateur  fait 
contribuer  tout  à  la  fois  le  fret  et  le  navire,  c'est 
que  tous  deux  ont  été  sauvés  par  le  rachat.  Néan- 
moins, comme  le  fret  n'est  dû  aux  propriétaires 
du  bâtiment  qu'à  cause  de  leur  navire ,  et  que 
c'est  une  espèce  de  remplacement  de  ce  que  le 
navire  perd  de  sa  valeur  dans  le  voyage ,  et  des 
dépenses  qu'il  faut  faire,  on  a  trouvé  que  ce 
serait  un  double  emploi  que  de  les  faire  contri- 
buer tout  à  la  fois ,  et  pour  la  valeur  entière  du 
navire,  et  pour  tout  le  fret.  C'est  pourquoi  les 
anciennes  lois  maritimes  ne  les  faisaient  con- 
tribuer que  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  ou  pour 
le  navire,  ou  pour  le  fret.  Le  Code  de  commerce 


a  pris  le  tempérament  de  ne  les  faire  contribuer 
que  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  et  pour 
la  moitié  du  fret. 

En  effet,  l'art.  8  des  Jugements  d'Oleron  por- 
tait :  H  Et  le  maître  y  doit  partir  ou  compter 
la  nef  ou  le  fret  à  son  choix,  n  L'art.  40  des 
Ordonnances  de  Wisbuy  disposait  également  : 
«I  Le  maître  à  la  contriliution  payera  sa  part  des 
marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  navire,  ou  de  tout  le  fret,  au  choix  du  mar- 
chand. )> 

L'Ordonnance  de  1681,  art.  20,  titre  du  fret, 
faisait  même  contribuer ,  dans  ce  cas  ,  le  navire 
et  le  fret  pour  la  totalité.  Il  est  vrai  qu'elle 
établissait  une  espèce  de  compensation,  en  ce 
qu'elle  autorisait  le  capitaine  à  déduire  le  mon- 
tant des  victuailles  consommées  et  des  avances 
faites  aux  matelots ,  et  qu'elle  obligeait  ceux-ci 
de  contribuer  à  la  décharge  du  fret  pour  ce  qui 
leur  restait  dû  sur  les  loyers.  Mais,  en  détruisant 
cette  compensation,  puisqu'on  ne  faisait  plus 
comprendre  les  loyers  des  matelots  dans  la  con- 
tribution, le  Code  a  dû  faire  rentrer  dans  la  règle 
si  juste  que  l'Ordonnance  avait  posée  pour  la 
contribution,  dans  le  cas  du  jet,  art.  7. 

Il  faut  donc  faire  remarquer  deux  différences 
considérables  entre  la  loi  nouvelle  et  l'Ordon- 
nance. La  première  est  que  l'Ordonnance  de  1681 
assujettissait  à  la  contribution  le  total  du  navire 
et  du  fret,  au  lieu  que  le  Code  de  commerce  n'y 
fait  entrer  que  la  moitié  de  ces  deux  objets  ,  et 
en  cela  il  approuve  l'opinion  de  Yalin  ,  qui  ne 
concevait  pas  la  raison  de  la  distinction  que  fai- 
sait à  cet  égard  l'Ordonnance  de  1681 ,  entre  le 
cas  du  jet  des  marchandises  et  celui  du  rachat. 

La  seconde  différence  est  que  le  Code  de  com- 
merce affranchit  de  la  contribution  les  loyers 
des  matelots  que  l'Ordonnance  y  soumettait 
aussi,  au  moins  pour  ce  qui  leur  en  rest^iit  dû 
lors  de  la  prise. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en 
contribution,  parce  que  ces  loyers  ne  doivent 
être  soumis  à  aucun  hasard  de  mer,  n'éprouver 
aucune  diminution. 

Au  surplus ,  les  deux  dispositions  sont  con- 
formes. Suivant  le  Code  de  commerce,  comme 
suivant  l'Ordonnance  de  1681,  les  marchandises 
I)our  la  contribution  au  rachat ,  doivent  être 


(1)  Fr.  18,  42,  §  2,  D.  de  acquit,  poss.  (XII  ,  2). 
-Pothier,De«  obligations ,  n°  74. 

(2)  V.  U;  Guidon  de  la  mer,  oh.  VI.  art.  2. 


(ô)  Fr.  10,  §  ô  ;  fr.  -20,  D.  mandad  (  XVll  ,  I  ). 
-  Art.  l'J9ôC.  c. 
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estimées  d'après  le  prix  courant ,  de;  celles  de 
même  qualité,  au  lieu  de  la  décharge,  ce  qui 
s'entend  de  celles  données  pour  le  rachat  comme 
des  autres. 

Le  Code  ajoute  ,  avec  l'Ordonnance ,  déduc- 
tion faite  des  frais,  c'est-à-dire,  de  décharge, 
et  autres  que  les  chargeurs  ont  été  obligés  de 
faire,  ce  qui  s'applique  également  à  la  contribu- 
bution  en  cas  de  jet. 

Valin  dit  (ju'il  faut  aussi  déduire  le  fret.  Cela 
peut  d'autant  moins  faire  difficulté  ,  que  le  capi- 
taine ne  contrii)ue  que  pour  moitié.  Les  mar- 
chandises ,  d'ailleurs ,  étant  estimées  ce  qu'elles 
valent  au  lieu  de  la  décharge,  elles  n'ont  cette 
valeur  que  parce  qu'elles  y  ont  été  transpor- 
tées, c'est-à-dire,  parce  qu'elles  ont  payé  le  fret. 

Au  reste,  le  mode  de  cette  contribution  est 
prescrit  au  titre  XII,  du  jet  et  contribution... 


SECTION  XIV. 

DU  FRET,  EN  CAS  DE  REFUS  DE  LA  PART  DU 
COHSIGNATAIRE  DE  RECEVOIR  LES  MARCUAN- 
DISES,  ETC. 

Kous  avons  vu  que  tout  consignataire  de  mar- 
chandises est  tenu  d'en  donner  un  reçu  au  capi- 
taine, conformément  à  l'art.  28o  du  Code  de 
commerce  ,  et  sous  les  modifications  que  nous 
avons  expliquées  (1). 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  ce  que  devra 
faire  le  capitaine  pour  le  payement  de  son  fret, 
si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  lés  mar- 
chandises. L'art.  ôOo  du  Code  de  commerce  lui 
trace  la  conduite  qu'il  doit  tenir  en  pareil  cas,  et 
les  formalités  qu'il  doit  remplir. 

«  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les 
marchandises  ;  le  capitaine  peut ,  par  autorité 
de  justice ,  en  faire  vendre  pour  le  payement  de 
son  fret,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  suxplus. 

«(  S'il  y  a  insuffisance  ,  il  conserve  son  recours 
contre  le  chargeur.  »  (Art.  305  C.  co.^) 

En  effet,  le  payement  du  fret  ne  peut  pas  être 
retardé  par  des  contestations  plus  ou  moins 
fondées  entre  le  consignataire  et  le  marchand 


chargeur  ;  ces  démêlés  sont  étr^ingors  au  capi- 
taine ,  qui,  n'ayant  liailé  qu'avec  le  chargeur, et 
ayant  exécuté  de  sa  part  la  charte-partie ,  doit 
avoir  le  droit  d'exiger  que,  de  son  côté,  le  char- 
geur remplisse  alors  ses  engagements  (2). 

Mais  si  le  connaissement  est  à  ordre,  le  ca]>i- 
taine  ne  peut  connaître  celui  au  profit  durjuel 
l'ordre  est  passé.  Nous  pensons  avec  Delvin- 
court  que,  dans  ce  cas,  il  suffit  que  le  consigna- 
tah-e  porté  au  connaissement  refuse ,  et  que  per- 
sonne ne  se  présente  avec  son  ordre. 

Si  le  connaissement  est  au  porteur ,  nous 
pensons  également  qu'il  y  a  refus ,  par  cela  seul 
qu'il  ne  se  présente  personne  (3). 

Quelle  que  soit  la  cause  du  refus  ,  il  faut  que 
ce  refus  soit  constaté  par  une  sommation  ,  et 
comme  il  faut  l'autorisation  de  justice  pour 
vendre  ,.  et  que  cette  autorisation  ne  peut  être 
accordée  que  parties  présentes  ou  dûment  appe- 
lées ,  le  capitaine  fera  bien ,  par  l'acte  même  de 
sommation,  d'assigner  le  consignataire,  s'il  le 
connaît ,  pour  voir  dire  que ,  faute  par  lui  de 
recevoir  les  objets  ,  il  sera  autorisé  à  faire  vendre 
jusqu'à  concurrence  de  son  fret ,  et  à  déposer  le 
surplus  des  marchandises  dans  les  magasins  de 
tel  négociant  qui  sera  indiqué,  aux  risques  de 
qui  il  appartiendra. 

Cette  autorisation  doit  être  accordée  ,  en 
France ,  par  le  tribunal  de  commerce  ,  ou  lo 
tribunal  de  première  instance  qui  en  fait  les 
fonctions,  et  chez  l'étranger,  par  le  consul  fran- 
çais ,  ou  ,  à  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu. 

Cependant ,  si  le  refus  était  fondé  sur  le  mau- 
vais état  des  marchandises ,  et  que  le  consigna- 
taire prétendît  que  l'avarie  est  du  fait  du  capitaine 
ou  de  l'équipage  ,  le  tribunal  doit ,  avant  faire 
droit,  ordonner  une  visite  et  la  vérification. 

Au  reste ,  d  en  est  ici  comme  du  cas  où  le  con- 
signataire refuse  de  donner  un  reçu  des  mar- 
chandises ,  dont  parle  l'art.  28o  du  Code  de 
commerce  (4). 

Si  personne  ne  se  présentait  pour  recevoir  les 
marchandises  ,  le  capitaine  serait  obligé  de  rem- 
plir les  mêmes  formalités  ,  afin  d'être  i)ayé  de 
son  fret,  etc.  ;  mais  il  doit  ,  dans  ce  cas,  en 
donner  connaissance  aux  marchands  chargeurs. 

Le  Code  ajoute  que  si  les  marchandises  sont 
insuffisantes  pour  le  payement  du  fret ,  le 


(1)  Titre  VIII,  sccl.II. 

(2)  V.  Locf! ,  sur  l'art.  750. 
pag.  727.] 


[  Pardessus,  l.  I , 


(5)  V.  Delvincourt ,  Inslit.  du  droit  commercial , 
t.  II ,  p.  294,  295. 

(4)  V.  plus  haut,  lilrc  VII,  sccl.  11. 
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capitaine  conserve  son  recours  contre  le  char- 
geur, ce  qui  est  de  toute  justice  (1).  Le  capitaine 
a  bien  un  privilège  sur  les  marchandises  pour 
son  fret  ;  mais  c'est  le  chargeur  qui  en  est  per- 
sonnellement débiteur.  L'insuffisance  des  mar- 
chandises n'éteint  ni  l'obligation  ni  l'action  per- 
sonnelle qui  appartient  au  capitaine  contre  le 
chargeur,  pour  le  contraindre  à  les  remplir. 

On  sent  que  le  refus  de  recevoir  les  mar- 
chandises composant  la  cargaison  d'un  navire 
pourrait  mettre  le  capitaine  seul  dans  un  grand 
embarras  ,  si  le  législateur  ne  lui  eût  tracé  un 
plan  de  conduite  régulier ,  dont  il  ne  doit  pas 
s^écarter. 

Les  marchandises  refusées  ont  été  transpor- 
tées au  lieu  de  leur  destination ,  suivant  les  con- 
ventions faites  avec  l'expéditeur  :  il  n'y  en  a 
aucunes  pour  leur  retour.  Le  capitaine  n'a  donc 
aucun  autre  moyen  de  se  faire  payer  de  son  fret, 
que  d'en  vendre  une  partie. 

D'un  autre  côté ,  l'expéditeur  étant  très-éloi- 
gné ,  son  consignataire  abandonnant  la  mar- 
chandise ,  il  n'y  a  que  la  justice  qui  puisse  sur- 
veiller ses  intérêts  et  régulariser  l'exercice  de 
celui  du  capitaine. 

Cette  vente  doit  se  faire  aux  enchères ,  avec  les 
formalités  ordinaires. 

Mais  refuser  de  recevoir  les  marchandises ,  ou 
n'en  pas  payer  le  fret ,  n'est  pas  la  même  chose , 
quoique ,  relativement  à  l'intérêt  pi-ivé  du  capi- 
taine ,  l'un  ou  l'autre  ait  le  même  effet. 

Le  fret  est  dû  aussitôt  que  les  marchandises 
sont  débarquées.  Le  capitaine  ne  saurait  en  exi- 
ger le  payement  auparavant,  ni  les  retenir  dans 
le  navire  faute  de  payement  ;  il  peut  seulement  ^ 
s'il  doute  de  la  bonne  foi  ou  de  la  solvabilité  du 
consignataire ,  demander  ,  dans  le  temps  de  la 
décharge  ,  le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au 
payement  de  son  fret. 

«  Le  capitaine  ,  porte  l'art.  506  du  Code  de 
commerce,  ne  peut  retenir  les  marchandises 
dans  son  navire  faute  de  payement  de  son  fret  ; 
il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  deman- 
der le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au  payement 
de  son  fret.  » 

Cet  article  semble ,  au  premier  abord ,  con. 
traire  aux  principes  du  contrat  de  gage ,  suivant 
lequel  le  créancier  peut  retenir  la  chose  qu'il  a 
en  gage,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  payé 


de  ce  qui  lui  est  dû  (2).  Or,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  privilège  que  le  capitaine  a  sur  les  mar- 
chandises chargées  dans  son  navire ,  pour  raison 
du  fret ,  ne  soit  un  véritable  droit  de  gage. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  dit  pas 
que  le  capitaine  sera  obligé  de  se  dessaisir  de 
ses  marchandises.  Elle  dit  seulement  qu'il  ne 
pourra  les  retenir  dans  son  bâtiment ,  parce  qu'il 
serait  absurde ,  comme  l'observe  Valin ,  que  le 
capitaine  se  fît  payer  de  son  fret  avant  d'avoir 
exhibé  les  marchandises ,  en  les  mettant  à  quai , 
ou  dans  les  allèges  ou  gabares ,  pour  les  y  por- 
ter. Mais  aussitôt  qu'il  a  fait  cette  exhibition ,  il 
peut ,  et  au  moment  même  de  la  décharge ,  en 
demander  le  dépôt  en  main  tierce  ,  jusqu'au 
payement  de  son  fret. 

L'ancienne  législation  nautique ,  ainsi  que  l'Or- 
donnance de  1681,  permettait  même  au  capitaine 
de  saisir  les  marchandises  dans  les  allèges  et  les 
gabares ,  et  de  les  retenir  à  côté  de  son  bord  , 
jusqu'au  payement  du  fret. 

L'art.  57  des  Ordonnances  duWisbuy  portait: 
«t  Les  marchandises  étant  descendues  dans  les 
gabares  pour  être  portées  à  terre  ,  si  le  maître 
se  méfie  de  la  solvabilité  ou  légahté  du  mar- 
chand ,  il  peut  arrêter  et  faire  demeurer  lesdites 
gabares  à  côté  de  son  bord ,  jusqu'à  ce  que  le 
marchand  lui  ait  entièrement  payé  son  fret ,  et 
tous  autres  frais  qui  lui  sont  dus.  )• 

<t  Le  maître  pour  son  payement  ne  peut  retenir 
la  marchandise  en  son  bord,  ditCleirac(3);mais, 
après  l'avoir  descendue  ,  il  la  peut  arrêter  dans 
les  allèges  ou  bateaux  de  service,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  satisfait.» 

L'Ordonnance  de  1681  disait  également  :  Le 
capitaine  pourra  ,  dans  le  temps  de  la  décharge, 
s'opposer  au  transport,  ou  la  faire  saisir , 
même  dans  les  allèges  et  les  gabares. 

Le  législateur  a  adopté ,  dans  le  Code  de  com- 
merce, une  mesure  qui  paraît  mieux  assortie 
aux  formes  conciliatrices  du  commerce  mari- 
lime,  en  autorisant  le  dépôt  en  mains  tierces  , 
des  marchandises  composant  la  cargaison  du 
navire  jusqu'au  payement  du  fret. 

u  Cette  mesure ,  observait  l'orateur  du  gou- 
vernement, M.  Begouen,  conserve  les  intérêts  du 
capitaine ,  qui  a  le  droit  d'être  payé  de  son  fret, 
avant  de  livrer  irrévocablement  son  gage  ;  en 
même  temps  qu'elle  pourvoit  aussi  à  la  sûreté 


(1)  Celle  disposition  ne  se  trouve  pas  dans  l'Ordon- 
nance, art.  17,  titre  du  fret. 


(2)  Il  est  puisé  dans  rOrdonn.  art.  23,  titre  du  fret. 

(3)  Sur  l'art.  21  des  Jugements  d'Oleron  ,  noie  3, 
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(lu  consignataire  qui ,  avant  de  payer  le  fret ,  a 
le  droit ,  à  son  tour ,  de  reconnaître  l'état  des 
marchandises  qui  doivent  lui  être  délivrées  (l).i> 

Ainsi  le  dépôt  des  marchandises  en  mains 
tierces,  jusqu'au  payement  du  fret,  étant  prescrit 
par  hi  loi  et  jugé  suffisant  par  elle ,  il  n'est  plus 
permis  au  capitaine  de  faire  saisir  les  marchan- 
dises et  de  retenir  les  gabares  à  côté  de  son  bord, 
ni  de  prendre  aucun  autre  moyen  pour  s'en 
assurer. 

Les  parties  peuvent  convenir  à  l'amiable  du 
lieu  du  dépôt  et  du  choix  du  dépositaire  ;  mais , 
s'il  y  a  contestation  à  cet  égard,  entre  le  capi- 
taine et  le  consignataire  dûment  appelé ,  le  tri- 
bunal du  lieu  fera  la  désignation  d'un  négociant 
connu  et  bien  famé  ,  entre  les  mains  duquel  les 
marchandises  seront  déposées. 

De  quelque  manière  que  le  dépôt  soit  fait ,  le 
capitaine  doit  effectuer  ce  dépôt  sur  l'original  du 
connaissement  qu'il  a  en  sa  possession ,  et  en 
prendre  reçu  du  dépositaire.  II  devra  également 
faire  signifier  l'acte  de  dépôt  au  consignataire,  en 
lui  dénonçant  qu'U  va  faire  vendre  de  suite  les 
marchandises  nécessaires  pour  le  payement  de 
son  fret,  et  qu'il  le  rend  responsable  de  tous 
retards,  frais,  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  ce 
qu'il  doit  faire  prononcer  par  justice  dans  le  plus 
bref  délai. 

Le  dépositaire  pourra  au  surplus  répéter,  sur 
la  valeur  des  marchandises,  les  frais  de  décharge, 
de  garde ,  de  magasinage ,  d'entretien  et  autres 
accessoires,  etc.  De  son  côté,  il  sera  tenu  de 
toutes  les  obligations  ordinaires  du  fondé  de 
procuration,  comme  chargé  de  la  garde  et  de  la 
conservation  de  la  fortune  d'autrui. 

Valin  C-J.)  fait  remarquer  que,  dans  la  pratique, 
les  capitaines  n'usent  point  de  la  faculté  que  leur 
accorde  la  loi ,  et  qu'ils  ne  demandent  le  fret 
qu'après  avoir  entièrement  livré  la  marchandise. 
Il  atteste  même  que  pour  les  voyages  de  long 
cours ,  il  est  passé  en  usage  de  ne  payer  le  fret 
que  dans  les  trois  mois  de  la  délivrance  des  mar- 
chandises, afin  de  donner  aux  marchands  la  faci- 
lité de  le  payer  sur  le  produit  de  la  vente  des 
marchandises. 

Mais  cet  usage  ne  fait  point  loi,  et  l'on  doit  s'y 


arrêter  d'autant  moins  aujourd'hui  que  le  Code 
de  commerce  ne  le  confirme  pas. 


SECTION  XV. 

DU   PRIVILÈGE   DU   GAPITAIJiE    POUR   SON   FRET. 

Personne  ne  peut  réclamer  les  marchandises 
sujettes  au  fret ,  qu'à  la  charge  de  le  payer.  On 
sent  que  le  capitaine  qui  aurait  livré  avec  con- 
fiance les  objets  de  sa  cargaison  à  un  consigna- 
taire de  mauvaise  foi  ou  tombé  en  faillite,  pour- 
rait être  fort  embarrassé  pour  le  recouvrement 
de  son  fret ,  si  la  loi  n'y  avait  pourvu  par  une 
disposition  expresse. 

«  Le  capitaine,  porte  l'art.  307  du  Code  de 
commerce,  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les 
marchandises  de  son  chargement,  pendant  la 
quinzaine  après  leur  délivreiuce ,  si  elles  n'ont 
passé  en  mains  tierces.  » 

Le  privilège  que  la  loi  donne  au  capitaine  pour 
son  fret ,  est  une  suite  du  droit  de  gage  qu'il  a 
sur  les  effets  qu'il  transporte.  Ce  privilège  est  à 
peu  près  semblable  à  celui  que  confère  l'art.  2102 
du  Code  civil ,  au  locateur ,  sur  les  meubles  et 
effets  qui  garnissent  sa  maison  ou  son  hôtel.  II 
en  diffère  en  ce  que  le  privilège  du  locateur 
s'éteint  aussitôt  que  les  meubles  sont ,  de  son 
consentement,  sortis  des  lieux  où  ils  étaient,  et 
qu'au  contraire,  le  capitaine  conserve  son  privi- 
lège pour  son  fret,  quoiqu'il  ait  livré  volontai- 
rement les  marchandises,  pendant  quinze  jours 
encore  ,  pourvu  qu'elles  n'aient  jias  passé  en 
mains  tierces;  ce  qui  est  conforme  à  la  maxime 
de  notre  droit  français ,  que  les  meubles  n'ont 
pas  de  suite  par  hypothèque. 

Ainsi,  d'après  le  Code  de  commerce ,  le  capi- 
taine a  un  droit  de  préférence,  pour  le  payement 
de  son  fret,  sur  les  marchandises  de  sa  cargaison, 
non -seulement  pendant  qu'elles  sont  dans  le 
navire,  mais  encore  pendant  quinze  jours,  <à 
compter  du  moment  de  leur  délivrance ,  pourvu 
qu'elles  n'aient  pas  été  vendues  et  livrées  à  une 
tierce  personne  (3). 


(1)  Exposé  (les  rnolifs  du  Cocie  (iccoimn.  p.  45. 

(2)  Sur  l'art,  i'ô,  titre  du  fret. 

(3)  Cette  disposition  n'est  que  l.i  répétition  de  l'iir. 
ticle  24  de  l'Ordonnance,  litre  du  fret. 

[Le  capitaine  de  navire,  à  défaut  de  payement 


de  son  fret ,  peut  être  autorisé  par  le  Iribunal  de  eom- 
inerce,  non  seulement  A  déposer  en  mains  llerccs  les 
marchandises  de  son  chargement  ,  mais  encore  à  les 
faire  vendre  jusfiu'à  concurrence  de  ce  (|ui  lui  est  dû 
de  ce  chef,  et  cela  lors  même  que  ce  destinataire 
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Nous  disons  et  livrées,  parce  que  la  simple 
vente  ne  suffirait  pas  pour  détruire  le  privilège  ; 
il  faut  encore  la  livraison,  ou,  comme  dit  la  loi, 
le  changement  de  main  :  ce  qui  d'ailleurs  est 
conforme  au  principe  posé  dans  l'art.  1141  du 
Code  civil. 

Passé  ce  délai  expiré,  le  capitaine  ne  peut  plus 
exercer  son  privilège ,  mais  il  a  toujours  action 
contre  le  marchand  chargeur  ,  sauf  la  prescrip- 
tion réglée  par  l'art.  433  du  Code  de  commerce. 

On  sait  que  cet  article  déclare  toute  action  en 
payement  de  fret  prescrite  après  un  an  écoulé 
sans  poursuites ,  à  compter  de  la  fin  du  voyage, 
si  toutefois  il  n'y  a  eu ,  dans  l'intervalle,  cédule, 
obligation  ou  arrêté  de  compte. 

Néanmoins,  nous  devons  faire  observer  qu'il 
en  serait  autrement  et  que  cette  prescription  ne 
pourrait  être  opposée ,  si  le  fret  était  demandé 
par  voie  d'exception,  par  exemple,  si  le  capitaine 
a  vendu  en  roule  une  partie  des  marchandises 
appartenant  à  un  chargeur ,  et  qu'il  soit  dû  un 
fret  pour  le  surplus  ;  à  quel([ue  époque  que  le 
chargeur  forme  sa  demande  en  remboursement 
du  prix  des  marchandises  vendues ,  le  capitaine 
peut  opposer  la  compensation  avec  le  fret ,  sui- 
vant cette  règle  qui  est  générale,  et  qui  s'applique 
à  toute  espèce  de  prescription  à  l'effet  de  se 
libérer,  te?npo}'alia  ad  agend?mi,  perpétua  ad 
excipieîidiun. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si,  dans  la  quinzaine,  le 
capitaine  a  formé  sa  demande  pour  le  payement 
de  son  fret,  s'il  a  fait  saisir  et  séquestrer,  aux 
termes  de  l'art.  306  ,  il  perpétue  son  privilège  : 
Actiones  lempore  iîichisœ,  litis  co?itestatione 
perpctuantur.  Le  privilège  ne  s'éteint  plus  par 
la  révolution  de  la  quinzaine,  et  les  marchandises 
ne  peuvent  plus  passer  dans  des  mains  tierces , 
au  préjudice  du  capitaine,  qui  pourrait  les  suivre, 
en  cas  de  vente ,  et  les  revendiquer  (1). 

Il  faut  faire  observer  que  le  privilège  du  fret 
s'exerce  tantôt  distribulivement  et  tantôt  col- 
lectivement, sur  les  marchandises  qui  y  sont 
sujettes.  Le  privilège  pour  le  fret  des  objets  por- 
tés dans  un  même  connaissement ,  s'exerce  col- 
lectivement sur  tous  lesdils  objets,  quand  même 
le  prix  du  fret  serait  diffèrent  ;  au  lieu  que ,  s'il 
y  a  plusieurs  connaissements ,  le  privilège  pour 


le  fret  s'exerce  privativemcnt  et  séparément  sur 
les  objets  contenus  dans  chaque  connaissement, 
quand  même  le  fret  serait  au  même  taux ,  et  que 
les  objets  appartinssent  à  la  même  personne.  Une 
espèce  fera  mieux  concevoir  celte  différence  ,  et 
nous  la  lirons ,  avec  Delvincourt ,  d'un  passage 
de  Valin  : 

Pierre  a  chargé  des  indigos  et  des  sucres  sur 
le  même  navire.  Le  fret  est  dû ,  pour  les  deux 
objets  ,  à  10  fr.  le  (juinlal ,  ou  bien  il  est  à  10  fr. 
pour  les  sucres  et  à  12  fr.  pour  les  indigos.  Le 
navire  arrivé ,  le  capitaine  remet  le  chargement 
au  consignataire  sans  exiger  le  fret.  Le  consigna- 
taire  vend  et  livre  les  indigos  avant  la  quinzaine. 
On  demande  comment  le  capitaine  exercera  son 
privilège?  On  répond  ([u'il  faut  distinguer  si  les 
indigos  et  les  sucres  ont  été  compris  dans  le 
même  connaissement  ou  dans  des  connaissements 
séparés. 

Si  les  indigos  et  les  sucres  ont  été  compris  dans 
le  même  connaissement,  le  privilège  pour  le  fret 
de  chacun  des  objets  frappe  sur  la  totabté  des- 
dits objets.  Comme  le  privilège  est  ici  totum  in 
toto,  et  totnm  in  quâlihet  parte ,  il  en  résulte 
que  le  capitaine  pourra  exercer  son  action  sur 
les  sucres  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû,  même 
pour  le  fret  des  indigos  vendus  et  livrés. 

Si  les  indigos  et  les  sucres  ont  été,  au  contraire, 
compris  dans  des  connaissements  séparés,  le  pri- 
vilège du  capitaine  ne  frappe  sur  les  sucres  que 
pour  le  fret  des  sucres ,  et  il  n'a  qu'une  simple 
action  personnelle,  pour  le  fret  des  indigos  ven- 
dus et  livrés.  Limitata  causa  habet  limitatuni 
effectum. 

Nous  avons  déjà  examiné  la  question  de  savoir 
si  ce  privilège  pour  le  fret  a  lieu  sur  les  marchan- 
dises ,  dans  le  cas  où  il  est  permis  au  marchand 
chargeur,  comme  dans  l'espèce  de  l'art.  291,  de 
les  retirer  avant  le  voyage  commencé,  en  payant 
la  moitié  du  fret  ;  nous  avons  dit ,  avec  Valin , 
que  non  :  la  raison  que  ce  savant  commentateur 
en  donne  nous  paraît  décisive. 

Nous  avons  également  examiné  s'il  en  doit  élre 
de  même ,  dans  le  cas  où  le  chargeur  retire  ses 
marchandises  pendant  le  voyage,  conformément 
à  l'art.  293,  quoique  le  marchand  chargeur  doive 
la  totalité  du  fret,  et  nous  avons  rapporté  la  dis- 


orFrc  une  caution  pour  sûreté  du  fret.  Arr.  de  lîrux. 
5  mars  1825.  (7.  de  Brux.  1825  ,  2<=  part.  p.  274.  — 
J.  du  19°  5.  1828,  p.  54.)} 


(1)  V.  Pothier,  Charte-partie ,  n"  90.  — Locré,  sur 
Part.  307  du  Code.  —  Valin  ,  sur  l'art.  24  de  l'Or- 
donnance. 
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tinclion  de  Valin,  qui  nous  semble  équitable  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  rédaniatcur  des  marchandises 
doit  toujours  les  frais  de  décharge  et  de  rechar- 
gement, de  déplacement  des  autres  marchandises 
et  de  retard  du  navire. 

Le  Code  de  commerce  a  prévu  le  cas  de  la 
faillite  des  marchands  charfjeurs  ouréclamateurs, 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine;  ce  dont  n'avait 
point  parlé  l'Ordonnance  de  la  marine  ;  et  il  dé- 
cide, art.  308,  «  qu'en  cas  de  faillite  des  char- 
geurs ou  réclamateurs ,  avant  l'expiration  de  la 
quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  les 
créanciers,  pour  le  payement  de  son  fret ,  et  des 
avaries  qui  lui  sont  dues.  » 

En  eltet,  le  chargeur  peut  faire  faillite  ,  et  ses 
créanciers  réclamer  ses  marchandises,  le  fret  n'en 
étant  pas  encore  payé  ;  le  réclamateur  peut  aussi 
manquer,  après  avoir  reçu  ses  marchandises, 
sans  en  avoir  payé  le  fret. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  capitaine  est  privi- 
légié sur  tous  les  créanciers ,  pour  le  payement 
de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 

Mais  il  faut  que  la  faillite  arrive  avant  la  quin- 
zaine expirée,  à  compter  du  jour  de  la  délivrance 
des  marchandises,  ou  tant  que  le  privilège  sub- 
siste encore,  c'est-à-dire ,  tant  qu'il  est  perpétué 
par  la  saisie  et  le  séquestre  des  marchandises , 
ou  par  assignation  en  payement  de  fret.  Alors  le 
capitaine  fait  valoir  son  privilège  vis-à-vis  de  tous 
les  créanciers,  en  les  actionnant  sur-le-champ, 
dans  le  lieu  même  du  déchargement,  afin  de  leur 
faire  reconnaître  que  son  fret  lui  est  dû  par  pri- 
vilège ,  ou  en  faisant  ordonner  contre  eux  qu'il 
sera  ainsi  payé  ;  il  en  est  de  même  pour  les  ava- 
ries dues. 

Au  reste,  cette  disposition  de  la  loi  nouvelle 
étant  la  suite  de  l'art.  307,  il  est  clair  qu'elle  ne 
donne  pas  la  préférence  au  capitaine,  sur  tous 
les  biens  des  chargeurs  et  des  réclamateurs,  mais 
seulement  sur  les  objets  affectés  à  son  privilège, 
c'est-à-dire,  sur  les  marchandises  du  chargement 
du  navire  ;  par  exemple,  si  le  fret  d'une  certaine 
quantité  de  coton  est  dû,  le  capitaine  a  la  préfé- 
rence pour  son  payement  sur  ce  coton,  à  l'exclu- 
sion des  autres  créanciers  du  marchand  chargeur  ; 
mais  cette  préférence  n'a  pas  lieu  sur  les  autres 
biens  de  ce  dernier,  en  cas  d'insuffisance  de  cette 


quantité  de  coton  :  le  capitaine  vient  alors  en 
son  rang  et  ordre  dans  la  liquidation  des  dettes 
générales. 


(1)  V.  la  sect.  YI  de  co  titre  ,  ainsi  que  la  note  5, 
sur  le  iO''  (les  .Tiigemonts  d'Oieron. 


SECTION   XVL 

LE  MARCHAND  CHARGEUR  PEUT  -  IL  DEMANDER 
DIMINUTION    SUR   LE    PRIX   DU    FRET  ? 

PEUT -IL  ABANDONNER,  POUR  LE  FRET,  LES 
MARCHANDLSES  DIMINUEES  DE  PRIX  OU  DÉ- 
TÉRIORÉES ? 

Suivant  les  principes  du  contrat  de  louage,  il 
suffit,  pour  que  le  loyer  soit  drt  en  entier  au 
locateur  ,  que  celui-ci  ait  rempli  entièrement 
l'obligation  qu'il  a  contractée  de  faire  jouir  le 
locataire  de  la  chose  louée.  Or,  le  capitaine  ayant 
transporté  les  marchandises  au  lieu  de  leur  des- 
tination ,  a  rempli  entièrement  son  obligation  de 
faire  jouir  l'affréteur  de  l'usage  du  navire  loué 
pour  ce  transport  :  il  doit  donc  être  payé  de  son 
fret  en  entier.  Si  les  marchandises  se  trouvent 
diminuées  de  prix  par  les  révolutions  du  com- 
merce,  ou  qu'elles  soient  détériorées  ou  gâtées 
par  leur  vice  propre  ou  cas  fortuit,  ce  sont  des 
choses  qui  ne  concernent  pas  le  capitaine ,  puis- 
que c'est  par  une  force  majeure  ,  dont  il  n'est 
pas  garant ,  qu'elles  ont  été  mises  en  cet  état.  Il 
n'y  a  rien  en  cela  du  fait  du  maître ,  ni  qui  ait 
quelque  chose  de  commun  avec  lui  et  son  navire. 

ic  En  aucun  cas,  porte  impérativement  l'arti- 
cle 309,  le  chargeur  ne  peut  demander  de  dimi- 
nution sur  le  prix  du  fret.  ;> 

Cette  disposition  est  d'une  justice  si  évidente, 
que  non-seulement  le  dommage  arrivé  aux  mar- 
chandises ,  de  cette  manière  ,  est  une  avarie 
simple  ou  particulière  qui  ne  regarde  que  le  pro- 
priétaire (  art.  iOô),  suivant  la  maxine  res  périt 
domino  ;  mais  encore  que  le  prêteur  à  la  grosse 
ni  l'assureur  n'en  sont  pas  tenus  (  art .  326 
et  352). 

Il  peut  arriver  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires ,  des  événements  imprévus  ,  rendent 
excessif  le  prix  du  fret,  qui  ne  l'était  pas  au 
moment  où  il  a  été  stipulé  ;  par  exemple  , 
lorsque  l'expédition  a  été  faite  en  temps  de 
guerre,  et  qu'une  paix  subite  rend  la  mer  libre 
et  sûre.  Les  chargeurs  alors  perdent  d'aiitant 
plus,  que  le  prix  du  fret  n'est  plus  du  tout  en 
proportion  avec  celui  de  leurs  marchandises , 
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qui  éprouvent  nécessairement  une  baisse  plus  ou 
moins  forte,  comme  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
sous  Louis  XV,  en  1748  (1).  La  guerre  avait 
fait  doubler  le  prix  du  fret.  Avant  la  cessation 
des  hostilités,  beaucoup  de  navires  se  trouvaient 
chargés  dans  nos  colonies  au  prix  courant  du 
fret,  qui  alors  était  énorme.  A  leur  arrivée  en 
France  ,  les  marchandises ,  par  la  seule  révolu- 
lion  de  la  paix  ,  avaient  tellement  baissé  de  prix, 
qu'il  ne  suffisait  pas  pour  le  payement  du  fret. 

L'Ordonnance  n'avait  pas  décidé  positivement 
que,  dans  ces  circonstances,  il  n'était  pas  dû 
aux  chargeurs  une  diminution  sur  le  fret  ;  mais 
on  avait  inféré  cette  intention  de  la  disposition 
par  lai'uelle  ,  par  son  art.  23,  titre  du  fret ,  elle 
refusait  à  ceux-ci  le  droit  d'abandonner ,  pour 
le  fret ,  les  marchandises  diminuées  de  prix ,  et 
l'on  n'osa  soutenir  la  question. 

Aujourd'hui ,  le  Code  a  levé  tous  les  doutes 
à  cet  égard  :  en  aucAincas,  le  chargeur  ne  peut 
demander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret. 

Mais  de  ce  que  le  marchand  chargeur  ne  peut 
demander  de  diminution  sur  le  fret ,  soit  qu'il 
arrive  une  subite  et  considérable  diminution 
dans  le  prix  des  marchandises,  soit  que  les  mar- 
chandises deviennent  avariées  ,  ou  par  leur  vice 
propre,  ou  par  cas  fortuits,  s'ensuit-il  de  là  que 
îe  marchand  chargeur  soit  également  exclus  du 
droit  d'abandonner  sa  marchandise  au  capitaine, 
pour  demeurer  quitte  envers  lui  du  payement 
du  fret? 

Valin  observe,  à  cet  égard  (2),  que  c'est  même 
chose  pour  le  marchand  chargeur,  que  ses  mar- 
chandises soient  tellement  endommagées,  qu'elles 
soient  de  nulle  valeur ,  ou  qu'elles  soient  péries  ; 
de  même  donc  qu'on  ne  doit  pas  lui  en  deman- 
der le  fret  lorsqu'elles  sont  péries ,  on  ne  doit 
pas  non  plus  le  lui  demander  lorsqu'elles  sont 
endommagées  ou  diminuées  de  prix,  de  ma- 


nière qu'il  ne  puisse  en  retirer  de  quoi  payer  le 
fret,  et  qu'il  offre  de  les  abandonner  pour  le 
Iret. 

Mais  il  faut  répondre  que  c'est  plutôt  du  côté 
du  capitaine,  à  qui  le  fret  est  du,  qu'on  doit 
considérer  si  c'est  même  chose  que  les  marchan- 
dises soient  péries  et  n'aient  pu  parvenir  au  lieu 
de  leur  destination,  ou  qu'elles  s'y  trouvent  très- 
endommagées  et  diminuées  de  valeur.  «Or,  il 
est  évident ,  dit  Pothier  (3) ,  que  ce  n'est  pas  la 
même  chose  pour  le  maître  ;  car,  lorsque  les  mar- 
chandises sont  péries  en  chemin,  n'ayant  pu  les 
transporter  au  lieu  de  leur  destination,  il  n'a 
pas  rempli  l'objet  de  son  obligation  :  Munere 
vehendi  funchis  non  est,  et  c'est  pour  cela 
que  le  fret  ne  lui  en  est  pas  du  ;  mais  lorsqu'il 
les  y  a  transportées ,  quelque  endommagée» 
qu'elles  se  trouvent ,  il  a  rempli  l'objet  de  son 
obligation  :  Munei^e  vehendi  functus  est,  et 
par  conséquent  le  fret  lui  est  dû.  » 

Ainsi,  l'abandon  des  marchandises  au  capi- 
taine n'est  pas  recevable  pour  s'exempter  de  lui 
payer  son  fret.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  consacré 
par  l'art.  310  du  Code  de  commerce,  qui  porte  ; 
«  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret 
les  marchandises  diminuées  de  prix  ou  détério- 
rées par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  » 

Celte  disposition,  puisée  dans  l'Ordonnance, 
est  tirée  des  anciens  us  et  coutumes  de  la  mer. 
L'art.  10  du  ch.  VII  du  Guidon  portait  :  «  Pareil- 
lement le  marchand  chargeur  ne  pourra  délais- 
ser les  marchandises  déclarées  aux  maîtres  de 
navire  pour  leur  fret ,  si  l'empirance  était  pro- 
cédée du  dégAt  qui  survient  de  soi-même ,  ou 
pour  le  grand  rabais  du  prix  qui  survient  le  plus 
souvent  après  les  saisons  passées,  etc.,  si,  par 
clause  expresse,  cette  option  n'avait  été  réservée 
en  la  charte-partie.  " 

Lors  de  la  rédaction  du  Code ,  le  tribunal  de 


(1)  Dans  celle  guerre  mémorable,  le  courage  fut 
inutile,  le  nombre  l'emporta  ;  on  célébra  la  valeur  de 
nos  braves  marins,  et  l'on  plaignit  leur  fortune.  Alors 
ou  sentit  les  funestes  effets  de  la  mauvaise  politique  du 
cardinal  de  Fleury.et  l'on  connut  lians  toute  sou  éten- 
due le  tort  de  ce  ministre  d'avoir  négligé  la  marine. 

Cependant  ,  tandis  que  les  Anglais  portaient  leurs 
armes  victorieuses  sur  les  mers ,  un  homme  à  la  fois 
négociant  et  guerrier  ,  un  homme  qui  dut  tout  à  lui 
seul,  le  successeur  des  Dugay-Truuin,  des  .lean-Bait, 
lire  comme  eux  de  l'obscurité  par  la  gloire,  et  que 
la  calomnie  n'a  pas  épargné  ,  Î.ÎAui;  de  la  BocnooN- 
NAis  vengeait  l'iioniicur  du  pavillon  français  au  fCnd 


de  l'Asie.  Parvenu  par  ses  talents  ,  sa  bravoure  et  ses 
vastes  connaissances,  à  la  place  de  gouverneur  des 
îles  de  France  et  de  Bourbon,  il  sort  avec  neuf  vais- 
seaux armés  en  guerre,  va  combattre  l'escadre  an- 
glaise sons  l'amiral  Barnet,  qui  inquiétait  Pondichéry, 
et  faisait  beaucoup  de  prises,  la  bat  ei  la  disperse, 
et  se  hàlc  d'aller  mettre  le  siège  devant  Madras,  dont 
il  se  rend  maître  ,  et  qu'il  rançonne  de  neuf  millions 
de  France.  Ces  succès  brillants  dans  les  Indes  orien- 
tales ,  joints  à  nos  victoires  dans  les  Pays-Bas  ,  déter- 
minèrent à  la  paix  d'Aix-la-Chapcl'e  ,  en  1748. 

(2)  Sur  l'art.  25.  titre  du  fret. 

(3)  (harle-partie ,  n"  59. 
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commerce  dePalmpol  avait  observé  que  l'art.  510 
était  conçu  de  manière  à  en  conclure  qu'un  ca- 
pitaine pourrait  être  tenu  à  recevoir  pour  son 
fret  d€S  marchandises  à  lui  offertes  en  paye- 
ment, pourvu  qu'elles  n'eussent  pas  diminué  de 
prix ,  et  qu'elles  ne  se  fussent  pas  détériorées. 

Comme  cette  obligation,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  entrer  dans  l'esprit  du  législateur,  il  pro- 
posait de  remplacer  cet  article  ,  en  disant  tout 
simplement  :  A  moins  de  stipulations  con- 
ti^aires,  le  fret  sera  payé  en  monnaie  ayant 
cours  dans  le  pays  oii  se  fait  la  déchai^ge  ; 
mais,  en  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  être 
tenu  de  prendre,  en  payement  du  fret,  des 
marchandises ,  traites  ou  effets  quelcon- 
ques (1). 

De  leur  côté ,  la  Cour  de  caen  et  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen ,  s'appuyant  sur  l'opi- 
nion de  Valin,  avaient  demandé  que  le  marchand 
chargeur  pût  se  libérer  du  fret  en  abandonnant 
les  marchandises,  fussent-elles  même  détériorées 
ou  baissées  de  prix  (•2). 

Mais  le  conseil  d'État  maintint  l'art.  310  tel 
qu'il  est  rédigé  :  d'où  il  suit ,  encore  une  fois  , 
que  le  fret  des  jnarchandises  diminuées  de  prix 
ou  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas 
fortuit ,  doit  être  payé  en  entier ,  sans  pouvoir 
faire  abandon  de  ces  marchandises  pour  se  libé- 
rer et  être  déclaré  quitte.  Le  capitaine  est  tou- 
jours en  droit  d€  réclamer  la  totalité  de  son  fret, 
et  de  faire  vendre  les  marchandises,  qui  sont 
son  gage ,  pour  avoir  son  payement ,  sauf,  en 
cas  d'insuffisance,  à  recourir  vers  les  autres  biens 
du  chargeur. 

Cette  théorie  est  fondée  sur  les  intérêts  du 
commerce  et  sur  la  justice  ;  car  pourquoi  déro- 
ger à  celte  règle  d'équité  naturelle  ,  que  les  sui- 
tes des  cas  fortuits  tombent  toujours  sur  le  pro- 
priétaire de  la  chose ,  à  moins  de  stipulation 
contraire?  N'est-il  pas  raisonnable  que  celui  qui 
tire  les  avantages  d'une  chose  en  supporte  aussi 
la  détérioration  et  la  perte  ,  plutôt  que  celui  à 
qui  elle  ne  donne  aucun  profit,  et  qui  ne  s'est 
pas  soumis  à  la  garantir  ? 

Mais  si  ia  loi  ne  permet  pas  aux  chargeurs  d'a- 
bandonner, pour  le  fret,  les  marchandises  dimi- 
nuées de  prix  ou  détériorées ,  leur  confère-t-elle 


par  cela  même  le  droit  d'abandonner  au  capi- 
taine ,  pour  le  payement  du  fret ,  les  marchan- 
dises non  détériorées ,  ni  baissées  de  valeur . 
comme  paraissait  le  craindre  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paimpol  ? 

Il  est  certain ,  et  Locré  en  convient  (3) ,  que 
ce  droit  ne  se  trouve  pas  positivement  exprimé 
dans  le  texte  de  l'art.  310.  Mais  Locré  pense 
qu'il  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  dis- 
position de  cet  article;  car,  dit-d,  la  loi,  en 
désignant  les  marchandises  qu'elle  ne  permet 
pas  d'abandonner,  établit,  par  celte  exception 
même,  la  règle  générale  que  les  autres  pourront 
l'être. 

Nous  ne  pouvons  adopter  l'opinion  de  Locré 
qui  n'a  'pas  fait  assez  d'attention  aux  principes 
qui  régissent  les  contrats  de  charte-partie.  Les 
chartes-parties  sont  des  engagements  person- 
nels ,  qui  donnent  à  celui  envers  qui  nous  les 
avons  contractés  le  droit  d'en  exiger  de  nous  le 
parfait  accomplissement,  et  que  les  jurisconsul- 
tes définissent  un  lien  de  droit,  viîiculum  mris, 
qui  nous  astreint  envers  un  autre  à  remplir  nos 
obligations  telles  qu'elles  ont  été  stipulées.  Les 
chartes-parties,  légalement  et  régulièrement  for- 
mées, tiennent  lieu  de  loi,  comme  toutes  les  au- 
tres conventions,  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  elles 
ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consen- 
tement mutuel,  et  elles  doivent  être  exécutées 
de  bonne  foi  (4). 

Ainsi ,  étant  convenu  par  la  charte-partie  que 
vous  me  payerez  le  fret  de  vos  marchandises  en 
argent,  vous  ne  pourrez  révoquer  celte  obliga- 
tion que  de  mon  consentement ,  et  me  payer  ce 
fret  en  m'abandonnant  des  marchandises  non 
détériorées,  ni  baissées  de  valeur,  parce  qu'U  est 
d'ailleurs  de  règle  que  ,  aliud  jyro  alio  îion 
datur,  invito  creditore.  Le  capitaine,  dans  ce 
cas,  comme  l'observe  même  Valin  (o),  peut, 
sans  difficulté ,  demander  son  payement  en  ar- 
gent, et  mettre  à  exécution  le  jugement  de  con- 
damnation qu'il  aura  obtenu  en  conséquence, 
sauf  à  lui  à  faire  vendre  des  marchandises  jus- 
qu'à concurrence  de  son  fret. 

D'ailleurs,  pourquoi  la  loi  décide-t-elle  que  , 
dans  le  cas  de  naufrage  et  échouemcnt ,  si  les 
marchandises  sont  péries,  le  fret  n'est  pas  dû? 


fl)  Observ.  des  tribunaux,  t.  II,  11"  part.  p.  208. 
(2)  Ibid.  t.  I,  p.  170,  171  ;  t.  II,  11«  part.  p.  347. 
(5)  Sur  l'art.  310  du  (Iode. 

(4)  Inst.  deoblifj.—  Fr.  ô,  D.  de  oblig. {XllY.  7). 
TOME    I. 


—  Art.   1151   C.   civ.  —  [L'opinion  de  Lorré  est 
également  rejeléc  par  Paillct,  .Mir  l'arf   HIO  du  Code. 
— ■  Pardessus  ,  I,  718.J 
(5j  Sur  r.irt.  25  cité. 
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C'est  parce  que  la  charte-partie  n'a  pas  reçu  son 
exécution. 

Pourquoi  la  loi  veut-elle  que  les  marchandises 
détériorées  payent  également  la  totalité  du  fret? 
C'est  qu'elles  ont  été  conduites  à  leur  destina- 
tion, et  que  par  là  la  charte-partie  a  reçu  son 
exécution. 

Pourquoi  la  loi  ne  veut-elle  pas  qu'on  puisse 
abandonner  les  marchandises  détériorées  ,  ou 
baissées  de  valeur  par  ras  fortuit  ou  vice  propre 
de  la  chose?  C'est  que  les  suites  des  cas  fortuits 
tombent  toujours  sur  les  propriétaires  de  la 
chose,  7^es périt  domino. 

Tous  ces  principes  n'ont  aucune  influence  sur 
la  question  qui  nous  occupe,  et  l'on  ne  peut  en 
tirer  aucune  conséquence  favorable  pour  un  cas 
qui  doit  se  décider  par  d'autres  règles. 

Cependant ,  il  est  un  autre  cas  où  le  marchand 
chargeur  peut  abandonner  sa  marchandise  pour 
le  payement  du  fret;  c'est  celui  où  des, futailles, 
contenant  des  liquides,  ont  tellement  coulé  qu'el- 
les soient  vides  ou  presque  vides. 

Le  ch.  234  du  Consulat  veut  <t  que,  s'il  s'agit 
d'un  chargement  de  poterie,  le  fret  ne  soit  dû 
que  de  ce  qui  s'en  trouvera  entier  ,  sauf  à  faire 
supporter  au  maître  les  dommages  et  intérêts  , 
si  c'est  par  sa  faute  que  les  vases  ont  été  brisés 
et  rompus,  » 

L'art.  11  du  ch.  7  du  Guidon  de  la  mer  dis- 
pose :  <!  Marchandise  contenue  en  futaille , 
comme  vins,  huiles,  olives  ,  mélasses  ,  et  autres 
semblables  espèces ,  si  elles  ont  tellement  coulé, 
que  les  futailles  soient  vides  ou  presque  vides, 
le  marchand  chargeur  les  pourra  délaisser  pour 
le  fret  avant  que  les  mettre  à  terre ,  etc.  )> 

L'Ordonnance  de  la  marine  dit,  dans  son  arti- 
cle 26,  titre  du  fret  :  <i  Si  toutefois  les  marchan- 
dises mises  en  futailles ,  comme  vin ,  huile,  miel 
et  autres  liqueurs,  ont  tellement  coulé,  que  les 
futailles  soient  vides  ou  presque  vides,  les  mar- 
chands chargeurs  les  pourront  abandonner  pour 
le  fret.  » 

Enfin,  le  Code  de  commerce ,  qui  répète  cette 
disposition ,  porte ,  dans  le  second  paragraphe 
de  l'art.  310  :  «  Si  toutefois  des  futatUes  conte- 
nant vin  ,  huile ,  miel  et  autres  liquides ,  ont  tel- 
lement coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque 
vides ,  lesdites  futailles  pourront  être  abandon- 
nées i)our  le  fret.  » 


Il  a  paru  étonnant  et  même  contradictoire  à 
plusieurs  jurisconsultes  ,  que  la  loi  permette 
d'abandonner  pour  le  fret ,  des  marchandises 
liquides  qui  ont  coulé ,  et  qu'elle  ne  donne  pas 
cette  faculté  pour  les  marchandises  sèches  qui 
sont  détériorées  ,  comme  si  les  marchandises 
sèches ,  perdues  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  pouvaient  être  profitables  aux  propriétaires. 

Quelques-uns  de  ces  jurisconsultes,  du  nom- 
bre desquels  est  Locré,  pensent  avec  les  premiers 
commentateurs  de  l'Ordonnance  de  la  marine , 
Marville  et  Jeausseau  ,  que  la  raison  de  la  diffé- 
rence est  que  les  marchandises  liquides  ne  cou- 
lent ordinairement  que  par  la  faute  du  capitaine, 
ou  par  le  fait  de  son  équipage,  dont  il  est  ga- 
rant, qui  n'ont  pas  donné  aux  futailles  les  soins 
qu'elles  exigent ,  lesquels  soins  ne  sont  pas  né- 
cessaires aux  marchandises  sèches. 

Valin,  qui  blâmait  le  système  de  l'Ordonnance 
que  le  Code  a  adopté ,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  rejette  néanmoins  cette  explication,  en 
observant  que  ,  si  l'abandon  des  futailles  n'était 
admis  que  sur  la  présomption  que  le  coulage 
provient  de  la  faute  du  capitaine ,  il  ne  suffirait 
pas  de  lui  refuser  son  fret ,  qu'il  faudrait  encore 
le  soumettre  à  des  dommages  et  intérêts ,  sur 
lesquels ,  cependant ,  il  faudrait  déduire  le 
frct(l). 

Nous  trouvons  dans  l'opinion  de  Pothier  les 
véritables  raisons  de  cette  différence  ;  ces  raisons 
nous  paraissent,  comme  à  Delvincourt  (2) ,  être 
effectivement  les  seules  propres  à  justifier  ces- 
diverses  dispositions. 

«;  Dans  cette  espèce,  observe  Pothier  (ô),  c'est- 
à-dire  ,  dans  l'espèce  des  futailles  qui  ont  coulé 
et  qui  se  trouvent  vides  ou  presque  vides ,  les 
marchandises  ,  pour  le  transport  desquelles  le 
navire  a  été  loué,  étaient  principalement  ce  qui 
était  contenu  dans  les  futailles ,  qui  n'en  étaient 
que  l'enveloppe  et  l'accessoire;  les  futailles  se 
trouvant  vides  ou  presque  vides,  les  marchan- 
dises n'existent  plus  ;  et  si  elles  n'existent  plus  , 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  maître  les  ait  trans- 
portées au  lieu  de  leur  destination  :  il  n'a  donc 
pas,  en  ce  cas,  rempli  l'objet  de  son  obligation  ; 
l'affréteur  doit  donc  être  «léchargé  du  fret  des 
barriques  vides  ou  presque  vides ,  en  abandon- 
nant les  barriques  avec  ce  qui  reste  dedans.  Au 
contraire,  dans  l'espèce  de  l'arlicle  précédent , 


(I)  Il  cite  une  sentence  de  l'amirauté  de  Mirseilie, 
du  10  juin  1750  ,  au  rapport  d'Émérigon. 


(2)  Tome  n,  p.  29j. 

(5)  Ch'irle-parlic ,  n*^  60. 
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les  marchandises,  quelqu'eiulommagées  qu'elles 
soient,  existent;  le  maître  les  a  véritablement 
transportées  au  lieu  de  leur  destination  ;  il  a 
par  conséquent  rempli  enlièrement  son  obliga- 
tion ;  c'est  pourquoi  le  fret  lui  est  dû.  » 

En  effet,  on  peut  dire  avec  justice  que  les 
liquides  qui  ont  coulé  en  route ,  et  qui  n'exi- 
stent plus  dans  les  futailles  qui  les  contenaient , 
sont  comme  si  elles  avaient  péri  parle  naufrage  ; 
cet  événement  est  une  perte  égale  à  celle  qui 
résulte  du  naufrage  dont  parle  l'art.  502  ;  et 
elles  ne  doivent  point  de  fret  ;  au  lieu  que  les 
marchandises,  quoique  détériorées  et  diminuées 
de  valeur,  existent  toujours,  et  elles  doivent  le 
fret  (I). 

Pothier  s'était  fait  la  question  de  savoir  si , 
lorsque  dans  une  partie  de  marchandises  pour 
le  fret  de  laquelle  on  est  convenu  d'une  cer- 
taine somme ,  il  y  a  quelques  barriques  qui  sont 
vides ,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ,  il  suffit  à 
l'affréteur,  pour  être  déchargé  du  fret  pour  rai- 
son des  barriques  vides ,  de  les  abandonner ,  ou 
s'il  est  tenu  d'abandonner  toute  la  partie  de 
marchandises  ? 

Ce  savant  magistrat,  trop  modeste  sans  doute, 
puisqu'il  se  défiait  de  ses  lumières,  nous  ap- 
prend qu'il  avait  fait  consulter  cette  question 
dans  un  port  de  l'Océan  ,  et  qu'on  lui  avait  ré- 
pondu que  l'ancienne  jurisprudence  de  l'ami- 
rauté était,  qu'd  fallait  abandonner  toute  la 
partie  de  marchandises  ;  mais  que  cette  juris- 
prudence avait  changé  depuis  quelque  temps  , 
et  qu'il  suffisait  d'abandonner  les  barriques  vides 
pour  être  déchargé  de  la  partie  du  fret  dû  pour 
ces  barriques. 

«  Cette  dernière  jurisprudence  ,  dit-il  (£),  me 
parait  plus  régulière,  quoiqu'on  soit  convenu 
d'une  somme  unique ,  pour  le  fret  de  toute  la 
partie  des  marchandises  ;  néanmoins  ce  fret 
étant  quelque  chose  de  divisible ,  il  se  répartit 
sur  chacune  des  barriques  qui  composent  la 
partie  de  marchandises  :  chacune  des  barriques 
doit  donc  sa  part  du  fret  :  et  lorsqu'elle  est  pé- 
rie  ,  l'aifréteur  doit  être  déchargé  de  la  part 
qu'elle  doit.  Or ,  la  barrique  est  réputée  périe  , 
lorsqu'elle  est  vide  ou  presque  vide  -,  l'affréteur, 
en  l'abandonnant,  et  le  peu  qui  en  reste,  doit 
donc  être  quitte  du  fret  pour  la  part  qu'elle  en 


devait,  sans  être  obligé  d'abandonner  le  surplus 
de  la  partie  de  marchandises.  » 

Mais  qiiid,  si  le  coulage  des  liquides  avait  eu 
lieu  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'é- 
quipage ,  dont  il  est  garant ,  faute  de  soins  ?  On 
sait  que  le  capitaine  est  obligé  d'apporter,  tant 
avant  le  départ  que  durant  le  voyage  ,  le  soin 
convenable  pour  la  conservation  des  marchan- 
dises chargées  sur  son  navire  :  il  est  tenu  à  cet 
égard  de  la  faute  légère.  (Art.  221,  222,  C.  co.) 
Faute  d'avoir  apporté  ce  soin ,  il  est  évident  que 
non-seulement  il  ne  lui  serait  pas  dû  de  fret  , 
mais  qu'il  serait  tenu  encore  des  dommages  et 
intérêts  de  Taffréteur,  résulant  de  la  perte  de  ses 
marchandises.  Dans  ce  cas,  le  marchand  char- 
geur ou  le  consignataire  des  marchandises  devra 
faire  vérifier  par  experts  que  le  coulage  pro- 
vient de  la  faute  du  capitaine ,  sauf  à  celui-ci  la 
preuve  contraire. 

Enfin  ,  si  le  coulage  des  futailles  contenant  des 
liquides  n'avait  eu  lieu  ,  ni  \w  la  faute  du  capi- 
taine, ni  par  force  majeure  ni  par  cas  fortuit, 
mais  par  le  vice  propre  des  futailles  ,  par  leur 
mauvais  état ,  l'affréteur  serait-il  quitte  du  fret 
eii  les  abandonnant  ?  Cette  question  nous  parait 
très-controversée. 

D'abord  ,  Valin  observe  que  la  loi  ne  dislingue 
point  si  le  coulage  extraordinaire  provient  du 
vice  de  la  futaille  ou  du  cas  fortuit  ;  qu'il  faut 
conclure  que,  de  manière  ou  d'autre,  les  fu- 
tailles étant  presque  vides ,  l'abandon  en  pourra 
être  fait  pour  le  fret.  <t  Cette  interprétation  , 
dit-il  (5),  peut  d'autant  moins  être  rejetée,  que 
cet  article  est  une  exception  du  précédent ,  qui 
comprend  expressément  et  sans  distinction  le 
dommage  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chose , 
et  celui  provenant  du  cas  fortuit.  i> 

Delvincourt  se  range  de  l'avis  de  Valin  ,  et  il 
pense  que  de  la  manière  dont  l'art.  310  est  posé, 
il  parait  en  résulter  que  la  disposition  relative 
aux  liquides  doit  être  appliquée ,  quand  même  le 
coulage  aurait  eu  lieu  par  le  vice  de  la  chose.  La 
raison  en  est  d'ailleurs  que  le  capitaine  est  obligé, 
avant  de  charger ,  de  s'assurer  du  bon  état  des 
futailles  ,  et  qu'il  est  en  conséquence  non  rece- 
vable  à  prétendre  qu'elles  étaient  en  mauvais 
état  au  départ. 
De  son  côté,  Pothier  combat  l'opinion  de  Valin, 


(I)  Voy.  au  surplus- Boucher ,  sur  l'arl.  310  du 
Code. 


(2)  Char le-par lie,  l.  c. 

(5)  Sur  l'art.  26,  litre  du  frcl. 
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qu'il  regarde  comme  contraire  aux  principes. 
M  C'est  la  faute  de  l'affréteur ,  dit-il ,  s'il  a  mis 
ses  marchandises  dans  de  mauvaises  futailles. 
C'est  sa  faute  si  elles  ont  coulé  ,  et  si  elles  n'ont 
pu  parvenir  au  lieu  de  leur  destination.  Il  en 
doit  donc  le  fret  ;  car ,  selon  les  principes  du 
contrat  de  louage ,  le  locataire  qui ,  par  son  fait 
ou  par  sa  faute,  n'a  pas  joui  de  la  chose  qui  lui 
a  été  louée ,  en  doit  le  loyer  comme  s'il  en  avait 
joui.  Si  le  locateur  ,  qui  n'a  pu  louer  à  d'autres 
la  place  de  son  vaisseau  qu'occupaient  les  mau- 
vaises futailles ,  n'était  pas  payé  du  fret ,  il  souf- 
frirait de  la  faute  de  l'affréteur ,  ce  qui  ne  serait 
pas  juste.  j> 

Il  serait  difficile ,  selon  nous ,  de  ne  pas  se 
rendre  aux  justes  raisons  de  ce  savant  magistrat  ; 
on  peut  même  ajouter  que  le  capitaine  est  bien 
chargé  et  responsable  du  bon  arrimage  des  mar- 
chandises composant  la  cargaison  de  son  navire; 
mais  que  le  bon  ou  mauvais  état  des  caisses  , 
ballots  ou  futailles  qui  contiennent  les  marchan- 
dises chargées  ,  ne  le  regarde  nullement  ;  c'est 
l'affaire  seule  du  propriétaire  chargeur.  Le  capi- 
taine est  assimilé  au  voiturier,  qui  ne  répond  point 
du  vice  propre  de  la  chose ,  ni  des  suites  de  son 
emballage  ,  ni  par  conséquent  du  coulage  des 
futailles  qui  n'ont  pas  été  bien  conditionnées. 
(Arg.  art.  103  C.  co.) 

Le  capitaine ,  comme  le  voiturier ,  n'est  censé 


se  charger  des  marchandises  qu'aux  périls  et 
risques  des  propriétaires,  et  qu'autant  que  les 
marchandises  sont  emballées  et  enfutaillées  de 
manière  à  pouvoir  soutenir  les  frottements  et 
autres  agitations  du  voyage.  C'est  au  propriétaire 
à  voir  et  à  s'assurer  si  ses  marchandises  sont 
suffisamment  emballées  et  enfutaillées,  pour  être 
à  l'abri  des  dommages  auxquels  elles  sont  expo- 
sées dans  le  trajet  (1). 

Ainsi,  si  le  capitaine  administre  la  preuve, 
tant  par  experts  que  par  témoins,  que  les  fu- 
tailles étaient  en  mauvais  état  lors  du  charge- 
ment, et  que  le  coulage  en  a  été  la  suite  indis- 
pensable ,  il  est  recevable  à  réclamer  son  fret. 

Au  surplus ,  de  ce  que  l'art.  310  n'a  parlé  que 
du  cas  où  les  futailles  seraient  vides  ou  presque 
vides ,  il  faut  en  conclure  que ,  dans  tout  autre 
cas  l'abandon  ne  pourrait  avoir  lieu ,  dans  quel- 
que état  que  se  trouvassent  d'ailleurs  les  liqui- 
des ;  puta  du  vin  qui  aurait  tourné ,  de  l'huile 
qui  serait  devenue  rance ,  etc.  :  le  capitaine  au- 
rait toujours  rempli  son  obhgation  en  les  con- 
duisant à  leur  destination ,  et  il  doit ,  par  cela 
seul ,  être  payé  de  son  fret. 


(1)  V.  y  Exercice  des  commerçants  ,  p.  202  ,  par 
l'ancien  consul  des  marchands  de  Valenciennes ,  le 
savant  P.  J.  Nicodème. 
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TITRE    NEUVIEME. 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE. 


L'origine  du  contrat  à  la  grosse  se  perd  dans 
l'antiquité. 

Dans  le  droit  romain ,  le  contrat  à  la  grosse 
est  ordinairement  appelé  pecunia  tj^ajectitia  ^ 
et  quelquefois  pecunia  nautica ,  fœnus  nauti- 
cum  :  l'argent  trajectice  est  celui  qui  est  trans- 
porté outre  mer  :  trojectitia  ea  pecunia  est, 
quœ  titans  mare  vehitur  (1  )  ;  c'est-à-dire  qui 
est  transporté  outre  mer  aux  risques  du  don- 
neur d'argent ,  et  pour  être  employé  au  profit 
du  preneur  d'argent. 

Cœterum,  au  reste,  dit  le  fr.,  si  cet  argent  est 
consommé  dans  le  lieu  même  où  il  a  été  fourni , 
il  n'est  pomt  trajectice  :  cœteru77i,  sieodem  loco 
consumatur ,  non  erit  trajectitia. 

Sed  videndum,  ajoute  ce  passage,  mais  si,  dans 
le  lieu  où  il  a  été  fourni ,  cet  argent  est  employé 
en  marchandises,  conserve-t-il  sa  qualité  d'argent 
trajectice?  Oui ,  si  les  marchandises  sont  embar- 
quées aux  risques  du  donneur  :  sed  videndum, 
an  mejxedes  ex  eâpecuîiiâ  comparatœ ,  in  eâ 
causa  habeantur  ?  Et  inlerest  utrum  etiam 
ipso  periculo  creditoris  navigent,  tune  envn 
trajectitia  pecunia  fit.  D'où  il  résulte  qu'il  est 
de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse  que  les  ris- 
ques maritimes  soient  à  la  charge  du  donneur 
d'argent. 

Le  fr.  3  du  même  titre  ne  met  le  péril  de  l'ar- 
gent nautique  à  la  charge  du  créancier ,  c'est-à- 
dire,  du  donneur,  que  depuis  le  jour  où  le  navire 
a  fait  voile  :  in  nauticâ  pecunid,  ex  ed  die  pe- 
riculum  spectat  creditorem,  ex  quâ  naveni 
navigare  conveniat ,  parce  que  les  risques  ne 
courent  que  de  ce  moment  pour  le  compte  du 
donneur. 


(0  Fr.  1,  D.  nautico  fœnore  (XXII,  2). 


Peu  importe,  dit  le  fr.  4,  que  l'argent  trajec- 
tice ail  été  fourni  dans  le  principe ,  à  condition 
que  le  péril  maritime  ne  sera  pas  à  la  charge  du 
créancier,  c'est-à-dire,  du  donneur  ;  peu  importe 
que  le  péril  ait  cessé  d'être  à  sa  charge  par  l'é- 
vénement du  terme  ou  de  la  ce  ndition  ;  dans  l'un 
et  l'autre  cas  ,  il  n'est  dû  que  le  simple  intérêt 
légitime.  Ni/iil  in/.e?'est  trajectitia  pecunia 
sine  periculo  creditoris  accepta  sit ,  an  post 
diem  prœstitutum ,  et  conditionem  impletam 
periculum  esse  creditoris  desierit;  iitruhique 
igitur  majus  légitima  usurâ  fœnus  non  de- 
hebitur. 

Mais  dans  le  premier  cas,  c'esl-à-dire,  lorsque 
le  créancier  n'aura  point  couru  le  risque  mari- 
time de  l'argent  trajectice ,  on  ne  pourra  jamais 
exiger  que  l'intérêt  ordinaire ,  parce  que  ce  n'est 
alors  qu'un  contrat  de  grosse  imparfait ,  qui  ne 
peut  donner  cours  à  l'intérêt  nautique.  Dans  le 
second  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  le  risque  du 
créancier  aura  cessé  par  l'échéance  du  terme  , 
ou  par  l'événement  de  la  condition,  l'intérêt 
légitime  prendra  son  cours  par  la  cessation  de 
l'intérêt  nautique  :  sed  in  priore  quidetn  specie, 
semper  ;  in  altéra  vero  ,  discusso  periculo. 
Ceci  trouvera  son  application  dans  la  sect.  IV. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  le  créancier  ne 
pourra  retenir  les  gages  et  hypothèques  qui  lui 
ont  été  donnés ,  et  s'en  servir  de  moyen  pour 
faire  courir  les  intérêts  nautiques  ,  qui  ne  lui 
seraient  pas  dus  :  nec  pignora  vel  hypothecœ , 
titulo  majoris  usurœ ,  tenehunttir. 

Il  était  permis  de  donner  à  la  grosse,  ou  pour 
l'entier  voyage ,  ou  pour  un  temps  déterminé; 
mais  le  change  maritime  cédait  la  place  à  l'inté- 
rêt de  terre  ,  dès  que  le  péril  de  la  mer  cessait 
d'être  à  la  charge  du  créancier ,  discusso  2)e- 
riculo. 
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Suivant  le  §  1  du  fr.  4,  lorsque  l'argent  trajec- 
tice  n'avait  été  fourni  que  pour  une  partie  de  la 
navigation,  on  était  dans  l'usage  de  faire  em- 
barquer un  esclave  pour  qu'il  exigeât  le  principal 
et  le  change  maritime ,  dans  le  lieu  où  le  ris([ue 
devait  cesser  d'être  à  la  charge  du  créancier. 
L'on  stipulait  une  peine  pécuniaire  contre  le 
preneur  qui  serait  en  retard  de  remplir  son  obli- 
gation. Cette  peine  était  acquise  dès  l'échéance 
du  terme,  à  moins  qu'il  ne  se  présentât  personne 
pour  recevoir  le  payement,  et  elle  se  confondait 
alors  avec  l'intérêt  de  terre,  au  delà  duquel  il 
n'était  permis  de  rien  exiger. 

D'après  la  const.  1 ,  C.  de  nautico  fœnore, 
l'argent  trajeclice  dont  le  péril  est  à  la  charge 
du  créancier  ,  c'est-à-dire,  du  donneur,  n'est 
exempt  de  la  règle  des  intérêts  ordinaires  que 
pendant  le  temps  du  risque. 

Par  la  const.  2,  si  vous  ne  vous  êtes  pas  chargé 
des  périls  maritimes,  vous  n'avez  pu  stipuler 
un  intérêt  au-dessus  de  celui  qui  est  permis  par 
la  loi. 

I^  donneur  ne  répond  pas  de  la  perte  qui 
arrive  sur  mer  par  la  faute  du  preneur  (1). 

La  const.  4  veut  que ,  jusqu'à  ce  que  le  navire 
soit  arrivé  au  lieu  destiné ,  les  cas  fortuits  soient 
à  la  charge  du  donneur,  qui  s'y  est  soumis. 

Nous  avons  vu  (2) ,  que  tant  que  l'argent  était 
sur  mer,  il  payait  des  intérêts  arbitraires  et  tou- 
jours considérables;  mais  que  Juslinien  ,  par  sa 
Novelle  110,  défendit,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fiU,  de  porter  l'intérêt  maritime  à  un 
taux  plus  haut  que  douze  pour  cent. 

Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  la  notice  des 
textes  des  lois  romaines ,  au  sujet  des  contrats  à 
la  grosse  ;  nous  aurons  occasion  d'y  revenir  sou- 
vent dans  l'explication  du  titre  qui  nous  occupe. 

Dans  le  moyen  âge  ,  surtout  parmi  les  peuples 
septentrionaux  et  les  Normands,  le  contrat  à  la 
grosse  était  communément  nommé  bomerie,  du 
mot  flamand  home,  qui  signifie  quille  de  vais- 
seau; et  bomerie  est  tme  quille  équipée  ou 
Daisseau  garni.  11  paraît  qu'alors  le  prêt  à  la 
grosse  ne  se  faisait  que  sur  le  corps  et  quille  du 
navire  (3). 

"Wollf  (4)  distingue  l'argent  trajectice  de  la 
bomerie;  il  appelle  trajectice  l'argent  donné 


sur  les  marchandises ,  et  bomerie  l'argent  donné 
sur  le  corps.  Mais  la  nature  du  contrat  est  la 
même  dans  les  deux  cas. 

En  divers  pays  d'Italie ,  le  contrat  à  la  grosse 
est  appelé  hypothèque. 

Parmi  nous ,  ce  contrat  est  appelé  à  la  grosse 
aventure,  ou  à  la  grosse,  par  abréviation ,  parce 
que  le  prêteur  ou  le  donneur  expose  son  argent 
à  Vavenlure  de  la  mer,  et  qu'il  contribue  aux 
grosses  avaries. 

Il  est  encore  appelé  à  7'etour  de  voyage, 
parce  que ,  pour  l'ordinaire ,  le  prêteur  ou  don- 
neur court  les  risques  maritimes  jusqu'à  l'heu- 
reux retour  du  navire ,  et  que  la  somme  n'est 
payable ,  avec  le  profit  maritime ,  qu'au  retour 
du  navire  sur  lequel  le  prêt  est  fait. 

Dans  le  droit  romain ,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  le  donneur  d'argent  est  appelé  créancier; 
dans  notre  législation,  celui  qui  fournit  l'argent 
est  appelé  prêteur  ou  donneur,  et  celui  qui  le 
reçoit  est  appelé /)re/?ewr,  ou  emprunteur. 

Le  contrat  à  la  grosse  est  du  nombre  des  con- 
trats aléatoires,  définis  par  l'art.  1964  du  Code 
civil.  Or,  le  contrat  aléatoire  est  une  conven- 
tion récip7'oque ,  dont  les  effets,  quant  aux 
avantages  et  aux  pertes ,  soit  pour  toutes  les 
parties ,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entrée 
elles,  dépendent  d'un  événement  incertain. 

Le  Code  civil,  après  avoir  fixé  le  caractère  du 
contrat  à  la  grosse  ,  n'a  pas  été  plus  loin ,  et  a 
renvoyé  la  matière  ,  pour  le  surplus ,  aux  lois 
maritimes. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  cette  sorte  de 
convention,  nous  adopterons  la  définition  que 
Polhier  donne  de  ce  contrat.  <:  Le  contrat  de  prêt 
à  la  grosse,  dit-il  (o),  est  un  contratpar  lequel  l'un 
des  contractants  ,  qui  est  le  prêteur  ou  donneur, 
prête  à  l'autre ,  qui  est  l'emprunteur  ou  preneur, 
une  certaine  somme  d'argent ,  à  condition  qu'en 
cas  de  perle  des  effets  pour  lesquels  cette  somme 
a  été  prêtée ,  arrivée  par  quelque  fortune  de  mer 
ou  accident  de  force  majeure,  le  prêteur  n'aura 
aucune  répétition,  si  ce  n'est  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  en  restera  ;  et  qu'au  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  ou  au  cas  qu'elle  n'aurait  été 
empêchée  que  par  le  vice  de  la  chose ,  ou  par  la 
faute  du  maître  et  des  mariniers  ,  l'emprunteur 


(1)  Const.  3,  C.  de  nautico  fœnore  (IV,  33). 

(2)  Tilre  préliminaire,    p.   6,  notes,   et  p.    13, 
-Jy  col. 

(3)  V.  l'art.  i58  delà  Hanse-Teutonique.—  Clciiac 


sur  les  art.  1  et  2  du  chap.  XVIII  du  Guidon  de  la 
mer. —  Loccenius  ,  De  jure  maritimo ,  II,  6,  n"  1. 

(4)  §  680  et  681. 

(5)  Contrat  à  la  grosse,  n"  1. 
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sera  tenu  de  rendre  mi  prêteur  la  somme  avec 
un  certain  profit  convenu  ,  pour  le  prix  du  risque 
desdits  effets. 

Par  cette  définition  ,  tirée  des  lois  romaines , 
et  de  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la 
matière ,  on  voit  que  le  contrat  à  la  grosse  est 
beaucoup  plus  réel  que  personnel.  La  naviga- 
tion forme  son  objet  unique.  Le  change  mari- 
lime,  c'est-à-dire,  le  prix  du  péril,  est  considéré 
en  quelque  manière  comme  une  portion  des  pro- 
fits du  voyage.  Si  le  navire  périt,  le  donneur  n'a 
rien  à  demander  :  et  si  rien  n'a  été  exposé  aux 
flots  de  la  mer,  le  contrat  n'a  jamais  été  à  la 
grosse  (I). 

Outre  que  ce  contrat  est  aléatoire  et  réel, 
Pothier  dit  encore  (2)  n  que  ce  contrat  est  uni- 
latéral; car  le  prêteur  ne  contracte  aucune 
obligation  envers  l'emprunteur  par  ce  contrat  : 
il  n'y  a  que  l'emprunteur  qui  contracte  l'obliga- 
tion de  rendre  la  somme  prêtée  ,  avec  le  profit 
maritime,  sous  la  condition  qu'il  n'arrive  pas 
quelque  accident  de  force  majeure  qui  causât  la 
perte  des  effets  sur  lesquels  le  prêt  a  été  fait. 

«t  Ce  contrat  est  intéressé  de  part  et  (Vautre, 
et  il  diffère  en  cela  du  i>rèt  ordin^^ire ,  qui  est  un 
contrat  de  bienfaisance  qui  ne  concerne  que 
l'intérêt  du  seul  emprunteur,  et  ne  renferme , 
de  la  part  du  prêteur,  qu'un  pur  service  qu'il 
rend  à  l'emprunteur,  en  lui  accordant  l'usage 
gratuit  de  la  somme  qu'il  lui  prête;  au  lieu  que 
le  contrat  à  la  grosse  se  fait  pour  l'intérêt  du 
prêteur  aussi  bien  que  pour  celui  de  l'emprun- 
teur. Le  prêteur  ne  se  propose  pas ,  par  ce 
contrat ,  de  rendre  service  à  l'emprunteur;  mais 
ii  se  propose  de  recueillir  le  profit  maritime  qu'il 
y  stipule ,  s'il  n'en  est  empêché  par  qu.elque  acci- 
dent. !• 

L'emprunteur  à  la  grosse  contracte  parce  con- 
trat, envers  le  prêteur,  l'obligation  de  lui  rendre 
la  somme  prêtée  ,  et  de  lui  payer  en  outre  le 
profit  maritime  convenu  ;  mais  il  ne  la  contracte 
même  pour  la  restitution  de  la  somme  principale , 
que  sous  une  condition  ,  s'il  ne  survient  pas 
quelqti accident  de  force  majeure,  qui  cause 
la  perte  des  effets  sur  lesquels  le  prêt  est 
fait  (5). 

Le  contrat  à  la  grosse ,  tel  qu'il  est  adopté 


parmi  nous ,  n'est  ni  xmt  vente,  ni  une  société, 
ni  un  prêt  proprement  dit,  ni  une  assurance ,  ni 
\i(\  composé  de  divers  contrats  :  undique  col- 
latis  membris ;  mSiXi  c'est  un  contrat  nommé. 
II  a  un  caractère  et  des  attributs  qui  lui  sont 
propres.  II  est  différent  de  tous  les  autres  con- 
trats ,  il  en  forme  une  espèce  particulière  (4). 

II  est  de  son  essence ,  chez  nous  comme  chez 
les  Romains  ,  que  l'argent  soit  employé  à  un 
objet  qui  soit  exposé  aux  risques  de  la  mer, 
c'est-à-dire  qu'il  y  ait  un  risque. 

Il  est  de  son  essence  que  le  risque  maritime 
soit  pour  le  compte  du  donneur,  periculo  cre- 
ditoris  (o). 

Le  contrat  n'est  aussi  véritablement  contrat  à 
la  grosse  que  depuis  le  jour  où  le  péril  a  com- 
mencé d'avoir  son  cours  ;  ex  eâ  die,  periculum 
spectat  creditorem. 

De  même,  si  le  preneur  consomme  l'argent  à 
terre  ,  sans  l'exposer  aux  risques  de  la  mer.  ce 
n'est  plus  un  contrat  à  la  grosse,  quoiqu'il  soit 
qualifié  tel  :  si  eodcm  loco  consumatur,  non  erit 
trajectitia. 

Le  contrat  cesse  de  produire  des  changes  ma- 
ritimes par  la  cessation  des  risques,  discusso 
periculo,  soit  que  cette  cessation  ait  lieu  par 
l'heureuse  arrivée  du  navire ,  soit  qu'elle  ait  lieu 
par  l'échéance  du  terme. 

Mais  si  le  contrat  à  la  grosse  était  nul  dans  son 
principe  ,  le  change  nautique  ne  serait  pas  dû , 
parce  que  le  risque  maritime  n'aurait  jamais  été 
à  la  charge  du  prêteur. 

Nous  n'admettons  point ,  en  France,  les  con- 
trats à  la  grosse  j^ar  forme  de  gageure  ,  qui  se 
font  en  divers  pays,  surtout  à  Livourne,  avec  la 
clause  voto  per  pieno,  qui  est  une  véritable 
gageure  ;  c'est-à-dire ,  avec  pacte  que  si  le  navire 
arrive  heureusenitut ,  le  capital  et  le  change 
maritime  seront  payés  au  donneur,  quoique  le 
preneur  n'ait  rien  chargé ,  et  que ,  dans  le  cas 
contraire,  le  preneur  sera  délié  de  toute  obliga- 
tion. Il  faut  dire ,  avec  Emérigon ,  que  ces  sortes 
de  pactes  sont  prohibés  parmi  nous. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  nos 
contrats  à  la  grosse  certaines  sociétés  nautiques , 
telles  que  les  sociétés  pour  l'armement  d'un  na- 
vire ,  par  lesquelles  le  propriétaire  du  navire  et 


(1)  V.  Slypmnnns .  part-  4.  ch.II.  n"  13.  —  Kii- 
ricke,7«s.  hans.  litre  Vî. —  Loccenius,  II.  6,  n"  2. 
— Savary.  Dictionnaire,  au  mol  conlrnt  h  la  fji  oxsr. 

(2)  rhifl.  iT»  3  cl  4. 


(")  V.  Polhicr,  lUd.  n"  ôj.  -  Targn,  c.  3">,  not.  i. 
{4)  Pothier,  Ibid.  n"  6. 

(5)  Fr.  1,  2,  3,  4.  5,  U,  dn  nnut.  fcrnore  (XXU,2). 
-  Const.  1,  2,4,  C.  //'/(/. 
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le  victuailleur  s'associent  au  profit  et  à  perle, 
relativement  à  la  part  dont  ils  sont  convenus. 

Les  contrats  di  colonna ,  qui  s'opèrent  entre 
le  propriétaire  du  navire ,  le  capitaine  et  les  gens 
de  l'équipage  ,  pour  que  la  navigation  soit  à 
profit  commun;  les  convenlions  faites  pour  la 
vente  d'une  pacotille  à  profit  commun,  etc., 
tout  cela  n'a  aucun  rapport  aux  contrats  à  la 
grosse  (1). 

Quoique  le  contrat  à  la  grosse  soit  d'une 
espèce  toute  particulière,  qui  ne  peut  être  réglée 
que  par  des  principes  qui  lui  sont  propres,  et 
nullement  par  ceux  qui  régissent  tout  autre  con- 
trat, cependant,  il  faut  avouer  qu'il  a  de  grandes 
affinités  avec  le  contrat  d'assurance.  Ces  deux 
contrats  dépendent ,  par  leurs  effets  ,  des  mêmes 
principes  (2). 

Dans  l'un ,  le  donneur  est  chargé  des  risques 
maritimes;  dans  l'autre,  c'est  l'assureur. 

Dans  l'un ,  le  profit  maritime  est  le  prix  du 
péril,  p7'etiu?)i  pariculi;  dans  l'autre,  c'est  la 
prime  d'assurance. 

Dans  l'un  et  l'autre,  il  faut  que  l'aliment  qui 
leur  donne  naissance  soit  exposé  à  un  risque. 

Dans  l'un  et  l'autre ,  c'est  au  demandeur  à 
prouver  que  la  condition  a  été  accomplie.  «  En 
cas  de  contestation  et  de  négative  ,  dit  Cleirac , 
c'est  au  créancier  de  faire  apparoir  en  justice  , 
pour  rendre  le  contrat  à  la  grosse  exécutoire, 
que  le  navire  est  parvenu  à  port  de  salut  ;  et  aux 
polices  d'assurance,  c'est  à  l'assuré  de  justifier 
la  perte,  prise  ou  naufrage  du  navire.  » 

<t  Cette  anologie ,  disait  l'orateur  du  gouver- 
nement (3),  intlue  sur  leur  essence;  ces  deux 
contrats  sont  régis  dans  leurs  elfets  par  les  mêmes 
principes  ;  ils  ne  sauraient  être  ni  l'un  ni  l'autre 
des  moyens  d'actjuérir;  ils  ont  pour  hase  un 
risque  réel;  ils  n'ont  pour  but  que  de  relever  le 
preneur  de  la  restitution  de  la  somme  emprun- 
tée ,  et  d'indemniser  l'assuré  d'une  perte  intrin- 
sèque et  réelle ,  en  cas  d'accident  malheureux; 
ils  contribuent  par  là,  quoique  dans  une  propor- 
tion bien  différente,  à' la  prospérité  du  commerce 
maritime.  i> 

Cette  affinité  avait  déterminé  la  Cour  royale  de 
Rennes  à  demander  que  le  litre  du  contrat  à  la 


grosse  fût  fondu  avec  le  titre  du  contrat  d'assu- 
rance ,  sous  ces  trois  divisions  : 

1°  Dispositions  communes  aux  deux  contrats; 

2°  Du  contrat  à  la  grosse; 

5"  Du  contrat  d'assurance  (4). 

La  commission  n'adopta  pas  cette  proposition. 
Tout  en  convenant  des  traits  de  ressemblance 
qu'il  y  a  entre  les  deux  contrats,  elle  observa  que 
le  contrat  à  la  grosse  et  l'assurance  diffèrent  dans 
leur  exécution,  la  forme  et  la  stipulation  du  con- 
trat, et  que  les  formes  du  délaissement  sont  in- 
connues à  l'égard  du  prêteur  à  la  grosse  (Î5). 

En  effet,  dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  prêteur 
fournit  à  l'emprunteur  la  somme  de  deniers  qui 
sert  à  l'achat  des  elfets,  du  risque  desquels  le 
prêteur  se  charge.  Au  contraire,  dans  le  contrat 
d'assurance ,  les  assureurs  ne  fournissent  rien  à 
celui  qui  fait  assurer  ses  effets. 

Dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  donneur  ou 
prêteur,  en  se  chargeant  des  risques,  ne  contracte 
aucune  obligation  envers  le  preneur.  Au  con- 
traire ,  dans  le  contrat  d'assurance ,  les  assu-^ 
reurs  contractent  envers  l'assuré  l'obligation  de 
l'indemniser  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée. 

En  cas  de  naufrage,  le  donneur  a  un  privilège 
réel  sur  la  totalité  des  effets  sauvés,  sans  admettre 
le  preneur  en  concours  avec  lui  ;  au  lieu  que  l'as- 
suré, pour  son  découvert,  vient  en  concours  sur 
le  sauvé  avec  ses  propres  assureurs,  etc. 

Au  reste,  les  dilFérences  qui  existent  d'ailleurs 
entre  ces  deux  contrats  s'apprécieront  davan- 
tage ,  et  ressortiront  d'elles-mêmes ,  au  fur  et  à 
mesure  que  nous  examinerons  les  diverses  dispo- 
sitions du  nouveau  Code  de  commerce  qui  les 
concernent. 

Certains  docteurs ,  au  nombre  desquels  sont 
Stracha  et  le  cardinal  de  Luca,  contestent  la  légi- 
timité du  contrat  à  la  grosse  (6). 

Ils  considèrent  ce  contrat  comme  usuraire, 
d'après  le  texte  du  chap.  XIX  et  dernier,  aux 
Décrétales  de  usuris ,  ainsi  conçu  :  ?mviganti, 
vel  eunli  ad  mindinas  certam  mutuum  pecu- 
niœ  quantitatem ,  pro  eo,  quod  suscipit  in  se 
periculum ,  rccepturiis  aliquid  ultra  snrlem, 
iisiirarius  est  censendus. 


(!)  V.  Émérigon,  t.  II.  p.  ô9ô,  398. 

(2)  Cleirac,  sur  l'art.  2  du  ch.  XVIII  du  Guidon  de 
la  mer. —  Polliier,  Contrat  à  la  grosse  ,  n"  6. 

(5)  V.  Exposé  des  motifs  à  la  séance  du  corps  légis- 
latif, du  Ssciit.  1807. 


(4)  Obscrv.  des  tribunaux,  t.  I,  p.  342. 

(5)  Analyse  raisonnée  des  observ.  des  tribunaux  , 
p.  81. 

(6)  V.  Stracha,  Introd.  des  assur.  n°  26  et  suiv.— 
De  Luca  ,  De  ustiiis,  dise.  3,  n"  7, 8,  9. 
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Cette  doctrine  est  réprouvée  par  le  commun 
des  docteurs  ;  mais  ils  ne  s'accordent  pas  sur  la 
manière  d'interpréter  ce  chapitre  narigariti.  Les 
uns,  par  des  détours  multipliés,  éludent  la  déci- 
sion pontificale  el  légitiment  le  contrat  à  la 
grosse  ;  les  autres  tranchent  la  difficulté ,  en 
ajoutant  une  négative  au  texte  de  la  Décrétale. 
Us  prétendent  qu'il  faut  lire  nsurarhis  non  est 
censendus  ;  ce  qui  par  la  suite  du  texte  paraît 
devoir  être  ainsi. 

Molina ,  après  avoir  réduit  à  trois  conclusions 
principales  les  divers  sentiments  des  docteurs , 
finit  par  dire  qu'on  peut  opter  pour  celle  qu'on 
voudra  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  faut ,  avec  Emérigon , 
mettre  à  l'écart  le  chapitre  nuviganti,  et  toutes 
les  interprétations  qui  l'accompagnent.  <c  Les 
Décrétales  insérées  dans  le  corps  du  droit  cano- 
nique, observe-t-il  (2),  n'ayant  point  été  publiées 
en  France  ni  acceptées  par  nos  souverains,  elles 
n'ont  pas  par  elles-mêmes  force  de  loi.  On  peut 
les  citer  comme  des  décisions  qui  émanent  d'une 
autorité  infiniment  respectable;  mais  elles  ne 
peuvent  prévaloir  sur  le  droit  civil  (o). 

Pothier,  qui  plus  qu'aucun  autre  a  examiné  la 
nature  des  contrats ,  tant  dans  le  for  intérieur 
que  dans  le  for  extérieur ,  dit  (4)  :  (c  Ce  contrat 
est  permis  non-seulement  dans  le  for  extérieur , 
mais  même  dans  le  for  de  la  conscience,  et  il 
n'est  point  usuraire  ;  car  les  lois  civiles  et  ecclé- 
siastiques consistent  à  exiger  quelque  chose  au 
delà  de  la  somme  prêtée,  pour  la  récompense  du 
prêt,  vimutui;  mais  dans  ce  contrat,  le  profit 
maritime  qui  est  stipulé  outre  la  somme  prêtée 
n'est  pas  la  récompense  du  prêt,  mais  le  prix  des 
risques  dont  le  prêteur  s'est  chargé,  à  la  décharge 
de  l'emprunteur.  » 

Enfin,  Valin  dit  aussi  (b)  :  «  Par  la  raison  que 
le  prêteur  perd  la  somme  qu'il  prête,  si  la  chose 
sur  laquelle  le  prêt  est  fait  périt  par  cas  fortuit, 
l'intérêt  ou  profit  maritime  que  l'usage  lui  per- 
met de  stipuler  est  juste  et  légitime,  comme 
n'ayant  rien  de  contraire  à  la  religion  et  aux 
bonnes  mœurs.  » 

Cet  intérêt  ou  profit  maritime  n'est  pas  le  même 
en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix.  Il  est 

(1)  Ex  his  tribus  expositionibus ,  elige  quam  ma- 
lueris.  —  V.  MoWna  ^  De  justitia  et  jure,  t.  II, 
p.  283. 

(2)  Tome  II.  p.  389. 

(ô)  Edit  du  mois  de  m;irs  1769,  concernant  l'admi- 
nistration de  la  jusiicc  dans  l'Étal  d'Avignon  el  le 

TOME    I. 


pour  l'ordinaire ,  en  temps  de  paix ,  depuis  trois 
à  dix  et  douze  pour  cent  pour  le  cabotage ,  de 
quinze  à  vingt  et  vingt-cinq  pour  cent  pour  les 
voyages  de  long  cours  aux  îles  et  au  Canada  ;  et 
pour  la  côte  de  Guinée,  de  vingt-cinq  jusqu'à 
trente-six.  Mais  en  temps  de  guerre,  où  les  risques 
sont  plus  grands  à  cause  des  prises,  il  est  à  un 
taux  plus  fort,  proportionnellement  aux  risques 
et  aux  circonstances.  Tout  dépend  d'ailleurs  des 
conventions  des  parties. 

En  dernière  analyse,  cinq  choses,  comme  l'ob- 
servent tous  les  auteurs,  composent  la  substance 
du  contrat  à  la  grosse  : 

1°  Une  somme  d'argent  qui  soit  prêtée  ; 

2"  Une  ou  plusieurs  choses  sur  lesquelles  le 
prêt  est  fait  ; 

5°  Des  risques  auxquels  ces  choses  soient 
exposées,  dont  le  preneur  se  charge  ; 

4°  Une  somme  convenue,  que  l'emprunteur 
s'oblige  de  payer  au  prêteur ,  en  cas  d'heureuse 
arrivée,  pour  le  prix  des  risq  les  qu'il  a  courus; 
ce  qui  s'appelle  le  profit  viaritime; 

b"  Le  consentement  des  parties. 

Pour  former  un  contrat  de  prêt  à  la  grosse,  il 
faut  une  somme  d'argent  que  l'un  des  contrac- 
tants prête  à  l'autre,  aux  conditions  usitées  dans 
ce  contrat.  Nous  disons  mie  somme  d'argent, 
parce  que,  dans  l'usage,  on  ne  donne  à  la  grosse 
que  de  l'argent.  Cependant  le  contrat  à  la  grosse 
renfermant  le  contrat  mutuujn,  auquel  est  jointe 
une  convention  par  laquelle  le  prêteur  se  charge 
des  risques ,  est  susceptible  de  toutes  les  choses 
dont  l'est  le  contrat  mutuum,  c'est-à-dire,  de 
toutes  celles  quœ  jtondere ,  nsu,  nwnero  et 
meiisurâ  constant,  et  quœ  usu  constimun- 
tur  (6). 

Le  marchand  qui  emprunte  une  somme  d'ar- 
gent à  la  grosse  aventia^e,  l'emprunte  sur  cer- 
taines choses  qui  sont  spécialement  affectées ,  en 
cas  d'heureuse  arrivée ,  à  la  restitution  de  la 
somme  prêtée  ;  mais  dont  les  risques  maritimes 
auxquels  elles  sont  exposées  ,  doivent  être  sup- 
portés par  le  prêteur. 

Il  faut  qu'il  y  ait  des  risques  maritimes  aux- 
quels les  choses  sur  lesquelles  le  prêt  à  la  grosse 
est  fait  soient  exposées ,  puisque ,  par  ce  contrat, 


comté  venaissin,  litre  III,  art.  1.  —  Héricourt,  Lois 
ecclés'iatlques,  t.  I,  p.  lô  et  107. 
(i)   Contrat  à  la  grosse,  n°  2. 

(5)  Contrat  à  la  grosse,  l.  II,  p.  2. 

(6)  Fr.  2.  §  1.  D.  ,/ereh.  crcditis{Xll,  1).  — V.  Po- 
lliier,  Contrat  à  la  grosse,  n"  8. 
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le  prêteur  en  est  chargé  pour  un  certain  prix. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  con- 
trat à  la  grosse  ,  s'il  n'y  a  un  profit  maritime 
stipulé  par  le  contrat  ;  c'est-à-dire ,  une  certaine 
somme  d'argent  ou  quelque  chose  que  l'emprun- 
teur s'oblige  de  payer  au  prêteur,  outre  la 
somme  prêtée  ,  pour  le  prix  des  risques  dont  il 
est  chargé. 

Enfin ,  de  même  que  pour  la  validité  de  tous 
contrats,  il  faut,  pour  celle  du  contrat  à  la 
grosse ,  que  le  consentement  des  parties  inter- 
vienne sur  les  choses  qui  composent  la  substance 
de  ce  contrat. 

«  Ce  consentement  doit  donc  intervenir,  dit 
Pothier  (1)  : 

1"  Sur  la  somme  prêtée  ;  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  le  prêteur  ait  voulu  prêter,  et  que  l'em- 
prunteur ait  voulu  emprunter  la  somme  qui  fait 
l'objet  du  contrat  ;  et  ce  consentement  est  suffi- 
samment justifié  ,  lorsque  le  prêteur  ou  quel- 
qu'un de  sa  part  a  compté  la  somme  à  l'emprun- 
teur, qui  l'a  reçue ,  soit  par  lui-même ,  soit  par 
un  autre  à  qui  il  avait  donné  ordre  de  la  recevoir; 

2°  Sur  les  effets  sur  lesquels  se  fait  le  contrat 
à  la  grosse.  C'est  pourquoi,  si  je  crois  prêter 
une  certaine  somme  à  un  armateur  sur  le  vais- 
seau le  Lys  ,  et  qu'il  croie  l'emprunter  sur  le 
vaisseau  VAlcide ,  le  contrat  sera  nul  faute  de 
consentement  sur  les  choses  sur  lesquelles  le 
prêt  est  fait  ; 

5"  Sur  les  risques  dont  le  prêteur  se  charge. 
Ce  consentement  manquerait,  si  les  parties  n'é- 
taient pas  d'accord  sur  les  genres  de  risques  dont 
le  prêteur  doit  être  chargé  ; 

4°  Enfin  ,  sur  le  profit  maritime.  C'est-à-dire 
qu'il  faut  que  l'emprunteur  ait  voulu  s'obliger  à 
payer,  en  cas  d'heureuse  arrivée  du  vaisseau,  la 
même  somme  pour  laquelle  le  donneur  à  la  grosse 
a  voulu  se  charger  des  risques  maritimes.  » 


SECTION  ^^ 

DE   LA   FORME   EXTRI?ÎSÈQUE  DU  CONTRAT    A   LA 
GROSSE. 

Nous  considérerons  le  contrat  à  la  grosse  sous 


sa  forme  extrinsèque  et  sous  sa  forme  intrin- 
sèque. 

Quant  à  sa  forme  extrinsèque  ,  nous  n'avons 
aucune  formule  fixe  ni  imprimée  de  ce  contrat  ; 
il  en  est  autrement  pour  le  contrat  d'assurance. 
L'acte  de  grosse  est  dressé  en  la  manière  que  les 
parties  trouvent  à  propos.  Il  suffit  qu'on  s'ex- 
plique sans  équivoque ,  qu'on  insère  les  clauses 
convenables,  et  qu'on  ne  stipule  rien  qui  soit 
contraire  à  la  nature  du  contrat. 

L'édit  du  mois  de  décembre  I6a7  avait  créé 
des  offices  de  notaires-greffiers,  pour  recevoir 
les  contrats  à  la  grosse  et  tous  autres  contrats 
maritimes  ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  notaires. 
Le  Code  de  commerce,  comme  l'Ordonnance 
de  1681  (2) ,  a  dérogé  à  cette  disposition  prohi- 
bitive ;  et  aujourd'hui  les  contrats  à  la  grosse 
peuvent  être  faits  par-devant  tous  notaires  ,  ou 
sous  signature  privée. 

<c  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire 
ou  sous  signature  privée.  »  (Art.  511.) 

De  sorte  que  le  contrat  à  la  grosse  sous  signa- 
ture privée  est  légal ,  par  cela  seul  que  cette 
forme ,  adoptée  par  l'Ordonnance ,  est  confirmée 
par  la  loi  nouvelle  ;  et  de  même  que  les  polices 
d'assurance  faites  sous  seing  privé  concourent 
avec  celles  passées  devant  notaires,  il  en  est 
ainsi  des  actes  à  la  grosse. 

Ainsi,  il  faut  ici  rejeter  l'opinion  de  Po- 
thier (3),  qui  dit  que  la  date  des  actes  sous  signa- 
ture privée  n'est  pas  réputée  certaine  à  l'égard 
des  tiers ,  si  elle  n'est  constatée  d'ailleurs  que 
par  l'acte.  Cette  règle  n'a  lieu  qu'en  matière 
d'hypothèques  ;  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  de  privilège  (4). 

Néanmoins ,  on  sent  fort  bien  qu'il  était  de  la 
plus  haute  importance  ,  pour  garantir  la  foi  pu- 
blique de  toutes  sortes  de  surprises,  d'assujettir 
ces  actes  à  la  formalité  de  l'enregistrement  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  faute  de  quoi 
ils  ne  pourraient  nuire  à  des  tierces  personnes  , 
ni  pour  l'exercice  du  privilège ,  ni  pour  le  paye- 
ment maritime. 

Il  est  vrai  que  l'Ordonnance  ne  prescrivait  pas 
cette  formalité  ;  mais  son  commentateur  Valin 
la  réclamait,  attendu  ,  disait-il  (a),  que  l'esprit 
de  fraude  n'a  que  trop  souvent  abusé  de  la  fa- 
culté de  faire  les  contrats  à  la  grosse  sous  seing 


(1)  Contrat  à  la  grosse  ,  n°  2S,  24  et  25. 
(.2)  Art.  1 ,  titre  des  contrats  à  la  grosse. 
(3)  Contrat  à  la  grosse  ,  n"  '29. 


(4)  V.  Valin,  art.  IG,  titre  de  la  saisie.— Émérigon, 
Traité  des  assurances. 

(5)  Sur  l'art.  1,  titre  des  contrats  à  la  grosse. 
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privé  et  même  devant  notaire ,  en  supposant  des 
prêts  de  cette  nature ,  ou  en  leur  supposant  une 
fausse  date ,  tandis  qu'au  fond  ,  ce  n'étaient  que 
des  prêts  simples  de  sommes  pour  lequelles  les 
donneurs  n'avaient  couru  aucuns  risques. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  repro- 
duisit au  conseil  d'État  la  réclamation  de  Valin , 
et  par  les  mêmes  motifs.  «  Tout  contrat  qui 
peut  être  exécuté  au  préjudice  d'un  tiers ,  ob- 
servait ce  tril)unal,  doit  nécessairement  avoir 
une  date  certaine  et  un  caractère  authenti- 
que (1).  » 

Yalin  voulait  que  le  contrat  fût  enregistré  aus- 
sitôt que  les  risques  commenceraient  à  courir. 

La  Cour  de  Rennes  trouva  ce  terme  trop  in- 
défini, et  proposa  d'exiger  l'enregistrement  dans 
un  délai  tixe  et  déterminé ,  à  compter  de  la  date 
du  contrat  (2). 

De  son  côté ,  la  commission  pensait  qu'il  était 
suffisant  que  l'acte  fût  enregistré  avant  le 
départ. 

Le  conseil  d'État  préféra  le  système  de  la  Cour 
de  Rennes,  et  le  législateur  consacra  ces  prin- 
cipes dans  l'art.  512  du  Code  de  commerce,  qui 
porte  : 

«t  Tout  prêteur  à  la  grosse ,  en  France ,  est 
tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce ,  dans  les  dix  jours  de 
la  date,  à  peine  de  perdre  son  privilège. 

«t  Et  si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est 
soumis  aux  formalités  prescrites  à  l'art.  234.  '> 

11  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  cet 
article  que  le  contrat  devant  notaires  est  assu- 
jetti à  l'enregistrement ,  comme  l'acte  fait  sous 
seing  privé  (5). 

La  déclaration  de  21  octobre  1727  exigeait 
que  dans  les  pays  étrangers  les  actes  de  grosse 
fussent  passés  en  la  chancellerie  du  consulat 
de  France,  «i  Déclarons  nuls  et  de  nul  effet , 
porte  l'art.  30,  tous  les  actes  de  cette  nature 
qui  auront  été  faits  et  passés  par-devant  les  no- 
taires des  pays  étrangers ,  et  défendons  à  toutes 
nos  Cours  et  juges  d'y  avoir  aucun  égard.  » 
Aujourd'hui  ,  il  importe  peu  par  quelles  per- 
sonnes les  actes  de  grosse  aient  été  faits  et  pas- 
sés ;  il  importe  peu  qu'ils  aient  été  passés  devant 
notaires  ou  sous  seing  privé ,  pourvu  qu'ils 
aient  été  autorisés  par  le  consul  français,  ou,  à 
défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  sur  le  vu  d'un 


procès-verbal,  signé  des  i)rincipaux  de  l'équi- 
page, qui  constate  la  nécessité  de  l'emprunt, 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  254  du 
Code. 

La  formalité  de  l'enregistrement,  en  France, 
et  de  l'autorisation  du  consul  français ,  en  jiays 
étrangers,  aurait  été  inutile,  si  elle  n'avait  été 
prescrite  au  prêteur  à  peine  de  perdre  son 
privilège.  Cette  peine  est  la  conséquence  né- 
cessaire des  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition 
de  l'art.  312.  Au  moyen  de  ces  formalités,  le 
contrat  à  la  grosse,  fait  devant  notaire  ou  sous 
signature  privée  ,  produit  tous  ses  effets  ,  même 
à  l'égard  des  tiers  ;  et,  sans  ces  formalités,  le  prê- 
teur perd  son  privilège  à  l'égard  des  autres 
créanciers  de  i'emprunleiu'. 

Il  faut  bien  observer  que  cette  disposition  est 
absolue  ;  de  manière  ,  par  exemple ,  que  l'enre- 
gistrement opéré  après  les  dix  jours  ne  ferait 
pas  renaître  le  privilège  du  prêteur. 

Cependant ,  à  défaut  de  l'enregistrement  dans 
les  dix  jours ,  le  prêteur  ,  ou  donneur ,  perdra- 
t-il  indistinctement  son  privilège  contre  tous  les 
créanciers  de  l'emprunteur?  Nous  pensons  que , 
comme  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est 
prescrite  que  pour  obvier  aux  fraudes ,  et  qu'il 
est  impossible  d'en  supposer  dans  le  contrat, 
relativement  aux  tiers  qui  ne  deviennent  créan- 
ciers de  l'emprunteur  qu'après  l'enregistrement 
tardif,  nous  pensons  qu'à  leur  égard  l'enregis- 
trement, à  quelque  époque  qu'd  soit  fait,  pourvu 
qu'il  l'exprime  par  la  date ,  conserve  le  privilège 
du  prêteur  ;  celui-ci  ne  perdra  son  privilège  que 
contre  ceux  dont  les  titres  seront  antérieurs  à 
l'enregistrement,  qui,  dans  ce  cas,  n'a  point 
d'elfct  rétrocatif.  C'est  aussi  l'opinion  de  Locré 
et  de  Laporte,  sur  l'art.  312  du  Code. 

11  suit  de  là  que  l'enregistrement ,  après  les 
dix  jours,  ne  fait  pas  remonter  le  privilège  au 
jour  de  l'acte  ;  le  privilège  ne  commence  qu'au 
moment  de  l'enregistrement  du  contrat  à  la 
grosse. 

Ainsi,  l'enregistrement  de  ce  contrat,  quoique 
tardif,  c'est-à-dire,  fait  après  les  dix  jours  de  sa 
date,  conserve  néanmoins  le  privilège  du  prêteur 
ou  donneur ,  contre  tous  les  créanciers  posté- 
rieurs de  l'emprunteur  ;  mais  il  n'a  aucun  effet 
à  l'égard  des  créanciers  dont  les  titres  sont  an- 
térieurs à  l'enregistrement. 


(1)  V.  Oljscrv.  (lu  tribunal  de  commerce  tic  Ror- 
doifjx,  t.  H,  1"^''  |i;iri.  p.  îSl. 


(2)  Voyez  les  obscrv.  de  celle  our 
(5)  [  Pardessus.  Il,  'JOO.] 


l.  I ,  i».  343. 
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Nous  devons  faire  observer  que  la  loi  borne  la 
peine  du  défaut  d'enregistrement  à  la  perte  du 
privilège.  En  effet ,  ce  défaut  d'enregistrement , 
d'après  les  motifs  cpii  ont  fait  adopter  une  mesure 
aussi  sage ,  ne  devait  avoir  d'autre  effet  que  de 
priver  le  prêteur  de  son  privilège.  Il  ne  nuit  pas 
à  la  validité  de  l'acte  en  lui-même  ;  le  contrat 
entre  le  prêteur  et  l'emprunteur  conserve  toute 
sa  force,  toute  sa  vertu,  tout  son  effet. 

Au  reste ,  l'enregistrement  doit  être  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal 
de  première  instance  (  qui  en  lient  lieu  )  du 
domicile  de  l'emprunteur  à  la  grosse.  Cela  nous 
paraît  d'autant  moins  douteux,  que  c'est  en  effet 
là  que  ceux  qui  auraient  à  traiter  avec  lui  doi- 
vent prendre  connaissance  de  ses  engagements. 

II  en  doit  être  de  même  du  défaut  d'autorisa- 
tion du  consul,  ou,  à  défaut,  du  magistrat  des 
lieux ,  en  pays  étranger.  Le  défaut  d'autorisa- 
tion ne  vicierait  pas  le  contrat  à  la  grosse  en 
lui-même  :  l'acte  de  grosse  conserve  également 
sa  force  comme  obligation  ,  du  prêteur  à  l'em- 
prunteur. 

Ce  que  nous  disons  ici  ne  contrarie  point  les 
principes  que  nous  avons  professés  à  la  sect.  XIV 
du  tit.  IV.  Nous  avons  établi  que  le  prêteur  à  la 
grosse,  en  pays  étranger,  n'avait  d'action  contre 
les  propriétaires  du  navire  qu'autant  que  l'acte 
de  grosse  avait  été  précédé  d'un  procès-verbal 
signé  des  principaux  de  l'équipage ,  et  de  l'au- 
torisation du  consul  français,  ou  ,  à  défaut,  du 
magistrat  des  lieux ,  et  que  sans  ces  formalités 
préalables  ,  le  prêteur  n'avait  au  contraire  d'ac- 
tion que  contre  le  capitaine ,  qui  était  son  débi- 
teur direct  et  unique,  sauf  à  exercer  les  droits 
du  capitaine  contre  ses  armateurs ,  s'il  en  a  à 
exercer. 

Dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons,  le  con- 
trat à  la  grosse  subsiste  toujours  du  prêteur  au 
capitaine ,  quoiqu'il  ait  été  fait  sans  l'autorisa- 
tion du  consul  ou  du  magistrat  des  lieux ,  sur  le 
vu  d'un  procès-verbal  ;  mais  ce  défaut  d'autori- 
sation interdit  au  prêteur  toute  action  contre  les 
propriétaires  ou  armateurs  du  navire  ,  et  le  dé- 
faut d'enregistrement  lui  fait  encore  perdre  son 
privilège  contre  les  autres  créanciers  du  capi- 
taine, son  seul  débiteur. 

C'est  la  même  manière  de  raisonner  dans  les 
cas  d'un  emprunt  à  la  grosse  fait  parle  capitaine, 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaiies 
du  navire  ,  sans  leur  autorisation  authenti- 
que ou  leur  inlervention  dans  l'acte.  Alors, 
l'art.  521  ne  donnant  a;i  prêteur  action  et  privi- 


lège que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut 
avoir  au  navire  et  au  fret ,  par  conséquent ,  ne 
considérant  le  capitaine  que  comme  le  seul  dé- 
biteur du  prêteur  à  la  grosse ,  celui-ci,  avec  son 
titre  valable  contre  le  capitaine  ,  perdrait  néan- 
moins son  privilège  contre  les  autres  créanciers 
de  ce  dernier ,  s'il  ne  faisait  pas  enregistrer  son 
contrat  à  la  grosse. 

Cependant,  nous  ne  devons  pas  dissimuler  que 
des  jurisconsultes  instruits  ,  s'appuyant  sur 
quelques  décisions  de  tribunaux  et  même  de 
cours  souveraines,  pensent  que  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  192 ,  254  et  512  ,  ne  doi- 
vent être  observées  que  dans  l'intérêt  des  tiers  , 
lorsqu'il  s'ouvre  un  ordre  entre  plusieurs  créan- 
ciers ;  que  leur  inexécution  entraîne  seulement, 
à  l'égard  de  ces  tiers  ,  la  déchéance  du  privilège, 
mais  jamais  la  nullité  du  contrat ,  qui  subsiste 
dans  toute  sa  force  entre  le  prêteur,  le  capitaine 
et  les  armateurs  ;  et  qu'ainsi,  sans  en  avoir  fait 
constater  la  nécessité  par  un  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  l'équipage  ,  et  sans  s'être  fait 
autoriser,  soit  du  tribunal  de  commerce,  soit  du 
consul  français  à  l'étranger,  le  capitaine,  en 
empruntant  à  la  grosse ,  obligera  néanmoins  les 
propriétaires  du  navire  envers  le  prêteur  ,  qui 
pourra  s'adresser  directement  à  ceux-ci  pour  son 
payement  (1). 

Nous  savons  bien  qu'en  général ,  le  capitaine 
de  tout  bâtiment  de  mer  étant  le  préposé  des 
propriétaires  ,  les  actes  qu'il  passe  pour  faits 
dépendants  de  sa  gestion  les  obligent,  à  l'égard 
des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  de  collusion  frauduleuse.  Cependant,  il 
est  des  circonstances  où  cette  faculté  reçoit  des 
modifications  par  la  loi  :  par  exemple ,  le  capi- 
taine ,  en  cours  de  voyage ,  ne  saurait  vendre 
son  navire  qu'en  cas  d'innavigabilité  légalement 
constatée  par  un  procès-verbal  en  règle ,  rap- 
porté par  d'anciens  navigateurs,  conformément 
à  la  loi  du  15  août  1791  ,  et  à  l'art.  237  du  Code 
de  commerce  ;  et  qu'après  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  tribunal  de  commerce  ou  du  consul 
français  chez  l'étranger.  Sans  ce  procès-verbal  et 
sans  cette  autorisation ,  la  vente  est  nulle ,  et 
les  propriélaires  ne  sont  point  liés  envers  l'ac- 
quèreiu-,  qui  n'a  de  recours  pour  ses  dommages 
et  intérêts  que  contre  le  capitaine. 


(I)  La  cour  de  Rennes,  entre  autres,  a  rendu  un 
aiiêt  dans  ce  sens,  on  dale  du  ](i  déc.  1811.  (J.  iks 
urrùlsAft  celle  cour,  l.  II  el  III.) 
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11  en  est  tle  même ,  selon  nous ,  relativement 
aux  contrats  à  la  grosse  faits  par  le  capitaine. 
La  loi .  qui  veille  toujours  pour  les  intérêts  de 
l'armement,  dans  l'absence  des  propriétaires  ,  a 
également  apporté  des  modifications  à  la  faculté 
d'emprunter  pour  les  nécessités  du  navire.  Cette 
faculté  est  sans  doute  dévolue  au  capitaine , 
comme  le  préposé  des  propriétaires  ;  mais  c'est 
à  certaines  conditions,  et  d'après  certaines  for- 
malités prescrites  pour  la  sûreté  des  armateurs. 
Ces  formes  salutaires  ont ,  il  est  vrai ,  tombé  in- 
sensiblement en  désuétude  ,  sous  l'empire  de 
l'Ordonnance  de  la  marine,  parce  que  l'on  pen- 
sait alors  qu'il  était  de  l'intérêt  du  commerce 
d'encourager  les  prêts  à  la  grosse  aventure. 

Mais  ,  il  faut  le  dire  avec  l'orateur  du  Gouver- 
nement ,  <i  le  contrat  à  la  grosse  était ,  à  l'époque 
de  l'Ordonnance  ,  bien  plus  utile  qu'il  ne  l'est 
de  nos  jours.  Le  système  des  assurances  s'étant 
amélioré  depuis  cette  époque  ,  les  rapports  ont 
entièrement  changé.  11  serait  actuellement  im- 
possible qu'un  grand  commerce  subsistât  sans 
assurance,  et  il  serait  impossible  qu'il  subsistât 
longtemps  avec  le  contrat  à  la  grosse.  » 

D'un  autre  côté  ,  le  Code  ,  en  consacrant  les 
dispositions  de  l'Ordonnance  de  1681,  a  imposé 
au  capitaine  et  au  prêteur  des  obligations  nou- 
velles et  plus  strictes  :  il  n'a  pas  voulu  que  les 
actes  des  capitaines  en  cours  de  voyage  pussent 
être  livrés  à  l'arbitraire,  k  Si  les  conventions 
commerciales ,  observait  le  tribun  Chalan ,  à  la 
séance  du  15  septembre  1807,  doivent  être  sou- 
mises à  des  règles  qui  préviennent  la  fraude  et 
garantissent  la  bonne  foi,  combien  plus  doivent 
y  être  rigoureusement  assujettis  ces  contrats, 
dont  les  effets  réciproques  dépendent  d'un  évé- 
nement incertain,  d 

La  loi  nouvelle  n'a  pas  été  imprévoyante,  et 
les  prêts  à  la  grosse ,  ou  tous  autres  prêts  faits  au 
capitaine,  ne  peuvent  obliger  les  propriétaires  du 
navire  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  à  la  loi. 
Le  capitaine  veut-il  emprunter  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires  du  navire?  11  ne 
peut  le  faire  sans  être  muni  de  leur  autorisation 
spéciale.  Le  nouveau  législateur,  plus  prévoyant 
et  plus  sévère  que  l'Ordonnance ,  a  ajouté  ici  le 
terme  spécial.  (Art.  252.) 

Le  capitaine  veut-il  emprunter  en  cours  de 
voyage?  11  doit  d'abord  constater  la  nécessité  de 
l'emprunt  par  un  procès-verbal  signé  des  prin- 
cipaux de  l'équipage  ,  et  alors  se  faire  autoriser 
par  l'autorité  locale.  Est-il  dans  un  port  fran- 
çais ?  lia  recours  au  tribunal  de  commerce.  Est- 


il  dans  un  port  étranger  ?  Il  s'adresse  à  l'agent 
diplomatique  français  ,  le  consul ,  ou ,  à  défaut , 
au  magistrat  du  lieu.  (Art.  234.) 

Ces  divers  fonctionnaires  publics  examinent 
alors  la  nécessité  de  l'emprunt.  Ils  n'accordent 
l'autorisation  qu'avec  connaissance  de  cause;  ils 
peuvent  même  la  refuser,  s'ils  s'aperçoivent  sur- 
tout de  quelque  fraude  ou  collusion  de  la  part 
du  capitaine  et  du  prêteur.  Leur  autorisation  , 
lorsqu'elle  est  donnée  ,  remplace  celle  des  pro- 
priétaires absents ,  pour  l'intérêt  desquels  la  loi 
est  surveillante. 

L'autorisation  d'emprunter ,  d'après  la  néces- 
sité constatée  par  un  procès-verbal ,  n'est  point 
une  vaine  formalité  qu'il  soit  impunément  per- 
mis d'omettre. C'est  une  garantie  de  la  bonne  con- 
duite des  capitaines,  et  cette  garantie  ne  peut  être 
ravie  aux  propriétaires  du  navire.  On  doit  sentir 
combien  seraient  funestes  pour  le  commerce 
maritime  les  résultats  d'une  liberté  indéfinie  et 
sans  règle,  accordée  aux  capitaines,  d'emprunter 
arbitrairement  en  cours  de  voyage.  Un  armateur, 
sans  doute,  doit  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  confier  la  direction  et  la  gestion 
de  son  navire  à  un  capitaine  probe  et  honnête. 
Cependant,  il  peut  être  trompé.  Le  capitaine, 
sous  prétexte  de  différentes  escales  ,  fera  divers 
emprunts  non  justifiés  par  les  formalités  pre- 
scrites, et  qui  n'auront  pour  preuve  de  leur  né- 
cessité que  sa  périlleuse  parole.  El  ces  actes  , 
entourés  de  soupçons  ,  lieraient  les  propriétaires 
du  navire  !  Un  pareil  système  serait,  selon  nous, 
contraire  à  l'esprit  et  au  texte  du  nouveau  Code 
de  commerce,  et  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
navigation. 

11  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le  mandat 
qui  subsiste  entre  l'armateur  et  le  capitaine  ,  a 
des  règles  et  des  convenances  qui  lui  sont  pro- 
pres ,  et  qui  tiennent  à  la  nature  des  choses. 
L'éloignement  des  lieux ,  l'absence  forcée  des 
propriétaires,  l'impossibilité  d'une  surveillance 
continuelle,  ont  nécessité  une  limitation,  delà 
part  de  la  loi ,  dans  les  pouvoirs  du  capitaine. 
Il  ne  peut  engager  l'armement  que  de  la  ma- 
nière que  la  loi  lui  prescrit  ;  ce  qu'il  fait  au  delà 
lui  est  personnel  ;  il  devient  garant  des  suites; 
elles  sont  étrangères  à  ses  commettants. 

Si  donc  le  capitaine  représente  les  propriétai- 
res ,  ce  ne  ])eut  être  que  dans  le  ccreh;  de  son 
mandat  légal.  Or,  la  loi  lui  permet  bien  d'em- 
prunter pour  les  nécessités  du  navire  ;  mais  la 
loi  lui  impose  formellement  l'obligation  de  faire 
Iiréalaldemcnt  constater  ces  ?técessités,  et  do  se 
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faire  autoriser  par  le  magistrat  du  lieu.  C'est  sous 
cette  condition  présumée  qu'il  a  été  nommé 
commandant  du  navire ,  et  qu'il  a  été  autorisé  à 
contracter  pour  les  propriétaires.  Tout  proprié- 
taire qui  institue  un  capitaine,  n'entend  lui  con- 
férer le  pouvoir  de  le  représenter,  et  n'entend  se 
liar  par  ses  faits  qu'autant  qu'il  se  conformera 
aux  règles  prescrites  par  la  loi.  11  est  évident 
(jue  la  responsabilité  des  propriétaires  ne  saurait 
exister  que  dans  le  cas  où  le  capitaine  a  respecté 
les  bornes  de  son  mandat. 

D'ailleurs ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  hors 
le  cas  d'innavigabilité ,  le  capitaine  ne  peut 
point  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial 
des  propriétaires.  Or ,  celui  à  qui  la  loi  refuse 
le  pouvoir  d'aliéner  le  navire  d'une  manière 
directe,  peut-il  l'aliéner  d'une  manière  indirecte, 
et  au  moyen  d'emprunts  faits  arbitrairement , 
sans  règles,  sans  formalités,  sans  autorisations? 

Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  capitaine 
ont  dû  ,  avant  tout ,  s'assurer  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi.  La  loi  doit 
être  connue  de  tous,  et  personne  ne  saurait,  à 
cet  égard  ,  excepter  de  son  ignorance.  S'ils  ont 
usé  de  négligence  ,  c'est  leur  faute  ;  eux  seuls 
doivent  en  supporter  les  fâcheux  résultats.  Le 
j)rèteur  qui  ne  s'est  pas  fait  représenter  l'auto- 
risation accordée  par  la  justice,  et  qui  n'a  pas 
exigé  que  celte  autorisation  fût  préalablement 
accordée  au  capitaine,  n'a  suivi  que  la  foi  de  ce 
dernier  et  non  de  la  chose  ;  il  n'a  prêté  qu'à  lui 
seul ,  et  non  à  l'armement.  Pour  prêter  à  l'ar- 
mement ,  il  fallait  que  les  formalités  de  la  loi 
fussent  remplies.  Point  de  formalités  remplies , 
point  de  prêt  censé  fait  à  l'armement,  et  par 
conséquent  point  de  responsabilité  de  la  part 
des  propriétaires  :  le  prêteur  qui  n'a  connu  que 
le  simple  capitaine ,  n'a  de  recours  que  con- 
tre lui. 

La  loi  a  porte  la  précaution  si  loin ,  elle  a 
étendu  sa  surveillance  à  un  tel  point ,  en  faveur 
des  i»ropriétaires  absents,  que  quand  bien  même 
le  capitaine  aurait  préalablement  rempli  toutes 
les  formalités ,  cas  auquel  il  ne  serait  point  res- 
ponsable de  l'emprunt ,  si  cependant  il  était 
prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  d'emprun- 
ter ,  et  qu'd  aurait ,  à  ce  sujet,  pu  surprendre  la 
religion  du  magistrat  du  lieu ,  le  capitaine  serait 
néanmoins  responsable  envers  l'armement ,  et 
personnellement  tenu   du    remboursement  de 


l'argent ,  sans  préjudice  de  la  poursuite  crimi- 
nelle ,  s'il  y  a  lieu.  (  Arg.  art.  236.  ) 

Concluons  donc  de  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  que  les  principes  que  nous  avons  déjà 
établis  doivent  toujours  être  suivis  ;  c'est-à-dire 
que  les  propriétaires  du  navire  ne  sont  respon- 
sables des  emprunts  faits  en  cours  de  voyage  par 
le  capitaine  ,  qu'autant  que  les  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  ont  été  remplies.  Disons  que, 
sans  les  pièces  justificatives ,  les  prêteurs  n'ont 
aucun  recours  que  contre  le  capitaine.  C'est 
aussi  l'opinion  que  professe  Pardessus,  «c  Mais , 
observe-t-il  (1),  les  prêteurs  qui,  ne  représentant 
pas  les  pièces  justificatives  ,  ou  qui,  même  en 
les  représentant ,  sont  prouvés  être  de  mauvaise 
foi ,  n'ont  de  droit  ni  contre  les  armateurs ,  ni 
sur  le  navire  et  son  fret ,  à  moins  qu'il  n'en  ap- 
partienne une  partie  au  capitaine,  devenu  par  là 
leur  seul  obligé ,  et  alors  leurs  droits  sont  ré- 
duits à  sa  part.  —  Au  surplus,  la  régularité  des 
pièces  en  faveur  des  prêteurs,  et  leur  bonne  foi, 
n'empêchent  point  les  armateurs  de  soumettre  à 
l'examen  la  conduite  du  capitaine  ;  il  leur  doit 
compte  non-seulement  des  fonds  ,  mais  de  la 
légitimité  de  l'emprunt;  et  comme  il  pourrait 
avoir  trompé  les  magistrats  et  le  prêteur,  il  n'est 
pas  admis  à  se  justifier  par  le  seul  rapport  des 
pièces  régulières.  Ainsi ,  le  capitaine  qui  em- 
prunte sans  nécessité  est  susceptible  de  pour- 
suites criminelles.  » 

De  son  côté,  de  Laporte  dit  (2)  :  «  Il  faut 
conclure  de  là  (des  dispositions  de  l'art.  234) 
que  le  prêteur,  pour  pouvoir  prêter  valable- 
ment, doit  se  faire  représenter  ces  pièces ,  ti 
l'on  ne  peut  plus  dire ,  comme  le  faisait  Valin , 
que  ces  formalités  ne  sont  nécessaires  que  pour 
la  sûreté  du  capitaine,  etc.  Les  formalités  né- 
cessaires pour  autoriser  le  capitaine  à  emprun- 
ter étant  établies  par  la  loi ,  le  prêteur  doit  se 
faire  justifier  qu'elles  ont  été  observées;  sans 
quoi  il  doit  s'imputer  d'avoir  prêté  légèrement.» 

Ainsi ,  s'il  a  prêté  d'après  ces  formes ,  le  don- 
neur a  son  action  contre  les  armateurs ,  et  si 
ensuite  il  a  fait  enregistrer  en  France  son  acte 
de  grosse  dans  les  dix  jours,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce,  il  conserve  son  privilège  con- 
tre les  créanciers  de  l'armateur.  Si,  au  con- 
traire ,  il  n'a  pas  prêté  d'après  ces  formes ,  il  n'a 
de  recours  que  contre  le  capitaine ,  et  sur  ses 
intérêts  dans  le  navire  ;  et  s'il  n'a  pas  fait,  en 


1)  Cours  de  droit  commercial,  11,911. 


(2)  Sur  l'art.  234  du  Code  de  commerce. 
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France,  enregisirer  son  acte  de  grosse  dans  les 
dix  jours ,  il  n'a  pas  même  de  privilège  contre 
les  créanciers  du  capitaine. 

La  Cour  royale  de  Rouen  a  partagé  notre  opi- 
nion, par  son  arrêt  rendu  le  28  novembre  1818, 
entre  la  maison  Torladès ,  de  Portugal ,  et  les 
sieurs  Leveux  et  Levillain. 

Le  sieur  Leveux ,  négociant  à  Calais ,  et  pro- 
priétaire du  brick  les  Deux  Amis,  l'expédia 
pour  le  Portugal,  sous  le  commandement  du 
capitaine  Levillain. 

Arrivé  en  Portugal ,  le  capitaine  Levillain  em- 
prunta à  la  grosse,  de  la  maison  Torladès,  une 
somme  de  2,814  fr. ,  avec  le  change  nautique  de 
quinze  pour  cent  pour  risques  de  mer  ;  ce  qui 
portail  la  somme  à  3,292  fr. ,  payables  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'entrée  du  navire  à 
Dieppe ,  lieu  de  débarquement. 

Le  capitaine  Levillain  n'avait  rempli  aucune 
des  formalités  prescrites,  par  l'art.  234  du  Code, 
pour  les  contrats  à  la  grosse  faits  en  pays  étran- 
gers. Il  n'avait  point  constaté  par  procès-verbal 
signé  des  principaux  de  son  équipage  la  néces- 
sité de  l'emprunt,  pour  radoub  ou  achat  de  vic- 
tuailles, et  n'avait  point  obtenu  l'autorisation  du 
consul  français. 

Rentré  dans  le  port  de  Dieppe ,  le  capitaine 
Levillain  fut  assigné  par  la  maison  Torladès  en 
payement  du  montant  du  contrat  à  la  grosse  par 
lui  souscrit.  Le  sieur  Levillain  appela  le  sieur 
Leveux,  armateur,  en  garantie. 

Le  sieur  Leveux  excepta,  pour  sa  défense,  que 
le  capitaine  Levillain  n'avait  point  rempli  les  for- 
malités voulues  par  la  loi  ;  que  l'inobservation  de 
ces  formalités  viciait  le  contrat  à  la  grosse  sou- 
scrit parle  capitaine  ;  qu'en  effet,  le  consentement 
du  capitaine  ne  peut  lier  l'armateur,  que  lorsque 
les  conditions  desquelles  le  législateur  a  fait  dé- 
pendre la  capacité  de  contracter  du  capitaine  ont 
été  accomplies  ;  que  le  but  de  la  loi  est  clair  ; 
qu'elle  a  voulu  que  le  capitaine  ne  put  contracter 
à  son  gré  des  engagements  onéreux  pour  l'arma- 
teur ,  et  que  ce  serait  éluder  la  disposition  de  la 
loi  que  de  laisser  subsister  le  contrat,  lorsque  le 
capitaine  a  agi  en  excédant  ses  pouvoirs,  et  sans 
observer  les  formes  protectrices  des  intérêts  de 
l'armateur  absent  ;  que,  d'ailleurs,  le  prêteur  ne 
pouvait  alléguer  sa  bonne  foi,  puisqu'il  était 
averti  par  la  loi  des  conditions  desquelles  dépen- 
dait la  validité  du  contrat  à  la  grosse,  et  qu'il 
devait  s'imputer  d'avoir  prêté  sans  exiger  l'ac- 
complissement de  toutes  ces  conditions,  qui  don- 
naient au  capilaine  la  capacité  d'emprunter. 


De  son  côté,  la  maison  Torladès  prétendait  que 
la  loi  ne  prononçait  point  la  nullité  de  l'acte  de 
grosse ,  à  défaut  d'observation  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  254;  que  la  seule  chose  qui 
pourrait  tout  au  plus  en  résulter  contre  le  prê- 
teur ,  c'était  la  perte  de  son  privilège  sur  le 
navire  ;  que  cela  résultait  clairement  de  la  dispo- 
sition des  art.  31  î  et  312  du  Code  de  commerce; 
que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  avec 
l'art.  234,  il  ne  résulte  de  leur  inobservation  que 
la  perte  seule  du  privilège  du  prêteur. 

Ces  derniers  moyens  furent  accueillis  par  le 
tribunal  de  commerce,  qui  condamna  l'armateur 
Leveux  au  payement  de  la  somme  stipulée  dans 
le  contrat  à  la  grosse,  avec  privilège  sur  le  navire. 

Mais ,  sur  l'appel ,  la  Cour  de  Rouen  ,  consi- 
dérant Il  qu'il  n'est  point  représenté  de  procès- 
verbal  dressé  par  le  capitaine  avec  les  principaux 
de  son  équipage,  lequel  aurait  attesté  la  nécessité 
d'un  radoub  ou  de  \ictuailles  pour  le  béUiment  ; 
qu'il  n'est  point  surtout  justiMé  que  le  consul 
français  ait  autorisé  l'emprunt  fait  par  le  capi- 
taine Levillain,  autorisation  dont  la  maison  Tor- 
ladès devaitM>solument  s'assurer,  pour  la  validité 
du  contrat  à  la  grosse  qu'elle  faisait  avec  le  capi- 
taine Levillain  ;  que  cette  maison  ne  doit  donc 
imputer  qu'à  sa  négligence  ou  à  son  imprévoyance 
l'invalidité  du  titre  en  vertu  duquel  elle  a  actionné 
le  sieur  Leveux,  etc.  —  La  Cour  a  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  cor- 
rigeant et  réformant,  déclare  ladite  maison  Tor- 
ladès et  Levillain  mal  fondés  dans  leurs  demandes, 
en  décharge  Leveux,  ainsi  que  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  ;  condamne  Torladès 
aux  dépens ,  etc.  » 

Nous  pouvons  même  dire  qu'à  ce  considorant 
la  Cour  de  Rouen  pouvait  encore  ajouter  (|ue, 
d'abord ,  la  loi  voulait  que ,  pour  être  valide  et 
affecter  l'armement,  le  contrat  à  la  grosse  fût 
fait  d'après  les  formalités  prescrites  par  l'art.  234, 
et  qu'ensuite,  pour  conserver  le  privilège  de  cet 
acte  régulier ,  à  l'égard  des  créanciers  des  pro-' 
priétaires,  le  prêteur  devait  encore,  en  France, 
le  faire  enregisirer  dans  les  dix  jours,  d'après 
l'art.  312;  qu'au  contruire,  sans  être  revêtu  de 
ces  formalités  préalables ,  l'acte  de  grosse  n'était 
point  valide  quant  à  l'armateur,  et  n'affectait 
point  l'armement,  mais  seulement  le  capitaine;  et 
qu'enfin ,  l'enregistrement  d'un  tel  acte  ne  con- 
servait le  privilège  du  prêteur  que  vers  les  créan-r 
ciers  du  capitaine  qui  l'avr.it  souscrit.  La  loi,  par 
l'art.  512,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
n'a  ou  en  vue  (pie  d'assurer  la  date  de  l'acte  de 
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grosse,  à  l'égard  des  autres  créanciers,  pour 
garantir  la  foi  publique  de  toutes  sortes  de  sur- 
prises (1). 

Au  reste ,  de  ce  que  la  loi  nouvelle  porte  que 
le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire  ou 
sous  signature  privée ,  faut-il  conclure  de  cette 
disposition  que  l'acte  ilcrit  est  essentiellement 
nécessaire  pour  la  validité  du  contrat  à  la  grosse, 
comme  il  l'est,  par  exemple,  pour  les  donations 
entre  vifs,  conformément  à  l'art.  931  du  Code 
civil? 

Cette  question  importante  a  été  très-contro- 
versée sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  1681  , 
qui  portait,  art.  1",  que  les  contrats  à  la  grosse 
aventure  pourront  être  faits  par-devant  notaire 
ou  sous  signature  privée. 

Cependant  il  faut  dire  que  la  loi,  pour  les 
donations  entre  vifs,  exige  que  ces  sortes  d'actes 
doivent  être  passés  devant  notaires ,  à  peine  de 
nullité,  et  qu'ici  le  Code  de  commerce  ne  frappe 
point  de  nullité  le  contrat  à  la  grosse  non  écrit. 
D'où  il  faut  conclure  avec  Pothier  (2)  que  la  loi 
nouvelle  n'ayant ,  pas  plus  que  l'Ordonnance , 
prononcé  cette  peine,  la  forme  extrinsèque,  que 
l'art.  511  du  Code  de  commerce  indique  pour  le 
contrat  à  la  grosse ,  ne  concerne  que  la  preuve. 
Ce  qui  s'applique  incontestablement  et  par  iden- 
tité de  raison  au  contrat  à  la  grosse. 

Ainsi ,  d'après  ces  principes ,  il  résulte  que 
l'aveu  de  la  partie  et  le  serment  décisoire  éta- 
bliront la  preuve  de  la  convention  du  prêt  à  la 
grosse,  conformément  aux  règles  posées  dans  les 
sections  4  et  o  du  ch.  VI,  liv.  III  du  Code  civil. 

Mais,  si  le  contrat  à  la  grosse  ne  laisse  pas 
d'être  en  soi  valable ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été 
passé  d'acte  devant  notaire  ou  sous  signature 
privée,  peut-on  en  poursuivre  l'exécution  contre 
la  partie  qui  ne  veut  pas  en  convenir,  c'est-à- 
dire,  peut-on  admettre  la  preuve  testimoniale  de 
son  existence? 

Le  premier  commentateur  de  l'Ordonnance 
de  1681 ,  Malville  (3) ,  prétendait  que  la  preuve 
par  témoins  d'un  contrat  à  la  grosse  ne  serait 
point  admise  même  au-dessous  de  100  fr. 

De  son  coté  ,  Pothier  (4)  observe  que  ,  <;  faute 
d'un  acte  qui  ait  été  dressé  de  ce  contrat ,  l'une 


des  parties  ne  peut  en  avoir  la  preuve  ,  si  l'autre 
partie  en  disconvient ,  la  preuve  par  témoins 
n'en  étant  pas  reçue.  » 

Emérigon  dit  (a)  :  <;  Je  crois  avec  Pothier  que 
la  preuve  testimoniale  d'un  contrat  à  la  grosse 
ne  serait  pas  aujourd'hui  admise.  » 

3Iais  Yalin  combat  cette  doctrine  ,  et  il  sou- 
tient que  le  silence  de  la  loi  rend  naturel  le  re- 
cours au  droit  commun  ,  qui  ne  prohibe  la  preuve 
testimoniale  des  conventions  que  lorsqu'il  s'agit 
de  plus  de  100  fr. ,  aujourd'hui  loO  fr. ,  d'après 
l'art.  1341  du  Code  civil. 

Ce  serait,  dit-il  (6),  ajouter  au  texte,  qui  ne 
dit  pas  que  ces  sortes  de  prêts  ne  pourront  être 
faits  que  par  écrit,  n 

it  A  la  vérité ,  ajoute  ce  commentateur,  on  ne 
voit  point  de  prêt  à  la  grosse  de  cette  espèce 
pour  une  aussi  modique  somme  ;  mais,  enfin, 
cela  peut  arriver,  surtout  dans  la  navigation  au 
cabotage. 

«  Le  contrat  sera  donc  aussi  valable  alors  , 
que  s'il  était  fait  par  écrit.  Il  le  serait  tout  de 
même  après  tout ,  pour  quelque  somme  que  ce 
filt ,  par  rapport  au  débiteur  qui  reconnaîtrait  la 
convention.  » 

Dans  cette  diversité  d'opinions ,  il  sembla  à  la 
Cour  de  Rennes  qu'une  décision  légale  était 
nécessaire  pour  faire  cesser  le  doute  à  cet  égard  ; 
en  conséquence  ,  partageant  l'avis  de  Malville  , 
Pothier  et  Emérigon ,  elle  proposa  à  la  commis- 
sion du  Code  de  commerce  d'ajouter  :  la  preuve 
n'est  pas  i^eçue  par  témoins,  quelle  que  soit 
la  modicité  de  la  somme  (7). 

Cette  addition ,  ou  plutôt  la  proposition  de  pro- 
hiber indéfiniment  la  preuve  testimoniale ,  qui 
sans  doute  n'a  point  échappé  à  l'attention  du 
législateur,  n'ayant  pas  été  admise  dans  la  rédac- 
tion définitive  de  la  loi  nouvelle  ,  devient-il  par 
là  incontestable  qu'on  n'a  pas  voulu  faire  d'excep- 
tion au  droit  commun? 

A-t-on  voulu,  au  contraire,  entièrement  s'y 
référer  ? 

Laporte  (8),  s'appuyant  des  raisons  de  Pothier, 
qui  lui  paraissent  sans  réplique,  pense  que  la  loi 
exige  un  acte  écrit ,  et  qu'on  ne  peut  admettre  la 
preuve  testimoniale ,  quelque  modique  que  soit 


(1)  r  V.  p.  1Ô-2,  note  5.J 

(2j  Contrat  d'assurance  ,  n"  99  ,  et  Contrat  à  la 
grosse,  n°  28. 

;ô)  Sur  l'art.  1,  titre  du  contrat  à  la  grosse. 
(4)  Contrat  à  la  grosse,  no  27. 


(3)  Tome  II,  p.  401. 

(6)  Sur  l'art.  1  ,  lilre  du  conlrat  ;"i  la  grosse. 

(7)  Voyez   Observations  de  celte  cour,  tome  î, 
p.  542,  343. 

(8)  Sur  l'art.  311  du  Code. 
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Tobjet  du  contrai  à  la  gi'osse.  <i  11  n'est  pas  dou- 
teux ,  dit-il ,  que  si  la  convention  est  avouée  par 
les  deux  parties,  cela  suffit  ;  il  n'est  plus  néces- 
saire de  recourir  à  aucune  autre  preuve.  Ce  n'est 
qu'en  cas  dé  dénégation  qu'elle  est  nécessaire. 
Mais  alors  la  loi  ne  permet  de  consulter  que 
celle  écrite;  elle  exclut  absolument  celle  testi- 
moniale, n 

Delvincourt  (1),  tout  en  admettant  la  validité 
du  contrat  à  la  grosse  fait  verbalement ,  est  égale- 
ment d'avis  que  la  preuve  n'en  est  pas  admissible. 
«  S'il  était  dénié ,  dit-il ,  il  ne  pourrait  être  prouvé 
par  témoins.  i> 

Enfin  ,  Pardessus  n'admet  cette  preuve  que 
lorsqu'il  y  a  un  commencement  par  écrit  (2).  Le 
demandeur,  selon  lui ,  n'a  d'autre  ressource  que 
de  s'en  rapporter  ou  au  serment  ou  aux  livres  de 
son  adversaire. 

Les  sentiments  de  jurisconsultes  aussi  recom- 
mandables  sont  sans  doute  très-imposants  ;  mais 
nous  pensons  néanmoins  que ,  sitôt  que  le  Code 
de  commerce  ne  dit  pas  que  les  contrats  à  la 
grosse  seront  faits  par-devant  notaire  ou  sous 
seing  privé ,  à  peine  de  nullité;  sitôt  qu'il  n'a 
pas  été  fait  droit  sur  la  réclamation  de  la  Cour 
de  Rennes,  pour  l'inadmissibilité  de  la  preuve 
dans  aucun  cas,  nous  pensons,  disons -nous, 
que,  malgré  les  expressions  de  l'art.  311  ,  que 
l'on  juge  impératives  ,  l'intention  du  législateur 
n'a  pas  été  de  faire  exception  au  droit  commun 
pour  la  preuve  du  contrat  à  la  grosse ,  et  que 
cette  preuve  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
la  preuve  des  autres  conventions. 

En  conséquence,  nous  dirons  :  l^que  la  preuve 
du  contrat  à  la  grosse  peut  être  accordée ,  s'il 
s'agit  d'une  somme  au-dessous  de  loO  fr. ,  con- 
formément à  l'art.  1511  du  Code  civil  ; 

2"  Que  cette  preuve  pourra  être  admise ,  s'il  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  d'après 
l'art.  1547  du  même  Code,  pour  quelque  somme 
que  ce  soit  ; 

3»  Que  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible, 
s'il  s'agit  d'un  prêt  à  la  grosse  d'une  somme  au- 
dessus  de  loO  fr.,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

11  est  vrai  qu'en  excluant  la  preuve  par  témoins 
pour  ce  dernier  cas,  l'art.  15 il  du  Code  civil 
ajoute  :  le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  relatives  au  commerce. 


Or,  les  contrats  maritimes  sont  des  matières  de 
commerce ,  et  le  droit  commercial  admet  la 
preuve  testimoniale  pour  des  conventions  au- 
dessus  de  ISO  fr. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  ferons  observer,  avec 
Locré  (5),  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  contrats 
à  la  grosse  ne  demeurent  soumis  aux  règles  éta- 
blies par  le  droit  civil. 

<(  En  effet,  dit-il,  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  les  tribunaux  de  commerce  puissent , 
quand  il  leur  plaît ,  admettre  la  preuve  testimo- 
niale. On  avait  même  voulu  d'abord  leur  ôter 
indéfiniment  cette  faculté ,  et  ce  n'est  que  sur 
les  réclamations  du  commerce  qu'on  a  fait  quel- 
ques exceptions  à  la  règle  générale.  Du  moins  , 
a-t-on  renfermé  dans  les  limites  de  la  plus  étroite 
nécessité  cette  dérogation  au  droit  commun. 
Voici  donc  le  droit  qui  existe  à  cet  égard. 

<i  II  y  a  des  contrats  pour  lesquels  il  est  ex- 
pressément défendu  aux  juges  de  commerce  de 
recevoir  la  preuve  par  témoiiis  »  (  comme  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  36  et  57  du  Code  de 
commerce). 

«c  II  y  en  a  d'autres  pour  lesquels  il  leur  est 
expressément  permis  de  l'admettre  »  (  comme 
dans  les  cas  de  l'art.  109  du  même  Code.) 

«  11  y  en  a  enfin  sur  lesquels  le  Code  de  com- 
merce ne  s'est  pas  formellement  expliqué,  et  les 
contrats  à  la  grosse  sont  de  ce  nombre.  Ceux-là 
retombent  sous  le  droit  commun  civil ,  parce 
que  les  lois  du  commerce  étant  une  dérogation 
au  droit  commun  ,  il  est  hors  de  doute  qu'en 
tout  ce  qui  n'est  pas  excepté ,  les  commerçants  , 
comme  les  autres  citoyens  ,  sont  soumis  au 
droit  civil. 

ti  En  conséquence  ,  les  contrats  à  la  grosse  ne 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  que  lorsqu'ils 
sont  au-dessous  de  lliO  fr.,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
un  commencement  de  preuve  j)ar  écrit.  » 

Ainsi,  et  en  dernière  analyse,  le  contrat  à  la 
grosse  est  fait  par-devant  notaires  ou  sous  signa- 
ture privée.  On  ne  peut  autrement  prouver  son 
existence  ,  1°  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
somme  au-dessous  de  1  jO  fr.  ;  2"  à  moins  qu'il  n'y 
ait,  pour  une  somme  plus  forte,  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  5"  à  moins  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ,  la  convention  ne  soit  recon- 
nue par  les  parties,  ou  avouée  judiciairement , 
ou  p.'.r  serment  décisoire. 


(1)    Inslitutes  du  droU  commcwiul ,    lotn    II, 
p.  Ô21. 

TOME    I. 


('2;  Cours  de  droit  commercial ,  II,  898, 
[3)  [  Sur  l'art,  ôll  du  Code] 
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Mais ,  dans  toutes  ces  hypothèses ,  la  preuve 
de  l'existence  du  contrat  à  la  grosse  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'entre  les  parties ,  c'est-à-dire , 
entre  le  donneur  et  le  preneur  à  la  grosse  ;  elle 
est  sans  force  à  l'égard  des  tiers  créanciers  , 
c'est-à-dire  ,  à  l'égard  des  autres  créanciers  du 
preneur  ou  emprunteur,  parce  que  le  preneur 
n'ayant  pu  jusque-là  faire  enregistrer  son  contrat 
perd  son  privilège,  aux  termes  de  l'art.  312  du 
Code  de  commerce. 

D'ailleurs  ,  on  sait  que  l'aveu  judiciaire  ne  fait 
pleine  foi  que  contre  celui  qui  l'a  fait  (art.  13'o6 
C.  c),  et  que  le  serment  ne  forme  preuve  qu'au 
profit  de  celui  qui  l'a  déféré  contre  lui  (  arti- 
cle 136a,  ibid.). 

Au  reste  ,  nous  ne  faisons  aucun  doute  que 
le  prêteur  ne  puisse  faire  enregistrer  le  jugement 
du  tribunal  qui  a  reçu  l'aveu  ou  le  serment  de 
l'emprunteur,  et  qui,  en  conséquence,  a  déclaré 
valable  le  prêt  à  la  grosse  ,  et  que  ,  par  cet  en- 
registrement ,  il  ne  doive  conserver  son  privi- 
lège contre  les  créanciers  postérieurs  de  l'em- 
prunteur. Ce  Jugement  est,  pour  le  prêteur, 
l'acte  authentique  de  l'existence  de  la  convention 
de  grosse. 

Ainsi ,  après  le  jugement  rendu  ,  on  peut 
s'en  faire  délivrer  une  expédition  en  due  forme, 
et  la  faire  enregistrer  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ;  par  là ,  le  prêteur  conserve  son 
privilège  contre  les  créanciers  postérieurs  du 
preneur. 


SECTION  IL 

DE   LA    FORME   IHTRINSEQUE   DU   CO>TRAT   A    LA 
GROSSE. 

Le  contrat  à  la  grosse  doit  contenir  ou  énon- 
cer le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour 
le  profit  maritime,  les  objets  sur  lesquels  le  prêt 
est  affecté ,  les  noms  du  navire  et  du  capitaine  , 
ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur  ,  si  le  prêt 
a  lieu  pour  un  voyage  ,  pour  quel  voyage  et  pour 
quel  temps,  l'époque  du  remboursement. (Arti- 
cle 3  Jl  C.  co.) 

Ainsi,  tous  billets  de  grosse  en  blanc  sont 
nuls  ;  les  billets  en  blanc  sont  d'ailleurs  prohi- 
bés par  l'édit  de  1716. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  l'acte  dans  lequel 
ces  cncnciations  seraient  omises  ne  diU  avoir 
auci-n  effet.  Tel  serait ,  par  exemple  ,  un  billet 


conçu  en  ces  termes  :  je  payerai  dans  un  tel 
temps  à  tel,  la  somme  de  tant ,  valeur  re- 
çue de  lui  en  grosse  aventure.  Ce  billet  ainsi 
conçu  ,  sans  rien  expliquer  davantage ,  n'est  pas 
un  billet  de  grosse  ;  mais  ce  qui  manque  à  cette 
conventoin,  pour  en  faire  un  contrat  à  la  grosse, 
n'empêche  pas  qu'il  en  résulte  la  preuve  qu'une 
somme  a  été  prêtée ,  et  qu'il  soit  un  simple  con- 
trat de  prêt  (1). 

Cependant ,  l'oubli  de  quelques  énonciations  , 
ou  le  vague  de  ces  énonciations  ,  n'annule  pas 
toujours  Je  contrat  à  la  grosse ,  ou  plutôt  n'en 
change  pas  la  nature ,  toutes  les  fois  que  d'au- 
tres circonstances  font  reconnaître  l'objet  ^u 
prêt. 

En  effet ,  le  Code  de  commerce  ne  prononce 
pas  formellement  la  peine  de  nullité  contre  l'acte 
qui  ne  contiendrait  pas  toutes  les  énonciations 
qu'il  prescrit.  Aussi  est-il  vrai  que  toute  omis- 
sion ne  l'annule  pas  ,  mais  seulement  celles  qui 
détruisent  l'acte  dans  sou  essence ,  ou  qui  en 
empêchent  l'exécution. 

Néanmoins  ,  pour  éviter  toutes  les  difficultés 
qui  naîtraient  incontestablement  de  quelques 
omissions  dans  le  contrat  de  grosse ,  il  convient 
de  s'attacher  le  plus  strictement  possible  aux 
dispositions  de  la  loi,  et  d'énoncer  dans  cet  acte 
tout  ce  qu'elle  exige  pour  le  rendre  régulier. 

D'abord,  il  n'est  point  d'acte  qui  puisse  avoir 
son  effet ,  si  l'on  ignore  entre  quelles  parties  il 
est  passé  ;  car,  sans  cela  ,  il  n'imposerait  d'obli- 
gation et  ne  donnerait  de  droits  à  personne. 
C'est  pourquoi  le  Code  de  commerce  veut  que  le 
contrat  à  la  grosse  contienne  les  noms  du  pré- 
teur et  de  Vemprunleur. 

Au  surplus  ,  une  telle  omission  n'est  guère 
supposable  dans  les  actes  notariés  ,  ni  même 
dans  les  actes  sous  signatures  privées.  Mais  sup- 
posons que  ce  cas  arrive  ,  et  qu'un  acte  de 
grosse  fiH  ainsi  conçu  :  je  payerai  dans  tel 
tetnps,  telle  somme ,  avec  le  profit  maritime 
fixé  à  telle  somme,  valeur  i-eçuc  en  grosse 
aventure,  sur  le  corps  et  agrès  du  navire 
l'Espéi-ance  ,  allant  a  la  Martinique  et  de  re- 
tour, signé  Pierre  ;  quelles  seraient  les  suites 
de  l'omission  du  nom  du  prêteur. 

Cette  omission  pourrait ,  selon  nous  ,  être 
couverte ,  par  cela  seul  que  le  billet  se  trouve 
entre  les  mains  du  prêteur ,  pourvu  que  quel- 


(1)  V.  Savary,  parère  57.  — Va!in  ,  sur  l'art.  2,  litre 
des  contrais  à  la  grosse.  —  Émérigon  ,  t.  II ,  p-  403. 
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ques  autres  circonstances  viennent  fortifier  la 
présomption  que  celle-là  fait  naître.  D'ailleurs , 
il  y  aurait  toujours  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  pourrait  être  complétée  par  la 
preuve  testimoniale,  conformément  à  l'art.  1547. 
du  Code  civil. 

Mais  si  l'irrégularité  de  l'acte  peut  être  ainsi 
réparée  à  l'égard  des  parties ,  le  sera-t-elle  par 
les  mêmes  moyens  à  l'égard  des  tiers ,  de  ma- 
nière que  le  prêteur  conserve  son  privilège  con- 
tre eux  ? 

Il  faut  répondre  que  si  l'acte  de  grosse  n'a  pas 
été  enregistré  au  grelîe  du  tribunal  de  com- 
merce, le  privilège  du  prêteur  n'existe  pas. 

Si ,  au  contraire  ,  il  a  été  enregistré  ,  le  prê- 
teur conserve  son  privilège ,  toutefois  avec  les 
modifications  dont  nous  avons  parlé  dans  la 
section  précédente  ,  relativement  aux  créanciers 
antérieurs  ou  postérieurs  à  l'enregistrement  fait 
dans  les  dix  jours,  ou  après  les  dix  jours. 

Au  reste  ,  cet  enregistrement  ne  saurait  être 
refusé,  malgré  l'irrégularité  de  l'acte.  Le  mi- 
nistère du  greffier  est  aussi  passif  que  celui  des 
receveurs  de  l'enregistrement,  qui  enregistrent 
sans  examen  et  sans  se  constituer  juges  de  la 
validité  ni  de  la  régularité  des  actes. 

Cet  enregistrement  avertit  d'ailleurs  les  créan- 
ciers de  l'emprunteur  que  tel  navire  ,  ou  son 
chargement,  est ,  en  tout  ou  partie,  affecté  au 
prêt  de  telle  somme  ;  peu  doit  leur  importer  quel 
est  le  nom  du  prêteur  (1). 

D'un  autre  côté  ,  comme  le  prêteur  n'a  droit  à 
exiger  son  capital  et  à  demander  le  profit  mari- 
lime  ,  qu'autant  que  les  objets  affectés  au  prêt 
arrivent  heureusement ,  ou  dans  la  proportion  de 
ce  qu'il  en  reste ,  il  faut  bien ,  pour  que  le  con- 
trat puisse  avoir  ses  effets ,  que  ces  objets  soient 
connus.  Il  est  donc  indispensable  que  les  objets 
sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  est  affecté 
soient  énoncés  dans  l'acte. 

Cette  énoncialion  est  d'ailleurs  nécessaire ,  afin 
qu'on  puisse  discerner  si  ces  objets  ne  sont  pas 
d'une  valeur  inférieure  à  la  somme  prêtée,  et 
appliquer,  s'il  y  a  lieu ,  les  dispositions  des  arti- 
cles 516  et  517  du  Code  (2). 


Enfin,  l'art,  ôll  du  Code  de  commerce  exige 
renonciation  des  noms  du  navire  et  du  capi- 
taijie.  Lorsque  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  sur  le 
navire  même,  la  nécessité  de  le  désigner  se 
confond  avec  celle  de  désigner  la  chose  sur  la- 
quelle on  emprunte.  Par  exemple  ,  si  je  prèle 
sur  le  corps  et  quille  de  tel  navire ,  par  cela  même 
le  nom  du  navire  se  trouve  indiqué. 

Le  plus  sûr  moyen  d'en  fixer  l'identité  et  de 
prévenir  l'erreur  et  la  fraude,  c'est  de  désigner 
le  navire  par  son  nom  et  sa  qualité.  Nous  disons 
son  nom  et  sa  qualité,  car  il  peut  exister  des 
navires  portant  le  même  nom.  D'un  autre  côté  , 
dans  l'usage  du  commerce ,  les  navires  sont 
classés  selon  leur  grandeur,  et  chaque  classe  est 
connue  sous  un  nom  qui  marque  sa  force  et  sa 
capacité,  comme  un  trois  -  mâts  ^  un  hrick , 
un  cutter,  etc.  Le  prêteur  calcule  ses  chances 
d'après  ces  qualifications  ;  car  un  navire  plus  fort 
résiste  plus  longtemps  aux  dangers  de  la  mer 
qu'un  plus  faible. 

Cependant ,  si  un  navire  jui  aurait ,  à  l'insu 
des  contractants,  subi  le  changement  de  nom, 
avait  été  désigné  dans  l'acte  de  grosse  sous  son 
nom  précédent ,  cet  emploi  de  l'ancien  nom 
pour  le  nouveau  ne  serait  pas  une  cause  de  nul- 
lité, dès  que  l'identité  ne  serait  pas  contestée.  Il 
en  est  ainsi  pour  le  contrat  d'assurance  (5). 

D'^ailleurs ,  si  le  prêteur  avait  vu  ou  connu  le 
navire  ,  il  ne  serait  pas  admis  à  se  plaindre  ;  il 
ne  pourrait  demander  la  nulUté  du  contrat  à  la 
grosse  que  dans  le  cas  de  l'art.  548  du  Code  de 
commerce,  c'est-à-dire  ,  s'il  y  avait  réticence  ou 
fausse  déclaration  de  la  part  de  l'emprunteur, 
qui  aurait  diminué  dans  l'esprit  du  prêteur  Tidée 
du  risque  dont  il  se  chargeait. 

Quoique  cet  art.  548  ne  parle  que  des  assu- 
rances, cependant  il  y  a  identité  de  raison  pour 
l'appliquer  aux  contrats  à  la  grosse,  dans  les 
circonstances  où  nous  raisonnons.  Le  prêteur, 
comme  l'assureur,  doit  connaître  toute  l'étendue 
des  risques  qu'il  consent  à  prenlre  sur  lui,  et 
qu'il  ne  doit  pas  être  plus  au  pouvoir  de  l'em- 
prunteur que  de  l'assuré  de  les  augmenter  direc- 
tement ou  indirectement.  Or,  le  choix  du  navire 


(I)  C'est  aussi  l'opinion  de  Locré  sur  l'art.  511  du 
Code  de  commerce. 

Il  semblerait  même  que  ce  savant  annotateur  vou- 
lût appliquer  les  mêmes  principes  à  un  contrai  de 
grosse  ;iui  ne  porterait  la  signature  d'aucune  des  par- 
ties. Nous  ne  saurions  partager  cet  avis ,  parce  qu'un 


acte  sans  signature  aucune  n'est  ciu'une  pièce  informe, 
un  véritable  chiffon  ,  qui  n'est  censé  cni.ui:'  de  per- 
sonne ,  et  qui  ne  peut  même  servir  de  commence- 
ment de  preuve  jar  écrit. 

(2,  V.  d'ailleurs  la  scct.  VIIl  de  ce  lilre. 

l3)  V.  plus  loin,  tilro'  \    sccl.  11. 
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influe  nécessairement  sur  les  risques.  Si  donc 
le  choix  a  été  fixé  par  les  deux  parties,  il  est 
évident  que  le  prêteur  a  voulu  en  faire  la  con- 
dition du  contrat  ^  et  s'il  y  a  fausse  déclaration 
de  la  part  de  l'emprunteur,  ce  n'est  plus  alors 
qu'une  convention  contractée  par  erreur  ou 
dol,  ffui  donne  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  res- 
cision ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1117  du  Code  civil. 

Cependant ,  ces  principes  ne  seraient  pas  appli- 
cables ,  si  le  prêteur  n'avait  exigé  le  nom  d'aucun 
navire ,  et  qu'il  eût  simplement  consenti  à  donner 
à  la  grosse  sur  les  marchandises  de  l'emprun- 
teur. Dans  ce  cas ,  il  serait  censé  s'en  être  rap- 
porté à  la  foi  de  ce  dernier  sur  le  choix  du 
navire,  et  l'avoir  autorisé  à  charger  ses  marchan- 
dises sur  tel  ou  tel  navire,  à  sa  volonté  (1). 

Néanmoins ,  quand  le  prêt  à  la  grosse  est  fait 
sur  des  marchandises,  il  est  indispensable  de 
désigner  le  navire  dans  lequel  on  les  a  chargées , 
surtout  pour  l'exécution  de  l'art.  524,  en  cas 
de  sinistre ,  à  moins  qu'on  n'ait  stipulé  dans 
l'acte  de  grosse  la  faculté  de  mettre  les  marchan- 
dises sur  un  autre  navire ,  suivant  la  volonté  de 
l'emprunteur.  On  sait  que  l'objet  de  cet  article 
est  de  décharger  le  prêteur  des  risques ,  quand 
le  navire  ayant  été  désigné,  l'emprunteur  se 
permet  d'en  changer  sans  y  être  contraint  par 
des  événements  de  force  majeure  légalement 
constatés. 

Au  reste ,  lorsque  le  prêt  à  la  grosse  est  fait 
sur  un  chargement;  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  l'acte  énonce  en  détail  toutes  les 
marchandises  qui  le  composent;  il  suffit  qu'il 
désigne  le  navire  sur  lequel  ces  marchandises 
sont  chargées.  Le  prêt  est  censé  fait  sur  toutes 
les  marchandises  que  l'emprunteur  a  dans  le 
navire.  En  conséquence ,  si  ce  navire  périt  avec 
tout  son  chargement ,  ou  s'il  est  pris ,  la  conven- 
tion du  prêt  à  la  grosse  n'en  aura  pas  moins  son 
exécution,  en  justifiant  par  l'emprunteur  qu'il 
avait  effectivement  sur  le  navire  un  chargement 
delà  valeur  au  moins  de  la  somme  prêtée,  confor- 
mément à  l'art.  529  du  Code  de  commerce  (2). 

La  loi  nouvelle  veut  encore  l'indication  du 
nom  du  capitaine ,  dans  le  contrat  à  la  grosse. 
Cette  indication  est,  en  effet,  un  moyen  de  plus 
de  désigner  le  navire ,  et  un  motif  de  sécurité 


et  de  confiance  pour  le  préteur.  Celui-ci  prêtera 
sur  un  navire  commandé  par  Pierre  ,  qui  ne 
prêtera  pas  sur  un  navire  commandé  par  Paul. 

<t  Dans  la  règle ,  comme  Pardessus  l'observe 
fort  bien  (3) ,  l'emprunteur  qui  aurait  désigné 
tel  capitaine,  ne  pourrait  apphquer  le  contrat 
à  un  navire,  quoique  portant  le  nom  indiqué, 
qui  serait  commandé  par  un  autre.  3Iais ,  dans 
l'usage,  on  ne  manque  jamais  d'ajouter  au  nom 
du  capitaine  les  mots  ou  autres  pour  lui.  ;>  Cette 
clause,  qui  doit  être  écrite,  parce  qu'elle  ne  se 
suppose  pas  ,  lève  toutes  les  difficultés. 

Il  en  est ,  au  surplus  de  l'erreur  de  déno- 
mination du  capitaine ,  comme  de  l'erreur  de 
dénomination  du  navire  :  ce  sont  les  mêmes 
principes  à  appliquer;  et,  si  le  prêteur  n'a  pas 
voulu  davantage  faire  une  condition  de  l'acte  de 
grosse  de  la  personne  de  tel  capitaine,  s'il  n'en 
a  fait  aucunement  mention ,  il  est  de  même  censé 
s'en  être  rapporté  à  la  volonté  de  l'emprunteur, 
sur  le  choix  du  capitaine  et  sur  la  faculté  de  le 
changer. 

Nous  avons  fait  remarquer,  dans  les  prolégo- 
mènes de  ce  titre ,  quelles  choses  pouvaient  être 
prêtées  à  la  grosse ,  soit  somme  d'argent ,  soit 
choses  fongibles ,  comme  du  bled ,  du  vin  ,  de 
l'huile ,  etc.  Il  est  donc  nécessaire  d'énoncer  dans 
l'acte  de  grosse,  ou  la  somme  prêtée,  ou  la 
xaleur  des  choses  livrées  à  l'emprunteur. 

Nous  disons  ici  la  valeur  des  choses  livrées , 
parce  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  ce  n'est  pas  des 
choses  prêtées  que  l'emprunteur  à  la  grosse  se 
rend  débiteur ,  mais  de  leur  estimation  con- 
venue. S'il  s'obligeait,  au  contraire,  à  rendre 
ces  choses  elles-mêmes  et  en  nature ,  ce  ne  serait 
plus  un  prêt  à  la  grosse,  mais  un  louage. 

Émérigon  rapporte  un  arrêt  dans  l'espèce  du- 
quel six  douzaines  de  peaux  de  maroquin  avaient 
été  données  à  la  grosse  (4).  Elles  avaient  été 
estimées  270  li^ .  Cette  estimation  opérait  vente 
envers  le  preneur ,  qui ,  par  ce  moyen ,  était 
considéré  comme  s'il  avait  pris  à  la  grosse  la 
somme  de  270  liv.  sur  la  marchandise  par  lui 
achetée. 

Il  est  évident  que  l'acte  de  grosse  doit  faire 
mention  delà  somme  ou  de  la  valeur  de  la  chose 
qui  constitue  le  capital  prêté.  Cette  énoncialion 
est  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse.  Il  ne  peut 


(1)  V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  ,  tit.  X,  sect.  H. 

(2)  Valin  ,  sur  l'art.  2  ,  tilre  du  contrat  à  la  grosse  , 
cite  un  arrêt  du  Parlement  d'AIx .  du  24  janv.  1748, 


qui  l'a  ainsi  jugé.  —  V.  aussi  Polhier,  Ibid.,  n°  â\. 
(5)  Cours  de  droit  commercial ,  I,  808. 
(4)  Tome  II.  p.  412.  4S6. 
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pas  y  avoir  de  contrat  de  prêt ,  si  la  somme  prêtée 
n'est  pas  exprimée  dans  l'acte. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  contrat  à  la  grosse 
se  trouve  confondu  et  réuni  avec  d'autres  con- 
trats, tels  que  ceux  de  société  et  de  louage  :  d'où 
il  résulte  que  rien  n'empêche  de  modifier  le  con- 
trat à  la  grosse  par  des  pactes  particuliers.  Le 
célèbre  jurisconsulte  que  nous  venons  de  citer 
en  donne  des  exemples  dans  deux  arrêts  du  Par- 
lement d'Aix,  rendus  en  1762  et  176i5. 

Dans  la  première  espèce,  on  voit  un  contrat  à 
la  grosse  subordonné  à  une  véritable  société 
contractée  entre  les  armateurs  et  les  officiers  du 
navire ,  laquelle  devait  par  conséquent  être  ré- 
gie par  les  règles  mixtes  des  sociétés  et  des 
contrats  à  la  grosse ,  comme  l'a  décidé  l'arrêt 
de  1762. 

<!  Nous  déclarons ,  disaient  ceux-ci  dans  la 
convention  écrite ,  avoir  reçu  des  sieurs  veuve 
Floret  et  fils ,  armateurs  de  la  barque  la  Mai'- 
seillaise,  la  somme  de  11,000  liv.,  en  un  cin- 
quième d'intérêts  qu'ils  nous  cèdent  sur  la  car- 
gaison de  cette  barque,  montant,  suivant  la 
facture,  à  55,000  liv.,  consentant  qu'à  notre 
heureux  retour  en  Europe,  ils  se  payent  par 
eux-mêmes  sur  le  produit  des  effets  achetés  pour 
le  compte  de  la  cargaison,  tant  de  11,000  liv. 
que  de  9,000  liv.  en  sus ,  que  nous  leur  accor- 
dons en  représentation  du  change  maritime;  au 
moyen  de  quoi  les  sieurs  veuve  Floret  et  fils 
courent  les  risques ,  périls  et  fortune  de  la  mer  ; 
et  nous  nous  obligeons  pour  la  validité  du  pré- 
sent billet  de  grosse ,  à  la  solidaire  les  uns  des 
autres,  i» 

Dans  la  seconde  espèce,  Jean-Joseph  Mar- 
seille avait  donné  à  la  grosse  l'usage  de  divers 
ustensiles  de  cuisine  etde  table,  évalués  1 ,045  liv., 
au  sieur  Pinel,  armateur  du  navire  Notre-Dame- 
de-Santé,  qui  lui  avait  promis  cent  dix  pour 
cent  de  change  maritime.  L'amirauté  de  iMar- 
seille  avait  adjugé  au  donneur  l'entier  change 
maritime,  qui  se  montait  à  1,247  liv.  ;  l'arrêt  du 
Parlement  d'Aix,  de  1765  ,  réforma  en  ce  point 
la  sentence.  Mais,  si  le  contrat  de  grosse  fut  con- 
sidéré comme  nul,  ce  fut  seulement  par  le  dé- 
faut d'accomplissement  de  la  condition  légale , 
le  navire  étant  rentré  à  Toulon  par  la  crainte  des 
ennemis.  Nous  reviendrons  ci-après  sur  ce  sujet, 
lorsque  nous  parlerons  du  temps  des  risques  ; 
mais  l'on  voit  toujours  ici  qu'il  est  permis  de 


donner  à  la  grosse  toute  autre  chose  que  de  l'ar- 
gent ,  et  même  de  stipuler  que  le  donneur  con- 
tiruiera  d'être  propriétaire  des  effets  par  lui  don- 
nés à  la  grosse  et  à  ses  risques.  Ce  dernier  cas, 
observe  Émérigon,  embrasse  deux  contrats,  qui, 
réunis  ensemble  ,  forment  itn  louage  à  grosse 
aventure  (1). 

S'il  est  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse  que 
le  capital  prêté  soit  exprimé  dans  l'acte,  il  est 
également  de  son  essence  que  cet  acte  énonce 
la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime. 
Si  le  profit  maritime  n'était  pas  mentionné  dans 
l'acte ,  la  convention  ne  serait  pas  nulle  en  soi , 
mais  elle  ne  constituerait  point  un  prêt  à  la 
grosse  ;  elle  constituerait  seulement  un  prêt  de 
consommation  ordinaire  à  l'abri  des  risques 
maritimes,  et  qui  ne  produirait  aucune  espèce 
d'intérêt  au  prêteur  ,  les  intérêts  du  prêt  n'étant 
dus ,  avant  que  le  débiteur  soit  en  demeure  de 
rendre,  que  lorsqu'ils  sont  expressément  stipu- 
lés (art.  1902,  11)04  et  19055  du  Code  civil);  et 
encore ,  faute  de  cette  stipulation  ,  le  prêt  pour- 
rait être  considéré  comme  un  contrat  de  bien- 
faisance, dont  le  prêteur  n'a  aucun  profit  à 
espérer.  (Art.  1105,  ibid.) 

tt  II  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat  à  la  grosse 
aventure,  dit  Pothier  (2),  s'il  n'y  a  un  profit 
maritime  stipulé  par  le  contrat,  c'est-à-dire,  une 
certaine  somme  d'argent ,  ou  quelque  autre 
chose,  que  l'emprunteur  s'oblige  de  payer  au 
prêteur ,  outre  la  somme  prêtée ,  pour  le  prix 
des  risques  dont  il  s'est  chargé.  Si  quelqu'un 
prêtait  une  somme  d'argent  à  un  armateur  pour 
un  certain  voyage ,  avec  la  clause  que  celui-ci 
ne  serait  pas  tenu  de  la  rendre  en  cas  de  perte 
ou  de  prise  de  son  vaisseau ,  par  quelque  acci- 
dent de  force  majeure ,  sans  exiger  de  lui  pour 
cela  aucun  profit  maritime,  ce  contrat  ne  serait 
pas  un  contrat  de  prêt  à  la  grosse  aventure, 
mais  ce  serait  un  contrat  de  prêt  mêlé  de  dona- 
tion de  la  somme  prêtée,  en  cas  de  perte  ou  prise 
du  vaisseau,  laquelle  donation  serait  valable  par 
la  tradition  qui  a  été  faite  des  deniers ,  pourvu 
qu'elle  fût  faite  entre  personnes  capables.  » 

Cependant  si,  par  oubli,  par  inadvertance,  on 
avait  omis  de  porter  dans  l'acte  le  profit  mari- 
time, et  que  d'ailleurs  cet  acte  contînt  toutes  les 
autres  énonciations  prescrites  par  la  loi ,  de  ma- 
nière que  de  rensemble  de  ses  dispositions,  il 
n'y  aurait  aucune  équivoque  sur  la  nature  de 


(1)  V.  Émérigon,  t.  II,  p.  487  et  siiiv. 


('2)   Contrat  à  la  grosse ,  W  l'J. 
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l'acte,  nous  pensons  qu'il  est  convenable  de  sup- 
pléer à  cette  omission ,  que  les  circonstances 
rendent  vraisemblable. 

Stracha  soutient  qu'il  ne  serait  dû  que  le 
change  de  terre.  Deux  motifs  fondent  notre  opi- 
nion contraire.  D'abord,  il  s'agit  ici  d'un  con- 
trat de  bonne  foi ,  et  l'équité  veut  que  l'on  sup- 
plée aux  omissions  d'erreur  et  d'inadvertance  ; 
secondement,  il  faut  qu'un  profit  maritime  in- 
tervienne pour  établir  une  juste  présomption 
entre  le  donneur  qui  s'est  soumis  aux  périls  de 
la  mer,  et  le  preneur  qui  a  les  bénéfices  de  la 
navigation.  Alors  le  profit  maritime  doit  être 
réglé  sur  le  cours  de  la  place,  eu  égard  au  temps 
et  au  lieu  du  contrat  (1). 

Comme  le  profit  matitime  peut  consister  en 
quelque  chose  autre  qu'une  somme  d'argent,  le 
iîonneur  peut-il  stqiuler  quelque  avantage  pour 
lui ,  en  cas  d'heureux  retour  du  navire  ?  Ce  bé- 
néfice quelconque  serait-il  capable  de  donner  au 
contrat  de  grosse  une  consistance  légale? 

Un  exemple  fera  mieux  saisir  la  question ,  et 
nous  prendrons  cet  exemple  dans  Emérigon. 
Un  capitaine ,  se  trouvant  en  temps  de  guerre  à 
Smyrne  ,  et  ayant  besoin  d'argent  pour  avic- 
tuailler  son  navire,  reçoit  d'un  négociant  fran- 
çais la  somme  de  1,000  piastres  izelotes  de 
40  parais,  monnaie  du  Grand-Seigneur,  s'obli- 
geant  de  payer  dans  Marseille  lors  de  l'heureuse 
arrivée  de  son  vaisseau,  les  piastres  de  Turquie, 
à  raisoTi  d'un  écu  de  France  chaque,  et  à 
condition  que  le  donneur  courra,  pour  lesdiles 
l  .QQQ  piastres ,  les  risques,  périls  et  fortune 
de  la  mer  jusqu'à  Marseille-  Le  bénéfice  que 
le  négociant  français  reçoit  sur  les  piastres  est 
un  change  ou  profit  maritime  implicite,  et  il  faut 
dire,  avec  Emérigon,  que  ce  contrat  est  un  vé- 
rital>le  contrat  de  grosse.  ■(  Le  bénéfice  de  la 
monnaie,  dit-il  (2),  constitue  le  change  nautique 
et  le  prix  du  péril.  i> 

Le  Code  de  commerce  veut  aussi,  par  son 
art.  511,  que  l'on  énonce  dans  l'acte  de  grosse , 
si  le  prêt  a  lieu  pour  tm  voyage ,  pour  quel 
voyage  et  poiir  quel  temps.  En  effet,  le  prêteur 
peut  se  soumettre  aux  risques  d'im  voyage  en- 
tier; il  lui  est  également  permis  de  ne  se  sou- 
mettre aux  risques  que  pour  l'aller  ou  pour  le 
retour  ;  il  peut  se  régler  sur  la  durée  de  certain 
voyage ,  et  prêter  pour  un  temps  déterminé  ;  il 


peut  stipuler  que  la  somme  prêtée  et  le  profit 
maritime  seront  dus  aussitôt  que  le  navire  aura 
atteint  le  lieu  de  sa  destination,  ou  qu'il  sera 
entré  dans  le  port  où  il  doit  faire  son  retour; 
enfin,  il  peut  stipuler  que  le  profit  maritime  sera 
acquis,  et  le  capital,  aux  risques  de  l'emprunteur, 
après  un  certain  nombre  de  mois  d'une  naviga- 
tion heureuse. 

Mais  du  moins  faut-il  que  l'acte  apprenne  à 
laquelle  de  ces  conventions  possibles  les  parties 
ont  entendu  se  soumettre. 

Le  prêt  à  la  grosse  ayant  lieu  pour  un  voyage, 
il  faut  encore  déclarer  dans  l'acte  pour  quelle 
espèce  de  voyage.  Cette  énonciation  est  d'autant 
plus  importante ,  que  le  voyage  indiqué  dans  le 
contrat  de  prêt  à  la  grosse  ne  saurait  être  rem- 
placé par  un  autre.  Si  le  prêteur  s'est  soumis 
seulement  aux  risques  du  voyage  de  la  Marti- 
nique, il  ne  s'est  pas  soumis  aux  risques  d'un 
voyage  de  l'Inde;  il  n'y  aurait  pas  pour  ce  voyage- 
ci  le  consentement  du  prêteur  ;  le  contrat  serait 
nul. 

Si  le  contrat  à  la  grosse  ne  s'expliquait  pas 
suffisamment  sur  les  conventions  possibles  des 
parties  ,  il  faudrait  les  interpréter  par  l'usage  du 
lieu,  d'après  l'art.  1159  du  Code  civil,  qui  porte 
que  ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui 
est  d'usage  dans  le  pays  oii  le  contrat  est 
passé.  Ainsi,  lorsque  le  prêt  est  fait  dans  un  port 
où  l'on  compte  communément  l'aller  pour  un 
voyage  et  le  retour  pour  un  autre ,  le  silence  de 
l'acte  réduit  le  prêt  à  la  grosse  à  l'aller  seule- 
ment. 

Si,  au  contraire,  un  tel  usage  n'existe  pas,  le 
contrat  est  censé  fait  pour  le  voyage  entier,  d'après 
la  règle  établie  dans  l'art.  1162  du  même  Code. 
Bans  le  doute ,  la  co7ivention  s'interprète 
contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de 
celui  qui  a  contracté  rohligation. 

D'ailleurs ,  ces  sortes  de  contrats  se  font  plus 
ordinairement  pour  l'aller  et  le  retour,  et  c'est 
pour  cela  qu'ils  sont  aussi  appelés  contrats  de 
prêt  à  retour  de  voyage. 

Pothier  distingue  néanmoins,  «i  Si,  dit-il  (3), 
dans  le  heu,  et  au  temps  où  le  contrat  a  été  passé, 
il  s'est  fait  beaucoup  d'autres  contrats  à  la  grosse 
pour  le  même  voyage ,  lesquels  portent  que  c'est 
pour  l'aller  et  le  retour,  et  que  ,  dans  le  contrat 
par  lequel  on  ne  s'en  est  pas  expliqué,  la  somme 


;i)  V.  Stracha  .  Inlrod.  des  assur.  iv  24.  —  Pisr- 
rkssus,  f'ours  de  droit  commercial ,  I,  8i2. 


(2)  Tome  II,  p.  40j 

(3;  Contrai  à  la  (j rosse  ,  ii"  32. 
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convenue  pour  le  profit  maritime  soit  à  peu  près 
semblable  à  celle  convenue  pour  le  profit  mari- 
time dans  les  autres  contrats  faits  pour  Voiler 
et  le  retour,  la  présomption  est  (jue  ce  contrat, 
par  lequel  on  ne  s'est  pas  expliqué  est  aussi  fait 
pour  Valler  et  le  retour.  Au  contraire ,  si  la 
somme  convenue  pour  le  profit  maritime  était 
de  beaucoup  inférieure  à  celle  des  autres  con- 
trats, la  présomption  serait  que  ce  contrat  n'au- 
rait été  fait  que  pour  Valler.  » 

Cette  distinction  est  bien  digne  d'un  esprit 
aussi  juste  que  celui  de  ce  savant  magistrat.  En 
effet ,  le  taux  du  profit  maritime  se  mesure  sur 
l'étendue  des  risques.  Si  ce  taux  n'est  pas  aussi 
élevé  que  celui  de  pareils  contrats,  la  présomp- 
tion est  nécessairement  que  les  risques  sont 
moindres,  et  que  le  prêt  à  la  grosse  porte  sur 
un  temps  plus  court,  c'est-à-dire,  pour  im  voyage 
de  moindre  durée. 

En  général ,  les  autres  parties  d'un  acte  font 
d'ailleurs  connaître  la  commune  intention  des 
parties  contractantes  :  une  chose  donne  l'intelli- 
gence de  l'autre.  (Art.  113o,  llGl,  C.  c.) 

Dès  que  le  temps  des  risques  est  passé,  le  droit 
d'exiger  le  principal  prêté  et  le  profit  maritime 
est  sans  doute  acquis  au  prêteur  ;  mais  il  ne  suit 
cependant  pas  de  là  que  les  parties  ne  puissent 
convenir  d'un  autre  terme  de  payement.  On 
sait,  en  effet,  que,  d'après  l'art.  118o  du  Code 
civil,  Il  le  terme  diffère  de  la  condition  ,  en  ce 
qu'il  ne  suspend  point  l'engagement,  dont  il  re- 
tarde seulement  l'exécution  ,  et  que  ce  (jui  n'est 
dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance 
du  terme.  (Art.  1186.)  Ainsi,  la  fixation  de  la 
durée  du  prêt  ne  dispense  pas  d'indiquer  V époque 
du  rembourseme7it  :  il  n'y  a  pas  de  liaison  né- 
cessaire entre  ces  deux  choses. 

Mais  si  Vépoque  du  remboursejncnt  n'est 
pas  désignée  dans  le  contrat  à  la  grosse ,  le  prê- 
teur pourra  exiger  le  capital  et  le  profit  maritime 
qui  lui  sont  acquis,  le  temps  des  risques  étant 
passé.  On  ne  peut  suppléer  au  silence  de  l'acte  à 
cet  égard  par  la  preuve  testimoniale,  qui  n'est 
pas  reçue  outre  le  contenu  aux  actes,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ,  d'après  les  dispositions  des  art.  1541 
et  1347  du  Code  civil. 

En  général,  après  le  risque  fini,  le  preneur  est 
obligé  de  payer  argent  comptant  le  principal  et 


le  change  maritime  stipulé  dans  le  contrat  de 
grosse.  Cependant  nous  pensons  qu'on  doit 
accorder  au  preneur  un  temps  raisonnable  pour 
qu'il  puisse  se  procurer  les  fonds  nécessaires, 
quand  même  on  aurait  stipulé  que  le  payement 
serait  fait  d abord  après  Varrivêe  du  navire  : 
quod  dicimus  dobere  stativi  solvere ,  cum 
uliquo  scilîcet  temperamento  tetnporis  intel- 
ligendum  est  :  nec  enivi  cuîii  socco  adiré 
débet  (1).  En  effet ,  il  parait  juste  d'accorder  au 
preneur  un  certain  délai  pour  qu'il  exige  le  noiis, 
ou  pour  qu'il  vende  ses  marchandises,  et  que, 
par  ce  moyen ,  il  soit  à  même  de  remplir  ses 
obligations.  «  Dans  ce  cas,  ajoute  Émérigon  (2), 
il  est  permis  au  juge  d'accorder ,  par  équité  et 
suivant  les  circonstances,  un  certain  délai,  qui, 
ne  nuisant  point  au  créancier,  donne  au  débiteur 
le  moyen  de  remplir  sa  promesse,  sauf  le  change 
de  terre,  lequel  court  depuis  la  demeure,  sans 
interpellation  judiciaire.  » 

C'est  aussi  ce  qui  résulte  des  dispositions  de 
l'art.  1214  du  Code  civil ,  qui  permet  aux  tribu- 
naux d'accorder  au  débiteur  des  délais  modérés 
pour  le  payement. 

Le  payement  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  le 
risque  stipulé  finit ,  quoique  le  voyage  du  na- 
vire ne  soit  pas  terminé.  Si  les  risques,  par 
exemple,  sont  stipulés  jusqu'à  Cadix  ,  pour  un 
navire  parti  de  Paimbœuf ,  de  destination  pour 
Ttlarseille,  le  payement  du  principal  et  du  change 
maritime  devra  avoir  lieu  à  Cadix ,  quoique  le 
navire  ne  termine  son  voyage  qu'à  Marseille. 

Chez  les  Romains  ,  ce  payement  se  faisait 
entre  les  mains  de  l'esclave  facteur  ;  chez  nous,  i' 
doit  se  faire  entre  les  mains  du  prêteur,  s'il  est 
présent  sur  les  lieux,  ou  de  son  représentant. 
Mais,  s'il  n'y  a  personne  dans  le  lieu  où  le  risque 
est  fini  à  qui  l'on  puisse  payer  le  principal  et  le 
change  nautique,  Emérigon  nous  enseigne  que  le 
preneur  a  le  choix  ou  de  faire  le  dépôt  judiciaire, 
ou  de  l'embarquer  avec  soi.  «:  Dans  ce  dernier 
cas ,  dit-il  (3),  il  sera  déchargé  de  l'intérêt  de 
terre  jusqu'à  son  arrivée  ;  mais  l'argent  ou  les 
effets  qu'il  embarquera  seront  à. ses  risques.  Si, 
pour  remplir  ses  engagements,  il  lire  volontai- 
rement des  lettres  de  change,  elles  seront  pour 
son  compte ,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  tirées  pa7^ 
ordre  du  créancier .  » 

II  est  en  effet  de  tout?  équité  (\\\^  la  lettre  de 


(1)  Fr.  105,  D.  de  solut.  et  libérât.  (XLVI ,  3).  —  (2)  Tome  II,  p.  527. 

Fr.  186.  D.  Je  reg.Juris.  (3)  Ibid.  p.  5:28. 
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change  tirée  par  l'ordre  du  créancier  voyagepour 
son  compte  ;  le  preneur  a  acquitté  sa  dette  du 
moment  qu'il  a  exécuté  cet  ordre  ;  il  a ,  par 
l'effet  de  la  lettre  de  change  ,  effectué  son  paye- 
ment au  désir  de  son  créancier. 

Mais  le  donneur  et  le  preneur  pouvaient-ils 
stipuler  que  ,  dans  ce  cas,  la  lettre  de  change 
tirée  par  ordre  du  créancier  serait  néanmoins 
aux  risques  du  preneur  ?  Il  faut  répondre  en- 
core ,  avec  Emérigon ,  qu'un  pacte  de  cette  na- 
ture résisterait  à  la  nature  du  contrat  à  la  grosse, 
et  serait  usuraire  ;  car  il  suffit  que  le  preneur 
paye  le  principal  et  le  change  nautique  dans  le 
lieu  du  terme ,  sans  qu'il  soit  permis  d'aggraver 
sa  condition. 

Au  reste,  le  donneur  peut  assigner  le  preneur, 
pour  l'obliger  à  payer  ce  qu'il  doit ,  devant  les 
juges  du  lieu  du  terme  des  risques  ;  de  même  le 
preneur  peut  s'adresser  aux  mêmes  juges  pour 
faire  le  dépôt ,  si  personne  ne  se  présente  pour 
recevoir  de  la  part  du  donneur ,  à  moins  que  , 
par  des  stipulations  expresses,  le  payement  ne 
doive  avoir  lieu  dans  un  autre  temps  et  dans  un 
autre  lieu.  D'ailleurs,  le  créancier  doit  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  420  du  Code  de 
procédure. 

D'un  autre  côté ,  les  actes  de  grosse  doivent 
être  payés  en  argent  ;  le  preneur  ne  serait  pas 
recevable  à  offrir  des  marchandises.  On  ne  peut 
pas  payer  au  créancier  sans  son  consentement , 
une  autre  chose  que  celle  qui  est  due  et  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  (1). 

Si  le  contrat  de  grosse  avait  été  fait  en  pays 
étranger  pour  être  payé  en  France  ,  on  évalue- 
rait en  francs  la  monnaie  stipulée. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  24  de  l'arrêt  du 
conseil  d'État,  du  27  novembre  1779,  concer- 
nant la  perception  du  droit  du  consulat  établi 
sur  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  qui 
enjoint  de  tenir  les  comptes  en  monnaie  de 
France ,  et  en  conséquence  ,  d'évaluer  la  mon- 
naie courante  des  Echelles  en  livres  tournois 
(aujourd'hui  en  francs),  et  d'établir  cette  évalua- 
tion sur  le  cours  du  change  qui  aura  lieu  dans 
chaque  Echelle ,  et  qui  sera  constaté  par  un  cer- 
tificat de  deux  notables  négociants,  etc.  (Y.  ar- 
ticle 538  C.  CD.) 

Tels  sont  les  différents  objets  qui  constituent 
la  forme  intrinsèque  du  contrat  à  la  grosse  ; 
telles  sont  les  différentes  énonciations  que  doit 


contenir  cet  acte,  d'après  l'art.  511  du  Code  de 
commerce. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que 
si  cet  article  ne  parle  point  textuellement  du 
consentement  des  parties  contractantes,  sa  dis- 
position n'en  suppose  pas  moins  l'existence  né- 
cessaire de  ce  consentement ,  en  exigeant  les 
no7ns  du  prêteur  et  de  V emprunteur.  On  sait 
que,  pour  la  validité  d'un  contrat  quelconque,  il 
faut  que  le  consentement  des  parties  intervienne 
sur  les  choses  qui  composent  la  substance  du 
contrat. 

Maintenant,  nous  allons  examiner  les  consé- 
quences diverses  qui  se  tirent  des  principes  que 
nous  venons  d'établir,  et  appliquer  plus  parti- 
culièrement ces  règles  aux  objets  principaux 
qui  constituent  le  contrat  à  la  grosse ,  tels  que 
le  profit  ou  change  nautique^  les  intérêts 
maritimes ,  les  risques,  le  temps  et  le  lieu 
des  risques,  et  les  ol)jets  affectés  au  contrat  à 
la  grosse. 


SECTION  lU. 


DU   PROFIT   MARITIME. 


Le  profit  maritime  est  aussi  appelé  change 
naîftique  et  profit  aventureux. 

<i  La  grandeur  de  l'usure  maritime ,  dit  Mon- 
tesipiieu  (2) ,  est  fondée  sur  deux  choses  :  le 
péril  de  la  mer,  qui  fait  qu'on  ne  s'expose  à 
prêter  son  argent  que  pour  en  avoir  beaucoup 
davantage  ,  et  la  facilité  que  le  commerce  donne 
à  l'emprunteur  de  faire  promptementde  grandes 
affaires  et  en  grand  nombre;  au  heu  que  les  usu- 
res de  terre  n'étant  fondées  sur  aucune  de  ces 
deux  raisons,  sont  ou  proscrites  par  le  législateur, 
ou,  ce  qui  est  plus  sensé,  réduites  à  de  justes 
bornes.  :> 

Nous  avons  vu  que  le  change  maritime  est  de 
l'essence  du  contrat  à  la  grosse  ;  qu'ordinaire- 
ment le  change  mariiime  consiste  en  une  somme 
d'argent  ;  mais  qu'on  peut  stipuler  quelque 
autre  chose  à  ce  sujet,  et  qu'en  conséquence  un 
bénéfice  quelconque  peut  constituer  un  change 
nautique ,  un  profit  maritime. 

Nous  avons  aussi  fait  remarquer  que  le  profit 


(1)  V.  Pothicr,  Traité  des  oWgalions,  n°  245, 


(2)  Esprit  des  lois,  II,  20. 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


30o 


ou  change  maritime  peut  consister ,  soit  en  une 
somme  fixe  pour  toute  l'expédition,  quelle  que 
soit  sa  durée ,  soit  en  une  certaine  somme  par 
mois ,  soit^pour  l'aller ,  soit  pour  le  retour. 

Il  n'est  point  contraire  d'ailleurs  aux  principes 
du  contrat  à  la  grosse  que  les  parties  stipulent 
que  le  profit  maritime  sera  variable,  c'est-à-dire, 
croissant  ou  décroissant ,  selon  la  durée  du 
voyage;  qu'il  augmentera  dans  le  cas  où  le  na- 
vire ne  reviendrait  pas  au  temps  indiqué  ;  puta , 
d'un  demi  pour  cent  par  mois ,  tant  du  capital 
que  du  profit  maritime. 

«  Lorsque  l'emprunt,  observe  Polhier  (1) ,  est 
fait  pour  l'aller  et  le  retour  ,  on  convient  assez 
souvent  que  si  le  vaisseau  n'est  pas  de  retour  au 
bout  d'un  certain  temps  ,  le  profit  maritime 
augmentera  à  raison  de  tant  pour  cent  par  mois, 
depuis  l'expiration  de  ce  temps  jusqu'au  retour,  d 

Cependant  Valin  s'élève  contre  cette  sorte  de 
stipulation ,  et  la  regarde  comme  usuraire.  u  Un 
tel  contrat,  dit-il  (2),  comme  manifestement  usu- 
raire ,  ne  saurait  se  soutenir  en  justice ,  même 
quand  il  y  aurait  réciprocité ,  c'est-à-dire,  quand 
il  serait  ajouté  en  faveur  du  preneur  que  le  na- 
vire arrivant  avant  l'expiration  du  délai ,  il  lui 
serait  déduit  le  même  demi  pour  cent  par  mois, 
ne  fût-ce  qu'à  cause  que  la  réciprocité  ne  serait 
qu'apparente  ou  en  idée ,  rien  n'étant  plus  rare 
qu'un  vaisseau  retourne  avant  le  tem_ps  ordi- 
naire, et  rien  n'étant  plus  commun,  au  contraire, 
que  le  retardement  de  son  retour.  » 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  exacte,  d'au- 
tant moins  que  le  contrat  à  la  grosse  est  un 
contrat  aléatoire  dont  les  parties  demeurent 
libres  de  déterminer  à  leur  gré  les  conditions  ; 
qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  le  prêt  ordinaire, 
et  qu'il  n'est  point  soumis  à  la  fixation  de  la 
loi ,  sous  le  rapport  du  taux  du  profit  mari- 
time (3). 

En  effet,  le  taux  du  profit  ou  change  maritime 
est  indéfini.  On  se  rappelle  qu'avant  la  consti- 
tution de  Justinien  ,  le  taux  de  l'intérêt  de  mer , 
c'est-à-dire,  du  profit  maritime,  n'était  pas  réglé 
et  était  laissé  à  la  libre  disposition  des  parties 
contractantes  :  ttw'ectilia  pecunia  propter 
periculum  creditoris ,  quamdiu  iiavigat  na- 
vis ,  infinitas  usuras  recipere  j)ntest. 


Mais  au  Code  (4),  Justinien,  après  avoir  défendu 
l'intérêt  d'un  pour  cent  par  mois  dans  les  prêts 
ordinaires  (  la  centésime  ) ,  permit  cet  intérêt 
dans  les  prêts  de  l'argent  nautique ,  avec  prohi- 
bition de  stipuler  un  intérêt  plus  fort. 

Ce  droit  de  Justinien ,  nous  le  répétons  avec 
Polhier,  n'est  point  suivi  parmi  nous.  Il  estpermis 
de  régler  le  profit  maritime  suivant  le  plus  ou  le 
moins  de  péril  auquel  le  donneur  expose  ou  croit 
exposer  son  argent.  Quelque  fort ,  dit  Pothier, 
que  le  profit  maritime  ait  été  stipulé  par  le  con- 
trat à  la  grosse,  il  est  toujours  censé,  dans  le 
for  extérieur,  n'être  autre  chose  que  le  prix  des 
risques  maritimes ,  et ,  par  conséquent ,  entière- 
ment licite.  )) 

Au  reste,  ajoute-il,  «  soit  que  le  profit  mari- 
time consiste  dans  un  intérêt,  soit  qu'il  consiste 
dans  une  somme  fixe  ,  la  quantité  n'en  est  limi- 
tée par  aucune  loi ,  et  elle  est  laissée  au  pouvoir 
des  parties  contractantes.  » 

Targa  prétend  que  si  le  change  ou  profit  ma- 
ritime avait  été  stipulé  à  un  taux  excessif,  le 
juge  pourrait  le  modérer.  Mais  Targa  avait  ou- 
blié sans  doute  cette  belle  sentence  de  Cicéron  : 
lex  vera  Clique  princcps,  apta  adjubendum  , 
et  advetanduvi,  ratio  est  recta  sunum  Jovis . 
La  loi  est  aussi  immuable  que  la  divinité  dont 
elle  émane  ;  le  devoir  des  juges  est  de  la  faire 
respecter  (S). 

Comme  les  risques  sont  plus  grands  en  temps 
de  guerre ,  on  convient  presque  toujours  que , 
si  la  guerre  survenait,  on  payerait  une  augmen- 
tation de  profit  maritime.  Il  en  est  quelquefois 
de  même ,  lorsque  le  contrat  à  la  grosse  est  fait 
pendant  la  guerre  :  on  stipule  une  diminution 
de  profit  maritime,  en  cas  q  je  la  paix  survienne. 
Mais,  dans  celte  dernière  hypothèse,  il  faudrait, 
comme  l'observe  Émérigon  (6),  prendre  pour 
époque  de  paix  la  cessalion  des  hostilités  ,  et  se 
diriger  par  l'ordonnance  du  4  février  1783, 
dont  voici  la  teneur  : 

«  Sa  Majesté  ayant  ratifié ,  le  3  du  présent 
mois  de  février,  les  articles  préliminaires  de  la 
paix  ,  etc. , 

»  Elle  a  ordonné  et  ordonne  que  les  vaisseaux, 
marchandises  et  effets  appartenant  à  Sa  Majesté 
britannique  et  à  ses  sujets  ,  qui  pourront  être 


(1)  Contrat  à  la  grosse  ,  n»  21. 

(2)  SurTarf.  2.  litre  du  contrat  à  la  grosse. 
(5j  V.  Émérigon  ,  t.  H,  p.  520. 

(4)  Par  la  consl.  20,  C.  de  usuris  (ÏV,  Z2j. 

TOME    I. 


(5)  V.  Targa,  ch.  XXXFII.  n"  19.  —Cicéron,  Do 
Irgihus ,  II,  4. 

(6)  ToîMcir,  p.  o2I. 
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pris  dans  la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord , 
après  l'espace  de  douze  jours,  à  compter  du  5  du 
présent  mois  de  février,  leur  seront  restitués  ; 
que  le  terme  sera  d'un  mois  depuis  la  3Ianche  et 
les  mers  du  Nord  ,  jusqu'aux  îles  Canaries  inclu- 
sivement, soit  dans  l'Océan ,  soit  dans  la  Médi- 
terranée ;  de  deux  mois  depuis  lesdites  îles 
Canaries  jusqu'à  la  ligne  équinoxiale  ou  l'Equa- 
teur, et  enfin  de  cinq  mois  dans  tous  les  autres  en- 
droits du  Monde,  sans  aucune  exception  ni  autre 
distinction  plus  particulière  de  temps  et  de  lieux. 
Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  de  quelque 
qualité  et  conditions  qu'ils  soient,  d'exercer  au- 
cun acte  d'hostilité  par  mer  contre  les  sujets  de 
Sa  Majesté  britannique,  ni  de  leur  causer  aucun 
préjudice  ou  dommage,  après  l'expiration  des 
époques  ci-dessus  mentionnées.  i> 

Mais  quid,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention 
pour  les  cas  donnés  ? 

Émérigon  observe  que  <i  la  survenance  de  la 
paix  ou  de  la  guerre  ne  fait  ni  augmenter  ni 
diminuer  le  change  ou  profit  stipulé ,  à  moins 
que  le  cas  n'ait  été  prévu  dans  le  contrat.  Telle 
atoujours  été  notre  jurisprudence,  dit-il,  malgré 
la  doctrine  de  Pothier  (1). 

Mais  nous  ne  voyons  pas  que  Pothier  ait 
tranché  la  difficulté  en  sens  contraire  à  l'avis 
d'Émérigon.  Ce  savant  magistrat  nous  semble 
émettre  son  opinion  d'une  manière  assez  dubi- 
tative. «  On  peut  dire,  en  faveur  d'une  augmen- 
tation du  profit  maritime,  remarque-t-il,  que  la 
jurisprudence  ayant  trouvé  juste  d'accorder  aux 
assureurs  une  augmentation  de /)rme,  lorsque 
la  dernière  guerre  est  survenue ,  il  paraît  qu'il 
y  a  même  raison  pour  accorder  au  donneur  a  la 
grosse  une  augmentation  de  profit  maritime, 
puisque  ce  donneur  à  la  grosse  se  trouve,  de 
même  qu'un  assureur,  exposé ,  par  la  survenance 
de  la  guerre ,  à  beaucoup  plus  de  risques. 

<i  On  peut  dire,  au  contraire,  qu'on  ne  peut 
pas  tirer  d'argument  en  faveur  du  donneur  à  la 
grosse  de  ce  qui  a  été  décidé  en  faveur  des  assu- 
reurs; car  c'est  par  une  raison  défaveur,  contra 
rationernjuîis,  etc. ,  que  cela  a  été  ainsi  décidé , 
comme  nous  l'avons  fait  voir  en  notre  Traité 
des  assurances ,  n°  85.  Or,  c'est  un  principe 
que  quodcontra  rationem  juris  receptum  est, 
non  est  producendum  ad  consequentias .  » 

Pothier  nous  apprend  qu'elfectivement ,  dans 


la  guerre  de  1753  et  17S6 ,  l'amirauté  du  palais 
se  détermina  à  accorder  aux  assureurs  une 
augmentation  de  prime  proportionnée  à  l'aug- 
mentation des  risques  causés ,  quoique  les  polices 
faites  en  temps  de  paix  fussent  pures  et  simples, 
parce  qu'il  était  de  l'intérêt  du  commerce  mari- 
time de  prévenir  et  d'empêcher  la  ruine  des 
assureurs  et  des  chambres  d'assurance ,  et  que 
ces  décisions  furent  confirmées  par  arrêt ,  toutes 
les  fois  qu'il  y  eut  appel. 

Ces  raisons  pouvaient  alors  porter  les  cours 
souveraines  à  s'écarter  de  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  pour  les  cas  extraordinaires  de  la  guerre 
de  l7o6,  dont  les  hostilités  avaient  commencé 
par  les  Anglais ,  dès  le  8  juin  175o,  sans  aucune 
déclaration  de  guerre. 

Mais  il  paraîtrait  toujours  que  Pothier  penche- 
rait plutôt  du  côté  du  sentiment  d'Émérigon, 
qui  est  dans  les  vrais  principes.  En  effet,  d'un 
côté ,  les  risques  ne  doivent  pas  s'estimer  aux 
prix  qu'ils  valent  depuis  le  contrat ,  mais  au  prix 
de  ce  qu'ils  valaient  au  temps  du  contrat,  et, 
d'un  autre  côté ,  on  est  censé ,  lors  du  contrat , 
avoir  prévu  tous  les  cas,  c'est-à-dire ,  la  surve- 
nance de  la  guerre  ou  de  la  paix. 

Le  change  ou  profit  maritime  est  le  prix  des 
risques,  comme  la  prime  d'assurances  ,pretium 
pe?nculi.]'un  et  l'autre,  c'est-à-dire  la  prime, 
pour  le  contrat  d'assurance ,  et  le  profit  mari- 
time ,  pour  le  contrat  à  la  grosse,  sont  le  prix 
du  péril,  qu'on  a  envisagé  ou  dû  envisager  dans 
le  principe,  c'est-à-dire,  lors  de  la  passation  de 
l'un  ou  l'autre  contrat.  Si  le  péril  augmente  ou 
diminue ,  on  ne  doit  l'imputer  qu'au  hasard ,  vrai 
caractère  des  contrats  aléatoires  :  incertitude , 
tempore  contractus  œque  se  habet  ad  lucrum, 
sicut  ad  damum  (2y. 

C'est  aussi  l'avis  de  Yalin  (3)  ;  au  reste ,  nous 
reviendrons  sur  ces  questions ,  relativement  aux 
assurances  ,  quand  nous  traiterons  de  ces  con- 
trats. 

Enfin  ,  toujours  est-il  vrai  de  dire  ici  que  ce 
serait  maîtriser  les  chances  du  contrat  aléa- 
toire, dont  les  résultats,  par  sa  nature,  doivent 
tomber  sur  celui  contre  lequel  ces  chances  se 
réalisent. 

Dès  le  moment  que  le  donneur  a  commencé 
à  courir  les  risques ,  le  profit  maritime  lui  est 
dû  en  entier,  malgré  la  rupture  du  voyage  en- 


(1)  Contrat  à  la  grosse  ,  n"  22.  —  V.  Émérigon, 
t.  H,  p.  40«. 


(2)  V.  Dumoulin  ,  Contr.  usur.  n"  471,  816. 
(3;  Sur  les  art.  7,  27,  litre  des  assurances. 
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Irepris ,  ou  quoique  le  risque  ait  cessé  avant  le 
temps  stipulé,  u  Lorsque,  dit  Pothier  (1),  le  prê- 
teur a  commencé  à  couru-  les  risques ,  quoiqu'il 
ne  les  ait  pas  courus  pendant  tout  le  temps  qu'il 
devait  les  courir,  le  voyage  ayant  été  abrégé, 
le  profit  maritime  ne  laisse  pas  de  lui  être  dû  en 
entier,  s'il  n'est  arrivé  aucun  accident  de  force 
majeure  qui  ait  causé  la  perte  des  effets  sur 
lesquels  le  prêt  a  été  fait.  L'Ordonnance  l'ayant 
décidé  ainsi  pour  la  prime  dans  le  contrat  d'assu- 
rance ,  il  y  a  une  entière  parité  de  raison  pour 
décider  de  même  à  l'égard  du  profit  maritime 
dans  le  contrat  à  la  grosse.  »  C'est  aussi  le  sen- 
timent d'Émérigon  (2) ,  qui  rapporte  le  passage 
de  Pothier,  et  il  ajoute  :  «i  Dès  que  le  péril  est 
commencé  ,  le  donneur  a  un  droit  irrévocable 
sur  le  change ,  qui  lui  est  acquis  en  entier,  quoi- 
que le  risque  soit  raccourci.  i> 

Cependant  Pothier  (3)  se  plaint  de  ce  que ,  dans 
le  cas  auquel  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  a  été 
fait  pour  l'aller  et  le  retour  du  navire ,  et  qu'il  a 
été  stipulé  un  seul  profit,  tant  pour  l'aller  que 
pour  le  retour,  le  Parlement  d'Aix  ait  poussé  trop 
loin  ce  principe,  en  jugeant  que  le  profit  mari- 
time était  dû  en  entier  au  prêteur,  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  eu  de  retour.  L'Ordonnance ,  dit-il ,  ayant 
décidé  ,  pour  le  contrat  d'assurance  ,  que  l'assu- 
rance ayant  été  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  les 
assureurs  étaient  obligés  de  rendre  le  tiers  de  /a 
prime,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  retour,  il  y  a  même 
raison  de  décider  pour  le  prêt  à  la  grosse ,  que 
le  prêteur  doit  souffrir  la  déduction  du  tiers  du 
profit  maritime  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  re- 
tour. )) 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  il  est  vrai ,  a  une 
disposition  semblable  (4)  ;  et  cette  disposition  a 
été  répétée  par  l'art.  356  du  Code. 

Valin  (3)  parait  adopter  la  doctrine  de  Pothier  ; 
et ,  de  son  côté ,  Emérigon  dit  (6)  :  Je  me  ran- 
gerais volontiers  à  l'opinion  de  ces  deux  auteurs , 
si  je  n'étais  arrêté  par  notre  jurisprudence. 

En  effet,  il  résulte  de  la  jurisprudence  des 
sentences  de  l'amirauté  de  Marseille ,  et  des  arrêts 
du  ci-devant  Parlement  d'Aix ,  rapportés  par 
Emérigon ,  que  le  change  nautique  ou  profit  ma- 
ritime ne  reçoit  aucun  décroissement,  quoique 
le  navire  ne  fasse  point  de  retour,  ou  qu'il  périsse 


pendant  le  cours  de  sa  navigation,  pourvu  que 
les  effets  sur  lesquels  les  deniers  ont  été  donnés 
à  la  grosse ,  aient  été  rais  à  terre  avant  le  si- 
nistre ,  et  qu'on  ait  pu  les  charger  sur  un  autre 
navire. 

Les  motifs  de  cette  jurisprudence  nous  sont 
aussi  donnés  par  Emérigon  lui-même,  qui  dit  : 
<i  1»  La  règle  générale  (  dit-on)  veut  que,  dès 
que  le  risque  est  commencé ,  la  prime  et  le  change 
maritime  soient  dus  en  entier  ;  2"  suivant  l'art.  9, 
titre  du  fret ,  si  le  rai.sseau  ayant  été  affrété 
allant  et  venant,  il  est  contraint  de  faire  son 
retour  lége ,  te  fret  entier  est  dû  au  maîtrct 
Il  a  plu  au  législateur  d'accorder,  en  pareil  cas , 
aux  assurés,  la  bonification  du  tiers  de  la  prime  ; 
mais  cette  grâce  est  de  droit  étroit.  Jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  un  nouveau  règlement  qui  réduise  aux 
deux  tiers  le  change  maritime  et  le  fret ,  par  le 
défaut  de  retour  du  navire ,  les  preneurs  (  de 
même  que  les  affréteurs  )  doivent  être  soumis 
à  la  règle  générale.  i> 

Au  reste  ,  Emérigon  se  p'aint  vivement  de  la 
rigueur  de  cette  jurisprudence  ,  et  de  la  rédac- 
tion équivoque  de  plusieurs  articles  du  litre  des 
contrats  à  la  grosse,  de  l'Ordonnance,  qui  fait 
naître  l'incertitude  des  jugements  et  la  multipli- 
cité des  procès.  •<  Les  connaissances  acquises 
depuis  1681 ,  dit-il  (7) ,  l'étendue  de  notre  navi- 
gation ,  et  l'expérience  de  plus  d'un  siècle ,  font 
désirer  une  nouvelle  ordonnance  marilirae,  qui , 
développant  la  nature  des  choses,  et  leurs  divers 
rapports ,  soit  capable  de  prévenir  les  litiges , 
et  de  fixer,  dans  le  royaume ,  la  jurisprudence 
nautique  :  lioc  opus,  hic  lahor  est.  » 

L'exposé  de  ces  motifs ,  et  le  vœu  si  formel 
d'un  jurisconsulte  aussi  recommandable,  parais- 
saient devoir  appeler  l'attention  des  rédacteurs 
du  Code  de  commerce  sur  une  question  si  diver- 
sement envisagée ,  afin  de  la  résoudre  par  une 
disposition  législative. 

Il  était  important  de  savoir  si ,  dans  l'hypo- 
thèse où  nous  raisonnons  ,  on  doit  accorder  la 
bonification  du  ;?er*  du  profit  maritime,  comme 
pour  la  prime  ;  mais  le  silence  du  législateur,  à 
cet  égard ,  laisse  la  décision  de  la  question  dans 
les  termes  de  la  jurisprudence ,  qui  n'a  fait  que 
l'application  des  vrais  principes .  On  pourrait 


(1)  Traite  des  assurances ,  n»  40. 

(2)  Tome  II,  p.  408cl51G. 

(3)  Ibid.  Il"  41. 

(4y  Art.  6,  litre  des  assurances. 


(5)  Surl'arl.  fi,  litre  des  assurances ,  et  mOmc  sur 
l'art.  15,  litre  des  conltats  à  la  grosse. 
(G)  Tome  H,  p.  409. 
(7)  Ibid.  |..  515. 
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même  induire  que  telle  a  été  la  pensée  du  légis- 
lateur, puisqu'il  a  conservé ,  dans  l'art.  294 
du  Code  de  commerce ,  la  même  disposition  que 
celle  de  l'art.  9,  titre  du  fret  de  l'Ordonnance. 
C'est  sans  doute  ce  qui  fait  dire  à  Pardessus  (1)  : 
te  Si  le  voyage  convenu  est  à'aller  et  de  retour, 
par  exemple ,  si  l'on  a  prêté  sur  un  navire  allant 
de  Bordeaux  à  Saint-Domingue ,  et  revenant 
<le  Saint-Domingue  à  Bordeaux  ,  et  que  le  na- 
vire ne  fasse  point  de  retour,  le  prêteur  peut 
exiger  son  payement  entier,  quand  même  ce  se- 
rait par  force  majeure  qu'aurait  lieu  le  défaut  de 
retour,  parce  que  la  mise  à  la  voile  est  consi- 
dérée comme  exécution  du  contrat.  i> 

Disons  donc  que  tout  ce  qui  est  de  faveur  est 
un  privilège ,  et  que  tout  ce  qui  est  privilège  est 
de  droit  étroit.  Or,  le  privilège  accordé  à  l'as- 
suré doit  être  renfermé  dans  d'étroites  bornes  ; 
et  il  faut  décider  que  l'entier  profit  maritime  est 
dû ,  lorsque  le  contrat  à  la  grosse  est  pour  l'al- 
ler et  le  retour,  et  lorsque  le  navire  ne  fait  pas 
de  retour  :  le  preneur  d'ailleurs  est  censé  ,  en 
pareil  cas  ,  avoir  trouvé  à  faire  une  transaction 
qui  l'a  dédommagé  du  haut  prix  du  change. 

D'un  autre  côté  ,  vous  ne  pouvez  faire  ici 
supporter  au  donneur  la  diminution  du  tiers  , 
que  par  le  résultat  d'une  induction  d'article  du 
Code  de  commerce  ,  qui  ne  concerne  que  les 
assurances  :  de  casu  ad  casum ,  non  fit  estinc- 
tio  ;  tandis  qu'en  admettant  cette  induction  , 
vous  fronderiez  un  principe  consacré  et  reconnu 
de  tout  temps. 

Mais  des  motifs  non  moins  décisifs  paraissent 
se  tirer  de  la  nature  même  du  contrat.  Il  nous 
semble  que,  loin  de  devoir  argumenter  de  la  si- 
militude qui  existe  entre  le  contrat  à  la  grosse 
et  le  contrat  d'assurance ,  il  faut ,  au  contraire  , 
s'appuyer  ici  de  la  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  contrats.  Dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  prê- 
teur fournit  à  l'emprunteur  la  somme  de  deniers 
qui  sert  à  l'achat  des  effets  ,  du  risque  desquels 
le  prêteur  se  charge  ;  dans  le  contrat  d'assu- 
rance ,  au  contraire,  les  assureurs  ne  fournis- 
sent rien  »  celui  qui  fait  assurer  ses  effets  5  dans 
le  contrat  à  la  grosse,  le  prêteur  ,  en  se  char- 
geant des  risques  ,  ne  contracte  aucune  obliga- 
tion envers  le  preneur  ;  au  contraire  ,  dans  le 
contrat  d'assurance,  les  assureurs  contractent 
envers  l'assuré  l'obligation  de  l'indemniser  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  assurée. 


Ainsi,  dans  l'un,  le  perwuiï pretmm,  c'est-à- 
dire,  le  profit  maritime,  est  l'intérêt  nautique 
de  la  chose  donnée ,  qui  ne  saurait  justement 
recevoir  aucune  modification  :  se  habet  ad 
lucrum  ; 

Dans  l'autre,  \epericuUpretium,  c'est-à-dire, 
la  prime,  pouvant  être  considéré  comme  la 
récompense  de  l'indemnité  de  l'assurance  ,  il 
pouvait  aussi  paraître  équitable  de  le  raôdiiier 
dans  certaine  circonstance,  suivant  la  force  de 
la  somme  assurée  et  l'étendue  des  risques  :  se 
habet  sicut  ad  damnum. 

Après  nous  être  occupé  du  change  ou  profit 
maritime  en  lui-même  ,  nous  devons  examiner 
ses  conséquences ,  c'est-à-dire ,  les  intérêts  qu'il 
doit  produire. 

Mais,  avant  tout,  nous  fixerons  notre  atten- 
tion sur  les  intérêts  qui  naissent  du  principal 
du  prêt  à  la  grosse. 


'J)  Cours  de  droit  comnicrciat  :  U,  913. 


SECTION  IV. 

DES    INTÉRÊTS  DU   PRINCIPAL   DU   PRET   A   LA 
GROSSE. 

De  l'obligation  que  l'emprunteur  contracte 
par  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse,  naît  une  action 
personnelle  qu'a  le  prêteur  contre  l'emprunteur, 
pour  lui  demander  la  restitution  de  la  somme 
prêtée  et  le  profit  maritime  convenu  par  le 
contrat.  C'est  l'accomplissement  de  la  condition 
dont  cette  obligation  dépend,  qui  donne  ouver- 
ture à  cette  action. 

Ainsi,  dès  que  les  risques  maritimes  sont  finis, 
c'est-à-dire  dès  que  l'obligation  du  contrat  est 
accomplie,  la  somme  prêtée  est  due  au  prê- 
teur ;  mais  si,  au  lieu  de  payer  le  principal  prêté, 
l'emprunteur  est  en  demeure  de  remplir  cette 
obligation,  l'intérêt  de  la  somme  prêtée,  c'est-à- 
dire  ,  l'intérêt  de  terre,  court-il  de  plein  droit, 
ipso  Jure,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande 
judiciaire?  ou  n'est- il  dû  que  du  jour  de  la 
demande  ? 

D'abord,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'intérêt  de 
terre  du  capital  prêté  court  de  plein  droit,  si 
les  parties  contractantes  en  sont  convenues  dans 
l'acte  ;  car  la  stipulation  d'intérêt  est  permise  , 
même  pour  le  prêt  de  consommation.  (Arti- 
cle IDOa  Ce.) 

En  vain  objecterait-on  que  le  bénéfice  ou 
l'indemnité  du  i)rèteur  est  réduite  au  profit  ma- 
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ritime  ;  qu'ainsi ,  la  stipulation  de  l'intérêt  de 
terre  ferait  double  emploi. 

Il  faut  répondre  ,  avec  Locré  (1),  «  que  cela 
est  vrai  tant  que  les  risques  durent  ;  et  l'on 
conçoit  très-bien  que,  pendant  tout  ce  temps,  le 
prêteur  ne  doit  tirer  du  prêt  à  la  grosse  que  le 
profit  maritime  ;  mais  la  cessation  des  risques 
change  la  face  des  choses.  Depuis  ce  moment  le 
profit  maritime  est  acquis ,  et  le  capital  devient 
exigible.  Le  prêteur  tombe  dans  la  situation  d'un 
homme  à  qui  l'on  doit  et  qu'on  ne  paye  pas.  Or 
si ,  dans  ce  cas ,  il  est  possible  d'obtenir  légale- 
ment des  intérêts  de  quelque  manière  que  ce 
soit ,  il  n'est  pas  défendu  de  les  stipuler  depuis 
l'époque  où  le  contrat  à  la  grosse  est  fini ,  jus- 
qu'à celle  du  remboursement.  Alors ,  la  con- 
vention devient  un  prêt  à  intérêt  ordinaire  , 
pour  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux  époques. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  qu'en 
l'absence  de  toute  convention  à  cet  égard. 

S'il  était  possible  de  ne  consulter  que  le  droit 
commun  civil ,  nous  dirions  que  les  intérêts  du 
capital  prêté  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande. En  effet,  l'ordonnance  d'Orléans,  de 
janvier  I06O,  art.  60,  n'adjuge  les  intérêts  qu'à 
compter  du  jou?^  de  Vajournement  qui  aura 
été  fait,  et  ce,  à  raison,  entre  marchands , 
du  denier  douze ,  etc. 

Domat  (2)  observe  que  le  débiteur  d'une 
somme  à  cause  de  prêt  ne  payant  pas  à  terme , 
ne  doit  pas  d'intérêt,  et  qu'il  ne  commence  de  le 
devoir  qu'après  qu'il  lui  en  aura  été  demandé  en 
justice. 

Pothier  s'explique  ainsi  (3)  : 

«(  11  a  été  nécessaire  de  régler  comme  par  une 
espèce  de  forfait,  à  quelque  chose  de  fixe,  les 
dommages-intérêts  dus  par  le  débiteur  en  re- 
tard. C'est  ce  que  l'on  a  fait,  en  fixant  les  intérêts 
au  taux  de  l'Ordonnance ,  et  ils  commencent  à 
courir  du  jour  oit  le  débiteur  a  été  mis  en 
demeure  jusqu'au  payement.  » 

•i  Les  lois,  dit  l'auteur  qui  a  écrit  sur  les  prin- 
cipes bretons  ,  Duparc-Poullain  (4) ,  permettent 
d'exiger  l'intérêt  pour  dédommagement  ;  mais , 
dans  ce  cas ,  il  faut  que  les  intérêts  aient  été 
demandés  en  justice.  » 


Enfin  Merlin  dit  (tî)  :  «  Outre  l'action  qu'a  le 
prêteur  pour  se  faire  rendre  la  somme  prêtée, 
il  peut  aussi  demander  en  justice  les  intérêts 
de  cette  somme ,  à  compter  du  jour  où  il  a  mis 
l'emprunteur  en  demeure  de  la  lui  rendre,  n 

11  n'a  point  été  dérogé  à  ces  principes,  qui 
constituaient  le  droit  commun  de  la  France  , 
par  les  dispositions  de  nos  lois  nouvelles.  Au 
contraire,  les  art.  1133,  liai  etll5o  du  Code 
civil,  ne  font  en  général  courir  les  intérêts  que 
du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  où 
la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit ,  et  sauf  les 
règles  particulières  au  commerce  et  au  caution- 
nement. 

L'art.  1904  porte  même  qu'en  cas  de  prêt, 
<c  si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées 
ou  leur  valeur ,  au  terme  convenu ,  il  en  doit 
l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  justice.  » 

Quelques  auteurs,  tels  que  Pothier,  ont  ap- 
pliqué ces  principes  aux  contrats  à  la  grosse. 
Pothier  dit  que  le  prêteur  peut ,  par  son  action  , 
demander  les  intérêts  de  la  somme  prêtée  à  la 
grosse ,  à  compter  du  jour  de  la  demande. 

Pardessus  ne  fait  aussi  courir  l'intérêt  de 
terre  de  la  somme  prêtée  que  du  jour  de  la 
demande,  à  moins  d'une  convention  expresse 
qui  le  fasse  courir  de  plein  droit.  «  Quelle  que 
soit ,  au  reste  ,  la  cause  qui  empêche  l'emprun- 
teur de  s'acquitter  sur-le-champ,  l'intérêt  mari- 
lime,  même  quand  il  aurait  été  stipulé  à  tant 
par  mois ,  ne  continue  pas  de  courir  ;  il  cesse 
avec  les  risques  ,  et  l'emprunteur  ne  doit  que 
l'intérêt  ordinaire  du  jour  de  la  demande  ,  à 
moins  d'une  convention  expresse  qui  le  fasse 
courir  de  plein  droit  (6).  » 

D'autres  jurisconsultes,  tels  que  la  lumière 
du  Midi ,  Emérigon ,  ont  pensé  que  ce  n'était 
pas  le  droit  commun  ordinaire  que  l'on  devait 
suivre  ,  mais  bien  le  droit  commun  maritime, 
fondé  à  cet  égard  sur  les  lois  romaines ,  et  sur 
la  jurisprudence  constante  des  tribunaux. 

Nous  avons  vu  dans  les  prolégomènes  de  ce 
litre  que,  d'après  le  droit  romain  (7),  lorsque  le 
risque  du  créancier  ou  donneur  aura  cessé  par 
l'échéance  du  terme  ou  par  l'événement  de  la 
condition,  l'intérêt  ligitime ,  c'est-à-dire ,  l'inté- 


(1)  Sur  l'art.  328  du  Code  de  commerce. 

(2)  Titre  des  inlérêts  ,  scct.  I,  11"  6. 
(ô)  Traité  des  obligations ,  n°  170. 

(4)  Tome  m,  p.  11G. 

(5)  liépenoiie ,  au  mol  fret. 


(6)  V.  Pardessus  ,  Eléments  de  jurisprudence 
commerciale ,  p.  4iî-2,  — Le  même.  Cours  de  droit 
commercial,  11,917. 

(7)  Fr.  4,  D.  de  nautico  fwnorc. 
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rét  de  terre,  prendra  son  cours  par  la  cessation 
de  l'intérêt  nautique  :  discusso  pcriculo . 

<i  Si ,  après  que  les  risques  maritimes  sont 
finis,  observe  Emérigon,  le  preneur  est  en  de- 
meure de  remplir  ses  obligations  ,  l'intérêt  de 
terre  court  ipso  jure ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
demande  judiciaire.  Discusso  periculo ,  majus 
legitiînâ  usurâ  non  debebitur.  Exinde ,  com- 
munis  prœstatur  usujri  (1).  » 

En  effet,  les  dilférentes  décisions  que  nous 
avons  citées  à  la  sect.  111  de  ce  titre,  et  qui  sont 
rapportées  par  Emérigon  (2),  ont  toutes  déclaré 
que  l'intérêt  de  terre  était  dû  ipso  jure,  depuis 
la  demeure. 

Le  19  juin  1742,  sentence  de  l'amirauté  de 
Marseille ,  qui  condamne  aux  intérêts  de  terre 
depuis  la  demeure. 

Le  17  juin  1743,  arrêt  du  ci-devant  Parlement 
d'Aix  ,  qui  confirme  cette  sentence. 

Le  21  janvier  1730,  sentence  de  Marseille  , 
qui  condamne  au  payement  du  principal  et  des 
intérêts  de  terre,  depuis  l'arrivée  du  capitaine 
au  port. 

Le  13  mars  17o0  ,  sentence  de  Marseille,  qui 
condamne  au  payement  du  principal  et  aux 
intérêts  de  terre,  depuis  le  risque  fini. 

Le  30  juin  1761 ,  arrêt  d'Aix,  qui  condamne 
aux  intérêts  de  terre. 

Le ....  janvier  1779,  sentence  de  Marseille,  qui 
condamne  aux  intérêts  de  terre  du  total. 

Il  est  vrai  que  cette  jurisprudence  n'a  pour 
base  aucune  disposition  de  l'Ordonnance  de  la 
marine,  puisqu'elle  est  muette  à  ce  sujet.  Son 
célèbre  commentateur  n'en  parle  pas  davantage. 
Mais  cette  jurisprudence  s'est  établie  sur  des 
arguments  tirés  des  lois  bien  entendues  des 
Romains,  et  surtout  de  la  nature  des  conventions 
qui  forment  le  contrat  à  la  grosse.  Car ,  l'argent 
à  la  grosse  n'est  prêté  qu'à  la  condition  d'un  profit 
quelconque  ;  tant  que  l'argent  prêté  est  en  mer, 
l'intérêt  nautique  a  lieu  ;  si  cet  intérêt  cesse  par 
l'arrivée  au  port,  alors  l'intérêt  ordinaire  doit 
prendre  son  cours,  jusqu'au  remboursement  de 
l'argent  prêté. 

Decormis ,  cité  par  Emérigon ,  partage  cette 
opinion.  II  dit  (3)  que  «i  quand  le  péril  est  passé, 


et  que  le  bâtiment  est  de  retour ,  l'intérêt  nau- 
tique finit  de  lui-même,  et  l'intérêt  de  terre 
prend  son  cours.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  silence  absolu  d'une 
loi  formelle,  les  tribunaux,  dans  leurs  observa- 
tions sur  le  projet  du  Code,  auxquels  nous  nous 
joignîmes  par  celles  que  nous  adressâmes,  le 
11  thermidor  an  x ,  au  ministre  de  la  justice, 
réclamèrent  expressément  une  décision  qui  fixât 
d'une  manière  invariable  l'intérêt  du  capital  prêté, 
à  compter  de  la  cessation  des  risques. 

La  cour  de  Rennes  proposait  même  que  «  l'in- 
térêt de  terre  de  la  somme  prêtée  courût  de 
plein  droit  du  jour  de  la  cessation  des  risques. 
Telle  est,  disait-elle,  la  jurisprudence  constante, 
qui  n'a  pas  varié  sur  ce  point  (4).  i» 

Mais  le  législateur  ne  s'est  point  expliqué ,  à 
cet  égard,  dans  le  Code  de  commerce.  11  a  donc 
laissé  la  question  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun maritime.  Nous  avons  vu  que  le  Code  civil 
n'entendait  pas  déroger  aux  usages  du  commerce  : 
sauf  les  règles  particulières  au  commerce  y 
porte  Vart.  11153;  ainsi ,  on  doit  suivre  la  juris- 
prudence établie.  D'ailleurs,  comme  l'observe 
Locré  (a),  <(  les  parties  qui  ne  l'excluent  pas,  sont 
réputées  l'avoir  adoptée  :  in  contractibus  tacite 
veniant  eœ  quœ  sunt  moris  et  consuetudinis .  » 

Cependant ,  il  faut  faire  observer  que  Locré 
paraîtrait  n'adopter  l'application  de  cette  juris- 
prudence que  là  où  elle  est  ainsi  établie;  mais 
celte  remarque  de  ce  savant  annotateur  nous 
semble  sans  objet  ;  car  la  jurisprudence  en  ques- 
tion est  universelle.  La  Cour  de  Rennes,  le  9  plu- 
viôse an  XI,  en  avait  dès  lors  appliqué  les  prin- 
cipes à  la  cause  d'entre  le  sieur  Guillochei  la 
Perrière  et  la  veuve  Guillaume.  Le  sieur  Guillo- 
chet  la  Perrière  avait,  en  1780,  souscrit  au  profit 
de  Guillaume  et  compagnie  un  contrat  de  prêt  à 
la  grosse,  de  la  somme  de  150,000  liv.  Entre  autres 
questions  que  présentait  cette  affaire  à  juger, 
était  celle  de  savoir  si  le  capital  de  ce  contrat  à 
la  grosse  produisait  des  intérêts  de  plein  droit 
après  la  cessation  des  risques?  x  La  Cour,  consi- 
dérant qu'il  Cil  de  principe  et  de  jurisprudence 
constante  que  le  capital  d'un  contrat  à  la  grosse 
produit  des  intérêts  de  plein  droit,  à  compter 


(1)  V.  la  glose  Adl.  1,  C.  ibid.  —  Slypntianus , 
part.  4  ,  c.  H ,  n"  197,  p.  392.  —  Locceoius  ,  Il ,  6, 
n"  11,  p.  994.  —  Targa,  c.  XXXIII,  n»  2.-  WolfT, 
8  C80 — Telle  est  la  jurisprudence,  ajoute  Émérigou, 
t.  H,  p.  214. 


(2)  Tome  II,  p.  409,  4Î0  et  suiv. 

(3)  Tome  II,  p.  810. 

(4)  Voyez  les  Observations  de  cette  cour,  tome  I , 
p.  346. 

!,5j  Sur  l'art.  3::8  du  Code  de  comm. 
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du  terme  stipulé  pour  le  remboursement  du  prêt 

et  accessoires....  condamne »  Plaidant,  notre 

savant  professeur  Toullier,  pour  la  veuve  Guil- 
laume. 

Il  est  un  principe  certain  parmi  nous,  et  tous 
les  auteurs  l'attestent,  c'est  que  Vusage  peut 
abroger  la  loi,  et  qu'il  en  tient  lieu  ,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  loi ,  surtout  en  matière  de  com- 
merce. La  loi  n'est  autre  chose  que  la  volonté 
générale  :  d'où  il  faut  conclure  que  Vusage 
adopté  par  la  volonté  générale  a  force  de  loi 
nouvelle. 

Il  en  était  ainsi  chez  les  Romains ,  qui  accor- 
daient une  certaine  autorité  à  l'espèce  d'usage 
consacré  par  la  chose  jugée  :  cum  de  consue- 
tudùie  ,  civitatis,  vcl  j^roviiiciœ ,  confidere 
quis  ridetur,  prbnum  illud  exploirmdum  r/r- 
bitror,  caietiam  contradicto  aliquando  judicio 
consuetudo  fii^mata  sil{\). 

«  D'où  il  suit ,  dit  le  président  Bouhier  (2) , 
que  les  jugements  servant  de  preuve  de  la  cou- 
tume ,  et  la  coutume  ayant  la  force  d'abroger  les 
lois  ,  ce  sont  en  quelque  manière  les  jugements 
qui  opèrent  cette  abrogation.  •> 

Ces  principes  ont  d'ailleurs  été  consacrés  par 
la  Cour  de  cassation  (3). 

Or,  dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons,  il  y 
a  généralité  de  l'usage  établi  par  la  jurisprudence 
constante  des  tribunaux.  Tous  les  arrêts  ont  dé- 
cidé que  le  principal  d'un  contrat  à  la  grosse 
produit  des  intérêts  de  terre  de  pleùi  droit , 
aussitôt  les  risques  finis.  Cet  usage ,  celte  juris- 
prudence constante ,  doivent  donc  servir  de  règle 
immuable ,  dans  l'absence  de  dispositions  législa- 
tives à  cet  égard. 

Ainsi,  nous  pensons  que  les  intérêts  de  terre 
du  capital  sont  dus  ipso  jure,  depuis  la  cessa- 
tion des  risques ,  à  six  pour  cent ,  comme  inté- 
rêts de  commerce ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
demande  ni  de  convention  ,  par  la  raison  que  la 
perception  de  ces  intérêts  et  d'usage  général  dans 
le  commerce  ;  que  ce  serait  tromper  la  confiance 
publique  que  de  ne  pas  les  accorder  de  plein 
droit  ;  que  cette  confiance  repose  sur  une  juris- 
prudence constante  jusqu'à  une  loi  précise , 
jurisprudence  qui  a  fait  droit  commun  en  celte 
partie,  et  qui  n'a  j»oint  été  attaquée  ni  détruite 
parle  nouveau  système  de  notre  législation  ;  que 
le  législateur,  au  contraire,  a  gardé  le  silence  à 


cet  égard,  malgré  les  observations  des  tribu- 
naux ,  qu'ainsi  ,  les  choses  sont  restées  dans  le 
domaine  de  l'ancienne  jurisprudence  ;  qu'au  fond 
c'est  justice,  car,  pourquoi  me  reliendriez-vous 
un  capital  ({ue  vous  me  devez  ,  en  le  faisant 
fructifier  à  votre  profit ,  sans  indemnité  pour 
moi?  Ce  capital  me  doit,  àe plein  droit,  un  in- 
térêt quelconque,  l'intérêt  nautique  pendant  le 
temps  des  risques  ,  l'intérêt  ordinaire  après  les 
risques  finis;  qu'enfin,  si  l'on  remarque  que 
Polhier,  dont  l'avis  a  été  répété  par  Pardessus , 
écrivait  à  une  époque  où  l'on  était  si  dilïicile  sur 
les  intérêts  ,  on  doit  d'autant  mieux  adopter 
l'opinion  contraire  d'Émérigon  ,  de  Decorniis , 
de  Locré ,  que  les  principes  de  la  législation  civile 
ne  sont  plus  aujourd'hui  les  mêmes ,  et  que  l'an- 
cienne jurisprudence  était  contraire  à  l'avis  de 
Polhier. 


SECTION  V. 

DES   INTÉRÊTS   DU   PROFIT   MARITIME. 

L'Ordonnance  de  la  marine  n'ayant  pas  davan- 
tage parié  des  intérêts  que  pouvait  produire  le 
profit  ou  change  maritime,  ce  point  de  doc- 
trine a  été  diversement  envisagé  par  les  juris- 
consultes. 

D'abord  ,  le  profit  ou  change  maritime  pro- 
duit-il également,  ipso  jure ,  un  intérêt  de  terre 
depuis  la  simple  demeure?  H"  Et  même  est-il 
susceptible  de  produire  intérêt  depuis  la  demande 
judiciaire  ? 

II  Quelque  retardement,  dit  Domat,  qu'il  puisse 
y  avoir,  de  la  part  du  débiteur,  de  payer  des  in- 
térêts ,  et  quelle  qu'en  soit  la  cause ,  il  ne  doit 
jamais  de  seconds  intérêts,  pour  ceux  qu'il  est 
en  demeure  de  payer  ;  et  le  créancier  ne  peut 
accumuler  des  arrérages  d!inlérêls  avec  le  prin- 
cipal ,  pour  en  faire  un  '"apilal  qui  produise  des 
intérêts;  mais  ils  seront  réduits  à  ceux  de  la 
somme  principale .  qui  peut  en  produire.  » 

Polhier,  appliquant  ces  principes  aux  contrats 
à  la  grosse  ,  considère  le  profit  maritime  comme 
l'intérêt  du  principal  prêté ,  et  est  d'avis  qu'il  ne 
peut  pas  produire  d'intérêts.  •'  Le  profil  mari- 


Ci)  Fr.  34,  D.  de  legibus  (1,3). 

(2)  Surla coutume  de  Bourgogne,  ch.XlII,  n"  53. 


(ô)  V.  Merlin,  Quesc.  de  droit ,  loin.  VI,  p.  417; 
l.  VIII,  p.  ô90.  —  Arrêt  <!<:  cass.  22  messidor  an  u. 
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lime,  dit-il  (1) ,  étant  un  accessoire  et  une  espèce 
d'intérêts  de  la  somme  prêtée  ,  nautica  usura, 
nautîcum  fœnus ,  on  ne  peut  pas  en  demander 
d'intérêt;  ce  serait  un  intérêt  d'intérêts  ,  ce  se- 
rait un  anatocisme  que  les  lois  défendent  : 
accessio,  accessionis  non  est.  >> 

Pardessus  (2) ,  copiant  en  quelque  sorte  Po- 
thier,  n'admet  l'intérêt  de  terre  que  seulement 
sur  le  principal  et  non  sur  le  profit  maritime , 
«(  parce  qu'alors ,  observe-t-il ,  il  y  aurait  anato- 
cisme ;  ce  qui  serait  contraire  à  l'art.  1154  du 
Code  civil ,  dont  les  principes  doivent  être  suivis 
en  matière  commerciale  comme  en  matière 
civile.  5) 

Ainsi,  ces  deux  auteurs  décident  que  le  profit 
maritime,  non-seulement  ne  peut  produire  des 
intérêts  ipso  jure  depuis  la  simple  demeure  , 
mais  qu'il  n'est  même  pas  susceptible  d'en  pro- 
duire depuis  la  demande  judiciaire. 

De  son  côté ,  Émérigon  rappelle  la  jurispru- 
dence du  Parlement  d'Aix,  dont  les  arrêts  rap- 
portés à  la  section  précédente ,  font  produire  au 
change  maritime  un  intérêt  de  terre  ,  non-seule- 
lement  depuis  la  demande  judiciaire,  mais  même 
depuis  la  simple  demeure.  11  est  vrai  qu'Éméri- 
gon  ,  tout  en  disant  que  la  chose  n'est  plus 
disputée,  ajoute,  je  ne  sais  si  elle  n'est  pas 
disputahle;  et  il  reproche  à  cette  jurisprudence 
d'être  trop  sévère  ,  en  faisant  courir  les  intérêts 
du  profit  maritime  de  plein  droit ,  depuis  la 
simple  demeure  ;  d'où  il  faut  conclure  que  son 
avis  particulier  est  que  ces  intérêts  n'ont  pas  lieu 
ipso  jure. 

Au  reste  ,  il  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de 
savoir  si  on  peut  les  refuser  à  compter  du  jour 
de  la  demande  judiciaire  :  d'où  il  faut  aussi 
conclure,  selon  nous,  qu'il  admet  dans  ce  cas  la 
jurisprudence  des  arrêts  ,  c'est-à-dire  qu'il  est 
d'avis  que  les  intérêts  du  profit  maritime  sont 
dus  à  partir  de  la  demande  en  justice. 

Delvincourl  se  borne  à  rapporter  simplement 
les  opinions  de  Pothier  et  d'Emérigon  ,  sans 
manifester  son  opinion  particuhère  (3). 

Locré ,  examinant  la  nature  du  contrat  à  la 
grosse ,  pense  que  le  profit  maritime  n'est  pas 
l'intérêt  d'un  prêt ,  mais  bien  la  condition  d'un 
contrat  aléatoire  ,  la  récompense  d'un  risque 
couru  ;  que  le  profit  maritime  forme  évidem- 
ment capital ,  qui  peut  lui-même  produire  in- 


térêt,  non  ipso  jure  y  mais  par  la  demande 
judiciaire  ou  par  la  convention  des  parties. 

Nous  avons  vu,  dit-il,  que  le  contrat  à  la 
grosse  n'est  point  du  tout  un  contrat  de  prêt  ; 
que  c'est  un  contrat  aléatoire  ,  et  qu'il  est  régi 
par  des  règles  qui  lui  sont  propres  :  on  ne  peut 
donc  pas  lui  appliquer  celles  du  prêt  de  consom- 
mation ,  même  par  analogie  ,  car  cette  analogie 
n'existe  pas.  Au  reste  ,  s'il  fallait  absolument 
établir  des  assimilations ,  le  contrat  à  la  grosse 
pourrait  être  considéré  comme  une  sorte  de 
société  qui  lient  tout  à  la  fois  de  la  société  en 
participation  et  de  la  société  en  commandite  , 
sans  qu'elle  soit  néanmoins  exactement  ni  l'une 
ni  l'autre  :  de  la  société  en  participation  ,  en  ce 
que  le  prêteur  s'intéresse  à  une  expédition  par- 
ticulière ;  de  la  société  en  commandite,  en  ce 
qu'il  ne  s'engage  que  pour  les  fonds  qu'il  verse 
et  qu'il  se  soumet  à  perdre. 

<!  Mais  le  contrat  à  la  grosse  diffère  de  ces  deux 
sortes  de  sociétés ,  en  ce  que  la  part  dans  les 
bénéfices  ne  dépend  pas  des  chances  de  la  vente , 
qui  peut  plus  ou  moins  étendre  ou  resserrer  le 
profit ,  quelquefois  même  l'anéantir.  Ici  les  bé- 
néfices sont  réglés  ,  par  abonnement ,  à  une 
quotité  im'ariable ,  laquelle  est  acquise  aussitôt 
que  le  vaisseau  est  heureusement  arrivé  au  lieu 
de  sa  destination.  Or,  cette  somme  forme  évi- 
demment un  capital ,  comme  toutes  celles  qui 
proviennent  du  partage  des  bénéfices  entre 
associés.  Dès  lors,  elle  est  soumise  aux  règles 
qui  viennent  d'être  établies  pour  les  capitaux. 

«  En  tout  cas,  le  droit  serait  encore  le  même, 
quand  on  voudrait  ne  voir  dans  le  profit  mari- 
time que  l'intérêt  d'un  prêt  ;  car  les  intérêts 
échus  ,  de  quelque  capital  que  ce  soit ,  devien- 
nent eux-mêmes  un  capital ,  qui  produit  à  son 
tour  des  intérêts  par  une  demande  judiciaire  ou 
par  une  convention  spéciale.  »  (Art  11o4  C.  c.) 

La  difficulté  qui  nous  occupe  doit,  selon  nous, 
se  décider  effectivement  par  la  nature  même  du 
contrat  à  la  grosse.  Nous  avons  vu,  à  la  section 
précédente,  que  si  l'intérêt  de  terre  du  principal 
courait  de  plein  droit  depuis  la  simple  demeure, 
c'est  <iue  la  somme  prêtée,  qui  était  dès  lors  un 
capital ,  n'était  prêtée  qu'à  la  condition  d'un 
profit  quelconque,  pendant  le  temps  des  risques 
et  jusqu'au  moment  du  payement  ;  que  ce  profit 
était  l'intérêt  nautique  tant  que  l'argent  prêté 


(1)  Contrôla  la  grosse,  n"  51. 

(2)  Éléments  de  jun'sp.conmcrciale  ,  p.  -^^2. 


(3)    Instilutes  dv  droit  commercicd  ^  tome  II, 
p.  325. 
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était  en  risque ,  et  qu'il  se  changeait  ipso  jure 
en  intérêts  de  terre,  par  la  cessation  des  risques  ; 
c'est  pourquoi  il  n'était  pas  nécessaire  d'une 
demande  judiciaire  pour  le  faire  courir. 

Ici  le  profit  maritime,  au  moment  du  contrat, 
n'est  point  un  capital  qui  ait  une  condition  pour 
objet,  puisqu'au  contraire  il  est  le  résultat  de  la 
condition  des  risques  à  courir  ;  il  est  le  prix  des 
risques,  et  ces  risques  finis,  il  devient  alors 
capital  lui-même,  produisant  des  intérêts  comme 
tous  autres  capitaux,  à  compter  du  jour  de  la 
demande  judiciaire. 

Alors  même  que  l'on  considérerait  le  profit 
maritime  en  lui-même  comme  un  intérêt ,  ce 
que  nous  ne  pouvons  admettre,  cet  intérêt  étant 
échu  formerait  capital,  comme  l'observe  fort 
bien  Locré ,  conformément  k  l'art.  1154  du 
Code  civil ,  leipiel  capital  serait  susceptible  de 
produire  des  intérêts. 

En  effet ,  il  faut  distinguer  entre  les  intérêts 
et  arrérages  échus  avant  la  demande  et  ceux 
échus  depuis  la  demande.  Les  intérêts  et  arré- 
rages échus  avant  la  demande  forment  de  véri- 
tables capitaux  (1) ,  et  le  fr.  31,  §  1,  D.  depeti- 
tione  hereditatis,  prouve  clairement  qu'on  doit 
les  considérer  comme  tels,  tandis  que  les  intérêts 
échus  depuis  l'introduction  de  l'instance  ne  sont 
que  des  accessoires  de  la  demande  principale  : 
fructus  pnst  litem  conte stataîn  officio  judicis 
restituendi  sunt;  p?ius  percepti,  condicun- 
tur{2). 

Cette  distinction  se  trouve  littéralement  dans 
l'édit  des  présidiaux  du  mois  d'août  1777 ,  pour 
déterminer  leur  compétence  de  dernier  ressort  ; 
elle  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  cas- 
»sation,qui  ont  décidé  que  les  intérêts  et  arrérages 
échus  avant  la  demande  formtMît  de  vérilal)les 
capitaux,  et  qu'on  doit,  dans  tout  tribunal  de 
première  instance,  les  joindre  à  la  somme  prin- 
cipale ,  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
juger  en  dernier  ressort  (3). 

Ainsi  donc,  si  les  intérêts  échus  avant  la  de- 
mande sont  de  véritables  capitaux  ,  par  consé- 
quent susceptibles  de  produire  des  intérêts,  le 
profit  maritime ,  qui ,  dans  l'hypothèse  où  nous 
raisonnons,  serait  aussi  un  véritable  capital  échu 
avant  la  demande,  devrait  également,  sous  ce 
rapport,  produire  des  intérêts. 


En  résumé  ,  l'ancienne  jurisprudence  avait 
consacré  en  principe  que  les  intérêts  de  terre  du 
capital  prêté  étaient  dus  ipso  jure,  depuis  la 
cessation  des  risques ,  sans  qu'il  fut  besoin  de 
demande  judiciaire  ni  de  convention.  La  nou- 
velle jurisprudence  a  admis  cette  doctrine,  puisée 
dans  la  nature  même  du  contrat  à  la  grosse. 

L'ancienne  jurisprudence  avait  même  décidé 
que  le  profit  maritime  produisait  aussi  des  inté- 
rêts de  terre  ipso  jure,  depuis  la  cessation  des 
risques ,  c'est-à-dire ,  depuis  la  simple  demeure. 
Mais  la  nouvelle  jurisprudence,  rentrant  dans  les 
véritables  principes  qui  découlent  de  la  nature 
de  ce  contrat,  a  bien  admis  les  intérêts  de  terre 
du  profit  maritime,  mais  elle  ne  les  adjuge  qu'à 
compter  de  la  demande  judiciaire,  ou  d'après  une 
convention  expresse. 

Il  faut  donc  dire  que  le  prix  d'un  risque  n'étant 
point  un  intérêt,  il  est  par  conséquent,  impos- 
sible d'en  considérer  la  perception  comme  un 
anatocisme;  qu'ainsi  le  profit  maritime  peut  pro- 
duire intérêts,  non  pas  ipso  jure,  de  plein  droit, 
mais  soit  par  une  convention  ,  soit  par  une  de- 
mande judiciaire.  Il  faut  dire ,  en  second  lieu  , 
que  quand  bien  même  on  le  considérerait  comme 
un  intérêt,  ce  serait  un  véritable  capital  échu 
avant  la  demande ,  et  produisant  lui-même  des 
intérêts. 


SECTION   VL 

DE   LA   NÉGOCIABILITÉ  DE  l'aCTE   DE   PRET  A  LA 
GROSSE   ET   DE   SES    EFFETS. 

L'Ordonnance  de  la  marine  ne  s'était  point 
expliquée  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  do 
grosse  était  négociable  ;  mais  l'usage  l'avait  admis; 
au  nombre  des  papiers  payables  à  l'ordre  du 
donneur.  L'intérêt  du  commerce  demandait  que 
cet  usage  fût  adopté.  C'était  le  vœu  des  écrivains 
les  plus  éclairés ,  observait  l'orateur  du  Gou- 
vernement à  la  séance  du  Corps  législatif,  du 
8  septembre  1807,  et  cet  usage  a  été  converti  en 
loi,  sur  la  proposition  de  la  cour  de  Rennes,  par 
le  Code  de  commerce,  art.  313,  qni  porte  : 

(i  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être 


(i;  V.  Hïcilin  .  Quest.  de  droit. 

(2)  Fr.  15.  D.  de  tisuris  et  fructibus  (XXU,  1). 

(3)  V.  arrêts  des  1 1  vciilôse  ,  2  gcr.'uinal  an  ix  ,  cl 

TOMi;  I. 


ô  pluviôse  an  m.  çSircy.  an  xii,  p.  2!".)  —  Morlin, 
ihid.  l.  lîf,  p.  301;  t.  IV,  p.  6.72. 
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négocié  par  la  voie  de  l'endossement ,  s'il  est  à 
ordre.  En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les 
mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  actions  en 
garantie  que  celles  des  autres  effets  de  com- 
merce. » 

La  cour  de  Rennes ,  et ,  d'après  elle ,  la  com- 
mission, voulaient  même  que  tout  acte  de  prêt  à 
la  grosse  filt  négociable  de  plein  droit,  s'il  n'y 
avait  convention  contraire.  On  a  préféré  ne  le  dé- 
clarer négociable  que  quand  il  serait  à  ordre  (1). 

«  Le  résultat  est  le  même,  observe  fort  judi- 
cieusement Locré  (2),  puisque,  dans  l'un  et  l'autre 
système ,  c'est  la  volonté  des  parties  qui  déter- 
mine le  caractère  de  l'acte;  mais  il  est  plus 
simple  et  plus  sûr  de  faire  dépendre  ce  caractère 
de  la  forme  extérieure,  sur  laquelle  les  parties  ne 
peuvent  se  tromper,  que  d'obliger  les  contrac- 
tants, pour  empêcher  l'acte  de  devenir  négociable, 
d'ajouter  une  convention  formelle,  qu'ils  peuvent 
oublier  d'y  insérer,  et  qui,  si  elle  était  faite  par 
un  acte  particulier ,  pourrait  induire  les  tiers  en 
erreur.  )> 

Quand  l'acte  de  grosse  n'est  pas  à  ordre,  il  ne 
saurait  être  considéré  que  commme  une  créance 
ordinaire,  qui  ne  peut  être  cédée  que  dans  la 
forme  du  transport,  qui,  d'après  Fart.  1690  du 
Code  civil,  n'a  d'effet,  à  Pégard  du  débiteur,  que 
par  la  signification  qu'on  lui  en  fait,  ou  par  son 
acceptation , qui  ne  sou  met  d'ailleurs  le  cédant  qu'à 
garantir  l'existence  de  la  dette ,  conformément 
à  l'art.  1693  du  même  Code,  et  qui  ne  rend  pas 
ce  dernier  responsable  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur. (Art,  1694  ibid.)  La  compensation  et  autres 


exceptions  peuvent  être  opposées  au  porteur  d'un 
acte  ou  billet  de  grosse  non  conçu  à  ordre;  le 
porteur  n'est  véritablement  qu'un  simple  ces- 
sionnaire,  qui  n'a  pas  i)lus  de  droits  que  son 
cédant. 

Il  en  serait  de  même  si  l'ordre  n'avait  pas  été 
conçu  voleur  reçue  comptant  ou  en  inar- 
c/iandises.  Le  porteur  ne  pourrait  être  considéré 
que  comme  étant  aux  droits  de  son  cédant  ;  parce 
que,  dans  ce  cas,  l'endossement  est  un  simple 
mandat  de  exigendo.  (  Arg.  art.  110,  137, 138, 
C.  co.) 

Mais  lorsque  l'acte  de  grosse  est  à  ordre,  il  de- 
vient un  effet  de  commerce  ;  il  est  transmissible 
par  la  voie  de  l'endossement ,  avec  les  mêmes 
droits  et  la  même  garantie  que  les  autres  papiers 
négociables.  Il  est  alors  soumis  à  toutes  les  règles 
des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  ;  il  doit 
être  protesté  de  même  et  dans  les  mêmes  délais  (ô). 

Néanmoins ,  nous  pensons  qu'un  contrat  à  la 
grosse  est  négociable ,  lors  même  qu'il  n'est  pas 
dit  expressément  qu'il  est  à  ordre,  si  d'ailleurs 
il  n'y  a  des  expressions  équipolentes ;  comme, 
par  exemple,  s'il  est  dit  payable  à  un  tel,  ou  au 
porteur  légitime.  Le  mot  ordre  ne  se  trouve 
pas,  à  la  vérité,  dans  ce  contrat  à  la  grosse,  mais 
l'ordre  s'y  trouve  virtuellement ,  et  le  débiteur 
déclare  également  que  son  intention  est  de  faire 
regarder  son  engagement  comme  s'il  avait  été 
pris,  non-seulement  envers  le  créancier  primitif, 
mais  encore  envers  tout  autre  porteur  du  con- 
trat à  la  grosse  (4). 

Nous  venons  de  dire  qu'un  acte  de  grosse 


(1)  V.  procès-verbal  du  8  sept.  1S07.— Exposé  des 
motirs  .  n"  10.—  OI)serv.  de  la  cour  de  Rennes,  t.  I, 
p.  347,  cl  Projet  corrigé  ,  art.  119. 

(2)  Sur  l'art.  813  da  Code  de  comm. 

(ô)  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Casa-Regis, 
Disc.  55. 

(4)  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  ,  consacrée  par  son  arrêt  du  27  févr.  1810, 
rendu  dans  l'esiièce  suivante  : 

Le  capitaine  Bouten,  ayant  à  faire  à  Amsterdam 
une  expédition  pour  France,  emprunta  à  la  grosse 
7,000  florins  de  Hollande  des  sieurs  Gerit-Scholten  , 
pour  l'utilité  et  le  service  du  navire  la  Jeune  Ca- 
therine, payable  trois  jours  après  son  arrivée  dans 
le  port,  aux  préleurs  ou  au  porteur  légitime  du 
contrat. 

Peu  de  jours  après  l'arrivée  du  capitaine  Boulen  à 
Anvers,  le  sieur  Van-Lerius,  porteur  par  endosse- 
ment du  contrat  à  la  grosse  ,  demanda  le  payement 
des  7  000  florins,  avec  le  change  maritime  stipulé. 


Le  capitaine  Bouten  excepta  que  le  contrat  à  la 
grosse  n'était  paso  ordre;  qu'ainsi,  il  n'avait  pu  être 
négocié. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  accueillit  cette 
exception  :  mais  le  jugement  fut  réformé  par  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  .  qui  déclara  l'acte  de  grosse  né- 
gociable. [  Ar.  du  13  déc.  1808.] 

Pourvoi  en  cassation.  «  La  cour,  attendu  que 
l'obligation  de  payer  au  porteur,  contractée  par  l'acte 
de  prêt  à  la  grosse ,  a  le  même  etTet  que  celle  à  ordre, 
quant  à  la  faculté  de  le  transmettre  par  la  voie  de 
l'endossement  ;  que  par  consL-quent ,  en  déclarant 
valable  l'endossement  de  celui  dont  il  s'agit,  l'arrêt 
att.iqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi.  » 

Mais  le  capitaine  Bouten  ayant  cnrore  prétendu 
que  le  prêt  à  la  grosse  était  simulé,  et  qu'il  avait 
preuve  de  la  simulation  ,  il  fut  aussi  décidé,  par  cet 
cirrêt,  que  l'exception  de  simulation  entre  un  débi- 
teur et  un  créancier  est  opposable  au  cessionnaire, 
s'il  s'agit  d'un  titre  ordinaire  ;  mais  n'est  pas  oppo- 
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négociable  doit  être  protesté  de  même  que  tous 
les  autres  effets  de  commerce,  et  dans  les  mûmes 
délais.  En  général ,  le  porteur  d'un  contrat  à  la 
grosse  ,  qui  est  à  ordre  et  qui  a  été  négocié  par 
la  voie  de  l'endossement ,  doit  le  faire  protester, 
faute  de  payement ,  dans  les  yingt-qualre  heures 
de  son  échéance ,  et  avant  d'introduire  l'action 
en  garantie  contre  les  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent. Le  défaut  de  protêt  établit .  en  faveur 
des  endosseurs,  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  du  porteur. 

En  effet,  si,  par  l'art.  313,  tout  acte  de  prêt  à 
la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, s'il  est  à  ordre,  cette  négociation 
doit  avoir  les  mêmes  effets  et  produire  les  mêmes 
actions  en  garantie  que  celles  des  autres  effets 
de  commerce  ;  elle  doit  être  soumise  à  toutes  les 
dispositions  des  art.  162  et  168  du  Code  de  com- 
merce. De  là ,  la  nécessité  de  protester  les  actes 
de  grosse  négociés  ,  pour  conserver  le  recours 
contre  les  endosseurs  ;  de  là  ,  la  nécessité  du 
protêt  avant  l'action  en  garantie.  L'art.  313 
assimilant  parfaitement  la  négociation  des  con- 
ti-ats  à  la  grosse  à  la  négociation  des  autres  effets 
de  commerce,  il  faut  nécessairement  conclure 
que  le  porteur,  par  endossement,  d'un  contrat  à 
la  grosse ,  jouissant  de  toutes  les  prérogatives 
des  porteurs  de  billets  à  ordre  et  de  lettres  de 
change,  doit  aussi  être  assujetti  aux  mêmes  de- 
voirs ,  et  qu'en  cas  d'inobservation  de  ces  de- 
voirs ,  il  doit  encourir  les  mêmes  déchéances. 

Partant  de  ces  principes,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  a  justement  décidé ,  par 
jugement  du  19  avril  1820  ,  que  ,  dans  le  cas  où 
l'exigibilité  du  contrat  à  la  grosse  est  amenée  par 
le  déroutement  du  navire  ,  le  porteur  était  tenu 
de  faire  protester  le  lendemain  du  jour  où  il 
avait  notifié  le  déroutement  aux  endosseurs ,  et 
qu'à  défaut  de  protêt ,  il  s'élevait  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  sa  demande  en  garantie  contre 
les  endosseurs. 

Voici  l'espèce  : 

Le  30  mars  1819  ,  le  sieur  Bonnet ,  proprié- 
taire et  commandant  du  brick  VÊmile,  souscrit, 
à  l'ordre  du  sieur  Dol ,  un  billet  à  la  grosse  de 
la  somme  de  6,800  fr. 


Il  est  dit  que  le  prêt  de  cette  somme  est  fait 
pour  le  voyage  que  ce  brick  allait  entreprendre 
de  Marseille  à  Saint-Thomas  et  retour,  et  que  la 
somme  prêtée  serait  payable  quinzaine  après  son 
heureuse  arrivée  à  Marseille. 

Ce  contrat  fut  successivement  endossé  à  dif- 
férents négociants,  et  définitivement  au  sieur 
Jumelin. 

Le  navire  arrive  à  Saint-Thomas  ;  mais ,  au 
lieu  d'effectuer  son  retour  à  Marseille  ,  il  fait 
voile  pour  Amsterdam.  Dès  lors  ,  déroutement 
et  rupture  de  voyage. 

Le  sieur  Jumelin,  instruit  de  cet  événement , 
fait  assigner  les  endosseurs  avec  le  débiteur 
principal ,  le  sieur  Bonnet ,  pour  lui  payer  soli- 
dairement le  billet  de  grosse  avec  le  change  ma- 
ritime. 

L'affaire  portée  à  l'audience,  les  endosseurs 
exceptèrent  que  la  demande  du  sieur  Jumelin  , 
à  leur  égard,  était  non  recevable  ,  pour  n'avoir 
pas  été  précédée  d'un  protêt,  faute  de  payement,, 
sur  le  sieur  Bonnet ,  souscripteur,  et  fait  à 
l'époque  où  le  sieur  Jumelin  avait  eu  connais- 
sance de  l'événement  qui  donnait  naissance  à 
l'exigibilité  du  contrat. 

Le  tribunal,  considérant  que  le  sieur  Jumelin 
était  obligé  de  faire  protester  le  lendemain  du 
jour  où  le  déroutement  lui  a  été  connu ,  et  où  il 
l'a  notifié  aux  endosseurs ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 162  du  Code  de  commerce  ;  que  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  168  du  même  Code  est  for- 
melle 5  que  le  sieur  Jumelin  n'excipe  d'aucune 
force  majeure  qui  l'ait  empêché  de  protester; 
qu'il  pouvait  faire  protester  quand  il  a  fait  ajour- 
ner le  souscripteur  et  les  endosseurs  ;  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  etc.,  etc. 

Le  tribunal  déclare  la  demande  du  sieur  Jume- 
lin non  recevable,  à  l'égard  des  endosseurs  (1). 

Cependant,  nous  devons  faire  observer,  avec 
Pardessus  (2) ,  qu'à  l'égard  des  délais  ,  les  règles 
doivent  être  modifiées  suivant  les  circonstances 
et  la  nature  des  choses. 

Si  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  pour  un  temps 
déterminé,  tant  de  mois,  lanl  de jot(rs,  ou  rem- 
boursable à  telle  époque ,  le  porteur  par  endosse- 
ment doit  exiger  le  payement  le  jour  indiqué  j 


sable  au  porteur  de  bonne  foi ,  s'il  s'agit  d'un  effet      aurait  pu  opposer  au  cédant  ;  rejette.  »  [  Dalioz  , 


de  commerce.  «  La  négociation  de  l'acte  ,  ajoute  en- 
core la  cour  de  cassation,  ayant  les  mêmes  effets  que 
celle  des  autres  eHets  de  commerce,  le  débiteur  m» 
peut  opposer  au  porteur  aucune  des  cxieplions  qu'il 


l.  YII,  p.  6  ;  Sircy,  t.  X,  p.  13Ô.] 

H)  V.  Journal  de  jiirisp.  commerciale  de  Mar- 
seille ,  an  1820,  5"  cah.  p.  1-38  et  suiv. 

(2)  ïomc  IF,  n"  899. 
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ou  faire  protester  le  lendemain  ,  et  exercer  son 
recours  dans  les  délais  fixés  pour  les  lettres  de 
change. 

Si ,  au  contraire ,  l'époque  du  remboursement 
de  l'argent  prêté  à  la  grosse  est  indéterminée  , 
de  même  que  si  le  prêt  est  fait  pour  un  voyage 
jusqu'à  telle  hauteur  en  me/*,  le  porteur  ne 
pouvant  alors  connaître  l'événement ,  il  ne  peut 
ni  ne  doit  exiger  le  payement  ou  faire  protester, 
qu'aussitôt  qu'il  en  est  instruit. 

Au  reste,  c'est  aux  tribunaux,  comme  l'observe 
le  savant  professeur,  que  nous  venons  de  citer,  à 
apprécier  dans  ce  cas ,  pour  les  circonstances , 
les  exceptions  de  déchéance  qu'on  voudrait  faire 
valoir  contre  lui. 

L'acte  de  grosse  fait  à  ordre  soumet  sans  doute 
les  premiers  cédants  et  les  endosseurs  successifs 
à  toutes  les  garanties.  Ainsi ,  si  l'emprunteur  ou 
preneur  à  la  grosse  est  insolvable ,  le  porteur  de 
l'acte  ou  billet  de  grosse  aura  action  contre  son 
endosseur,  et  celui-ci  contre  son  cédant,  etc.,  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  d'effets 
de  commerce. 

Mais  cette  garantie  n'aura-t-elle  lieu  que  pour 
le  principal ,  c'est-à-dire,  pour  la  somme  prêtée 
à  la  gi'osse  seulement,  et  nullement  pour  le 
change  maritime? 

On  sait  que  deux  choses  sont  dues  par  l'effet 
du  contrat  à  la  grosse,  le  principal  est  le  profit 
ou  change  maritime.  Quant  au  payement  de  la 
somme  prêtée  ou  du  principal ,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  doute  que  l'endosseur  ne  doive  répondre 
de  la  solvabilité  de  l'emprunteur  ;  mais  il  n'en  a 
pas  été  de  même  relativement  au  payement  du 
profit  maritime;  on  a  pensé  différemment  à  cet 
égard. 

Émérigon,  avec  Casa-Regis,  dit  (1)  ;  «  Cette 
garantie  n'aura  lieu  que  pour  le  principal.  Elle 
aura  également  lieu  pour  les  frais  de  protêt  et 
pour  l'intérêt  de  terre  du  principal ,  depuis  le 
protêt ,  mais  nullement  pour  le  change  mari- 
time ;  car  l'endossement  n'est  pas  un  cautionne- 
ment du  contrat.  » 

Le  principe  est  vrai ,  mais  le  motif  qu'en  donne 
Émérigon  ne  nous  parait  pas  décisif.  La  cour 
de  Rennes  l'avait  jugé  ainsi  dans  ses  Observa- 
tions (2);  car,  disait-elle,  <c  si  l'endossement 
n'est  pas  un  cautionnement ,  il  ne  peut  pas  plus 


donner  lieu  à  la  garantie  du  principal  qu'à  celle 
du  profit  maritime,  qui  n'en  est  qu'un  acces- 
soire ;  et  si  l'endossement  est  garant  du  prin- 
cipal ,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  de  l'accessoire, 
qui  en  suit  toujours  le  sort?  » 

Cependant  on  voit  que  la  Cour  de  Rennes ,  tout 
en  détruisant  la  raison  de  décision  de  notre 
célèbre  jurisconsulte ,  n'avait  point  établi  de 
système  contraire.  11  a  donc  fallu  envisager  la 
question  sous  un  tout  autre  point  de  vue  ,  pour 
décider  une  difficulté  aussi  importante  ,  et  le 
législateur  a  pensé  que, 

«  La  garantie  doit  avoir  pour  limite  la  somme 
qu'on  reçoit.  Le  prêteur  à  la  grosse  a  endossé 
son  billet ,  c'est-à-dire,  il  en  a  fait  le  transport 
pour  une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  donnée 
lui-même ,  et  qui  se  trouve  exprimée  par  le  texte 
du  billet.  Il  est  juste ,  il  est  dans  l'ordre  et  dans 
la  nature  des  choses  qu'il  cautionne  jusqu'à 
cette  somme.  Mais  pourquoi  cautionnerait -il 
pour  une  somme  plus  forte?  Quel  dédommage- 
ment recevrait-il  pour  cette  nouvelle  garantie? 
Garant  pour  la  somme  qu'il  reçoit,  il  le  serait 
encore,  sans  motif,  de  vingt- cinq  ou  trente 
pour  cent  de  profit  maritime  qu'il  ne  reçoit  pas , 
et  l'équité  et  la  justice  semblent  repousser  cette 
idée. 

«1  Mais  en  adoptant  celte  opinion  ,  le  législa- 
teur a  jugé  convenable  de  laisser  aux  parties  la 
liberté  d'une  convention  contraire  ;  car  il  est 
bien  à  croire  que  l'endosseur,  en  courant  un 
risque  plus  étendu  ,  ne  manquerait  pas  de  sti- 
puler en  sa  faveur  une  indemnité  proportionnée 
à  l'extension  conventionnelle  de  sa  garantie  (3).  ■.> 

En  conséquence  ,  ce  raisonnement,  qui  nous 
semble  fondé  sur  des  maximes  équitables  , 
quoiqu'il  soit  fortement  combattu  par  Uelvin- 
court  (î),  a  été  consacré  dans  la  disposition  de 
l'art.  314  du  Code  de  commerce  ,  qui  porte  ; 

«t  La  garantie  de  payement  ne  s'étend  pas  au 
profit  maritime  ,  à  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  expressément  stipulé.  » 

Ainsi,  à  défaut  de  convention  expresse,  les 
endosseurs  ne  sont  point  tenus  de  garantir  le 
payement  du  profit  maritime.  Ils  seront  quittes 
en  remboursant  la  somme  principale  prêtée, 
parce  qu'il  n'y  a  eu  que  cette  somme  qui  ait  été 
transportée  par  l'endossement. 


(1)  Tome  II,  p.  526. 

(2)  Tome  I,  p.  347. 

(5)  Voyez  M.  Corvelto. 


Procès-verbal  du  8  dé- 


cembre 18(17.  —  Exposé   des    motifs,  n°    16. 

(4)    Instilutes  du  droit  commercial ,   tome  II, 
pag.  -324. 
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Au  surplus ,  par  la  nature  el  l'effet  de  la  né- 
gociation d'un  acte  de  grosse  par  l'endossement 
régulier,  l'acquéreur  en  devient  véritable  pro- 
priétaire ;  les  risques  maritimes  sont  pour  son 
compte ,  et  le  profit  nautique  lui  appartient. 

Au  reste  ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  , 
dans  quelque  forme  que  soit  rédigé  l'acte  de 
prêt  à  la  grosse,  qu'il  soit  à  ordre  ,  qu'il  n'y 
soit  pas,  qu'il  soit  au  porteur,  il  est  toujours 
assujetti  à  la  formalité  de  l'enregistrement ,  c'est- 
à-dire  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  312 
du  Code, 

On  a  demandé  si  un  contrat  à  la  grosse,  passé 
en  pays  étranger,  mais  payable  en  France,  de- 
vait être ,  quant  à  ses  effets ,  régi  par  les  lois 
françaises  ?  Cette  question  ne  saurait ,  selon 
nous,  souffrir  de  difficulté,  et  doit  se  décider 
par  l'affirmative.  Le  contrat  à  la  grosse  devant 
recevoir  son  exécution  en  France  ,  et  cette  exé- 
cution y  étant  poursuivie ,  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  prendre  pour  règle  de  leur  jugement 
que  les  lois  françaises.  Cette  question ,  d'ailleurs, 
paraît  avoir  été  implicitement  décidée  de  cette 
manière  par  l'arrêt  de  cassation  rendu  entre  le 
capitaine  Bouten  et  le  porteur  Van-Lérius,  et 
dont  nous  avons  cité  l'espèce. 


SECTION  VIL 

DES   CHOSES    SUR    LESQUELLES    LES    EMPRUINTS    A 
LA    GROSSE   PEUVE:ïT    ETRE   APFECTÉS. 

«t  En  règle  générale,  observe  Emérigon  (1), 
tout  ce  qui  peut  former  l'objet  de  l'assurance 
peut  faire  celui  du  contrat  à  la  grosse,  pourvu 
que  le  risque  maritime  et  l'aliment  de  ce  risque 
soient  réels  de  part  et  d'autre ,  et  que  rien  ne 
répugne  à  l'essence  du  contrat. 

La  nature  particulière  du  contrat  à  la  grosse 
ne  permet  pas  que  tout  ce  qui  fait  l'objet  des 
transactions  commerciales  puisse  indistincte- 
ment être  affecté  à  un  prêt  à  la  grosse  ;  il  faut 
encore  que  ces  choses  soient  susceptibles  de  cou- 
rir le  hasard  d'une  expédition  maritime,  les 
dangers  de  la  mer  :  il  faut  d'ailleurs  qu'elles 
soient  certaines.  Aussi,  la  loi  ancienne  et  la  loi 


nouvelle  ont-elles  spécialement  désigné  toutes 
les  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  du  contrat  à 
la  grosse. 

L'art.  2,  titre  des  contrats  à  la  grosse,  de 
l'Ordonnance  de  la  marine  ,  porte  :  «  L'argent  à 
la  grosse  pourra  être  donné  sur  le  corps  et 
quille  du  vaisseau  ,  ses  agrès  et  apparaux  ,  ar- 
mement et  victuailles  ,  conjointement  ou  séparé- 
ment, et  sur  le  tout  ou  partie  de  son  charge- 
ment, pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limité.  !> 

De  son  côté  ,  le  Code  mettant  plus  d'ordre  et 
de  clarté  dans  sa  disposition,  dit,  art.  51  o  : 
«  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  : 

Sur  le  corps  et  quille  du  navire  ; 

Sur  les  agrès  et  apparaux  ; 

Sur  l'armement  et  les  victuailles  ; 

Sur  le  chargement  ; 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou 
sur  une  partie  déterminée  de  chacun  d'eux.  i> 

L'objet  du  contrat  à  la  grosse  indique  effecti- 
vement assez  que  les  navires  sont  au  premier 
rang  des  choses  sur  lesquelles  on  peut  emprun- 
ter. L'argent  donné  sur  le  co?'ps  et  quille  du 
navire ,  s'entend ,  dit  Valin  ,  «  du  prêt  d'une 
somme  pour  être  employée  au  payement  des 
frais  de  radoub,  ce  qui  comprend  les  bois  et  au- 
tres choses  qui  y  servent ,  les  journées  de  char- 
pentiers, calfats,  et  autres  ouvriers.  ;> 

Sous  les  anciens  us  et  coutumes  de  la  mer,  on 
ne  prenait  point  d'argent  à  la  grosse  sur  le  corps 
du  navire.  11  n'était  d'usage  d'en  prendre  que 
sur  les  victuailles  et  radoubs ,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  le  Guidon  de  la  mer ,  qui  porte  (2)  : 
<c  Les  maîtres  de  navires,  ou  bourgeois  de  la  nef, 
qui  n'auront  le  pouvoir  ou  les  commodités  pour 
mettre  hors  leurs  navires,  et  qui  ne  pourront 
fournir  les  victuailles  ,  radoubs  ,  agrès  ,  appa- 
raux, et  quotes-parts...  prendront  argent  à 
profit  sur  le  voyage  qu'ils  espèrent.  » 

«I  Le  prêt  fait  sur  les  agrès  et  apparaux , 
poursuit  Yalin  (5),  regarde  les  voiles,  cordages, 
vergues,  poulies  et  autres  ustensiles  du  na- 
vire. 

ic  Celui  qui  est  fait  sur  Varmement  et  les  vic- 
tuailles est  borné  aux  canons  et  autres  armes  , 
aux  vivres  destinés  pour  la  nourriture  des  gens 
de  l'équipage  et  passagers  ,  aux  munitions  de 
bouche  et  de  guerre.  :>  —  Il  ajouter  à  la  définition 
de  Valin  que  le  prêt  sur  l'armement  comprend 


(1)  Tome  IV,  p.  474.  -  (2)  Chap.  XVIII,  art.  le^  (3)  Sur  l'art.  2,  titre  du  contrai  à  la  grosse. 
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aussi  les  avances  faites  à  l'équipage ,  et  tous  les 
frais  faits  jusqu'au  départ  du  navire. 

Enfin ,  le  priH  à  la  grosse  ,  fait  sur  le  char- 
gement, comprend  toutes  les  marchandises  dont 
est  formée  la  cargaison  du  navire.  Cela  s'appelle 
aussi  prêt  sur  facultés. 

Si  l'argent  est  donné  sur  facultés ,  le  contrat 
affecte  non-seulement  les  objets  chargés  dans 
le  navire  lors  du  départ  ,  mais  encwe  ceux 
chargés  pour  le  compte  du  preneur  pendant  le 
voyage  ,  en  cas  que  le  contrat  renferme  la 
clause  de  faire  échelle.  Il  affecte  même  les  retours 
pour  le  compte  du  preneur,  si  le  contrat  est 
d'entrée  et  de  sortie  du  port  de  destination ,  et 
si  les  marchandises  de  retour  sont  chargées  sur 
le  même  navire  ,  c'est-à-dire  sur  le  navire  dé- 
signé dans  l'acte  de  grosse  ;  car  le  privilège  , 
observe  Émérigon  (1),  «  ne  frappe  pas  sur  les 
marchandises  que  le  preneur  charge  volontaire- 
ment ,  et  sans  nécessité ,  dans  d'autres  navires  ; 
le  risque  de  pareilles  marchandises  est  étranger 
au  donneur ,  quand  même  elles  seraient  les  re- 
traites des  effets  primitifs. 

D'un  autre  côté ,  si  le  contrat  n'est  point 
d'entrée  et  de  sortie  du  port  de  destination  ;  si 
l'emprunt  n'a  été  que  pour  Faller,  il  n'affecte 
point  les  marchandises  que  le  preneur  aurait 
achetées  au  lieu  de  la  destination  ,  ou  pendant  la 
traversée  de  retour.  II  est  du  plus  grand  intérêt 
de  s'expliquer  formellement  à  cet  égard  ,  en  dé- 
clarant qu'on  affecte  les  marchandises  d'entrée 
et  de  sortie,  si  l'on  veut  que  les  retours  le  soient 
également. 

Lorsque  d'ailleurs  l'argent  est  donné  sur  fa- 
cultés,  cela  suffit ,  dans  l'usage,  pour  que  le 
contrat  embrasse  l'entier  intérêt  qui  appartient 
au  preneur,  tant  sur  la  cargaison  proprement 
dite  que  sur  les  pacotilles.  Il  en  serait  autre- 
ment si  l'on  prenait  de  l'argent  sur  la  cargai- 
son, et  de  l'argent  sur  les  pacotilles  :  alors 
ces  deux  objets  feraient  deux  masses  séparées  , 
qui  produiraient  aussi  des  retours  séparés  (2). 

Au  reste ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  entre 
dans  le  détail  des  marchandises  qu'on  a  achetées 
ou  qu'on  a  le  dessein  d'acheter  ;  il  suffit  que 
l'aliment  du  risque  se  trouve  dans  le  navire. 

D'un  autre  côté  ,  quand  la  loi  parle  du  c/<ar- 
gement,  cela  ne  s'entend  pas   seulement  des 


marchandises  chargées  par  le  propriétaire  du 
navire  ;  le  mot  chargement  s'applique  à  toutes 
marchandises  chargées  ,  soit  par  l'armateur,  soit 
par  un  marchand  chargeur,  de  manière  que 
quiconque  charge  des  effets  dans  un  navire  peut 
prendre  de  l'argent  à  la  grosse  sur  ces  effet. 

Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés 
tout  à  la  fois  et  conjointement  sur  le  corps  et 
quille  du  navire,  sur  les  agrès  et  apparaux  ,  sur 
l'armement  et  les  victuailles ,  et  sur  le  charge- 
ment ;  ils  peuvent  n'être  aussi  affectés  que  sur 
une  partie  déterminée  de  chacun  de  ces  objets; 
par  exemple  ,  sur  telles  marchandises  ;  ce  qui 
exclut  absolument  toutes  celles  qui  appartien- 
nent au  même  propriétaire,  et  qui  sont  chargées 
dans  le  même  navire ,  lesquelles  ne  seraient  pas 
de  nature  ,  d'espèce  ou  de  qualité,  susceptible 
d'entrer  dans  la  désignation  portée  au  contrat; 
enfin,  sur  une  quotité  quelconque,  un  quart, 
une  moitié ,  une  telle  pacotille ,  relativement  au 
reste.  Mais  de  ce  qu'on  aurait  emprunté  une 
somme  moindre  que  la  valeur  de  la  marchan- 
dise ,  comme  20,000  fr.  sur  un  chargement 
de  40,000  fr. ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  de  là  que  le 
prêt  ne  fût  que  sur  une  portion  de  ce  charge- 
ment. Comme  l'emprunt  porterait  généralement 
sur  toute  la  marchandise  ,  sans  spécification 
d'une  quotité  quelconque,  la  marchandise  serait, 
par  cela  même,  affectée  dans  sa  totalité  aux  effets 
de  l'emprunt. 

On  peut  n'emprunter  que  sur  le  corps  et 
quille  du  navire  ,  ou  sur  les  agrès  et  apparaux , 
ou  sur  l'armement  et  les  victuailles  ,  etc.  u  Dans 
le  cas,  dit  Valin  (3),  où  il  y  aurait  différents 
prêts  à  la  grosse  ,  les  uns  sur  le  corps  et  quille 
du  navire ,  d'autres  sur  les  agrès  et  apparaux , 
les  autres  sur  l'armement  et  victuailles ,  et  que 
le  navire  vînt  à  faire  naufrage ,  les  prêteurs 
n'exerceraient  leur  privilège ,  sur  ce  qui  serait 
sauvé  ,  que  relativement  aux  objets  qui  y 
seraient  affectés.  »  Ce  qui  est  très-juste  (4). 

Mais  il  faut  faire  remarquer  qu'aujourd'hui , 
dans  l'usage ,  on  ne  divise  point  ces  objets ,  et 
qu'à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  évidem- 
ment de  la  convention  ou  des  circonstances ,  le 
prêt  sur  corps  et  quille  affecte  généralement  les 
agrès ,  apparaux ,  armement  et  victuailles  ;  ce 
qui  parait   confirmé   par  la  manière  dont  est 


(1)  Tome  II.  p.  470. 

(2)  Ainsi  jugé,  le  21  juillet  1779,  par  arrêt  du  Parle- 
ment d' Aix  ,  rapporté  par  Éinérigon,  t.  II,  p.  475,  §  2. 


(3)  Sur  l'art.  2,  titre  du  contrat  à  la  grosse. 

(4)  V.  au  reste  Pardessus,  Cours  de  droit  cotnm. 
II,  n"  892,  893. 
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rédigé  l'art.  520  du  Code  de  commerce.  «  Lors- 
<]u'on  passe  un  contrat  à  la  grosse  su?' le  navire, 
ajoule  Valin  ,  on  y  affecte  copulativcment  les 
corps  et  quille  du  vaisseau ,  ses  agrès  et  appa- 
raux ,  l'armement  et  les  victuailles,  n 

Emérigon ,  de  son  côlc ,  observe  :  «  Aujour- 
d'hui on  ne  distingue  l'armement  d'avec  le  corps, 
qu'à  l'égard  des  vaisseaux  du  roi  que  les  parti- 
culiers ont  quelquefois  la  permission  d'armer 
pour  leur  compte  ;  mais  ,  à  l'égard  des  navires 
marchands ,  la  distinction  dont  l'Ordonnance 
parle  n'est  presque  plus  d'usage.  Le  corps  ne 
fait  qu'un  même  tout  avec  ses  accessoires  ;  il 
suffit  que  les  deniers  soient  donnés  sur  le  corps, 
pour  qu'on  ait  également  privilège  sur  les  agrès, 
armes  et  victuailles.  )>  Cependant,  pour  enlever 
toute  équivoque  à  cet  égard,  il  serait,  selon  nous, 
plus  exact  de  s'exprimer  clairement  et  spécifi- 
quement sur  les  objets  qu'on  entend  affecter  au 
prêt  à  la  grosse,  c'est-à-dire,  si  ce  prêt  porte  sur 
le  corps  et  quille  du  navire  seulement,  ou  sur  le 
tout  avec  ses  accessoire. 

Si  l'usage  a  fait  admettre  la  présomption  qu'en 
prêtant  sur  le  corps  et  quille  du  navire ,  on 
était  censé  avoir  tout  à  la  fois  prêté  également 
sur  les  agrès,  apparaux,  armes  et  victuailles, 
c'est  que  ces  différents  objets  font,  en  quelque 
sorte,  partie  du  navire,  ou  du  moins  sont  ses 
accessoires.  Cette  présomption  ne  s'étend  point 
sur  le  chargement,  parce  que  c'est  une  chose 
indépendante  du  navire.  Aussi,  on  voit  tous  les 
jours  prêter  sur  le  navire  avec  ses  accessoires  , 
sans  y  comprendre  le  chargement;  ou  prêter 
sur  le  chargement  ou  partie  du  cliargement, 
sans  y  joindre  le  navire.  Dans  le  premier  cas,  le 
prêteur  ne  court  risque  que  de  la  perte  du 
navire,  et  dans  le  second,  il  ne  court  risque  que 
de  la  perte  des  marchandises.  Il  en  est  ainsi  en 
fait  d'assurance. 

Nous  venons  de  dire  qu'on  peut  emprunter 
tout  à  la  fois  et  conjointement  sur  le  coi'ps  et 
quille  du  navire  et  sur  le  chargement;  c'est  ce 
qu'on  appelle  emprunter  sur  corps  et  facultés. 
Dans  le  langage  de  la  loi  du  commerce ,  le  mot 
corps  signifie  le  navire  qui  contient  les  mar- 
chandises ,  et  le  mot  facilités,  les  marchandises 
contenues.  Celte  liberté  d'emprunter  sur  corps 
et  facultés,  a  lieu  delà  part  du  preneur,  à  toutes 
les  fois  qu'il  a  intérêt  à  l'un  et  à  l'autre,  u  Alors, 
dit  Emérigon  (1),   le   donneur  sur  corps  et 


(1)  Tome  n,  p.  501,  §  4. 


facilités  jouit  d'un  privilège  solidaire  sur  l'un  et 
sur  l'autre.  Le  corps  et  les  facultés  forment  une 
seule  masse  vis-à-vis  de  lui.  Le  preneur  ,  par 
une  conjonction  re  et  verbis ,  n'a  établi  qu'un 
seul  capital  de  l'intérêt  qu'il  avait  au  navire  et 
aux  marchandises.  Ce  capital  est  affecté  par 
privilège  et  sans  division  au  donneur ,  qui  peut 
se  payer  sur  l'un  et  sur  l'autre  des  deux  objets , 
ou  sur  les  deux  pris  ensemble.  » 

Il  en  serait  de  même  quand  la  stipulation 
porterait  que  l'emprunt  est  fait ,  soit  sur  le 
corps ,  soit  sur  les  facilités  de  tel  navire. 
L'emi)runteur  ne  pourrait  rejeter  à  son  choix  ,  et 
suivant  les  occurrences ,  le  risque  du  prêteur  , 
ou  sur  les  facilités,  ou  sur  le  corps  du  navire , 
sans  donner  lieu  à  mille  fraudes.  Ce  n'est  plus 
ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  du  droit  commun 
sur  les  obligations  alternatives.  Une  telle  sti- 
pulation doit  être  exécutée  de  bonne  foi ,  et 
s'interpréter  sur  ce  qui  appartiendra  au  preneur 
dans  l'un  et  l'autre  objet,  ou  dans  les  deux  à 
la  fois. 

Mais,  si  le  contrat  à  la  grosse  porte  seulement 
que  l'emprunt  est  fait  sur  ù'I  navire ,  sans  rien 
spécifier  de  plus,  quid?  Dans  ce  cas,  l'appli- 
cation du  prêt  se  fait  naturellement  à  l'intérêt 
du  preneur.  Si  ce  dernier  n'a  intérêt  que  sur  le 
corps  et  quille  du  navire ,  le  prêt  ne  peut  être 
affecté  que  sur  le  corps  et  quille  du  navire;  s'il 
n'a  intérêt  que  sur  le  chargement  ou  partie  de 
la  cargaison ,  etc. ,  le  prêt  ne  peut  être  affecté 
que  sur  ces  objets.  Mais  si ,  outre  le  navire  , 
l'emprunteur  a  encore  intérêt  sur  la  cargaison, 
cette  dernière  sera  également  affectée  à  l'em- 
prunt. 

Casa-Regis,  cité  par  Emérigon,  observe,  n  que, 
suivant  les  cas,  le  mot  navire  peut  être  pris, 
soit  pour  le  contenant ,  soit  pour  le  contenu  : 
Expressio  navis  dupUciter  potest  interj>re- 
tari,  scilicet,  pro  continente,  aliquando  pro 
contento,  ac  etiam  pro  mercedibus.  » 

Il  rapporte  fr.  34,  D.  de  pignorib.,  qui  dé- 
cide que  celui  qui  hypothèque  son  magasin  ou  sa 
boutique ,  est  censé  hypothéquer  les  effets  qui 
s'y  trouvent  :  d'où  il  conclut  qu'un  patron ,  qui 
fait  sa  caravane  avec  son  navire  et  ses  fonds , 
considère  le  tout  comme  formant  l'objet  indivi- 
sible de  son  commerce  nautique,  et  qu'en  em- 
pruntant sur  son  navire ,  cela  indiquait  que  le 
patron  avait  voulu  affecter  et  le  navire  et  les 
marchandises  qu'il  contenait;  il  ajoule  que  les 
juges  doivent  interpréter  les  paroles  du  contrat 
dans  le  sens  relatif  à  la  volonté  des  parties. 
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En  effet ,  on  doit,  suivant  les  circonstances  du 
fait  et  l'intention  présumée  des  parties,  appli- 
quer le  prêt,  soit  aux  corps  et  quille  du  navire, 
même  à  ses  accessoires,  soit  aux  chargements  ou 
facultés,  soit  conjointement  aux  corps  et  facultés. 
Car,  si  le  preneur  n'a  intérêt  que  sur  la  cargaison 
ou  partie  de  la  cargaison ,  son  intention  n'a  pu 
avoir  été  que  d'emprunter  sur  ces  objets  ;  et 
vice  vet'sd,  si  son  intérêt  ne  porte  que  sur  le 
corps  et  quille  du  navire.  On  présume  qu'il  a  eu 
intention  d'affecter  le  corps  et  facultés,  s'il  a 
intérêt  à  l'un  et  à  l'autre.  Au  i;este,  dans  le  doute, 
il  faut  toujours  intcrpi'éter  l'acte  de  grosse  nt 
valeret,  et  infavorem  dehitoris  (1). 

Mais  on  évitera  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient se  présenter,  en  se  conformant  exactement 
auxénonciations  indiquées  par  l'art.  3115  du  Code 
de  commerce,  et  en  ayant  soin  de  manifester 
clairement  sa  volonté  dans  l'acte  de  grosse. 


SECTION  VIIÎ. 

l'emprunt  a  la  grosse  ne  peut  excéder  la 
valeur  des  objets   sur  lesquels    il  est 

AFFECTÉ. 

H  est  défendu  d'emprunter  deniers  à  la  grosse 
sur  le  navire,  agrès,  apparaux,  armement  et  vic- 
tuailles, ou  sur  les  marchandises  du  chargement, 
au  delà  de  leur  valeur.  Une  suffit  pas,  en  effet, 
que  les  objets  sur  lesquels  on  affecte  le  prêt  à  la 
grosse  existent  ;  il  faut  encore  que  leur  valeur 
soit  égale  à  la  somme  ou  valeur  prêtée.  11  est 
évident  que,  lorsque  les  objets  affectés  au  prêt 
sont  au-dessous  de  la  somme  donnée,  le  prêteur 
n'a  pas  toutes  les  sûretés  qu'il  s'était  promises. 
Ce  serait  tromper  le  prêteur,  comme  l'observe 
Valin,  qui  a  contracté  sur  la  foi  de  la  déclaration 
du  preneur,  et  qui,  sans  cela,  aurait  fait  un 
autre  usage  de  son  argent. 

«  Tout  emprunt  à  la  grosse,  porte  l'art.  516 
du  Code  de  commerce,  fait  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  objets  sur  lescpiels  il  est 
affecté ,  peut  être  déclaré  nul ,  à  la  deniandc  du 


prêteur,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part 
de  l'emprunteur.  » 

Cet  article  est  tiré  de  l'art.  3,  titre  du  contrat  à  la 
grosse  de  l'Ordonnance  de  la  marine.  Mais,  com- 
ment doit-on  entendre  la  valeur  des  objets  affectés 
au  prêt  à  la  grosse?  «  La  valeur  doit  s'entendre 
ici ,  dit  Valin  sur  cet  article  ,  eu  égard  au  temps 
du  contrat,  ou  au  temps  où  les  risques  doivent 
commencer  à  courir.  )>  Cela  est  d'autant  plus 
juste,  que  ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de 
cette  valeur  que  le  prêteur  peut  être  présumé 
avoir  voulu  en  courir  les  risques  ;  mais  dans  cette 
valeur  doivent  entrer  les  frais  de  conduite  à  bord, 
de  charriages, d'emballages,  les  droits  de  douanes, 
de  commission  des  expéditeurs ,  etc. 

C'est  aussi  ce  que  prescrit,  pour  le^  assurances, 
l'art.  64  de  l'Ordonnance ,  dont  la  disposition  a 
été  consacrée  par  l'art.  339  du  Code  de  com- 
merce ,  qui  porte  :  <t  Si  la  valeur  des  marchan- 
dises n'est  point  fixée  par  le  contrat ,  elle  peut 
être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres  ;  à 
défaut,  l'estimation  en  est  faite  suivant  le  prix 
courant  aux  temps  et  au  lieu  du  chargement,  y 
compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits 
jusqu'à  bord.  )> 

L'esprit  de  la  loi  est  toujours  que  la  valeur  des 
marchandises  soit  fixée  sur  le  pied  du  juste  prix, 
auquel  les  choses  de  pareilles  nature  et  bonté 
sont  vendues  dans  les  mêmes  lieux  du  charge- 
ment ,  dans  le  même  temps ,  et  avec  les  mêmes 
circonstances.  C'est  pourquoi  le  célèbre  com- 
mentateur de  l'Ordonnance  observe,  sur  l'art.  64, 
que ,  quoique  la  loi  dise  que  la  valeur  des  mar- 
chandises peut  être  justifiée  par  les  factures  ou 
par  les  livres ,  cela  n''exclut  pas  néanmoins 
la  preuve  contraire,  qui,  selon  nous,  peut 
d'ailleurs  êli'e  administrée,  soit  par  estimation 
d'experts,  soit  par  le  cours  constaté  des  courtiers 
de  marchandises,  conformément  à  l'art.  78  du 
Code  de  commerce. 

Ainsi ,  nous  ne  pouvons  admettre  l'opinion  de 
Pardessus ,  qui  pense  que  ce  n'est  qu'à  défaut 
d'une  évaluation  constatée  d'après  les  livres  ou 
factures ,  qu'on  doit  recourir  à  une  estima^ 
tion ,  etc.  Ce  système  pourrait  avoir  des  résultats 
aussi  contraires  aux  principes  de  la  justice  qu'à 
ceux  de  l'équité ,  si  les  factures  devaient  exclu- 
sivement et  de  préférence  l'emporter  sur  toutes 


(1)  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  ar;<'t  du 
2-i  janvier  1748,  du  Parlcmtnt  d'Aix,  cilé  par  Talin, 
sur  l'art.  2,  titre  du  contrat  à  la  grosse  ,  et  dont  l'es- 


pi'ce  et  les  circonstances  sont  rapportées  par  Eméri- 
gon,  t  îl,  p.  -177,  §  4. 
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autres  preuves  ;  et ,  pour  le  justifier,  nous  nous 
emparerons  de  l'exemple  que  donne  lui-même  ce 
savant  professeur. 

«  Supposons ,  dit-il ,  que  du  sucre  aclieté  à 
Paris,  avant  le  mois  d'avril  1814,  soit  affecté  à 
un  emprunt  à  la  grosse.  Ce  sucre  avait  peut-être 
été  acheté  4  fr.  la  livre  (  demi-kilogramme  ) ,  et 
les  événements  extraordinaires,  qui  ont  ramené 
l'ordre  en  France,  ont  fait  baisser  ce  sucre  à 
2  fr. ,  sans  qu'aucune  présomption  puisse  donner 
à  craindre  le  retour  des  circonstances  qui  en 
avaient  élevé  le  prix  à  4  fr.  L'emprunteur  ne 
pourrait  légitimement  se  fonder  sur  ses  fac- 
tures, pour  présenter,  comme  gage  d'un  prêt  de 
20,000  fr. ,  une  quantité  de  sucre  achetée  par 
lui  21>,000  fr.,  et  qui  ne  peut  et  ne  pourra  jamais 
être  vendue  maintenant  plus  de  12,o00  fr.  » 

En  elîet ,  des  marchandises  qui ,  quoiqu'a- 
chetées  dans  d'autres  temps  et  d'après  factures 
2o,000  fr.,  ne  vaudraient  cependant  et  effective- 
ment que  12,000  fr.,  d'après  le  prix  courant  et 
au  lieu  du  chargement,  ne  pourraient  repré- 
senter la  valeur,  ni  être  le  gage  d'un  prêt  à  la 
grosse  de  20,000  fr.  Les  livres  ou  factures  ne 
doivent  donc  pas  être  toujours  des  preuves 
exclusives  de  la  valeur  ;  et  ce  n'est  donc  pas 
qu''à  défaut  de  ces  deux  moyens ,  qu'on  doit 
avoir  recours  à  l'estimation,  etc.  On  peut,  au 
contraire  ,  user  en  toute  occurrence  de  cette 
faculté. 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  en  l'art.  Go ,  et  le 
Code  de  commerce ,  en  l'art.  040  ,  relativement 
aux  assurances,  ce  qui  s'ai)plique  également 
aux  contrats  à  la  grosse ,  ont  prévu  un  cas  au- 
quel on  ne  peut  pas  estimer  les  marchandises 
du  chargement  à  la  somme  qu'elles  valaient  au 
temps  et  au  lieu  du  chargement  ;  c'est  le  cas 
auquel  celui  qui  les  a  affectées  à  un  emprunt  à 
la  grosse,  ou  qui  les  a  fait  assurer,  les  aurait 
acquises  des  sauvages  par  échange  ;  dans  un  lieu 
où  on  ne  connaît  pas  l'argent ,  et  où  le  com- 
merce ne  se  fait  que  par  troc  ,  puisque  l'argent 
n'est  pas  connu  dans  ce  lieu  ,  ni  aucune  autre 
monnaie  qui  y  puisse  répondre.  Il  est  bien  évi- 
dent que  les  marchandises  ne  peuvent  s'estimer 
à  la  somme  d'argent  qu'elles  valaient  au  lieu  du 
chargement.  Pour  sup{»léer  à  cela,  l'Ordon- 
nance ,  et  d'après  elle  le  Code  de  commerce  , 
veulent  qu'on  donne  à  ces  marchandises  l'est ima- 
lion  de  celles  qu'on  a  données  aux  sauvages  en 
échange  pour  les  avoir,  et  qu'on  y  joigne  tout 
ce  qu'il  en  a  coûté  pour  leur  transport  au  lieu 
où  elles  ont  "été  données  en  échang". 

TOME    r. 


Kous  répéterons  ici  les  mêmes  observations 
que  faisait  dès  lors  Valin  (1),  sous  l'empire  de 
l'Ordonnance,  en  commentant  l'art.  Go.  Les  dis- 
positions de  la  loi  ancienne  et  de  la  loi  nouvelle 
ne  peuvent  presque  plus  recevoir  d'application , 
n'ayant  plus  de  pays  où  l'on  commerce  ,  même 
avec  les  sauvages  ,  où  l'argent  ne  soit  connu. 

Au  reste ,  dans  tous  les  cas  où  les  choses  sur 
lesquelles  le  prêt  à  la  grosse  est  fait,  sont  établies 
par  les  factures  en  monnaies  étrangères ,  on  doit 
réduire  cette  valeur  à  celle  de  la  monnaie  du 
lieu  où  l'acte  de  grosse  est  passé  ,  suivant  le 
cours  à  l'époque  de  la  signature  du  contrat.  (Arg. 
art.  538  C.  co.  ) 

Quant  au  navire,  la  valeur  d'un  navire  se  dé- 
termine non -seulement  par  l'estimation  de  la 
coque ,  mais  encore  par  celle  des  agrès  et  appa- 
raux ,  dépenses  de  radoub  ,  armement  et  vic- 
tuailles ,  avances  payées  à  l'équipage ,  et  généra- 
lement par  celle  de  tous  les  frais  faits  pour  la 
mise  hors,  c'est-à-dire  ,  pour  mettre  le  navire 
en  état  de  prendre  la  mer. 

Cependant ,  il  ne  suit  pas  de  ce  que  l'emprunt 
à  la  grosse  soit  fait  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté ,  que 
ce  contrat  soit  par  cela  seul  déclaré  nul  ;  il  faut 
encore  qu'il  soit  prouv.'  qu'il  y  a  fraude  de  la  part 
de  l'emprunteur,  qui  pourrait  s'être  trompé  de 
bonne  foi  dans  son  estimation.  C'est  au  prêteur 
à  établir  et  à  faire  la  preuve  de  la  fraude  ,  s'il 
veut  faire  prononcer  la  nullité  du  prêt;  car  il 
peut  néanmoins  exécuter  ce  contrat ,  s'il  y  trouve 
ses  intérêts.  L'emprunteur  ne  peut  s'y  opposer, 
ni  argumenter  de  sa  fraude  pour,  de  son  côté, 
en  solliciter  la  dissolution  ;  il  ne  peut  pas  se  faire 
un  moyen  de  sa  propre  turpitude. 

't  Lorsque  la  preuve  de  la  fraude  existe ,  disait 
l'orateur  du  Gouvernement,  le  prêteur  demeure 
le  maître  de  maintenir  le  contrat ,  parce  que  , 
d'un  côté  ,  ce  n'est  pas  celui  qui  a  commis  la 
fraude  qui  peut  l'alléguer;  parce  que,  de  l'autre , 
la  loi  n'a  voulu  que  venger  l'intérêt  du  prêteur, 
et  que ,  dès  lors  ,  elle  a  dû  l'en  laisser  le  juge , 
s'il  préfère  de  ne  pas  intenter  une  action  dont  la 
preuve  retombe  sur  lui ,  et  dont  l'inslruclion 
pourrait  être  difficile  et  le  résultat  incertain. 
Comment  lui  en  contester  la  faculté  ?  Ce  serait, 
dans  la  supposition  contraire,  le  condamner 
sans  exception  aux  chances  d'un  procès  qui  pour- 


(I)  Surl'iirt.  05,  titre  du  contrat  d'asînranco. 
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rait  tourner  à  son  préjudice  ;  il  se  trouverait 
quelquefois  compromis  ou  ruiné  par  la  faveur 
apparente  de  la  loi,  etc.  (1).  i> 

Néanmoins,  quand  nous  disons  avec  la  loi 
que  le  préteur  seul  a  le  droit,  sur  sa  demande, 
de  faire  annuler  le  contrat  à  la  grosse,  nous 
n'entendons  pas  maintenir  que  cette  faculté  soit 
refusée  au  porteur  de  cet  acte.  Par  le  transport , 
tous  les  droits  du  prêteur  passent  dans  la  main 
du  porteur  ;  celui-ci  peut  donc  aussi  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  l'acte. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  fraude  de  la  part  deFem- 
prunteur  pour  que  le  préleur  puisse  demander 
la  nullité  de  l'acte  de  grosse.  Parmi  toutes  les 
preuves  de  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur, 
Valin  dit  surtout  (2)  :  «c  n  y  aura  fraude  si  le 
preneur  avait  déjà  donné  un  prix  à  son  navire, 
ou  s'il  avait  par  devers  lui  les  factures  des  mar- 
chandises du  chargement,  et  qu'en  cumulant 
tous  les  emprunts  à  la  grosse ,  il  ait  excédé  la 
Taleur  du  tout.  » 

S'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur,  s'il 
est  prouvé  qu'il  savait  qu'il  empruntait  au  delà 
de  la  valeur  des  effets  sur  lesquels  il  affectait 
son  emprunt ,  la  convention  de  grosse  aventure 
est  entièrement  nulle  ;  de  manière  qu'il  est  tenu 
de  rendre  la  somme  qu'il  aura  perçue  ,  quand 
même  les  effets  affectés  au  prêt  auraient  péri  par 
cas  fortuit.  Ainsi  la  loi ,  dans  ce  cas  ,  donne  au 
prêteur  l'action  de  faire  prononcer  la  dissolution 
de  l'acte  de  grosse,  et  de  demander  l'entière 
somme  qu'il  avait  prêtée ,  mais  sans  qu'il  puisse 
prétendre  le  change  maritime ,  parce  que  la  perte 
lui  est  devenue  étrangère  ,  et  qu'il  n'a  pas  couru 
le  péril ,  dont  le  change  maritime  est  le  prix.  Telle 
est  la  doctrine  de  Valin. 

Il  en  serait  autrement  si  le  navire  arrive  à  bon 
port  :  comme  alors  il  n'est  pas  de  l'intérêt  du 
prêteur  de  demander  la  nullité  de  l'acte  de  grosse, 
et  que  le  preneur  coupable  ne  saurait  argu- 
menter de  sa  fraude ,  ce  dernier  ne  peut  se  dis- 
penser de  payer  le  change  maritime.  «  L'exception 
de  dol,  dit  Emérigon  (3) ,  lui  impose  silence,  et 
ne  lui  permet  point  de  proposer  le  i^istourne.  » 

Dans  le  Guidon  de  la  mer,  il  est  dit  que  celui 
qui  prend  à  la  grosse  pour  au  delà  de  son  inté- 
rêt, se  met  au  restor,  c'est-à-dire ,  au  cas  de 
rendre  les  deniers  mnlgrc  la  perte  du  navire.  Le 


Guidon  appelait  génériquement  restor,  ressor- 
timent,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  sloiirny, 
du  mot  italien  slorno,  ou  ristourne.  Dans  le 
langage  du  commerce,  stourny  ou  ristourne 
signifie  la  dissolution,  soit  du  contrat  à  la  grosse, 
soit  de  la  poHce  d'assurance,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit.  Ces  mots  sont  relatifs  à  l'action  qu'on 
a  de  se  retourner  vers  l'emprunteur  ou  l'assu- 
reur, pour  se  faire  rendre  le  principal  prêté  ou 
la  prime  indûment  payée. 

Si ,  dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons ,  le 
prêteur  ne  peut  réclamer,  avec  son  capital ,  le 
profit  maritime  ,  c'est-à-dire  ,  l'intérêt  nautique, 
puisqu'il  n'a  pas  couru  les  risques  de  la  mer,  en 
sera-t-il  de  même  pour  l'intérêt  de  terre  au  cours 
de  la  place? 

Valin  est  d'avis  de  l'affirmative.  «  Les  prê- 
teurs ,  dit-il ,  doivent  s'estimer  heureux  de  ce 
que  le  preneur  a  prévariqué  en  empruntant  au 
delà  de  la  valeur  de  ce  qu'il  affectait  à  ses  em- 
prunts ,  puisque  par  là  les  prêteurs  recouvrent 
leurs  sommes ,  malgré  la  perte  ou  la  prise  du 
vaisseau  qui  les  en  aurait  privés,  s'il  eût  procédé 
de  bonne  foi.  Il  est  donc  naturel  qu'ils  se  con- 
tentent de  leur  remboursement,  sans  prétendre 
ni  le  profit  maritime ,  ni  le  change  ou  intérêts 
au  cours  de  la  place.  » 

Emérigon  pense  avec  raison  le  contraire.  «  Le 
contrat,  observe-t-il  (o),  étant  déclaré  nul  à 
cause  de  la  fraude  du  preneur  ,  on  retombe  dès 
lors'  nécessairement  dans  la  disposition  du  droit 
commun  ,  qui  donne  cours  à  l'intérêt  de  terre. 

En  effet ,  l'art.  317  du  Code  de  commerce 
porte  :  u  S'il  n'y  a  fraude ,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
affectés  à  l'emprunt ,  d'après  l'estimation  qui  en 
est  faite  ou  convenue  :  le  surplus  de  la  somme 
empnmtée  est  remlioursé  ar<?c  ?«/Jr<?V  au  cours 
de  la  place.  »  Or,  si  dans  le  cas  où  l'emprun- 
teur a  agi  de  bonne  foi,  il  doit  néanmoins  les 
intérêts  au  cours  de  la  place  du  surplus  de  la 
somme  empruntée  ,  à  plus  forte  raison ,  ces 
intérêts  sont-ils  acquis  contre  l'emprunteur  de 
mauvaise  foi ,  qui  est  coupable  de  fraude.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  ,  l'emprunteur  a  induit  en 
erreur  le  donneur,  auquel  il  a  fait  faire  un  prêt 
qu'il  n'eût  pas  fait  sans  sa  fausse  déclaration.  11 
a  eu  à  sa  disposition  la  somme  dont  il  a  été  à 


(1)  Y. M. Corvette,  Procès-verbal  du  8  sept.  1807; 
Exposé  ries  motifs ,  ii"  16. 

(2)  Sur  l'art.  3,  titre  du  contrai  à  la  grosse. 


(ô)  ïomcn.  p.  498. 
(4;  Cliap.  XIX,  art.  8. 
{f:)  Tome  H,  p.  498. 
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même  de  tirer  avantage  pendant  que  le  prêteur 
en  était  privé  :  il  doit  donc  en  payer  les  intérêts 
par  forme  de  dédommagement. 

Pothier  et  Locré  ne  parlent,  il  est  vrai,  que  du 
cas  où  il  n'y  a  pas  de  fraude  dans  la  déclaration 
de  l'emprunteur.  «  Comme  c'est  par  le  fait  de 
l'emprunteur,  dit  Pothier  (1),  qui  a  fait,  quoique 
sans  fraude,  une  fausse  déclaration  de  la  valeur 
des  effets  sur  lesquels  il  empruntait ,  que  le  prê- 
teur a  été  induit  dans  l'erreur  qui  lui  a  fait  faire 
ce  prêt  de  l'excédant  qu'd  n'eût  pas  fait  sans 
cela,  l'emprunteur  doit  lui  payer  l'intérêt  de  cet 
excédant ,  par  forme  de  dédommagement  de 
l'usage  qu'il  en  eût  pu  faire  dans  son  commerce, 
s'il  ne  l'eût  pas  prêté.  » 

De  son  côté ,  Locré  observe  (2)  que  ce  n'est 
pas  à  titre  de  prime  qu'il  doit  l'intérêt,  puisqu'il 
est  de  bonne  foi;  c'est  parce  qu'il  a  eu  la  somme 
à  faire  valoir,  et  que  le  prêteur  en  a  été  privé. 
<i  La  bonne  foi  de  l'emprunteur  doit  sans  doute 
l'exempter  de  toute  peine  ,  mais  elle  ne  doit  pas 
lui  donner  des  bénéfices  aux  dépens  du  prê- 
teur. 11 

Il  est  difficile  ,  selon  nous ,  de  penser  que  ces 
raisons  ne  doivent  pas  s'appliquer  au  cas  où  la 
déclaration  de  l'emprunteur  a  été  faite  par 
fraude  et  de  mauvaise  foi.  Dans  cette  hypothèse, 
le  principal  est  rendu  ;  dans  l'autre,  l'excédant 
de  la  véritable  valeur  des  effets  alîectés  est 
également  rendu  au  prêteur.  Pourquoi  donc 
accorderait-on  ici  les  intérêts,  quoique  la  cir- 
constance soit  plus  favorable,  tandis  qu'ils  se- 
raient refusés  dans  l'autre?  Il  faut  donc  s'en 
tenir  à  l'avis  d'Emérigon ,  avis  qui  est  égale- 
ment partagé  par  de  Laporte,  sur  l'art.  316  du 
Code. 

Locré  dit  que  l'intérêt  est  naturellement  dû 
depuis  le  jour  où  l'excédant  a  été  touché ,  jus- 
qu'à celui  où  il  est  rendu ,  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur  ,  sans 
que  néanmoins  celui-ci  puisse  différer  le  rem- 
boursement sous  prétexte  qu'il  paye  l'intérêt.  Il 
en  doit  être  à  plus  forte  raison  de  même  pour  la 
somme  empruntée  sur  une  estimation  fraudu- 
leuse :  ce  sont  les  mêmes  raisons  de  décider. 

Toute  la  différence  qui  existe  entre  la  dispo- 
sition de  l'art.  316  et  celle  de  l'art.  317,  c'est 
que  l'art.  316  détruit  entièrement  la  convention 
de  grosse  aventure  ,  en  cas  de  fraude  de  la  part 
de  l'emprunteur,  que  l'art.  317  laisse  subsister 


cette  convention  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
valeur  des  effets  affectés  à  l'emprunt. 

L'art.  317  est  calqué  sur  l'art.  13  du  litre  du 
contrat  à  la  grosse  de  l'Ordonnance  de  la  marine  ; 
mais  il  en  diffère  cependant  beaucoup  ,  en  ce 
que  cette  Ordonnance  paraissait  restreindre  l'ex- 
ception au  cas  où  l'emprunteur  justifiait  n'avoir 
pu  charger  la  quantité  de  marchandises  par  lui 
déclarées;  au  lieu  que  le  Code  de  commerce 
l'étend  à  tous  les  cas  où  le  preneur  à  la  grosse 
est  exempt  de  fraude.  Valin  avait  démoiîtré  que 
la  disposition  de  l'Ordonnance,  prise  à  la  lettre, 
devenait  injuste,  et  c'est  avec  grande  raison  que 
la  loi  nouvelle  corrige  cette  disposition,  confor- 
.  mément  à  l'avis  de  ce  célèbre  commentateur. 

Ainsi,  sitôt  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude  de  la  part 
de  l'emprunteur,  s'il  n'a  pas  chargé  des  mar- 
chandises de  la  valeur  du  montant  de  la  somme 
empruntée,  le  contrat  seraduninué  à  proportion 
du  prix  des  marchandises,  et  il  devra  rembourser 
le  surplus  de  la  somme  prêtée  avec  intérêts  au 
cours  de  la  place  ;  s'il  n'en  a  point  chargé  du 
tout ,  il  devra  le  remboursement  de  la  somme 
entière  avec  les  intérêts.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  le  chargement  ne  s'élant  point  fait, 
le  contrat  à  la  grosse  demeure  résolu  de  plein 
droit,  ob  causam  finalem  non  secutam,  sauf 
les  dommages  et  intérêts  du  j)rèteur  au  cours 
de  la  place. 

Valin  se  livre  ensuite  à  des  diseussions  dont 
il  fait  ressortir  les  conséquences  et  les  solutions 
du  principe  défendu  et  adopté  par  lui ,  que  le 
profit  maritime,  dans  un  prêt  fait  pour  Valler  et 
le  retour,  doit  être  diminué  à  proportion ,  si  le 
preneur  ne  fait  aucun  retour  ;  principe  que  nous 
avons  combattu  à  la  sect.  III,  profit  maritime, 
en  soutenant  que  le  change  maritime  ne  reçoit 
point  de  décroissement ,  quoique  le  vaisseau  ne 
fasse  point  de  retour. 


SECTION  IX. 

OiN    NE   PEUT   EMPRUNTER   A   LA  GROSSE   SUR    LE 
FRET  A  FAIRE  DU  NAVIRE  ,  NI    SUR    LE  PROFIT 

ESPÉRÉ   DES   M.VRCnANDISES. 

Ta  crainte  des  abus  ,  et  surtout  la  nature 
particulière  du  contrat  à  la  grosse  ,  exigeant 


(1]  Coniratà  la  grosse  ,  n"  13. 


(2)  Sur  l'ait,  ô!"  du  Code  de  commerce. 
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qu'il  y  ait  un  gage  présent  cl  certain  soumis  à  la 
seule  chance  de  i^crir  ou  d'être  déprécié  par  des 
accidents  maritimes  ,  il  ne  peut  pas'être  permis 
d'y  affecter  des  produits  éventuels.  Ainsi ,  l'on 
ne  peut  emprunter  à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire, 
sur  le  produit  espéré  des  marchandises ,  et  par 
suite  de  conséquence ,  sur  celui  de  prises  à  faire 
sur  l'ennemi. 

L'Ordonnance  de  la  marine  portait  (1)  :  «  Dé- 
fendons aussi ,  sous  pareille  peine  (  c'est-à-dire 
de  rendre  et  de  restituluer  tout  simplement  la 
somme  ),  de  prendre  deniers  sur  le  fret  à  faire 
par  le  vaisseau ,  et  sur  le  profit  espéré  des  mar- 
chandises. » 

Le  Code  a  consacré  ces  sages  principes  dans 
l'art.  518,  qui  dispose  :  «  Tous  emprunts  sur  le 
fret  à  faire  du  navire  ,  et  sur  le  profit  espéré  des 
marchandises,  sont  prohibés. 

«  Le  prêteur,  dans  ce  cas  ,  n'a  droit  qu'au 
remboursement  du  capital,  sans  aucun  intérêt.» 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rochefort  disait 
au  conseil  d'État  (2)  :  «  On  ne  voit  pas  le  motif 
qui  a  pu  engager  à  prohiber  les  emprunts  à  la 
grosse  affectés  sur  le  fret  d'un  navire ,  qui  est 
l'olqet  le  plus  liquide  ,  après  son  arrivée.  Celle 
disposition  serait  préjudiciable  au  cabotage  sur- 
tout ;  il  en  résulterait  qu'un  capitaine,  naviguant 
son  navire  moyennant  une  quotité  aux  frets 
(ju'il  gagnerait,  ainsi  que  cela  se  pratique  en 
divers  ports,  ne  saurait  sur  quoi  affecter  ses 
emprunts  pour  victuailles,  etc.  )> 

Le  motif  pour  lequel  il  n'est  pas  permis  de 
prendre  à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire,  c'est  que 
le  prêteur  serait  à  la  discrétion  du  preneur, 
comme  l'observe  Valin,  lequel  ne  s'embarras- 
serait que  fort  peu  d'un  fret  dont  il  ne  devrait 
plus  profiter.  D'un  autre  côté  ,  le  fret  est  un 
profit  incertain  qui  sera  le  prix  de  la  navigation 
heureuse,  et  le  fruit  civil  du  navire,  sur  lequel 
il  y  a  déjà  action  pour  la  portion  des  emprunts 
que  le  capitaine  est  autorisé  à  faire,  sans  la 
participation  des  propriétaires  :  d'ailleurs  ,  le 
fi-et  étant  soumis  à  un  privilège,  d'après  les 
art.  280  et  320  du  Code  de  commerce ,  il  ne  peut 
devenir  la  malière  d'un  contrat  à  la  grosse  ,  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  des  droits  à  la  propriété 
du  navire  et  des  marchandises. 

A  l'égard  du  profit  espéré  des  marchandises, 
c'est  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  réel  qui  puisse 


servir  de  base  au  prêt,  cette  espérance  pouvant 
être  imaginaire  et  s'évanouir  par  le  fait  même  du 
marchand  chargeur.  Enfin ,  puisqu'on  ne  peut 
emprunter  à  la  grosse  au  delà  de  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté  ,  puisqu'on 
ne  peut  connaître  la  valeur  des  bénéfices  qu'a- 
près le  voyage,  il  s'ensuit  que,  si  le  prêt  se  fait  au 
départ ,  l'objet  affecté  n'est  point  connu  ;  que  si 
l'on  attend  le  retour ,  il  n'y  a  plus  de  risques  à 
courir,  et  par  conséquent ,  plus  de  motifs  d'em- 
prunter à  la  grosse. 

Ces  raisons  de  toute  sohdité  furent  dévelop- 
pées, avec  son  talent  ordinaire  ,  par  mon  ancien 
collègue  Challan ,  lors  de  la  présentation  du  Code 
de  commerce  (3) . 

Ainsi ,  dans  ces  cas ,  le  contrat  à  la  grosse  est 
nul  ;  le  prêteur  n'a  droit  qu'au  remboursement 
du  capital ,  lequel  doit  lui  être  fait  simplement 
sans  profit  maritime  ,  et  même  sans  aucun  inté- 
rêt, si  ce  n'est  du  jour  de  la  demande  qu'il  en 
fait.  Nous  disons  sans  intérêt,  parce  que  les  deux 
parties  sont  en  faute  ;  elles  sont ,  en  consé- 
quence ,  toutes  deux  punies  :  l'emprunteur,  par 
l'obligation  de  rembourser  le  capital  ,  quand 
même  il  y  aurait  perte  entière  ;  et  le  preneur, 
parce  qu'il  perd  non-seulement  le  profit  mari- 
time ,  mais  encore  le  simple  intérêt  de  son  ar- 
gent, quand  même  le  navire  reviendrait  à  bon 
port. 

ti  La  convention  de  grosse  aventure ,  danis  les 
emprunts  qui  seraient  faits  sur  ces  choses  ,  est 
nulle ,  observe  Potbier  (4),  et,  en  conséquence  , 
l'emprunteur  est  tenu  de  rendre  la  somme  qui 
lui  a  été  prêtée,  aussi  bien  en  cas  de  perte  qu'en 
cas  d'heureuse  arrivée  du  vaisseau  ou  des  mar- 
chandises. Le  prêteur  ne  peut  pas  ,  par  la  même 
raison  ,  demander  le  i)rofit  maritime  ;  il  ne  peut 
demander  aucun  intérêt  de  la  somme  prêtée ,  si 
ce  n'est  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  fait  ;  car 
il  n'a  pas  été ,  en  ce  cas ,  induit  en  erreur  par 
l'emprunteur,  etc.  ;  il  savait  ou  devait  savoir 
aussi  bien  que  lui  que  ces  choses  n'étaient  pas 
susceptibles  du  contrat  à  la  grosse.» 

Ceci  doit  s'étendre  aussi  bien  du  cas  oii  il  y  a 
déjà  un  affrètement  que  de  celui  où  il  n'y  en  a 
point  encore ,  parce  que  le  fret  ne  pourra  être 
gagné  qu'autant  que  les  marchandises  arriveront 
à  bon  port. 

Nous  devons  faire  remarquer  la  raison  qui 


(1)  Art.  4  du  litre  du  contrat  à  la  grosse. 

(2)  V.  Obferv.  de  cetrib.  t.  II ,  11«  part,  p.  Ô07. 


(ô)  V.  Rapports  et  Discours  du  tribunal ,  p.  44. 
(4)   Contrat  à  la  grosse,  n"  14. 
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rétablit  ici  la  peine  de  nullité ,  sans  aucun  égard 
à  la  demande  du  préteur,  à  la  différence  du  cas 
prévu  par  l'art.  316,  où  le  preneur  emprunte  à 
la  grosse  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
des  objets  alîectés  à  l'emprunt.  Nous  la  trouvons 
dans  le  développement  donné  par  l'orateur  du 
Gouvernement,  à  la  séance  du  8  septembre  1807. 

t!  La  différence  des  deux  cas  ,  dit-il ,  est  sen- 
sible :  l'emprunteur  est  le  seul  coupable ,  dans 
le  cas  de  l'art.  316.  Ici,  le  prêteur  est  son  com- 
plice ;  car  ils  connaissent  l'un  et  l'autre  la  dis- 
position prohibitive  de  la  loi. 

u  Le  prêteur,  à  la  vérité,  est  le  seul  puni  dans 
ce  cas  ;  car  il  ne  reçoit  aucun  intérêt  de  la  somme 
prêtée,  et  l'emprunteur  en  a  joui  en  attendant; 
mais  aussi  le  plus  sur  moyen  de  prévenir  les 
prêts  prohibés,  est  précisément  de  punir  les  prê- 
teurs :  on  ne  trouvera  point  à  emprunter,  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  aura  qu'à  perdre  en  prêtant.  » 

S'd  est  défendu  d'emprunter  à  la  grosse  sur  le 
fret  à  faire  y  il  en  est  autrement  à  l'égard  d'un 
fret  acquis ,  parce  qu'à  la  différence  du  fret  à 
faire,  le  fret  acquis  a  les  caractères  d'une  créance 
et  de  droits  certains ,  et  il  est  susceptible  d'être 
perdu  par  des  accidents  maritimes  ;  par  consé- 
quent ,  il  peut  être  affecté  à  un  prêt  à  la  grosse. 

-Mais  il  faut  savoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
fret  acquis,  et  un  exemple  nous  en  donnera  une 
juste  idée.  Je  charge  de  café  mon  navire  à  la 
Martinique,  au  fret  de  10  s.  la  livre,  pour  être 
consigné  à  Brest,  avec  la  condition,  cependant, 
que  le  fret  sera  porté  à  lo  s.,  si  le  navire,  au  lieu 
de  rester  à  Brest,  est  conduit  jusqu'à  Cherbourg. 
Il  dépend  sans  doute  de  moi  de  désarmer  à  Brest, 
et  d'exiger  le  fret  de  10  s.  ;  mais,  si  des  causes 
quelconques  me  font  continuer  le  voyage,  et  que 
cependant  mon  navire  ait  besoin  de  réparations, 
je  peux  emprunter  à  la  grosse  sur  le  montant  du 
fret  acquis  jusqu'à  Brest.  Ce  fret  est  gagné;  il 
n'est  plus  à  faire.  C'est  un  droit  certain  que  j'au- 
rais pu  exiger  dès  Brest,  et  que  j'ai  la  faculté 
d'exposer  à  des  risques  pour  l'augmenter  ;  mais 
ce  que  je  ne  saurais  affecter  au  prêt  à  la  grosse , 
c'est  l'augmentation  de  fret  de  Brest  à  Cherbourg, 
parce  qu'il  est  encore  à  faire. 

Valin  et  Pothier  entendent  encore  par  fret 
acquis ,  "  le  fret  qui ,  aux  termes  de  la  conven- 
tion entre  le  propriétaire  du  navire  et  les  mar- 
chands, doit  lui  être  payé  à  tout  événement,  dans 


le  cas  de  perte  du  vaisseau  et  des  marchandises , 
comme  dans  celui  de  l'heureuse  arrivée  (1),  » 

Mais  Emérigon  propose ,  à  cet  égard ,  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  ce  cas,  l'armateur  ou  pro- 
priétaire du  navire  pourrait  prendre  des  deniers 
à  la  grosse  sur  le  fret  acquis  à  lui-même  ?  »  Par 
exemple,  dit-il  (2),  mon  vaisseau,  prêt  à  mettre  à 
la  voile  pour  les  Indes  orientales,  vaut  150,000  liv.; 
je  vous  le  frète,  moyennant  lenolisdeî50,0001iv., 
qui  me  sera  acquis  à  tout  événement^  je  prends 
d'une  autre  personne  oO,000  liv.  à  la  grosse  sur 
le  corps.  Le  navire  périt ,  sans  avoir  fait  aucune 
dépense  intermédiaire;  puis -je  profiter  des 
bO,000  liv.  de  fret  acquis ,  et  garder  la  somme 
prise  à  la  grosse?  Le  bénéfice  de  S0,000  liv.  que 
je  fais  dans  cette  opération ,  est-il  légitime  ?  Je 
soutiens  que  non  ,  ajoute  Emérigon ,  et  que , 
malgré  le  naufrage ,  la  somme  prise  à  la  grosse 
doit  être  restituée  avec  intérêts  de  terre.  ;> 

En  effet ,  nous  pensons  que  le  grand  motif  de 
décision  est  ici  que  sitôt  que  le  fret  est  acquis  à 
l'armateur,  n'importe  quels  événements  arrivent 
au  navire ,  ce  fret  n'est  point  ni  ne  peut  être  en 
risque;  par  conséquent,  il  ne  saurait  être  l'objet 
d'un  emprunt  à  la  grosse.  D'un  autre  côté,  si  l'ar- 
mateur se  faisait  payer  la  somme  de  y0,000  liv. 
pour  le  fret  acquis,  et  gardait  tout  à  la  fois  celle 
de  S0,000  liv.  par  lui  empruntée  à  la  grosse,  il 
se  trouverait  que,  par  cette  opération  ,  il  aurait 
bénéficié  de  S0,C00  liv.  de  plus  que  la  valeur  de 
son  navire,  sans  avoir  couru  aticun  risque; 
ce  qui  est  contraire  à  l'essence  du  contrat  à  la 
grosse. 

Delvincourt  ne  partage  pas  cette  opinion,  n  II 
est  certain  ,  dit-il  (3) ,  que  si  mon  navire  vient  à 
se  perdre,  je  gagnerai  à  la  vérité  f50,000  liv.  de 
fret;  mais  je  n'en  aurai  pas  moins  perdu  mon 
navire  :  j'ai  donc  couru  un  risque,  et  cela  sufîit 
pour  que  le  prêt  soit  valable.  ;>  C'est,  selon  nous, 
une  erreur,  parce  que ,  n'importe  que  votre  na- 
vire se  perde  ou  ne  se  perde  pas,  vous  avez  tou- 
jours les  uO,000  liv.  de  fret  qui  vous  sont  acquis 
à  tout  événement,  qui ,  par  conséquent ,  n'ont 
jamais  été  en  risque,  et  qui  n'ont  pu  devenir 
l'objet  d'un  emprunt  à  la  grosse. 

Enfin,  quoiqu'il  soit  défendu  d'emprunter  à  la 
grosse  sur  le  profit  espéré  des  marchandises,  on 
peut  néanmoins  emprunter  sur  le  profit,  lorsque 
ce  profil  est  fait  et  acquis.  Par  exemple ,  si  mes 


fl)  V.  Valin,  sur  l'art.  15,  lilrc  des  assurances, 
Pothier,  Jbkl.  n"  36. 


(2)  Tome  IL  p.  479. 

(3)  Instituies  (ht  droit  commercial,   t.  H  .  p.  313. 
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marchandises,  valant  215,000  liv.,  arrivent  à  la 
.Martinique,  et  y  sont  vendues  avec  un  bénéfice 
considérable,  et  que  ce  qui  en  est  provenu,  chargé 
en  retour  ,  soit  de  valeur  de  50,000  fr.,  je  peux 
emprunter  à  la  grosse  sur  les  2-3,000  fr.  que  j'ai 
d'augmentation  ;  car  c'est  un  profit  fait  et  acquis, 
et  qui  est  en  risque. 

Il  en  est  de  nîéme  relativement  à  la  course 
maritime.  On  ne  saurait  sans  doute  faire  un  em- 
prunt à  la  grosse  sur  les  prises  qu'on  a  l'espoir 
de  faire  sur  l'ennemi;  mais  on  peut  emprunter 
sur  celles  que  l'on  a  faites,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  arrivées  à  leur  destination,  et  qu'elles  puis- 
sent être  reprises;  car  des  bî^timents  capturés 
sur  l'ennemi  sont  des  bénéfices  réels  et  existants, 
et,  par  cela,  susceptibles  d'être  alTectés  à  un  em- 
prunt à  la  grosse. 

Comme  on  ne  saurait  faire  porter  l'emprunt  à 
la  grosse  que  sur  des  objets  qu'on  court  risque 
de  perdre,  des  marchandises  déjà  assurées  en 
totalité  ne  peuvent  être  affectées  à  un  prêt  à  la 
grosse.  Nous  disons  en  totalité;  car,  si  ces  mar- 
chandises déjà  assurées  avaient  une  valeur  supé- 
rieure à  la  somme  pour  laquelle  l'assurance  a  été 
faite ,  l'excédant  de  leur  valeur  pourrait  être 
affecté  à  un  prêt  à  la  grosse  ;  comme,  par  exem- 
ple ,  si  j'ai  fait  assurer  pour  20,000  fr.  des  mar- 
chandises qui  en  valent  50,000,  je  peux  emprunter 
à  la  grosse  sur  les  10,000  fr.  excédant  le  montant 
de  l'assurance. 

Il  en  serait  de  même  dans  l'hypothèse  d'un 
emprunt  préexistant,  qui  n'affecterait  pas  le  mon- 
tant de  la  valeur  de  la  chose  sur  laquelle  le  prêt 
est  fait  ;  on  peut  emprunter  sur  l'excédant  de 
cette  valeur.  Par  exemple,  je  n'ai  affecté  que 
pour  20,000  fr.  à  un  prêt  à  la  grosse ,  des  mar- 
chandises qui  valent  40,000  fr.  ;  je  peux  affecter 
à  un  second  prêt  à  la  grosse  les  20,000  fr.  qui 
sont  l'excédant  de  leur  valeur. 


SECTION  X. 

ON    NE    PEUT  EMPRUNTER   A   LA  GROSSE   SUR  LES 
LOYERS   OU   YOYAOES   DES    GENS    DE    MER. 

En  consultant  l'esprit  général  de  l'Ordonnance 
cl  du  Code,  nous  voyons  que  le  législateur  a 


exigé  partout  un  risque  réellement  existant  pour 
base  d'un  contrat  à  la  grosse  comme  d'une  assu- 
rance. «  De  là,  disait  l'orateur  du  Gouverne- 
ment (1),  la  réduction  des  contrats,  ou  même 
leur  annulation,  en  cas  de  fraude,  toutes  les  fois 
que  le  risque  est  évalué  au-dessus  de  sa  réalité  ; 
de  là,  la  défense  de  prêter  sur  un  fret  à  faire, 
des  profits  espérés  ;  de  là,  l'obligation  imposée  à 
l'emprunteur  et  à  l'assuré  de  prouver  l'existence 
d'un  risque  proportionné  à  l'emprunt  et  à  l'assu- 
rance :  d'où  il  suit  que  tout  prêt  ou  toute  assu- 
rance qui  n'aurait  point  pour  objet  un  risque 
véritable,  ne  serait  dans  le  fond  qu'une  gageure. 
L'assureur  et  le  prêteur  parieraient  que  le  bâti- 
ment arriverait  à  bon  port  ;  l'assuré  et  le  preneur 
parieraient  le  contraire.  Par  ce  système ,  tout  se 
trouverait  renversé.  Au  lieu  d'intéresser  tout  le 
monde  à  la  navigation  heureuse  d'un  navire,  on 
établirait  des  intérêts  contradictoires.  L'assuré 
aurait  tout  à  gagner  à  la  perte  du  navire  ;  en 
payant  une  faible  prime ,  il  exigerait  le  montant 
de  l'assurance.  Le  preneur  à  la  grosse  n'aurait, 
en  cas  de  perte ,  pas  même  de  prime  à  payer.  Il 
est  facile  de  sentir  les  inconvénients  d'un  pareil 
système.  »  En  effet,  un  tel  système  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  naturaliser  en  France  la  fureur 
du  jeu  et  l'immoralité  des  paris. 

Appliquant  ces  principes  aux  salaires  des 
matelots  ou  gens  de  mer,  la  loi  n'a  pas  non  plus 
permis  de  faire  des  prêts  à  la  grosse  sur  leurs 
loyers  ou  voyages.  Le  loyer  du  matelot  dépend  de 
l'arrivée  du  navire  et  de  la  durée  du  service  ;  il 
n'est  par  conséquent  qu'espéré  ;  il  n'existe  pas  ; 
il  n'a  pas  existé  :  il  ne  peut  donc  constituer  un 
véritable  risque  au  moment  du  contrat.  On 
conçoit  d'ailleurs,  comme  l'observe  Valin  ,  de 
quelle  dangereuse  conséquence  il  serait  de  leur 
permettre  d'emprunter  sur  leurs  loyers ,  puis- 
que le  gain  de  leurs  loyers  les  attache  autant 
que  la  crainte  de  la  mort  à  la  conservation  du 
navire. 

Néanmoins,  le  législateur  de  1681  avait  pensé 
qu'un  matelot  pourrait  se  trouver  dans  la  né- 
cessité d'emprunter  sur  ses  loyers  ;  c'est  pour 
cela  que  l'Ordonnance  lui  en  donnait  la  faculté 
sous  deux  conditions  (2);  l'une,  que  ce  fût  en 
présence  et  du  consentement  du  capitaine ,  et 
l'autre,  que  l'emprunt  fût  au-dessous  de  la  moitié 
des  lovers. 


{])  Procès-verbal  du  8  scptemb.  1807;  Exposé  des 
molifs  ,  n''  10. 


(2)  Arl.  4 .  tilrc  du  contrat  à  la  grosse. 
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u  Défendons ,  portait  cet  article ,  de  prendre 
deniers ,  même  sur  les  loyers  des  matelots  ,  si  ce 
n'est  en  présence,  et  du  consentement  du  maître, 
et  au-dessous  de  la  moitié  du  loyer.  :• 

«c  Faisons  en  outre  défense  ,  ajoutait  l'art.  5 , 
à  toutes  personnes  de  donner  de  l'argent  à  la 
Ifrosse  aux  matelots  sur  leurs  loyers  ou  voyages, 
sinon  en  présence  et  du  consentement  du  maî- 
tre, à  peine  de  confiscation  du  prêt  et  50  liv. 
d'amende.  » 

Mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  y  avait 
de  Tinconséquence,  nous  osons  le  dire,  dans  des 
dispositions  qui  dimmuaient  presque  de  moitié 
Fintérèt  des  gens  de  mer  à  la  conservation  du 
navire.  Remontant  aux  véritables  principes ,  les 
rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont ,  avec  la 
plus  grande  sagesse ,  généralisé  la  défense  que 
l'Ordonnance  avait  rendue  partielle ,  et  aujour- 
d'hui : 

<i  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux 
matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou 
voyages.  »  (Art.  519.) 

De  manière  que,  quoique  cet  article  ne  pro- 
nonce pas  la  confiscation,  le  prêteur  n'aurait  pas 
même  le  droit  de  saisir  ^t  arrêter  les  loyers  , 
pour  se  faire  rembourser  de  ce  qu'il  aurait 
prêté  ;  il  ne  pourrait  tout  au  plus  avoir  recours 
que  sur  les  autres  biens  et  effets  du  matelot 
emprunteur,  parce  que  ses  salaires  sont  destinés 
à  nourrir  sa  famille  ;  ils  sont  le  gage  du  pain 
fourni  à  sa  femme  et  à  ses  enfants.  Voilà  d'ail- 
leurs pourquoi,  par  l'ordonnance  du  1^'"  no- 
vembre 174a,  que  nous  avons  déjà  rapportée, 
*i  Sa  Majesté  défend  à  tous  particuliers  et  habi- 
tants des  villes  maritimes ,  qui  se  prétendront 
créanciers  des  matelots,  de  former,  pour  raison 
desdites  créances,  aucune  action  ni  demande  sur 
le  produit  de  la  solde  que  lesdits  matelots  au- 
ront gagnée  sur  les  bâtiments  marchands,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  loyers  de  maison , 
subsistance  ou  bardes ,  etc.  )« 

Il  est  donc  certain  que,  dans  ce  cas,  le  contrat 
est  nul  comme  contrat  à  la  grosse ,  et  que  toute 
action  est  refusée  par  la  loi  au  prêteur  sur  les 
salaires  du  matelot  (1). 

Mais,  s'il  n'est  pas  permis  de  prêter  à  la  grosse 
sur  les  loyers  ou  voyages  des  m.atelots  ,  rien 
n'empêche  ceux-ci,  comme  les  autres  gens  de 


uîer,  de  prendre  deniers  à  la  grosse  sur  les  mar- 
chandises qu'ils  chargent  pour  leur  compte  , 
i:  parce  qu'à  cet  égard ,  dit  Emérigon ,  ils  sont  à 
l'instar  de  tout  autre  chargeur.  » 

Suivant  les  anciens  us  et  coutumes  de  la  mer, 
les  mariniers  avaient  la  liberté  de  charger  dans  le 
navire  une  certaine  quantité  de  marchandises, 
ce  qu'on  appelait  l'ordinaire  ou  les  portées 
des  mariniers.  C'est  ce  qui  résulte  des  dispo- 
sitions de  l'art.  53  de  l'Ordonnance  de  la  Ilanse- 
Teutonique,  qui  porte  :  <c  Le  maître  et  le  pilote 
pourront  charger  ,  en  leur  particulier ,  chacun 
douze  barils  5  les  autres  otïîciers  ,  chacun  six 
barils,  et  les  matelots,  chacun  quatre  barils, 
les  cuisinier  et  garçons,  chacun  deux  barils  (2).  i> 

Pour  avoir  le  moyen  de  remplir  cette  2^0 rtée, 
il  était  juste  de  leur  donner  la  faculté  de  prendre 
des  deniers  à  la  grosse.  Aussi ,  l'ordonnance  do 
1E584  ,  art.  83,  leur  permettait-elle  de  prendre 
la  sonrme  reguise  pour  leur  voyage ,  c'est-à- 
dire,  pour  acheter  la  quantité  de  marchandises 
franches  de  fret,  que  chacun  d'eux  pouvait  char- 
ger dans  le  navire. 

Cleirac  observe  môme  (3)  que  (ce  qui  était  un 
grand  abus)  "  les  compagnons  basques,  allant 
en  Terre-Neuve,  ont  accoutumé  d'emprunter 
quelque  raisonnable  somme  à  la  grosse  aven- 
ture sur  leur  part  du  voyage ,  pour  laisser  de 
quoi  vivre  à  leurs  femmes  et  enfants  pendant  leur 
absence.  ;> 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  d'après  l'art.  23 J 
du  Code  de  commerce,  les  gens  de  mer  ne  peu- 
vent ,  sous  prétexte  de  portée,  ni  sous  aucun 
prétexte,  charger  dans  le  navire  aucune  mar- 
chandise pour  leur  compte ,  sans  la  permission 
des  propriétaires,  et  sans  en  payer  le  fret,  s'ils 
n'y  sont  autorisés  par  l'engagement. 

Mais,  lorsqu'ils  ont  cette  permission  des  pro- 
priétaires, ou  s'ils  sont  autorisés  par  l'engage- 
ment à  charger  les  marchandises ,  alors  ils 
peuvent  emprunter  à  la  grosse  sur  ces  marchan- 
dises ,  qui  sont  absolument  des  objets  indépen- 
dants de  leurs  salaires.  Le  prêt  à  la  grosse 
n'affecte  aucunement ,  dans  l'espèce,  les  loyers 
ou  voyages  des  matelots,  qui  restent  toujours 
intacts  malgré  le  sinistre.  C'est  ici  une  spécula- 
tion de  commerce  étrangère  aux  salaires  ;  ce  sont 
des  objets  mis  en  risque  comme  ils  auraient  pu 


(1)  C'est  aussi  l'avis  de  Lnjjorlc  .  sur  l'art.  319  du 
Code  de  commerce,  cl  de  Delviiicourt,  InaUtti'cs 
du  droit  commercial,  t.  H,  p.  314. 


(2)V.  Jugements  d'OIcron,  art.  16.— Ordonnance,  de 
\Visbuy,  art.  30.— Consulat  de  la  mer,  art.  128, 129. 
(ô)  Sur  l'art.  8,  ch.  XIX  du  Guidon  de  la  mer. 
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l'èlre  par  tout  autre  marchand  chargeur,  et  qui 
ont  par  conséquent  pu  devenir  la  matière  d'un 

contrat  à  la  grosse  (1). 


SECTION   XL 

DU  PRIVILÈGE  DU  PRETEUR  A  LA  GROSSE  SUR 
LE  XAVIRE  ,  LES  AGRES  ET  LES  APPARAUX  , 
l' ARMEMENT  ET  LES  VICTUAILLES,  MEME  LE 
FRET    ACQUIS,    LE    CnARGE31E:ST,    ETC. 

La  seule  force  du  contrat  à  la  grosse ,  revêtu 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  312  du  Code 
de  commerce,  donne  au  prêteur,  pour  tout  ce 
qui  lui  est  dû ,  privilège  sur  les  choses  affectées 
au  prêt. 

L'art.  4'o  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  portait  : 
<t  Si  un  maître  est  incommodé,  court  d'argent  ou 
de  victuailles ,  et  à  cette  cause ,  contraint  de  ven- 
dre marchandises  ,  ou  prendre  argent  à  la  grosse 
aventure,  etc.,  il  doit  payer....,  et,  s'il  ne  le 
fait ,  et  que  le  navire  soit  vendu  et  mis  un  autre 
maître  en  sa  place ,  le  marchand  auquel  apparte- 
naient les  marchandises ,  ou  le  créancier  qui 
aura  prêté  ,  auront  toujours  spéciale  hypothèque 
et  suite  sur  le  navire  dans  l'an  et  jour.  ;> 

De  son  côté  ,  le  Guidon  de  la  mer  disposait  , 
art.  l""",  chap.  XIX  :  «  Les  obligations  contrac- 
tées par  le  maître  du  navire ,  pour  subvenir  au 
radoub,  vivres,  munitions  ou  autres  choses  pour 
voyages  entrepris ,  ont  spéciale  hypothèque  sur 
les  deniers  procédant  du  fret,  etc.  ;> 

Enfin ,  l'Ordonnance  de  la  marine  a  réuni  ces 
deux  dispositions  dans  son  art.  7  du  titre  des 
contrats  à  la  grosse  ,  qui  dit  :  «  Le  navire  ,  ses 
agrès  et  apparaux  ,  armement  et  victuailles  , 
même  le  fret,  seront  affectés  par  privilège  au 
principal  et  intérêts  de  l'argent  donné  sur  les 
corps  et  quille  du  vaisseau,  pour  les  nécessités 
du  voyage,  et  le  chargement  ,  au  payement  des 
deniers  pris  pour  le  faire.  i> 

Ces  sages  principes  de  l'ancienne  législation 
nautique  ont  été  consacrés  ,  d'une  manière  plus 
claire  et  plus  étendue ,  dans  la  disposition  de 
l'art.  520  du  Code  de  commerce. 


<t  Le  navire  ,  les  agrès  et  les  apparaux ,  l'ar- 
mement et  les  victuailles,  même  le  fret  acquis  , 
sont  alfectés  par  privilège  au  capital  et  intérêts 
de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  les  corps  et 
quille  du  vaisseau. 

<t  Le  chai'gement  est  également  affecté  au  ca- 
pital et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur 
le  chargement. 

<t  Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  parti- 
culier du  navire  ou  du  chargement ,  le  privilège 
n'a  lieu  que  sur  l'objet ,  et  dans  la  proportion  de 
la  quotité  alfectée  à  l'emprunt  (art.  520).  ;• 

En  effet ,  il  est  juste  et  légitime  d'accorder  ce 
privilège  au  donneur,  tant  pour  les  intérêts  que 
pour  le  principal,  puisque  l'argent  prêté  à  la 
grosse  a  mis  le  propriétaire'en  état  de  faire  faire 
le  voyage  au  navire  qui  est  retourné  à  bon  port, 
ou  d'en  accomplir  lechargement.  Il  est  également 
de  toute  justice  d'afîecter  le  fret  à  ce  privilège , 
malgré  qu'il  soit  défendu  d'emprunter  à  la  grosse 
sur  le  fret  à  faire,  parce  que  c'est  le  navire  af- 
fecté au  prêt  qui  a  gagné  ce  fret ,  comme  l'ob- 
serve Yalin  ,  et  que  l'accessoire  doit  suivre  la 
nature  du  principal  (2).  Les  nolis  ou  frets  sont 
l'accessoire  et  les  fruits  civils  du  navire  :  vec- 
turœ  navis  inter  accessioîies ,  seu  fructus 
chiles  annumerantxii'Ç)).  L'accessoire  du  gage 
fait  partie  du  gage  même  :  quod accidit  pignon, 
pignus  est  :  d'où  il  suit  que  celui  qui  a  privilège 
sur  le  corps  du  navire  doit  l'avoir  également  sur 
le  fret  (4). 

Cela  a  lieu  pour  le  fret  gagné  d'avance  au  dé- 
part du  navire ,  comme  pour  celui  qui  ne  doit 
être  payé  que  sur  les  marchandises  arrivées  à 
bon  port  ou  sauvées.  Si  donc  l'emprunteur  fait 
l'abandon  des  débris  du  navire  pour  demeurer 
quitte  de  la  somme  empruntée  à  la  grosse,  il 
doit  abandonner  de  même  le  fret  acquis  et  le  fret 
des  marchandises  sauvées  (3). 

Ce  privilège  est  réel.  Si  le  naufrage  engloutit 
le  navire  et  la  cargaison ,  le  contrat  à  la  grosse 
demeurera  nul  ;  mais  si  les  marchandises  sont 
sauvées  en  tout  ou  en  partie,  dès  lors  le  navire 
sera  présumé  sauvé  quant  au  fret ,  qui  est  une 
partie  civile  et  légale  du  navire  perdu ,  et  qui 
doit  par  conséquent  appartenir  au  donneur, 
dans  l'ordre  de  son  privilège. 


(1)  V.  d'ailleurs  Émérigon,  t.  H,  p.  480  cl  481. 

(2)  Non  lantum  soilis.  scd  elinni  iisurarum  potior 
est.  fr.  18.  D.  qui  potior  in  pign.  (XX,  4  j. 

(ôj  Roccus,  De  navibiis ,  note  03. 


(i)  V.  Pothier,  Contrat  à  la  grosse,  n"  57. 

(5)  V.Valin  sur  l'.irt.  7.  litre  du  contrat  à  la  grosse, 
quiiitc  lin  arnH.du  l'urlcment  d'Aix.  du  lOcct.  1733, 
qui  l'a  jugi'  ainsi. 
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imérigon  examinera  cet  égard  une  question 
assez  importante.  Le  pacte  qui  décharge  l'assuré 
de  rapporter  le  fret  a  été  autorisé  par  la  décla- 
ration du  17  août  1779,  qui  porte,  art.  6  : 
<t  Le  fret  acquis  pourra  être  assuré ,  et  ne  pourra 
faire  partie  du  délaissement  du  navire,  s'il  n'est 
expressément  compris  dans  la  police  d'assu- 
rance. »  Mais  ce  pacte  serait-il  autorisé  entre  le 
donneur  et  le  preneur  à  la  grosse  ,  c'est-à-dire  , 
le  preneur  pourrait-il  stipuler  qu'eai  cas  de  nau- 
frage ,  il  serait  autorisé  à  garder  le  fret  acquis 
du  navire? 

Nous  pensons  ,  avec  ce  célèbre  jurisconsulte , 
qu'un  pacte  de  cette  nature  ne  devrait  pas  être 
autorisé,  et  voici  les  raisons  qu'il  en  donne  : 
«  L'assurance,  dit-il,  est  susceptible  de  toutes 
les  conditions  dont  les  parties  veulent  convenir. 
L'assureur  peut  ne  se  soumettre  qu'à  une  parlie 
des  risques ,  et  la  déclaration  de  1779  a  permis 
à  l'assuré  de  s'obliger,  en  cas  de  sinistre  ,  à  un 
abandon  partiel.  Mais  la  nature  du  contrat  à  la 
grosse  soumet  le  donneur  à  tout  sinistre  majeur, 
sans  exception ,  et  même  aux  avaries  grosses  : 
d'où  il  suit,  par  réciprocité  de  raison,  que  les 
débris  sauvés,  et  le  fret  dû  au  navire,  sont 
affectés  en  entier  au  donneur  sur  le  corps.  Son 
argent  a  procuré  l'être  à  la  chose.  Sans  le  secours 
de  cet  argent,  l'entreprise  maritime  n'aurait  pas 
eu  lieu  :  d'où  il  suit  ((ue  la  dispense  de  rapporter 
le  fret  serait  contraire  à  l'équité  naturelle  ;  elle 
rendrait ,  en  certains  cas ,  le  naufrage  fructueux 
au  preneur.  En  un  mot ,  il  suffit  que  ce  pacte 
n'ait  pas  été  autorisé  à  l'égard  du  preneur,  pour 
qu'on  doive  s'en  tenir  à  la  disposition  du  droit 
commun  (1).  i> 

Comme  le  prêt  à  la  grosse  peut  avoir  été  fait 
séparément  sur  le  corps  et  quille  du  navire,  sur 
ses  agrès  et  apparaux,  sur  l'armement  et  vic- 
tuailles, et  sur  le  chargement ,  il  faut  distinguer 
le  privilège  sur  l'assignat  du  prêt.  Au  premier 
cas  ,  le  privilège  est  restreint  au  navire  ;  dans  le 
second ,  aux  agrès  et  apparaux  ;  dans  le  troi- 
sième ,  à  l'armement  et  victuailles  ;  dans  le  qua- 
trième ,  au  chargement ,  et  ainsi  de  suite ,  collec- 
tivement ou  séparément ,  suivant  que  le  prêt 
porte  sur  chacun  en  particulier  de  ces  objets, 
ou  sur  tous  pris  ensemble  ,  ainsi  que  dispose 
l'art.  320  cité.  De  manière  que  si  le  prêt  est  fait 


sur  le  chargement,  les  marchandises  seules  sont 
affectées  au  privilège. 

Le  prêteur  conserve  le  même  privilège  sur  les 
retraits  chargés  volontairement  dans  le  même 
navire  pour  compte  du  preneur,  lorsque  le  prêt 
à  la  grosse  su?'  diargement  a  été  fait  pour  l'aller 
et  le  retour  du  navire  (2). 

Nous  avons  vu  qu'un  privilège  solidaire  sur 
l'un  et  sur  l'autre  est  acquis  au  donneur  sur 
corps  et  facultés,  parce  qu'alors  le  corps  et 
facultés  forment  une  seule  masse  à  son  égard. 

Au  reste,  le  privilège  est  acquis  au  donneur 
à  la  grosse ,  soit  que  les  deniers  aient  été  fournis 
aux  propriétaires  eux-mêmes ,  soit  qu'ils  l'aient 
été  au  capitaine  pendant  le  voyage,  et  dans  le  cas 
permis  par  l'art.  234  du  Code  de  commerce. 

Ainsi ,  si  les  deniers  ont  été  donnés  au  capi- 
taine pendant  le  voyage ,  pour  les  nécessités  du 
navire ,  le  privilège  du  donneur  aura  lieu  sur  la 
totalité  du  navire  et  du  fret. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  les  deniers 
avaient  été  donnés  au  capitaine  dans  la  demeure 
des  propriétaires,  sans  leur  consentement  ;  le 
privilège  n'aurait  lieu  que  sur  la  portion  que  le 
capitaine  pourrait  avoir  au  vaisseau  et  au  fret , 
suivant  l'art.  321  du  Code  de  commerce,  qui 
porte  : 

<t  Un  emprunt  à  la  grosse  ,  fait  par  le  capi- 
taine dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires 
du  navire ,  sans  leur  autorisation  authentique  ou 
leur  intervention  dans  l'acte ,  ne  donne  action 
et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine 
peut  avoir  au  navire  et  au  fret.  )> 

Cet  article ,  tiré  de  l'Ordonnance ,  est  cepen- 
dant plus  strict  qu'elle.  L'art.  8,  titre  du  contrat 
à  la  grosse ,  de  l'Ordonnance ,  se  bornait  à  exiger 
le  consentement  des  propi'iètaires ,  n'importe  de 
quelle  manière  ils  le  donnassent  5  au  lieu  que  la 
loi  nouvelle  exige  une  aiitorlsation  authen- 
tique ou  leur  intervention  dans  l'acte.  Nous 
dirons  d'ailleurs,  avec  Valin ,  que  ces  disposi- 
tions, mieux  conçues  que  l'art.  53  de  la  llanse- 
Teutonique,  et  que  le  9^'^  de  l'Ordonnance 
de  1584,  auquel  il  se  rapporte ,  et  plus  régulières 
que  l'art.  4  du  chap.  18  du  Guidon  de  la  rner, 
sont  si  claires  et  d'une  justice  si  évidente, 
qu'elles  n'ont  pas  besoin  d'explication.  Ce  n'est 
que  pendant  le  voyage ,  ou  lorsque  le  navire  est 


(I)  V.  Émérigon  ,  t.  Il,  p.  560, 


TOME    I. 


(2)  V.  Slypmanus,  part.  4,  c.  2,  n"  20.  —  Polliicr, 
Contrat  à  la  grosse,  no  34. 
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équipé  dans  un  lieu  où  les  propriétaires  ne  sont 
pas  présents ,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  un  cor- 
respondant, qu'il  est  permis  au  capitaine  d'en- 
gager la  totalité  du  navire  et  du  fret ,  par  un 
emprunt  à  la  grosse ,  fait  après  avoir  rempli  les 
formalités  impérieusement  exigées  par  les  arti- 
cles 234  et  512  du  Code  de  commerce  (1). 

Néanmoins ,  et  c'est  ici  un  cas  particulier, 
quoiqu'en  principe  général  on  ne  puisse  em- 
prunter à  la  grosse  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  ,  la  loi  permet  de  le  faire  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  fourni  leur  contingent  pour 
mettre  le  bâtiment  en  état  de  naviguer.  L'ar- 
ticle 322  du  Code  de  commerce  dispose  :  »  Sont 
affectées  aux  sommes  empruntées ,  même  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  intéressées ,  pour  ra- 
doub et  victuailles ,  les  parts  et  portions  des 
propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni  leur  con- 
tingent pour  mettre  le  bâtiment  en  état ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  qui 
leur  en  sera  faite.  )> 

Maintenant ,  on  se  demande  si  une  simple 
sommation  est  suffisante ,  ou  s'il  faut  qu'elle  soit 
suivie  d'une  autorisation  du  juge,  conformément 
à  l'art.  253  ? 

La  cour  de  Rennes  pensait  qu'il  suffisait  d'une 
simple  sommation.  La  cour  de  cassation  deman- 
dait ,  au  contraire  ,  qu'on  exprimât  la  nécessité 
de  l'autorisation  du  juge  (2). 

Le  législateur  n'a  pas  admis  le  mot  simple,  et, 
par  là ,  il  est  rentré  dans  le  système  de  la  cour 
de  cassation  et  de  l'art.  255  du  Code  de  com- 
merce ;  de  sorte  qu'après  les  vingt-quatre  heures 
de  la  sommation  faite,  on  doit  se  faire  autoriser 
du  juge  à  l'emprunt  à  la  grosse. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que 
les  rangs  de  ces  privilèges  sont  réglés  par  l'ar- 
ticle 19!.  Cependant,  le  législateur  a  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  donner  ici  quelques  dévelop- 
pements interprétatifs  aux  §§7  et  9  de  cet  article. 
En  conséquence ,  l'art.  325  du  Code  de  com- 
merce dispose  : 

«  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage 
du  navire  sont  remboursés  ,  par  préférence  aux 
sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand 
même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par 
continuation  ou  renouvellement. 

«  Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage 
sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  emprun- 


tées avant  le  départ  du  navire ,  et  s'il  y  a  plusieurs 
emprunts  faits  pendant  le  même  voyage ,  le  der- 
nier emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
l'aura  précédé.  " 

Cette  disposition  a  été  ajoutée  sur  la  demande 
du  tribunal  et  du  conseil  de  commerce  de  Mar- 
seille. En  règle  générale  de  privilège  ,  c'est  tou- 
jours le  créancier  qui  a  le  plus  contribué  à 
conserver  la  chose ,  qui  doit  obtenir  la  préfé- 
rence. 

Ici,  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  tiers 
serait  fondé  à  s'opposer  au  concours  ,  ou  à  la 
préférence  prétendue  par  un  donneur,  dont  le 
contrat  à  la  grosse  serait  d'une  époque  posté- 
rieure au  risque  commencé?  Il  ne  s'agit  pas, 
dans  notre  hypothèse ,  des  deniers  donnés  a  la 
grosse  pendant  le  voyage ,  pour  nécessités ,  dans 
les  cas  permis  par  l'art.  254 ,  mais  de  deniers 
donnés  sur  chose  déjà  mise  en  risque. 

Valin,  sur  l'art.  16,  titre  de  la  saisie,  dit  que 
peu  importe  que  le  prêt  ait  été  fait  avant  le  dé- 
part ou  depuis ,  parce  que  la  présomption  est , 
ou  que  les  deniers  ont  été  utilement  employés 
pour  la  chose  mise  en  risque,  ou  qu'ils  ont  servi 
à  payer  ce  qui  était  dû  à  ce  sujet. 

Émérigon  observe  que  cette  présomption  irait 
trop  loin  ,  et  qu'elle  donnerait  ouverture  aux 
plus  grands  abus.  En  effet ,  un  commerçant  de 
mauvaise  foi  prendrait  deniers  pour  faire  le  char- 
gement d'un  navire,  et  après  le  départ ,  il  simu- 
lerait un  nouvel  emprunt ,  pour,  en  cas  de 
sinistre ,  venir  en  concours  sur  les  marchandises 
sauvées,  avec  le  premier  donneur,  et  par  là,  il 
se  rédimerait  de  sa  perte  au  détriment  de  ce  der- 
nier ;  ce  qui  serait  non-seulement  contraire  au 
texte  de  la  loi ,  mais  aux  premières  règles  de  la 
justice  et  de  l'équité. 

Le  privilège  prononcé  par  la  loi  n'est  vérita- 
blement accordé,  sur  le  corps  qu'à  ceux  qui 
ont  donné  leur  argent  pour  les  nécessités  du 
voyage,  et  il  n'est  accordé  sur  le  chargei7ient 
qu'à  ceux  qui  ont  fourni  leurs  deniers  pour  le 
faire.  Rien  n'empêche  sans  doute  d'emprunter 
des  deniers ,  après  le  départ  du  navire  ,  sur  les 
intérêts  mis  en  risques.  Mais  cet  assignat  ne 
produit ,  en  faveur  du  second  prêteur,  ni  droit 
réel,  ni  privilège  sur  la  chose  indiquée.  Suivant 
le  fr.  1 ,  D.  rfe  nautico  fœnoi^e,  les  deniers  ne 
deviennent  véritablement  trajcclices  qu'autant 


(l)  V.  Émérig'^n.t.  IT,  p.  4-2'.  — PoUiicr.  Contrat 
à  !a  grosse,  n    55. 


(2)  V.  Observ.  de  la  cour  de  Rennes,  t.  I.  p.  34.5. 
—  Observ.  de  la  cour  de  cas."!,  t.  I ,  p.  17. 
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que  les  effets  nautiques  ont  été  acquis  par  le 
moyen  de  la  somme  empruntée.  Or,  l'emprunt 
fait  depuis  le  départ  n'a  pas  procuré  les  mar- 
chandises déjà  exposées  aux  hasards  de  la  mer  : 
cet  argent  n'est  donc  pas  trajecîice.  D'ailleurs  , 
si  l'on  défère  de  grands  privilèges  au  contrat  à 
la  grosse,  c'est  qu'il  procure  l'argent  nécessaire 
pour  mettre  hors  le  navire  ;  une  fois  le  navire  à 
la  voile ,  les  mêmes  motifs  d'intérêt  public 
n'existent  plus  pour  une  entreprise  déjà  exécutée. 
11  s'agit  au  surplus  de  l'intérêt  d'un  tiers ,  et  les 
privilèges  sont  de  droit  très-étroit.  Ces  raisons  , 
tirées  du  passage  d'Émérigon,  nous  paraissent 
décisives  (1), 

Au  reste,  quoique  le  Code  de  commerce  ne 
parle  ici  que  du  prêt  à  la  grosse ,  cependant  on 
doit  assimiler  à  ce  prêt,  quant  au  privilège,  les 
sommes  que  le  capitaine  aurait  empruntées  pare- 
ment et  simplement ,  dans  les  cas  de  nécessité 
dûment  constatée.  En  effet ,  pourquoi  un  capi- 
taine emprunle-t-il  à  la  grosse  ?  C'est  pour  les 
nécessités  légalement  reconnues,  soit  du  navire , 
soit  du  chargement  ;  et  c'est  aussi  en  raison  de 
cela  que  le  navire  ou  le  chargement  est  affecté 
par  privilège  à  cet  emprunt.  Mais  si  le  capitaine 
ne  trouve  plus  à  emprunter  à  la  grosse  ,  et  qu'il 
soit  obligé  de  faire  un  emprunt  pur  et  simple? 
Comme  ce  prêt  a  le  même  motif,  la  même  cause 
et  le  même  objet ,  parce  que  le  capitaine,  dans 
ce  cas  ,  doit  s'aider  de  tous  les  moyens  qui  se 
présentent  pour  pourvoir  aux  besoins  du  na- 
vire ,  ce  prêt ,  disons-nous  ,  doit  jouir  du  même 
privilège  que  le  prêt  à  la  grosse  ;  autrement ,  ce 
serait  tout  à  la  fois  paralyser  la  faculté  que  la  loi 
donne  au  capitaine  d'emprunter  purement  et 
simplement,  et  enlever  au  prêteur  la  garantie 
qui  a  déterminé  sa  volonté  :  sa  confiance  serait 
trompée. 


SECTION  XII. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DU  PRETEUR  A  LA  GROSSE, 
EN  CAS  DE  S1>"ISTRE  ,  LORSQUE  LES  MAR- 
CHANDISES ONT  ÉTÉ  REPORTÉES  SUR  UN  AUTRE 
NAVIRE. 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  ni  les  anciennes 
lois  nautiques  ,  n'avaient  prévu  le  cas  où  des 


marchandises  affectées  au  prêt  à  la  grosse  au- 
raient été  reportées  sur  un  autre  navire.  De  là 
s'était  présentée  tant  de  fois  la  question  de  savoir 
si ,  dans  le  contrat  à  la  grosse  sur  la  cargaison , 
le  prêteur  est  responsable  de  la  perte  de  cette 
cargaison  ,  lorsqu'elle  a  été  reportée  sur  un 
autre  navire? 

Les  jurisconsultes  distinguaient  le  change- 
ment de  navire  fait  sans  nécessité  ,  du  change- 
ment opéré  i)ar  force  majeure.  Le  prêteur,  dans 
le  premier  cas ,  ne  devait  point  garantir  l'évé- 
nement ,  le  contrat  devait  avoir  son  entière 
exécution ,  comme  si  les  marchandises  avaient 
été  sauvées  ;  dans  le  second  cas ,  c'était  une  for- 
tune de  mer,  et  la  perte  devait  être  au  compte 
du  prêteur  (2). 

En  effet,  le  changement  opéré  sans  nécessité 
est  l'effet  de  la  seule  volonté  de  l'emprunteur , 
qui,  se  le  permettant,  a  commis  une  contraven- 
tion au  contrat  préexistante  au  sinistre ,  et  a 
consenti  par  là  à  prendre  les  risques  pour  son 
compte.  Au  contraire,  si  le  changement  a  eu 
lieu  par  force  majeure ,  il  n'y  a  plus  alors  de  la 
faute  de  l'emprunteur,  et  la  loi  lui  est  favorable. 

Ces  principes  d'une  grande  équité  ont  été 
consacrés  dans  l'art.  324  du  Code,  sur  la  de- 
mande de  la  cour  de  Rennes. 

it  Le  prêteur  à  la  grosse,  porte  cet  article,  sur 
marchandises  chargées  dans  un  navire  désigné 
au  contrat ,  ne  supporte  pas  la  perte  des  mar- 
chandises ,  même  par  fortune  de  mer ,  si  elles 
ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  charge- 
ment a  eu  lieu  par  force  majeure.  » 

Pothier  rapporte  une  espèce  qui  prouve  com- 
bien il  est  nécessaire  de  faire  constater  en  ce  cas 
la  nécessité  du  changement  de  navire  (3). 

«  Un  particulier  avait  pris  de  l'argent  à  la 
grosse  dans  les  Indes  orientales,  sur  des  mar- 
chandises cjiargées  sur  le  navire  le  DucdeVen- 
thièvre.  Arrivé  à  l'Ile-de-Fraucc ,  il  passa  avec 
ses  marchandises  sur  un  autre  vaisseau  appelé 
le  Pontichén,  muni  d'un  ordre  du  gouverneur 
de  rile-de-France,  qui  enjoignait  au  capitaine  de 
l'y  recevoir.  Ce  particulier  fait  par-devant  notaire 
un  acte  de  protestation,  par  lequel  il  déclare 
qu'ayant  été  obligé,  par  des  ordres  supérieurs, 
de  passer  avec  ses  marchandises  sur  le  Ponti- 
chéri,  les  risques  dont  le  prêteur  à  la  grosse 


(1)  Tome  II,  p.  484,  502. 

(2)  Voyez    Stracha,  gl. 


ny   4.    —  Roccus , 


n"  28  ,  yo.   —  Cusa  Rcgis ,  Disc.    1  ,   n"  34 
(3)  Traiié  du  contrat  à  la  grosse,  n'^  18. 


etc. 
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s'était  chargé  sur  le  Duc  de  Penthièvre,  de- 
vaient à  l'avenir  être  transférés  sur  le  Ponti- 
chéîi.  Depuis ,  le  Pontichêri  fut  pris  par  les 
Anglais,  et  le  Duc  de  P e7it hièvre  àVYWdi  à  bon 
port.  Le  préteur  à  la  grosse  demande  son  rem- 
boursement avec  profit  maritime.  L'emprun- 
teur lui  opposait  son  acte ,  et  l'ordre  que  le 
gouverneur  de  l'Ile-de-France  avait  donné  au 
capitaine  du  Pontichêri  de  le  prendre  à  son 
bord.  Mais  le  prêteur  répliquait  que  cet  ordre 
prouvait  seulement  que  l'emprunteur,  qui  ne 
pouvait  passer  sur  le  Pont ic/ié fi  sans  un  ordre 
donné  au  capitaine  par  le  gouverneur ,  avait 
obtenu  cet  ordre  ;  mais  qu'il  ne  prouvait  pas  qu'il 
y  eût  eu  pour  lui  nécessité  d'y  passer  ;  que,  sans 
un  cas  de  nécessité,  il  n'avait  pu  changer  sa 
condition  et  le  soumettre  aux  risques  du  Pon- 
tichêri, au  lieu  de  ceux  du  navire  le  Duc  de 
Penthièvre ,  dont  il  s'était  chargé.  Sentence  de 
l'amirauté  de  Paris  ,  du  23  juin  1738,  qui  con- 
damna l'emprunteur  à  payer.  Il  n'y  eut  pas 
d'appel  de  cette  décision.  » 

Mais  si  la  nécessité  du  changement  de  navire 
était  bien  légalement  constatée  avoir  eu  lieu  par 
fortune  de  mer,  comme  si  le  vaisseau  avait  fait 
naufrage,  ou  qu'il  eût  été  pris  pour  le  service  de 
l'État,  ou  déclaré  innavigahle,  etc.,  alors  le 
prêteur  à  la  grosse  répond  des  risques  du  navire 
subrogé.  Le  surcroît  de  fret  qui,  dans  ce  cas 
de  nécessité,  aurait  été  payé  au  navire  subrogé, 
étant  une  avarie  grosse ,  serait  même  payé  par 
le  prêteur.  (  Argument  tiré  de  l'art.  9  de  la 
déclaration  de  1779,  relative  aux  assurances.) 
Cet  article  dispose  : 

<i  Dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  au- 
raient (par  nécessité)  été  chargées  sur  un  nou- 
veau navire ,  les  assureurs  courront  les  risques 
sur  lesdites  marchandises  jusqu'à  leur  débar- 
quement dans  le  lieu  de  leur  destination ,  et 
seront  en  outre  tenus  de  supporter,  à  la  dé- 
charge des  assurés,  les  avaries  des  marchan- 
dises ,  les  frais  de  sauvetage ,  déchargement , 
magasinage  et  remboursement;  ensemble,  les 
droits  qui  pourraient  avoir  été  payés,  et  le  su?'- 
croi't  du  fret,  s'il  y  en  a.  » 

Si,  lors  du  chargement  forcé  des  marchan- 
dises sur  un  autre  navire,  les  risques  continuent 
d'être  pour  le  compte  du  donneur,  l'événement 
de  la  marchandise  qui ,  depuis  le  cas  fortuit 
survenu ,  aurait  dépéri  ou  déchété  par  le  long 


séjour,  soit  à  terre,  soit  dans  le  nouveau  navire, 
ou  autrement,  et  ne  serait  plus  de  valeur  à  pro- 
duire de  quoi  payer  la  somme  prise  à  la  grosse , 
cet  événement ,  disons-nous ,  serait  également  à 
la  charge  du  prêteur,  parce  que  le  contrat  aurait 
été  frappé  d'un  sinistre  majeur. 

«'.  11  en  est  de  même,  dit  Emérigon,  du  cas  du 
navire  échoué  et  remis  à  flot.  Si  les  avaries  souf- 
fertes à  ce  sujet  mettent  le  preneur  hors  d'état 
de  remplir  ses  engagements,  le  déficit  sera  pour 
le  compte  du  donneur,  suivant  l'esprit  de  la 
déclaration  de  1779.  ■> 

Maintenant ,  lorsque  la  loi  parle  de  marchan- 
dises chargées  sur  un  autre  navire  que  celui 
désigné  dans  le  contrat  à  la  grosse,  suppose- 
t-elle  que  l'emprunteur  doive  seul  être  l'auteur 
de  ce  changement?  Ou,  en  d'autres  termes, 
l'art.  324  est-il  applicable  au  cas  où  le  capitaine 
étant  en  voyage ,  transborderait  sans  nécessité 
la  marchandise  sur  un  autre  vaisseau  qui  vien- 
drait à  périr? 

D'abord  on  peut  dire  ,  avec  Boucher  (I),  que 
lors  de  la  passation  du  contrat  à  la  grosse ,  le 
prêteur  et  l'emprunteur  sont  censés  avoir  ac- 
cordé mutuellement  leur  confiance  au  capitaine 
du  navire ,  et  l'avoir  approuvé  pour  conducteur 
de  la  cargaison.  S'ils  ont  été  trompés,  et  s'ils 
ont  mal  placé  leur  confiance,  ils  n'ont  aucun 
reproche  à  se  faire  l'un  à  l'autre  :  les  choses 
doivent  donc  rester  dans  leur  entier ,  et  le  con- 
trat de  grosse  avoir  sa  parfaite  exécution.  C'est 
ici  une  baratterie  de  patron  dont  le  prêteur  ne 
peut  être  victime. 

Mais  si  c'est  ici  une  baratterie  de  patron, 
comme  nous  en  convenons,  il  s'agit  d'examiner 
si  le  prêteur  à  la  grosse  est  responsable  des 
fautes  ou  baratteries  que  peuvent  commettre  les 
capitaines  ou  maîtres  de  navires?  Il  faut  décider 
la  négative.  Il  en  est  ici  du  contrat  à  la  grosse 
comme  du  contrat  d'assurance.  D'après  l'art.  28 
du  titre  des  assurances  de  l'Ordonnance  ,  et 
l'art.  355  du  Code  de  commerce ,  les  assureurs 
ne  sont  pas  tenus  des  pertes  et  des  dommages 
arrivés  par  les  prévarications  et  les  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage ,  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  l^es  mêmes  principes  compétent  en 
faveur  de  prêteurs  à  la  grosse  (2). 

Les  risques  des  pertes  et  dommages  dont  le 
prêteur  se  charge  par  la  nature  du  contrat  à  la 
grosse,  sont  les  risques  des  pertes  et  dommages 


(I)  Sur  l'art,  ô'î/i  du  Code  de  commerce. 


(2)  V.  art.  12,  titre  du  contrat  à  la  grosse,  de  l'Ord. 
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qui  peuvent  arriver  par  fortune  de  mer,  c'est-à- 
dire  ,  par  quelque  cas  de  force  majeure ,  à  la- 
quelle on  ne  peut  résister  ,  ris  divina.  11  est 
évident  que  l'impérilie,  le  défaut  de  soin  et 
d'attention ,  ou  la  prévarication  du  capitaine ,  ne 
peut  être  comprise  sous  le  nom  de  force  ma- 
jeure ou  cas  fortuit;  qu'au  contraire,  ce  sont 
choses  opposées  à  la  force  majeure.  ]S''est  répété 
cas  fortuit ,  dit  l'art.  12  de  l'Ordonnance  ci- 
dessus  cité ,  tout  ce  qui  arrive  par  le  fait  des 
propriétaires ,  maures  ou  marchands.  Le 
prêteur  n'est  donc  pas  tenu ,  par  la  nature  du 
contrat  à  la  grosse,  des  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  par  suite  des  fautes,  impéritie  ou  pré- 
varication du  capitaine.  Les  propriétaires  de  la 
marchandise  sont  seuls  victimes  ;  mais  ds  ont 
l'action  ex  conducto  contre  le  capitaine  avec 
lequel  ils  ont  contracté  pour  le  transport  de  leur 
marchandise  ,  et  l'action  exercitoria  contre 
l'armateur  qui  l'a  proposé. 

Quoique  le  prêteur  à  la  grosse  ne  soit  pas 
tenu ,  par  la  nature  du  contrat ,  des  pertes  et 
dommages  arrivés  par  suite  des  fautes  et  pré- 
varication du  capitaine  et  de  l'équipage ,  il  peut 
s'en  rendre  responsable  par  une  clause  parti- 
culière ;  mais  nous  reviendrons  sur  cette  matière, 
en  parlant ,  au  titre  des  assurances ,  de  la  barat- 
teriede  patron. 

Si  le  prêteur  à  la  grosse  ne  supporte  pas  la 
perte  des  marchandises  qui  ont  été  chargées 
sans  nécessité  sur  un  autre  navire ,  il  suit  de  là 
qu'il  doit  avoir  non-seulement  le  remboursement 
du  principal  prêté,  mais  encore  qu'il  doit  avoir 
droit  au  profit  maritime,  quoiqu'il  ne  coure  plus 
les  risques ,  dont  ce  profit  est  le  prix.  C'est  ainsi 
que  l'art.  Soi  du  Code  de  commerce  accorde  la 
prime  à  l'assureur,  en  l'affranchissant  néanmoins 
des  risques  lorsque  l'assuré  se  permet,  sans 
nécessité ,  de  changer  de  navire.  <i  Et  même  la 
prime  lui  est  acquise  (à  l'assureur),  porte  cet 
article,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques.  » 
Le  profit  maritime  est  également  acquis  au  prê- 
teur, sitôt  qu'il  a  commencé  à  courir  les  risques. 
Ce  n'est  pas  lui,  d'ailleurs,  qui  renonce  à  sa 
garantie  ,  en  s'écartant  de  la  condition  sous 
laquelle  elle  existait  (1). 

Il  en  est  de  même  si ,  pendant  le  voyage ,  le 
navire  a  dérouté.  S'il  a  dérouté  par  fortune  de 
mer,  le  préteur  à  la  grosse  est  responsable  des 


événements.  Le  changement  de  route,  arrivé  par 
tempête  ou  pour  éviter  un  écueil,  pour  fuir  l'en- 
nemi, ou  par  autres  causes  de  force  majeure, 
n'altère  en  rien  la  responsabilité  du  prêteur  :  les 
sinistres  soufferts  dans  la  route  ainsi  changée 
sont  à  sa  charge.  Il  en  est  ici  comme  du  contrat 
d'assurance.  (  Arg.  art.  3S0  et  531  C.  co.  ) 

3Iais  il  en  serait  autrement,  si  le  changement 
de  route  arrive,  soit  par  l'ordre  de  l'emprunteur, 
soit  par  le  fait  du  capitaine,  sans  qu'il  ait  été 
occasionnée  par  fortune  de  mer;  le  prêteur  est 
déchargé  des  risques  ;  il  est  même  déchargé  des 
sinistres  qui  arriveraient  dans  la  véritable  route 
reprise  ensuite  par  le  navire,  parce  que  le  voyage 
déterminé  par  le  contrat  est  définitivement  rompu 
par  le  déroutement  volontaire,  et  non  simplement 
suspendu,  ainsi  que  nous  rexpli(iuerons  plus  au 
long  ci-après  dans  le  titre  des  assurances. 


SECTION  xin. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DU  PRETEUR ,  EN  CAS  DE 
PERTE  ENTIÈRE  ARRIVEE  PAR  CAS  FORTUIT,^ 
DANS   LE   TEMPS    ET   LE    LIEU   DES   RISQUES. 

Telle  est  parmi  nous  la  nature  du  contrat  à  la 
grosse ,  que  si  la  chose  affectée  au  prêt  vient  à 
périr  par  cas  fortuit,  le  contrat  demeure  sons 
effet ,  et  le  prêteur  est  responsable,  en  ce  sens 
qu'il  n'a  rien  à  prétendre ,  ni  le  remboursement 
du  capital  prêté,  ni  le  payement  du  change  mari- 
lime.  C'est  aussi  le  droit  commun  des  nations  de 
l'Europe  (2). 

Disons  dès  ici,  avec  Polhier  (3),  qu'en  général 
<t  la  condition  du  contrat  et  de  l'obligation 
qu'elle  renferme,  existe  lorsque,  pendant  qu'ont 
duré  les  risques  dont  le  prêteur  s'est  chargé ,  il 
n'est  arrivé  aucun  des  accidents  de  force  majeure, 
qui  ait  causé  la  perte  des  effets  sur  lescpiels  le 
prêt  a  été  fait;  et,  au  contraire,  si  pendant  ce 
temps  il  est  survenu  quelqu'un  qui  ait  causé  la 
perle  desdits  effets,  la  condition  défaillit....,  et 
la  défaillance  de  la  condition  rend  nul  le  contrat 
et  l'obligation  de  l'emprunteur  que  ce  contrat 
renfermait ,  qui  n'avait  été  contracté  que  sous 
celle  condition.  » 


(1)  V.  Potbler,  contrat  à  la  grosse  ,  n"  17. 
(2)V.CIeirac,surrart.  2.  ch.XVIII.duGuidondela 


mer.— Valin,  sur  l'art.  11,  litre  des  conlratsà  la  grosse, 
(ô"»  Contrat  à  fa  grosse,  n"  57. 
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L'art.  11  de  l'Ordonnance  portait  ;  «  Tous 
contrats  à  la  grosse  demeureront  nuls  par  la 
perte  entière  des  effets  sur  lesquels  on  aura 
prêté,  pourvu  qu'elle  arrive  par  cas  fortuit  dans 
le  temps  et  dans  les  lieux  des  risques.  » 

Mais  celte  nullité,  à  certains  égards,  opère  le 
même  effet  que  le  délaissement  en  matière  d'assu- 
rance. Elle  n'altère  point  la  substance  du  contrat 
à  la  grosse  considéré  en  lui-même  ;  elle  délie 
seulement  le  preneur  de  son  obligation  person- 
nelle, en  réduisant  le  contrat  à  la  valeur  des 
effets  sauvés.  C'est  une  condition  résolutoire  de 
l'engagement  du  preneur  ,  qui  ne  s'est  soumis  à 
payer  le  principal  et  le  change  maritime  que 
dans  le  cas  d'heureuse  navigation. 

Cependant,  il  avait  paru  au  premier  commen- 
tateur de  l'Ordonnance  que  ces  expressions  , 
demerireront  nulles ,  produisaient  l'extinction 
entière  de  l'obligation  du  preneur  à  la  grosse. 
«  Du  moment,  disait-il,  que  la  perte  est  entière, 
ou  par  prise ,  ou  par  naufrage ,  l'obligation  sera 
éteinte,  tant  pour  le  principal  que  pour  l'intérêt 
ou  profit  maritime.  » 

C'est  sans  doute  pour  ne  laisser  subsister 
aucune  équivoque  sur  le  véritable  sens  de  la  loi, 
que  le  Code  s'exprime  ainsi  dans  l'art.  52i5,  qui 
dispose  :  «  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la 
grosse  a  eu  lieu  sont  entièrement  perdus,  et  que 
la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le 
temps  et  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme  prêtée 
ne  peut  être  réclamée,  d 

Il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  la  substance  du 
contrat ,  mais  seulement  la  somme  prêtée  ne 
peut  être  réclamée.  Il  ne  s'ensuit  point  de  là, 
que ,  si  la  perte  n'est  pas  entière ,  le  contrat  ne 
subsiste  pas.  Le  contrat  subsiste,  mais  il  est  ré- 
ductible à  proportion  des  choses  sauvées,  suivant 
l'art.  327  du  Code  de  commerce. 

Si  le  contrat  s'éteint  et  devient  sans  effet  par 
la  perte  de  la  chose  affectée  au  prêt  à  la  grosse , 
il  ne  faut  pas  perdre  de  >ue  que  cette  perte  doit 
être  occasionnée  par  cas  fortuit;  et  nous  avons 
fait  remarquer  ci-devant  ce  que  la  loi  entend  par 
cas  fortuit.  Ainsi,  la  perte  qui  viendrait  de  la 
faute  du  capitaine  tomberait  sur  l'emprunteur, 
et  le  preneur  n'en  serait  point  responsable  ;  et 
même  les  cas  fortuits  ne  libèrent  l'emprun- 
teur qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  précédés  de 
faute  (1). 

En  effet,  si,  sans  nécessité,  les  marchandises 


affectées  au  prêt  sont  transbordées  sur  un  autre 
navire  qui  vient  ensuite  à  périr,  la  perte  de  ces 
marchandises  a  bien  eu  lieu  par  cas  fortuit,  par 
fortune  de  mer  ;  mais  ce  cas  fortuit  a  été  pré- 
cédé d'une  faute ,  d'une  prévarication  faite  au 
contrat  à  la  grosse,  dont  le  prêteur  ne  saurait 
répondre.  C'est  ici  un  tout  autre  cas  fortuit  que 
ceux  de  l'espèce  énoncée  dans  l'art.  530  du  Code 
de  commerce. 

Mais  fjuid,  si  l'expédition  maritime  s'évanouit 
par  tout  autre  cas  fortuit  que  par  un  sinistre 
majeur  de  l'espèce  de  ceux  énoncés  dans  cet 
art.  joO?  Par  exemple ,  j'ai  pris  à  la  grosse  une 
somme  que  j'ai  employée  en  marchandises;  je 
charge  ces  marchandises  pour  la  Martinique; 
la  crainte  des  ennemis  oblige  le  navire  à  revenir 
sur  ses  pas  ;  suis-je  obligé  de  payer  l'entier  capital 
avec  le  change  maritime,  tandis  que  je  suis 
frustré  de  tout  bénéfice,  et  tandis  que  les  effets 
débarqués  ne  vaudront  peut-être  pas  la  moitié  de 
ce  qu'ils  ont  coûté? 

Emérigon ,  d'où  nous  tirons  cet  exemple ,  ré- 
pond (2)  :  u  L'Ordonnance  a  omis  de  parler  de 
ce  cas.  Il  faut  donc  y  suppléer  à  l'aide  des  prin- 
cipes généraux.  La  cause  finale  du  contrat  est 
que  le  navire  parvienne  en  l'endroit  indiqué , 
où  le  preneur  puisse  vendre  ses  marchandises, 
acheter  des  retraits,  et  faire  une  négociation 
fructueuse ,  qui  lui  fournisse  le  moyen  de  rem- 
plir l'étendue  de  ses  engagements.  Ce  n'est  qu'à 
son  heureux  retour  qu'il  a  promis  de  payer  le 
principal  et  le  change  maritime.  Le  cas  fortuit 
rend  cet  lie^ireux  retour  impossible.  Dès  lors, 
la  cause  finale  cesse,  la  condition  n'est  pas 
accomplie,  le  contrat  ne  peut  subsister  en  l'état, 
et  doit  nécessairement  être  modifié.  » 

Mais  de  quelle  manière  se  fera  cette  modifica- 
tion? Ce  célèbre  jiu'isconsulte  ne  nous  le  dit  pas. 
N'en  doit-il  pas  être  ici  comme  du  cas  où ,  par 
force  majeure,  le  voyage  est  rompu  après  le 
risque  commencé,  sans  qu'il  soit  possible  d'y 
remédier  par  un  changement  de  navire,  ni  autre- 
ment? Il  nous  semble  que  le  contrat  à  la  grosse 
défaillit  par  le  défaut  d'accomplissement  de  la 
condition  légale ,  et  que  le  donneur  doit  se  payer 
de  son  principal  et  du  change  maritime,  sur 
l'universalité  des  effets  affectés  au  prêt,  sans 
pouvoir  prétendre  rien  davantage ,  si  les  effets 
débarqués  ont  diminué  de  valeur. 

11  en  serait  autrement  dans  l'hypothèse  où 


(1)  V.  Locré,  sur  l'art.  325  du  Code  de  comm. 


(2)  Tome  II,  p.  550, 
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nous  raisonnons ,  si  le  voyage  avait  été  rompu 
par  le  fait  et  la  volonté  de  l'emprunteur,  parce 
que  le  prêteur,  qui  n'a  prêté  ses  deniers  que  dans 
l'espérance  d'en  retirer  un  profit  maritime,  si  le 
voyage  s'exécutait  en  entier  ,  n'a  soumis  sa  res- 
ponsabilité qu'à  la  force  majeure,  au  cas  fortuit, 
et  non  pas  aux  caprices  et  à  la  volonté  de  l'em- 
prunteur; et  que,  d'ailleurs,  lors  que  les  donneurs 
à  la  grosse  ont  commencé  à  courir  les  risques 
de  toute  la  somme  prêtée,  le  profit  ou  change 
maritime  leur  est  dès  lors  acquis  en  totalité  avec 
le  principal  et  irrévocablement  dû;  ce  n'est  plus 
la  force  majeure  qui  a  fait  rompre  le  voyage. 

Mais  si  le  voyage  avait  été  rompu  avant  le 
départ ,  soit  par  cas  fortuit ,  soit  par  le  fait  de 
l'emprunteur,  le  préteur  ne  saurait ,  dans  tous 
ces  cas ,  réclamer  que  son  principal  prêté  sans 
profit  maritime ,  parce  qu'il  n'a  couru  aucun 
risque.  Il  ne  peut  avoir  un  prix  des  risques  , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  risques  ;  son  argent 
n'est  point  devenu  trojectîce.  Trajectitia  ea 
pecunia  est ,  quœ  trans  mare  veliitiir. 

Seulement  il  faut  distinguer,  pour  l'intérêt  de 
terre,  si  le  voyage  a  été  rompu  pas  cas  fortuit , 
ou  par  la  volonté  de  l'emprunteur.  Si  le  voyage 
a  été  rompu  par  force  majeure,  le  prêteur  ne 
peut  prétendre  que  le  remboursement  de  son 
principal  prêté,  avec  l'intérêt  de  terre,  à  compter 
du  jour  où  l'emprunteur  a  été  mis  en  demeure 
de  payer. 

Si ,  au  contraire ,  le  voyage  est  rompu  par  le 
fait  de  l'emprunteur,  celui-ci  doit  le  rembourse- 
ment du  capital  prêté,  avec  l'intérêt,  qui  court 
de  plein  droit  jusqu'au  payement ,  par  forme  de 
dommages-intérêts  de  l'inexécution  du  contrat 
de  grosse  aventure.  Le  prêteur  doit  être  dédom- 
magé, par  l'emprunteur  qui  défaillit,  de  l'usage 
qu'il  aurait  pu  faire  de  son  argent  dans  le  com- 
merce (1). 

Au  reste  ,  il  faut  encore  bien  faire  attention 
qu'il  ne  suffit  pas  ,  pour  que  le  prêteur  soit  res- 
ponsable ,  que  la  perle  des  eirets  aîîectés  au  prêt 
soit  arrivée  par  cas  fortiùt  ;  il  faut  encore 
qu'elle  ait  eu  lieu  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
des  risques.  Ainsi,  lorsque  le  capitaine  fait  fausse 
roule ,  la  perte  des  effets  n'éteint  pas  les  droits 
du  prêteur,  qui  n'eslpoint  responsable. D'ailleurs, 
le  temps  des  risques  est  fixé ,  par  l'art.  328, 
pour  le  cas  où  il  ne  l'a  pas  été  par  le  contrat. 


SECTION  XIV. 

LE  PRÊTEUR  KE  RÉPOND  POINT  DES  PERTES  , 
DÉCHETS  ET  DIMINUTIOiNS  ARRIVES  PAR  LE 
\1CE  PROPRE  DE  LA  CHOSE,  OU  PAR  LE  FAIT 
DE   L'EMPRUiSTEUR. 

En  règle  générale,  les  prêteurs  â  la  grosse  ne 
répondeni  que  des  fortunes  de  mer.  Les  dom- 
mages et  les  pertes  qui  procèdent  du  vice  pro- 
pre de  la  chose  et  de  sa  nature  intrinsèque  ,  ex 
vitio  rei  et  intrinsccâ  ejiis  natiirâ,  ne  sont 
pas  à  leur  charge.  Il  en  est  ici  comme  des  assu- 
rances. 

L'Ordonnance  portait  (2)  :  «  Ne  sera  réputé 
cas  fortuit  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre 
delà  chose,  ou  par  le  fait  des  propriétaires  , 
maîtres  ou  marchands  chargeurs ,  s'il  n'est  au- 
trement porté  par  la  convention.  )> 

L'art.  326  de  la  loi  nouvelle  dit  également: 
<i  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  la  chose ,  et  les  dommages 
causés  parle  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point 
à  la  charge  du  prêteur,  d 

Par  là  ,  on  voit  aussi  pourquoi  la  loi  nouvelle, 
comme  l'ancienne,  décharge  le  prêteur  à  la 
grosse  des  pertes,  déchets  et  diminutions  qui 
arrivent ,  soit  par  le  vice  propice  de  la  chose , 
soit  par  le  fait  de  l'emprunteur. 

Ainsi  donc  ,  le  prêteur  ne  répond  point  de  ce 
qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chose  ; 
<t  comme  si ,  dit  Yalin  (3) ,  le  navire  a  péri  par 
caducité  ,  parce  que  ses  principaux  membres 
étaient  viciés  et  hors  de  service ,  et  cela  quoique 
le  navire  ait  essuyé  des  coups  de  vent  ou  de  mer 
capables  d'incommoder  un  meilleur  navire.  Le 
vice  propre  de  la  marchandise  procède ,  ou  de 
sa  mauvaise  qualité,  ou  des  déchets  auxquels 
elle  est  naturellement  sujette ,  comme  des  soie- 
ries qui  se  piquent,  du  vin  qui  s'aigrit ,  des  bar- 
riques d'eau-de-vie  ou  d'huile  qui  coulent.  Tout 
cela  arrivant  sans  tempête  ou  autre  fortune  de 
mer,  est  pour  le  compte  du  propriétaire,  et  non 
du  prêteur  à  la  grosse  ou  de  l'assureur.  » 

On  en  peut  dire  autant  de  la  mort  naturelle 
des  animaux  ;  c'est  un  vice  propre  à  leur  nature. 
Par  la  même  raison ,  on  en  pouvait  dire  autant 
de  la  mort  des  nègres ,  quoique  causée  par  leur 


(1)  V.  Émérigon  .Le  —  Polhcr,  dntrat  à  la 
grosse,  n"  ô'J. 


(2)  Art.  12 ,  titre  du  contrat  à  la  grosse. 
(ô.)  Sur  l'art.  12,  litre  du  coiilriit  à  1 1  grosso. 
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désespoir  ou  leur  révolte ,  lorsque  la  traite  était 
permise. 

Mais  ces  mots ,  le  vice  propre  de  la  chose , 
ne  bornent  point,  comme  on  le  voit ,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  au  cas  où  ,  par  l'effet  d'une  con- 
formation vicieuse ,  la  chose  porte  en  elle-même 
un  germe  de  destruction  ;  celte  disposition  s'ap- 
plique non-seulement  à  ce  cas,  mais  elle  embrasse 
aussi  le  cas  où  la  chose  a  été  dégradée  ou  perdue 
par  un  des  accidents  auxquels  sa  nature  la  ren-. 
dait  sujette  ;  par  exemple,  la  rupture  d'un  câble 
qui  s'use  à  force  de  servir,  et  même  celle  que  le 
frottement  sur  des  rochers  occasionnerait ,  ou 
la  perte  des  ancres  qui  en  serait  la  suite  ,  ne 
tomberait  pas  à  la  charge  du  prêteur  :  c'est  une 
suite  naturelle  de  leur  usage  pour  le  service  du 
navire ,  un  véritable  vice  qui  leur  est  propre. 

it  Mais,  comme  l'observe  Pardessus  (1),  d'après 
Yalin  et  Émérigon ,  si  la  violence  des  coups  de 
vent  ou  de  mer ,  ayant  obhgé  de  filer  le  câble , 
en  causait  la  rupture ,  emportait  une  voile ,  une 
vergue,  et  que  le  tout  fût  constaté  par  un  procès- 
verbal  dûment  affirmé,  ce  serait  un  accident  de 
force  majeure ,  une  fortune  de  mer  dont  répon- 
drait le  prêteur.  » 

Le  coulage  ordinaire ,  et  en  plus  ou  moins 
grande  proportion,  des  marchandises  qui  y  sont 
sujettes ,  est ,  par  cela  même ,  considéré  comme 
un  vice  qui  leur  est  propre ,  à  moins  que  le 
coulage  ne  devînt  extraordinaire  par  la  force  de 
la  tempête  et  des  coups  de  mer ,  ou  qu'on  pût 
l'attribuer  au  mauvais  placement  et  arrimage  de 
ces  marchandises  dans  le  navire. 

Le  prêteur  ne  répond  pas  aussi  des  dommages 
causés  par  le  fait  de  l'emprunteur  :  ce  n'est 
donc  pas  une  fortune  de  mer  à  la  charge  du 
prêteur ,  si  ces  dommages  ont  pour  principe  ou 
la  fraude,  ou  la  négligence,  ou  la  contravention 
aux  lois  de  la  part  de  l'emprunteur. 

Il  y  a  fraude ,  si  la  chose  alîectée  au  prêt  à  la 
grosse  était  vicieuse  dès  l'époque  où  commen- 
cent les  risques  ;  l'emprunteur  le  savait  et  l'a 
néanmoins  présentée  comme  bonne  au  prêteur. 
Par  exemple,  si  celui-ci  emprunte  sur  un  navire 
qu'il  sait  n'être  pas  en  état  de  naviguer. 

11  y  a  négligence,  si  l'emprunteur  ne  s'est  pas 
assuré  du  bon  ou  mauvais  état  de  la  chose ,  ou 
s'il  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour 


la  garantir  d'accidents  pendant  le  voyage.  Par 
exemple ,  s'il  n'a  pas  connu  l'état  du  navire , 
ou  s'il  place  ses  marchandises  dans  un  navire 
surchargé ,  etc.  5  s'il  souffre  qu'elles  soient  mal 
arrimées ,  etc. 

Il  y  a  contravention  aux  lois  ,  lorsque  l'em- 
prunteur enfreint  les  règles  prohibitives  sur 
l'importation  et  l'exportation.  Par  exemple,  si 
l'emprunteur  compose  son  chargement  de  mar- 
chandises prohibées ,  sans  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  les  charger.  Valin  et  Kuricke  en- 
seignent néanmoins  que  <(  lorsque  la  qualité  des 
marchandises  a  été  déclarée ,  la  confiscation 
retombe  sur  le  prêteur.  En  conséquence,  si,  par 
le  contrat,  le  prêteur  avait  été  instruit  du  des- 
sein où  l'on  était  d'user  d'interlopie  ou  de  con- 
trebande ,  il  serait  tenu  de  la  perte  :  si  sciente 
et  conseiitiente  illo  fiât ,  consensus  jus  fa- 
cit  (2).  1) 

Mais  si  les  effets  sont  confisqués  pour  cause  de 
contrebande,  à  laquelle  le  donneur  n'a  point 
participé ,  ou  dont  il  n'a  point  été  instruit  dès  le 
principe ,  il  n'est  point  responsable  de  cet  acci- 
dent ,  qui  ne  procède  point  de  fortune  de  mer  (3). 

Le  Code  n'a  point ,  il  est  vrai,  parlé,  comme 
l'avait  fait  l'Ordonnance  ,  des  dommages  causés 
par  le  fait  du  maili'e  ou  capitaine  ;  mais  cela 
est  de  droit,  comme  une  suite  nécessaire  de  la 
disposition  de  la  loi.  Les  risques  du  dommage 
qui  arrive  par  l'impéritie ,  ou  par  la  faute  du  ca- 
pitaine et  des  gens  de  l'équipage ,  ne  sont  pas  là 
de  ces  accidents  de  mer  dont  fait  mention  l'ar- 
ticle 5Î50.  D'ailleurs,  tout  chargeur  qui  place 
des  marchandises  sur  un  navire  est  présumé 
avoir  établi  le  capitaine  son  mandataire  pour  le 
transport,  la  garde,  la  surveillance  ,  la  conser- 
vation et  la  garantie  de  ses  marchandises. 

Ainsi,  tout  ce  qui  provient  d'une  faute  ou 
d'une  imprudence  personnelle,  non-seulement 
à  l'emprunteur ,  mais  à  ceux  dont  il  doit  sup- 
porter les  fautes,  n'est  point  à  la  charge  du 
prêteur.  Si  le  capitaine  néglige  de  prendre  un 
pilote  lamaneur  dans  les  endroits  dangereux,  où 
faisant  fausse  route,  le  navire  se  perd  ;  si,  faute 
des  précautions  prescrites  par  les  règlements  de 
police  maritime  ,  pour  éviter  les  incendies ,  le 
feu  prend  dans  le  navire  ;  si,  faute  des  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  la  communication  de 


(1)  Coxim  de  droit  comm.  t.  IT,  p.  894,  920. 

(2)  V.  Kuricke,  titre  6,  p.  762.  —  Vallnsur  l'ar- 
|>clc  12  du  litre  des  coiilrals  à  la  grosse. 


(")  îv'on  ex  marinœ  lempestalis  discrimine ,  sed 
ex  prîEcipili  avari  iù  et  inciviii  débitons  audacià. 
Const.o.  C.tZe  nautico  /"œnore.— Casa  Régis, dise.  64. 
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ia  peste  à  bord,  le  navire  ou  les  marchandises 
sont  brûlés  ;  si ,  par  imprudence ,  le  capitaine 
ayant  attaqué  l'ennemi ,  ou  n'a  pas  évité  sa  ren- 
contre quand  il  le  pouvait,  ou  n'a  pas  suivi 
l'escorte ,  le  navire  est  pris  et  confisqué  avec  ses 
marchandises  ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ;  dans  tous  ces 
cas  ,  et  autres  de  cette  nature ,  le  prêteur  n'est 
pas  responsable  ;  ces  risques  ne  proviennent  pas 
nécessairement  et  exclusivement  des  cas  for- 
tuits,  des  fortunes  de  mer,  que  la  loi  met  à  la 
charge  du  prêteur. 

En  général ,  le  prêteur  ne  répond  pas  des 
pertes  arrivées  par  le  fait  de  l'homme.  Il  ne  ré- 
pond pas  davantage  des  dangers  de  terre.  Si  la 
marchandise  est  pillée,  incendiée,  etc.,  ces 
événements  sont  étrangers  au  prêteur,  parce  que 
ce  sont  fortunes  de  terre.  Ouando  post  exi- 
stentem  conditiotieni,  cum  navis  salva  perve- 
nerit,  res  canittUicr,  tune  periculum  nequit 
dici  riiarinum  (  1  ) . 

Si,  par  les  occurrences  des  affaires  ou  le  vice 
propre  de  la  marchandise,  la  spéculation  du 
preneur  n'a  pas  été  d'un  heureux  succès,  le  don- 
neur ne  répond  point  de  pareils  événements  , 
qui  sont  des  dangers  de  terre,  et  le  contrat  à  la 
grosse  doit  avoir  également  son  emier  effet. 

Telles,sont,  au  reste,  les  règles  qu'on  doit 
suivre  dans  celte  matière,  et  qui  sont  tracées 
par  tous  les  auteurs  (2). 

L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  12,  après  avoir 
dit  que  tout  ce  qui  arrivait  par  le  vice  propre 
de  la  chose  n'était  pas  réputé  cas  fortuits  à  la 
charge  du  prêteur,  ajoutait ,  s'il  n'est  autre- 
ment porté  par  la  convention. 

Cette  exception  avait  été  proposée  par  la  com- 
mission du  projet  du  Code  de  commerce.  Cepen- 
dant elle  a  été  supprimée  dans  le  Code  (3). 

Mais  faut-il  conclure  du  silence  de  la  loi  que 
le  législateur  ait  voulu  interdire  toute  dérogation 
à  cet  égard  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'effet  de 
ce  silence  est  de  laisser  les  parties  dans  les 
termes  du  droit  commun,  qui  donne  aux  con- 
tractants la  faculté  de  faire  retomber  les  cas 
fortuits  sur  celui  des  deux  qui ,  d'après  les  règles 
ordinaires  ,  ne  devait  pas  les  supporter.  (  Arti- 
cles 1772  et  1773  C.  c.) 

Cependant ,  ce  déjjlacement  des  chances  ne 
peut  être  contraire  à  la  bonne  foi ,  ni  à  l'essence 
du  contrat  à  la  grosse.  On  ne  peut,  sans  déna- 


turer le  contrat,  soumettre  le  prêteur  à  des 
risques  qu'il  soit  au  pouvoir  de  l'emprunteur 
de  lui  faire  courir.  D'ailleurs  ,  l'équité  ne  permet 
pas  que  le  prêteur  soit  chargé  des  pertes  qui 
arriveraient  par  le  fait  personnel  et  direct  de 
l'emprunteur. 

Dans  le  contrat  à  la  grosse  ,  le  sort  du  prê- 
teur dépend  d'une  condition  casuelle ,  et  non 
d'une  cowàWÀQtxv  potestative  ;  d'une  condition  qui 
dépend  du  hasard  ,  et  qui  n'est  nullement  au 
pouvoir  de  l'une  ou  l'autre  partie,  et  non  pas 
d'une  condition  qui  fait  dépendre  l'exécution  de  la 
convention  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes 
de  faire  arriver  ou  d'empêcher.  (  Art.  1169 
et  1170  C.  c.) 

Aussi  Valin  observe-t-il  que ,  <(  pour  ce  qui 
est  du  dommage  causé  par  le  fait  propre  du 
propriétaire,  c'est  nécessairement  lui  qui  en  ré- 
pond ,  et  toute  stipulation  contraire  serait  rejetée 
comme  illusoire  et  frauduleuse;  de  sorte  que 
la  restriction  portée  par  cet  article  ne  peut  pas 
tomber  sur  cet  objet  :  par  la  même  raison ,  elle 
n'inflae  pas  non  plus  sur  le  vice  propre  de  la 
chose  ,  puisque  cela  suppose  le  fait  du  proprié- 
tane  ,  ou  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  là  de  cas  for- 
tuit ,  etc.  )> 

Mais,  par  suite  de  conséquence  inverse,  la 
convention  peut  porter  sur  les  fautes  du  capi- 
taine et  de  l'équipage  ;  ou  peut  stipuler  que  les 
pertes  arrivées  par  la  baratlerie  de  patron  se- 
ront à  la  charge  du  prêteur;  on  peut  stipuler 
également  que  le  prêteur  à  la  grosse  est  respon- 
sable des  déchets  et  diminutions  qui  arrivent  à 
la  chose  pendant  le  cours  du  voyage  à  raison  de 
sa  nature,  etc. 

Au  reste  ,  toutes  stipulations  qui  ouvriraient 
la  porte  aux  fraudes  et  à  la  violation  de  l'art.  516 
du  Code  de  commerce ,  sont  prohibées. 


SECTION  XV. 

LE  LA  IIESPONSAEILITÉ  DU  PRETEUR  ,  EN  CVS    DE 
NAUFRAGE  ET  PERTE  PARTIELLE. 

La  raison  veut  que    celui  qui  est  tenu   de 
supporter  la  perte  ,  lorsqu'elle  est  entière  ,  la 


(1)  V.  Slypmanus ,  part.  IV,  r.  11,  n"  104. 

(2)  Valin,  l.  c. 

TOSIE    I. 


(3)  V.  Projet  corrigé  ,   article  additionne]  à   i'ar- 
liclc  250. 
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supporte  à  proportion ,  lorsqu'elle  est  moindre. 
C'est  pourquoi  l'Ordonnance  de  la  marine  dis- 
posait, art.  1  7  du  titre  des  contrats  à  la  grosse  : 

«  Seront  toutefois  ,  en  cas  de  naufrage  ,  les 
contrats  à  la  grosse  réduits  à  la  valeur  des  effets 
sauvés.  :> 

Cette  disposition  est  passée  tout  entière  dans 
l'art.  3:27  du  Code  de  commerce,  qui  porte  : 

«t  En  cas  de  naufrage,  le  payement  des  sommes 
empruntées  à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des 
effets  sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction 
faite  des  frais  de  sauvetage.  » 

Mais  quoique  la  loi  ne  parle  que  du  cas  de 
naufrage ,  il  faut  faire  observer,  avec  Pothier  (1) 
et  tous  les  auteurs,  que  le  cas  de  naufrage  n'est 
ici  énoncé  que  comme  un  exemple.  Il  en  doit 
être  de  même  ,  c'est-à-dire ,  l'art.  j27  est  appli- 
cable, dans  tous  les  cas  auxquels,  par  une  force 
majeure,  un  cas  fortuit,  quelque  partie  des  effets 
affectés  au  prêt  à  la  grosse  a  été  perdue ,  et  le 
surplus  sauvé.  Si  Ton  pouvait  avoir  quelques 
doutes  à  cet  égard ,  ils  seraient  dissipés  par  la 
disposition  de  Fart.  325  ,  qui  s'applique  à  tous 
les  cas  fortuits  quelconques.  Dans  tous  ces  cas, 
soit  qu'il  y  ait  eu  naufrage,  et  ensuite  sauvetage, 
soit  qu'il  y  ait  eu  pillage  du  vaisseau  par  des 
forbans  qui  aient  emporté  une  partie  de  la  car- 
gaison et  laissé  le  reste;  dans  tous  ces  cas, 
disons-nous,  la  loi  nouvelle ,  comme  l'ancienne , 
veut  que  les  sonmies  empruntées  à  la  grosse 
soient  réduites  à  la  valeur  des  effets  sauvés  ou 
laissés. 

Lors  donc  qu^on  se  trouve  au  cas  de  prise,  de 
naufrage,  débris,  d'échouement,  etc.,  la  perte 
entière  légale  est  encourue  ;  il  s'agit  alors  de 
sauvetage.  L'obligation  personnelle  du  preneur 
est  éteinte;  il  ne  reste  au  donneur  qu'une  simple 
action  réelle,  et  les  sommes  empruntées  sont 
réduites  à  la  valeur  des  effets  sauvés.  Mais, 
outre  celte  action  ,  le  donneur  a  encore  l'action 
negotiorum  gestoruin  contre  celui  qui  a  admi- 
nistré la  cbose  sauvée. 

Le  preneur  n'est  pas  obligé  de  faire  abandon 
pour  demeurer  quitte  de  son  engagement.  Le 
sinistre  majeur  le  délie  ipso  jui^e  de  l'action 
personnelle  dérivant  du  contrat.  De  son  cùlé,  le 
donneur  est  saisi  de  droit  des  effets  sauvés ,  dès 
le  moment  du  sinistre  majeur  ;  les  effets  sauvés 
sont  soumis  au  payement  de  sa  créance ,  dé- 


duction faite  des  frais  de  sauvetage,  et  sauf  le 
fret  ou  nolis ,  si  le  prêt  à  la  grosse  n'était  fait 
que  sur  le  chargement  ou  partie  du  chargement. 
Il  en  serait  autrement,  si  les  deniers  à  la  grosse 
avaient  été  fournis  sur  le  corps  et  quille  du 
navire  :  le  privilège  du  donneur  embrasserait 
non-seulement  les  débris  du  navire,  mais  encore 
le  fret  ou  nolis  des  marchandises  sauvées. 

Pothier  demande  si,  dans  l'hypothèse  où  nous 
raisonnons ,  le  profit  maritime  est  aussi  dû  pro- 
portionnellement à  la  somme  à  laquelle  montent 
les effels sauvés? Il  répond  que  non;  u  car,  dit-il, 

rOrdonnance  porte  :  Seront les  contt^ats 

à  la  grosse  réduits  à  la  valeur  des  effets 
sauvés.  Ces  termes  comprennent  toutes  les 
obligations  que  le  contrat  renferme  ,  celle  de 
payer  le  profit  maritime  comme  celle  de  resti- 
tuer la  somme  prêtée  ;  toutes  ces  obligations 
sont  réduites  à  la  valeur  des  effets  :  le  prê- 
teur île  peut  donc  demander  pour  tout  ce  qui 
lui  est  dû  par  le  contrat  que  la  valeur  des  effets 
sauvés  ,  et  rien  de  plus  ;  il  ne  peut  donc  pas 
demander  un  profit  maritime,  outre  la  valeur  des 
effets  sauvés.  » 

Mais  il  faut  faire  observer  que  le  Code  ne 
s'exprime  point  de  la  même  manière,  et  que 
l'interprétation  de  Pothier  ,  qui  ne  nous  parait 
pas  d'ailleurs  très-exacte ,  ne  sauraient  être  ap- 
pliquée au  texte  de  la  loi  nouvelle.  Elle  ne  dit 
pas  que  le  contrat,  mais  que  le  payement  des 
sommes  e?npru?itées  sera  réduit  à  la  valeur  des 
effets  sauvés  :  d'où  il  suit  que  la  loi  nouvelle  ne 
restreint  que  l'obligation  de  payer  la  somme 
prêtée ,  et  qu'elle  n'éteint  pas  celle  de  payer  le 
profit,  au  moins  proportionnellement  à  la  valeur 
des  effets  sauvés. 

En  effet ,  le  capital  de  la  somme  et  le  profit 
maritime  sont  dus  sur  les  choses  affectées  au 
prêt.  Si  les  choses  sauvées  ne  sont  que  d'une 
valeur  inférieure  ou  égale  à  la  somme  prêtée ,  le 
prêteur  se  rembourse  sur  cette  valeur,  et  alors 
il  ne  reste  plus  rien  pour  faire  face  au  profit 
maritime  dû.  Mais,  si  les  effets  sauvés  sont  d'une 
valeur  supérieure  à  la  somme  prêtée,  le  prêteur, 
après  s'être  remboursé  de  son  capital,  se  fait 
payer  du  profit  maritime  sur  ce  qui  reste  de  la 
valeur  des  effets  sauvés  :  bien  entendu  qu'il 
n'aura  aucun  recours  contre  l'emprunteur ,  si 
cette  valeur  est  insuffisante  (2). 


(1)  Contrat  à  la  grosse,  n°  il. 


(2)  C'est  aussi  l'avis  de  Locré,  sur  l'art.  327  du 
Code  de  commerce. 
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Nous  devons  faire  aussi  remarquer  que  l'Or- 
donnance ne  portait  que  ces  mots  :  Seront 
réduits  à  la  valeur  des  effets  sauvés ,  et  que  la 
loi  nouvelle  ajoute  ceux-ci  :  et  affectées  au 
contrat.  C'est  peut-être  parce  que  ces  derniers 
mots  ne  se  trouvaient  pas  dans  l'Ordonnance , 
que  nous  voyons  controversées  parmi  les  auteurs 
des  questions  très-importantes,  relativement  aux 
effets  sauvés  et  affectés  au  prêt  à  la  grosse. 

D'abord ,  lorsque  le  prêt  à  la  grosse  a  été  fait 
sur  les  effets  d'un  chargement  d'une  valeur 
supérieure  à  la  somme  prêtée,,  doit-il  être  réduit, 
en  cas  de  naufrage  ou  autre  accident,  à  la  valeur 
du  total  des  effets  de  ce  chargement  qui  ont  été 
sauvés  ,  ou  seulement  à  la  valeur  d'une  portion 
des  effets  sauvés  correspondante  au  montant  du 
prêt?  En  d'autres  termes,  le  prêteur  prendrait-il 
la  totalité  des  effets  sauvés,  en  supposant  toute- 
fois qu'ils  n'excédassent  pas  ce  qui  lui  est  dû , 
ou  s'il  viendrait  à  contribution  avec  l'emprun- 
teur; savoir  :  le  préteur,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  prêtée  ,  et  l'emprunteur  pour  l'ex- 
cédant? Par  exemple,  la  valeur  du  chargement 
est  de  20,000  fr.,  le  prêt  est  de  15,000  fr.,  mais 
fait  sur  le  chargement  en  totalité  ;  on  ne  sauve 
que  pour  4,000  fr.  d'effets  ;  le  prêteur  touchera- 
l-il  ces  4,000  fr.  en  entier  ,  ou  n'en  recevra-t-il 
que  5,000,  faisant  les  trois  quarts  des  effets 
sauvés,  comme  la  somme  de  15,000  fr.  prêtée 
faisait  les  trois  quarts  du  chargement? 

Valin  (1) ,  se  fondant  sur  l'analogie  qu'il  y  a 
entre  le  prêt  à  la  grosse  et  celui  d'assurance , 
décide  gue  le  contrat  à  la  grosse  doit  être  réduit 
à  la  valeur,  non  du  total  des  effets  sauvés  ,  mais 
de  la  portion  desdits  effets ,  qui  soit  en  même 
raison  avec  le  total  desdits  effets  ,  qu'était  la 
somme  prêtée  avec  le  total  du  chargement.  En 
conséquence ,  selon  lui ,  le  prêteur  ne  devrait 
recevoir,  dans  l'exemple  donné,  que  les  3,000  fr. 
faisant  les  trois  quarts  des  effets  sauvés. 

Pothier  combat  cette  doctrine,  «i  Lorsque, 
dit-il  (2) ,  on  fait  assurer  une  certaine  somme 
sur  un  chargement  d'une  valeur  plus  considé- 
rable que  n'est  la  somme  assurée  ;  par  exemple , 
lorsque  sur  un  chargement  de  20,000  fr.  on 
fait  assurer  une  somme  de  lo,000fr.,on  ne  peut 
pas  dire  que  le  chargement  soit  assuré  pour  le 
total;  cela  impliquerait  contradiction;  il  ne  l'est 
que  pour  les  trois  quarts ,  et  comme  il  est  fait 


indéterminément ,  et  non  sur  aucun  des  effets 
du  chargement  plutôt  que  sur  d'autres,  chacun 
des  effets  du  chargement  est  assuré  pour  les  trois 
quarts  :  donc  le  délaissement  n'en  doit  être  fait 
que  pour  les  trois  quarts ,  l'assuré  n'étant  tenu 
de  délaisser  que  ce  qui  est  assuré. 

•1  Mais  lorsque  sur  un  chargement  de  20,000  fr . 
il  a  été  prêté  15,000  fr.  à  la  grosse,  rien  n'em- 
pêche que  ce  prêt  ne  puisse  être  fait  sur  le  total 
du  chargement.  Cette  convention  n'a  rien  qui 
implique  contradiction ,  ni  qui  blesse  la  jus- 
tice. L'Ordonnance ,  à  la  vérité ,  ne  permet  pas 
d'emprunter  à  la  grosse  sur  des  effets  d'une 
moindre  valeur  que  la  somme  prêtée ,  mais  elle 
ne  défend  pas  de  le  faire  sur  des  effets  qui  soient 
de  plus  grande  valeur,  et  de  le  faire  sur  le  total 
desdits  effets ,  quoique  de  plus  grande  valeur,  i» 
Donc,  en  cas  de  naufrage  ,  etc. ,  le  contrat  à  la 
grosse  doit  être  réduit  à  la  valeur  de  ce  qui  reste ,, 
et  non  pas  proportionnellement. 

Ces  raisons  décisives  ont  été  adoptées  par 
Émérigon  (5),  qui  observe,  de  son  côté,  que  le 
preneur  ne  peut  rien  prétendre  sur  les  effets 
sauvés,  avant  que  le  donneur  ne  soit  entière- 
ment satisfait.  La  nature  du  contrat  s'oppose  à 
ce  que  le  débiteur  concoure  avec  son  créancier 
sur  le  gage  donné  à  celui-ci. 

Sous  l'empire  du  Code,  cette  question  ne  sau- 
rait souffrir  de  difficulté,  parce  que,  par  ces 
mots  ,  et  affectés  au  contrat,  il  a  étendu  les 
droits  du  prêteur  sur  tous  les  effets  affectés  au 
prêt  :  d'où  il  suit  que  tout  ce  qui  est  sauvé  doit 
être  employé  à  remplir  le  prêteur.  D'ailleurS  ,  le 
concours  ne  pourrait  jamais  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  d'une  jtrohibition  expresse  de  faire  un  prêt 
à  la  grosse  sur  des  effets  dont  la  valeur  excéde- 
rait la  somme  prêtée ,  et  cette  prohibition  est 
loin  d'exister  dans  la  loi  nouvelle. 

Mais  quid,  lorsqu'une  partie  seulement  de  la 
cargaison  a  été  affectée  au  prêt?  Y  aura-t-il,  sur 
les  effets  sauvés,  contribution  entre  le  donneur 
et  le  preneur,  chacun  dans  la  proportion  de  sou 
intérêt  au  chargement?  Par  exemple,  et  nôtis 
prenons  l'espèce  qui  a  été  proposée  ,  sur  le  char- 
gement de  20,000  fr. ,  on  n'en  a  affecté  au  prêt 
que  10,000  ;  que  le  reste  appartienne  à  l'em- 
prunteur, et  qu'on  n'ait  sauvé  que  4,000  fr. 
d'effets,  celte  somme  sera-t-elle  partagée  par 
moitié  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur,  parce 


(1)   Sur  l'article  11 
grosse. 


du  lilrc   des   conlrals   à  la 


Ci)   Traité  du  contrat  à  la  grosse,  n"  49. 
(ô)  Tome  IL  p.  548,  §  2. 
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que  chacun  d'eux  est  intéressé  pour  moitié  dans 
la  cargaison  ,  ou  le  prêteur  la  prendra- 1 -il  eu 
entier  ? 

Valin  dit  (1)  :  Lorsqu'une  chose  périt ,  elle 
périt  pour  le  compte  de  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt, et,  si  l'on  en  sauve  quelque  portion,  elle 
doit  être  distribuée  entre  eux  tous  à  proportion 
de  l'intérêt  de  chacun.  En  conséquence,  il  sou- 
tient que  le  prêteur  et  l'emprunteur  doivent 
concourir.  Pourquoi ,  continue-t-il ,  la  moitié 
appartenant  à  l'emprunteur  serait-elle  censée 
avoir  péri ,  plutôt  que  la  moitié  sur  laquelle  le 
prêteur  a  des  droits,  et  qui  seule  est  affectée  à  sa 
créance? 

Ces  raisons  sont  sans  doute  sans  réplique; 
mais,  comme  l'observe  Pothier,  c'est  à  ce  seul 
cas  où  l'opinion  de  Valin  doit  être  suivie  ;  c'est 
à  ce  seul  cas  auquel  il  se  doit  faire  une  réparti- 
lion  des  effets  sauvés  entre  le  preneur  et  l'em- 
prunteur, ic  Dans  ce  seul  cas  seulement ,  dit 
Pothier,  les  effets  du  chargement  qui  ont  échappé 
au  naufrage  ne  se  trouvant  affectés  que  pour 
iine  portion  du  prêt ,  le  contrat  de  prêt  sera 
réduit  à  la  valeur,  non  du  total ,  mais  de  celte 
portion  des  effets  ;  et  ces  effets ,  pour  le  surplus, 
demeureront  francs  du  prêt  à  l'emprunteur,  x 
La  différence  de  cette  espèce  à  la  précédente  , 
c'est  qu'ici  le  prêt  n'est  affecté  que  sur  une  partie 
de  la  cargaison  ,  et  que ,  dans  l'autre  ,  le  prêt 
est  affecté  sur  la  totalité  de  la  cargaison  :  il  atteint 
généralement  toute  sa  valeur. 

Au  reste  si ,  lors  du  naufrage  ,  tous  les  effets 
du  preneur  à  la  grosse  avaient  été  déchargés  à 
terre,  le  contrat  à  la  grosse  subsisterait  en  toute 
sa  force,  pourvu  que  ces  effets  ou  leurs  retraits 
eussent  pu  être  chargés  dans  un  autre  navire.  Si 


le  preneur  ne  trouvait  point  de  navire  pour  faire 
ce  chargement,  il  devrait  rendre  compte  au 
donneur  de  tous  les  effets  déchargés ,  parce  qu'il 
devient  alors  son  mandataire ,  avec  pouvoir  et 
charge  d'administrer  et  de  disposer. 

Il  en  est  de  même ,  si  les  effets  du  preneur 
ont  été  mis  à  terre ,  à  cause  de  l'innavigabilité 
du  navire  ou  d'échoueraent ,  et  qu'on  ne  trouve 
aucun  autre  vaisseau  pour  les  y  charger  ;  ils  se- 
ront dès  lors  dans  la  catégorie  d'effets  sauvés  à 
la  valetw  desquels  le  contrat  sera  réduit  (2). 


SECTION  XVI. 

DES   RISQUES   MARITIMES. 

En  parlant  de  la  forme  intrinsèque  du  prêt  à 
la  grosse ,  nous  avons  vu  qu'il  est  de  l'essence  de 
ce  contrat  qu'il  y  ait  des  risques  maritimes  aux- 
quels soient  exposées  les  choses  sur  lesquelles  le 
prêt  est  affecté.  11  importe  de  bien  connaître  la 
nature  de  ces  risques  dont  le  prêteur  se  charge. 

Les  risques  dont  le  prêteur  se  charge  sont 
ceux  de  tous  les  cas  fortuits  qui  causeraient  la 
perte  des  effets  sur  lesquels  le  prêt  est  fait,  dans 
le  temps  et  dans  les  lieux  des  risques.  uLe  terme 
de  cas  fortuits ,  observe  Pothier  (3),  s'entend  de 
la  force  majeure  :  vis  divina ,  quœ  prœcaveri 
et  cui  i^esisti  non  potest  ;  il  comprend  tous  les 
accidents  de  force  majeure  ,  dont  sont  chargés 
les  assureurs  par  le  contrat  d'assurance,  et  qui 
sont  détaillés  par  l'art.  2G  du  titre  des  assu- 
rances. Tout  ce  que  nous  avons  dit,  ajoute-t-il, 


(1)  Sur  l'art.  18,  litre  du  contrat  à  la  grosse. 

("2)  A  cet  égard,  Émérigon  rappelle,  t.  IL  p.  551, 
l'arrêt  dont  nous  avons  parlé  à  la  sect.  II  de  ce  lilre  , 
rendu  au  Parlement  d'Aix,  le  30  juin  1761,  dans 
l'espèce  suivante  : 

Un  sieur  IMnrgercI,  capitaine  en  second  de  la  pinque 
la  Vierge  de  la  Garde,  reçut,  en  1758,  du  nommé 
Armelin,  six  douzaines  de  peaux  de  maroquin,  pour 
raison  de  quoi  il  fut  dressé  un  billet  de  grosse.  La 
pinque  arriva  à  Cayenne  ,  où  Margerel  débarqua  sa 
pacotille.  Le  navire  fut  ensuite  déclaré  innavigable. 
Armelin  dem;mda  le  payement  de  son  billet  de  grosse. 
Margerel  répondit  qu'il  ne  s'était  obligé  à  payer  le 
capital  et  le  cbange  maritime  qu'à  son  heureux  retour, 
et  que  l'innavigabilité  du  navire  l'avait  réduit  à  con- 
vertir les  effils  en  papiers  royaux  ,  tom';és  depuis  en 


discrédit.  Il  ajoutait  qu'il  n'avait  trouvé  aucun  navire 
où  il  pût  ch.'irger  en  retrait  des  denrées  du  pays.  Le 
Parlement  d'Aix  condamna  Margerel  à  payer  le  capi- 
tal et  l'entii  r  cbange.  non  en  argent,  mais  bien  dans 
les  mêmes  bi/leis  provenus  de  sa  vente. 

«  Par  où  il  fut  décidé,  observe  Emérigon  ,  que  le 
di'faut  du  rclour  de  la  pinque  ,  occasionné  par  cas 
fortuit,  avait  rompu  le  contrat  à  la  grosse ,  et  que 
des  lors  ]\largerel  était  devenu  le  facteur  et  le  manda- 
taire légal  d'Armelin  ,  au  sujet  des  effets  dt^barqués 
à  terre.  Mais,  si  le  preneur. pouvant  charger  ses  effets 
ou  leurs  retraits  dans  un  autre  navire,  aime  mieux 
en  disposer  sur  les  lieux,  dés  lors  il  rompt  volontaire- 
ment le  voyage,  et  il  doit  payer  au  donneur  le  capital 
et  l'entier  change  maritime.  » 

(H)  Contra!  à  fa  g-osse,  n"  I  6. 
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par  rapport  aux  assureurs ,  dans  notre  Ti'aité 
du  contrat  d'assurance ,  ch.  I«',  art.  2,  §  2, 
reçoit  application  aux  prêteurs  à  la  grosse.  » 

De  sou  cùlé,  Yaîin  dit  aussi  (1)  (pie,  «  le  cas 
fortuit  comprend  toutes  les  pertes  et  dommages 
qui  arrivent  par  tempête,  naufrage,  cchoue- 
ment,  prise,  pillage,  etc.,  suivant  l'énumération 
qui  en  est  faite  dans  l'art.  2G,  titre  des  assuran- 
ces ,  dont  l'application  est  naturelle  à  celui-ci  ; 
carie  contrat  à  la  grosse  et  la  police  d'assurance, 
comme  dépendants  des  mêmes  principes ,  sont 
sujels  aux  mêmes  risques;  et  c'est  pour  cela  que 
le  prêteur  est  fondé  à  stipuler  un  fort  profit  ma- 
ritime pour  le  cas  où  le  navire  arrivera  à  bon 
port ,  et  l'assureur  une  prime  proportionnée  aux 
risques  qu'il  court,  d 

Cleirac  (2)  observe  que  le  contrat  à  la  grosse 
est  sujet  aux  mêmes  risques  et  semblables  évé- 
nements (jue  la  police  d'assurance. 

L'art.  26,  titre  des  assurances,  de  l'Ordon- 
nance de  la  marine,  a  été  remplacé  dans  le  Code 
de  commerce  par  l'art.  530  du  même  titre.  C'est 
donc  dans  les  dispositions  de  ce  dernier  article 
que  nous  devons  chercher  les  cas  fortuits  qui 
constituent  la  nature  des  risques  maritimes  , 
relativement  au  prêteur  à  la  grosse. 

Or,  cet  art.ooO  met  aux  risques  des  assureurs 
toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  ob- 
jets assurés  par  tempête,  naufrage,  échouement, 
abordage  fortuit,  changement  forcé  de  route, 
de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu  ,  prise, 
pillage ,  arrêt  par  ordre  de  puissance  ,  déclara- 
tion de  guerre,  représailles,  et  généralement 
par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

Ainsi ,  il  faut  aussi  dire  que  la  perte  qui  arrive 
par  ces  divers  accidents  de  force  majeure  ,  aux 
choses  sur  lesquelles  le  prêt  à  la  grosse  est  af- 
fecté, est  le  risque  auquel  s'est  soumis  le  prêteur 
à  la  grosse  ;  et  que,  par  conséquent,  à  toutes  les 
fois  que  les  objets  de  ce  contrat  ont  jjéri  par  l'un 
de  ces  cas  fortuits,  le  prêteur  n'a  rien  à  réclamer. 
Ici ,  la  loi  nouvelle  est  même  aussi  étendue  que 
l'Ordonnance,  en  résumant  ses  dispositions  par 
ces  mots,  et  généralement  jxir  toutes  les  au- 
tres fortunes  de  mer.  Ces  termes  généraux 
comprennent  tous  les  cas  extraordinaires  de 
force  majeure ,  qui  peuvent  causer ,  ou  la  perte 


des  choses  assurées ,  ou  la  perte  dc'i  objets 
affectés  au  prêt  à  la  grosse. 

Nous  reviendrons  sur  ces  différents  cas  de 
force  majeure,  énumérés  dans  l'art.  ooO  du  Code 
de  couimcrce ,  quand  nous  traiterons  du  contrat 
d'assurance.  MaJs  il  reste  toujours  pour  certain 
que  les  risques  dont  le  préteur  à  la  grosse  se 
charge,  sont  les  risques  mai-itimes  qui  provien- 
nent des  cas  fortuits,  des  forttmes  de  mer,  et 
que  le  prêteur,  comme  nous  le  verrons  ci-après, 
ne  répond  des  pertes  et  dommages  qu'autant 
qu'ils  arrivent  par  ces  accidents  dt;  force  ma- 
jeure. Creditor  subit perictdum  navigationis, 
in  casibus  fortuitis  tantum  (5). 

Pour  écarter  tout  doute  sur  cette  matière , 
comme  l'observe  Emérigon ,  l'Ordonnance  de  la 
marine,  en  l'art.  12,  ibid.,  ajoute  :  «  Ne  sera 
réputé  cas  fortuit,  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice 
propre  de  la  chose ,  ou  par  le  fait  des  proprié- 
taires, maître  ou  marchand  chargeur,  s'il  n'est 
autrement  porté  par  la  convention. 

La  commission  du  Code  de  commerce,  croyant 
qu'on  se  référerait  naturellement  à  l'art.  350 
des  assurances,  n'avait  point  d'abord  pensé  qu'il 
fût  nécessaire  de  définir,  comme  l'Ordonnance  , 
le  cas  qui  serait  ou  ne  serait  pas  fortuit.  Mais, 
considérant  ensuite  que  l'esprit  de  chicane  pour- 
rail  tirer  avantage  du  silence  de  la  loi  nouvelle, 
en  ce  que  l'intention  de  se  référer  à  l'art.  3S0, 
qui  ne  parle  que  des  assurances  ,  n'était  pas 
textuellement  exprimée  pour  les  contrats  à  la 
grosse ,  crut  devoir  établir  à  ce  dernier  titre  la 
disposition  de  l'art.  526  (4). 

Cet  article  dispose  :  «t  Les  déchets  ,  diminu- 
tions et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de 
la  chose ,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de 
l'emprunteur ,  ne  sont  point  à  la  charge  du 
prêteur.  !> 

Par  là  ,  il  devient  tout  à  fait  évident  que 
l'art.  5150  contient  les  développements  de  l'ar- 
ticle 326,  et  que  la  loi  nouvelle,  comme  l'Ordon- 
nance de  la  marine  ,  n'a  voulu  établir  pour 
risques  maritimes  que  les  risques  provenant  de 
cas  fortuits  ou  force  majeure,  et  ne  mettre  à 
la  charge  du  prêteur  à  la  grosse  que  ces  risques 
proprement  dits ,  et  dont  sont  passibles  les  as- 
sureurs (li). 


(1)  Sur  l'art.  IL  litre  des  contrat-;  à  ia  grosse. 
(2>  Sur  le  ch.  VIH.  n"  2,  du  Gui  ion  de  la  racr. 
(ô)  V.  Roccus,  I}Q  ncitibus,  note  51. 


(4)  V.  Analyse  des  Obscrv.  d;'8  triliunaux,  [).  8i. 
(!))  Il  n'est  rien  de  si  fertile  en  cas  fortuits  que  la 
mer,  dit  Tacite.  Jnnales ,  IV,  3  :  niht'l  tum  capax 
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SECTION  XVII. 

DE   L\    DURÉE   DES   RISQUES. 

La  durée  des  risques  est  ordinairement  déter- 
minée par  le  contrat  à  la  grosse.  <t  H  est  rare  , 
dit  Valin,  que  le  contrat  de  grosse  ne  détaille 
pas  les  risques  ,  de  même  que  la  police  d'assu- 
rance. )> 

Dans  le  silence  absolu  des  parties  ,  l'Ordon- 
nance de  1681  avait  établi  des  principes  de 
sagesse  et  d'équité ,  d'après  les  anciennes  lois 
maritimes,  qui  levaient  toutes  les  incertitudes. 
<(  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  réglé  par  le 
contrat,  portait  l'art.  13,  titre  des  contrats  à  la 
grosse ,  il  courra ,  à  l'égard  du  vaisseau ,  ses 
agrès,  apparaux  et  victuailles,  du  jour  qu'il 
aura  fait  voile  jusqu'à  ce  qu'il  soit  oîicré  au 
port  de  sa  destination,  et  amarré  à  quai  ;  et, 
quant  aux  marchandises ,  sitôt  qu'elles  auront 
été  chargées  dans  le  vaisseau  ou  dans  des 
gabares ,  pour  les  y  porter,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  délivrées  à  terre.  » 

Ces  règles,  si  clairement  énoncées,  ont  été 
retracées  par  tous  nos  auteurs  (1),  et  de  nouveau 
consacrées  par  l'art.  328  du  Code  de  commerce, 
qui  porte  également  : 

«  Si  le  temps  des  risques  n*est  point  déterminé 
par  le  contrat,  il  court,  à  l'égard  du  navire,  des 
agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du 
jour  que  le  navire  a  fait  voile  jusqu'^au  jour  où 
il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  des- 
tination. 

«  A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des 
risques  court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées 
dans  le  navire  ou  dans  les  gabares ,  pour  les  y 
porter ,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à 
terre.  » 

Nous  devons  faire  observer  que  la  loi  cepen- 
dant n'ôte  pas  aux  parties  la  faculté  de  développer 
ou  de  modifier  ses  dispositions,  et  même  d'en 
créer  d'autres  dans  l'acte  de  grosse  ;  elle  ne  fait 
qu'exprimer  le  droit  commun  des  nations  pour 


les  contrats  à  la  grosse  et  d^assurance.  «  La  loi, 
observe  Pothicr  (2),  veut  qu'on  suive  à  cet  égard, 
pour  les  contrats  d'assurance,  ce  qu'elle  a  réglé 
pour  les  contrats  de  prêt  à  la  grosse  aventure.  » 
C'est  aussi  la  disposition  textuelle  de  l'art.  341 
du  Code  de  commerce. 

Si  nous  consultons  les  lois  romaines,  nous 
voyons  que  chez  ces  maîtres  du  Monde ,  l'argent 
trajectice  était  donné  ou  pour  l'entière  naviga- 
tion ,  c'est-à-dire,  pour  l'aller  et  le  retour,  ou 
seulement  pour  l'aller,  ou  seulement  pour  le 
retour,  ou  pour  un  temps  préfixe. 

Pour  l'aller  et  le  retour,  par  exemple,  de 
Berite  à  Brindes,  et  de  Br Indes  à  Berite  (3). 

Pour  l'aller  seulement ,  de  Beîite  jusqu'en 
Afrique  (4)  ;  pour  le  retour  seulement  (5)  ;  pour 
un  temps  préfixe  (6). 

Ces  différentes  manières  de  donner  l'argent 
trajectice  ont  été  adoptées  dans  nos  usages  et 
sont  comprises  implicitement  dans  nos  lois.  On 
prête  à  la  grosse ,  par  exemple ,  de  Nantes  à  la 
Martinique,  et  de  la  Martinique  à  Nantes;  de 
Marseille  à  Smyrne;  de  la  Guadeloupe  à  Bor- 
deaux, etc.  Le  prêt  d'ailleurs  peut  être  fait  pour 
un  voyage  entier  ;  il  peut  être  fait  pour  un  temps 
limité  ;  et  pour  un  temps  limite  avec  désignation 
de  voyage  ;  enfin,  le  prêt  peut  être  fait  pour  un 
voyage  désigné. 

Ainsi ,  dans  le  prêt  à  la  grosse  pour  l'aller  et 
le  retour,  le  risque  commence  à  couriv,  pour  le 
navire ,  agrès ,  apparaux ,  armement  et  vic- 
tuailles, du  jour  où  le  navire  a  fait  voile,  et,  pour 
les  marchandises ,  du  jour  où  elles  ont  été 
chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares  pour 
les  y  porter,  et  ne  finit  que  lorsque  le  navire  est 
revenu  au  même  endroit  du  départ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  stipulation  contraire  dans  l'acte  de 
grosse. 

Nous  avons  vu  (7)  que  si  le  temps  du  risque 
n'est  pas  réglé  par  le  contrat  à  la  grosse,  dans  le 
doute ,  l'argent  est  présumé  donné  pour  l'aller 
et  le  retour.  Ainsi ,  le  risque  court ,  à  la  charge 
du  prêteur ,  jusqu'au  retour  du  navire  au  port 


fortuitorum  quam  mare.  Les  navigateurs  seuls  peu- 
vent en  décrire  les  dangers  :  gtii  navigant  mare, 
enarrint  pericula  ejus  ;  et  audientes  auribusnostris 
admirabimur. 

(1)  V.  Valin,  sur  le  mêmeart.  13,— Pothier,  Tratté 
des  asstirances,  n°  63.  —  Kuricke  ,  p.  836,  n"  6.  — 
Locccnius.  p.  983,  n"  9. 

(2)  lùid.  n"  63. 


(5)  Fr.  122,  §  1,  D.  de  verb.  signif.;  ibiqne  Cujas, 
II,  obs.  11. 

(4)  Const.  3,  G.  de  naut.  fœnore  (IV,  33). 

(5)  Const.  1,  C.  ihid. 

(6)  Fr.  46,  D.  ibid.  (XXII,  2).— Slypmanus,  dans 
ses  dissertations  sur  ces  textes,  part,  VI,  c.  II,  n°33 
et  suivants. 

(7)  Stct.  II  de  ce  titre. 
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du  départ.  Cette  présomption,  observe  Emérigon, 
est  en  effet  analogue  à  la  nature  du  contrat  à 
retour  de  voyage,  et  à  la  pratique  journalière. 

Quoique  le  Code  ne  parle ,  pas  plus  que  l'Or- 
donnance, du  cas  où  le  navire,  qui  fait  l'objet  du 
contrat  à  la  grosse,  ne  revient  point  au  lieu  de 
l'armement,  cependant  il  est  de  jurisprudence 
d'adjuger  l'enlier  change  maritime,  malgré  le 
défaut  de  retour  du  navire;  et  cette  jurispru- 
dence est  fondée  sur  le  principe  que,  dès  que  le 
donneur  a  commencé  à  courir  des  risques,  le 
profit  maritime  lui  est  dû  en  entier. 

Dans  le  prêt  pour  Valler  simplement,  le 
risque  commence  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile, 
à  l'égard  du  tiavire,  des  agrès,  etc.,  et  du  jour 
de  leur  embarquement  dans  le  navire  ou  dans 
les  gabares  pour  les  y  conduire ,  à  Végard  des 
inarchandises,  et  ne  finit /?OMr  le  navire  qu'au 
jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de 
sa  destination,  eiponr  les  marchandises,  qu'au 
jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  prêt  à  la  grosse, 
pour  le  7'etour  seulement. 

Si ,  par  exemple ,  l'argent  est  donné  pour  le 
voyage  de  Marseille  à  Smyrne,  le  risque  com- 
mence, pour  le  navire,  agrès  et  apparaux,  etc. , 
du  jour  où  le  navire  a  fait  voile  du  port  de  Mar- 
seille, et  ne  finit  qu'au  jour  où  le  navire  est  ancré 
ou  amarré  au  port  de  Smyrne,  qui  est  le  lieu  de 
sa  destination;  et  pour  les  marchandises,  le 
risque  commence  du  jour  où  elles  ont  été  em- 
barquées au  port  de  Marseille  ,  ou  mises  dans  le 
port  à  bord  de  gabares  pour  les  faire  embarquer, 
et  ne  finit  qu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à 
terre  à  Smyrne  ;  et  vice  versa,  pour  le  voyage 
de  Smyrne  à  Marseille  ;  Smyrne  est  alors  le  lieu 
où  commencent  les  risques  ,  et  Marseille  le  lieu 
où  ils  finissent. 

Ces  sortes  de  voyages ,  ou  plutôt  le  trajet  que 
le  navire  fait  depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée  au 
port  de  sa  destination,  soit  en  allant,  soit  en 
revenant,  est  aussi  appelé  un  voyage  entier, 
pour  le  distinguer  du  voyage  pour  un  temps 
limité. 

Dans  les  contrats  à  la  grosse  pour  un  voyage 
entier,  on  stipule  souvent  un  temps  désigné  pour 
les  risques  qui  finissent  avant  que  le  voyage  du 
navire  soit  terminé  :  de  sorte  que  le  voyage  de 
l'argent  trajectice  diffère  de  celui  que  le  navire 


entreprend.  Par  exemple,  un  navire  part  de 
Saint-Malo  pour  Marseille;  on  peut  emprunter 
depuis  Saint-Malo  jusqu'à  Cadix.  Ainsi,  le  voyage 
convenu  pour  le  prêt  à  la  grosse  diffère  ici  de 
celui  du  navire ,  et,  par  conséquent,  les  risques 
ne  courent  depuis  Saint-Malo  que  jusqu'à  Cadix, 
quoique  le  voyage  du  navire  ne  soit  terminé  qu'à 
Marseille. 

On  emprunte  encore  à  la  grosse  pour  un  temps 
limité,  avec  désignation  de  voyage.  Par  exemple, 
j'emprunte  pour  trois  mois  pour  le  voyage  de 
mon  navire  à  Saint-Domingue,  ou  pour  le  voyage 
de  mon  navire  à  Saint-Domingue,  qui  sera  de 
trois  mois  :  alors  les  risques  ne  courent  que  pen- 
dant le  temps  limité  de  trois  mois,  et  le  préteur 
n'est  point  tenu  de  ceux  qui  arriveraient  depuis 
l'expiration  de  ce  temps ,  si  le  navire  n'avait  pas 
terminé  dans  les  trois  mois  son  voyage  de  Saint- 
Domingue. 

Il  est  vrai  que  Targa  pense  (1),  au  contraire, 
que  ,  dans  l'espèce ,  le  voyage  désigné  forme 
l'objet  principal  du  contrat  à  la  grosse,  et  que 
le  temps  limité  est  un  simple  accessoire ,  qui  a 
été  ajouté  ,  non  pour  déterminer  le  risque  avant 
que  le  voyage  soit  fini,  mais  bien  pour  grossir  le 
change,  à  proportion  de  la  plus  longue  durée  du 
voyage  ;  qu'ainsi ,  il  est  juste  que  l'emprunteur 
parvienne  au  lieu  de  sa  destination,  pour  qu'il 
se  mette  à  même  de  payer  le  capital  prêté  et  le 
profit  maritime. 

Il  est  vrai  aussi  que  cette  question  est  décidée 
ainsi  en  matière  d'assurance,  par  l'art.  5b  de 
l'Ordonnance  de  la  marine,  qui  porte  :  n  Si  le 
voyage  est  désigné  par  la  police ,  l'assureur 
courra  les  risques  du  voyage  entier ,  à  condition 
toutefois  que,  si  sa  durée  excède  le  temps  limité, 
la  prime  sera  augmentée  à  proportion,  sans  que 
l'assureur  soit  tenu  de  rien  restituer,  si  le  voyage 
dure  moins  (2).  d 

Quoiqu'il  semble  d'abord  qu'il  en  dût  être  de 
même  en  matière  de  contrat  à  la  grosse,  il  faut 
répondre,  avec  Emérigon  (3)  :  «  Le  texte  du  fr.  6, 
D.  de  nautico  fœ?wre,  décide  que  le  donneur 
ne  répond  de  la  perte  que  dans  le  cas  où  le 
navire  périt  dans  les  hmites  du  temps  convenu  : 
si  navis  intra  prœstitutos  dies  peinisset. 
L'Ordonnance  ne  déroge  point  à  celle  loi  géné- 
rale :  il  faut  donc  s'y  tenir,  etc.  Les  présomp- 
tions légales  sont  de  droit  étroit.  L'Ordonnance 


(1)  Ch.  XXXIII,  note  13.  (3)  Tome  II,  p.  518. 

(2)  Y.  Pothier,  Traité  de?  assurances,  n"  62. 
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a  décidé  que  si  le  voyage  était  désigné  par  la  po- 
lice, l'assureur  serait  présumé  avoir  voulu  courir 
les  risques  du  voyage  entier,  moyennant  une 
augmentation  de  prime  ;  mais  l'Ordonnance  n'a 
pas  établi  une  égale  présomption  à  l'égard  du 
donneur  :  il  n'est  donc  pas  permis  de  la  suppléer  ; 
il  faut  que  le  contrat  renferme  à  ce  sujet  un 
pacte  spécial,  ou  quelque  clause  qui  indique  que 
le  donneur  s'est  soumis  aux  risques  de  l'entier 
voyage.  ;> 

On  peut  prêter  d'entrée  et  de  sortie  à  tant 
pour  cent  par  mois.  Par  exemple  ,  pour  un 
voyage  d'entrée  à  la  Martinique,  et  de  sortie  de 
cette  île.  Les  risques  subsistent  tant  que  le 
voyage  n'est  pas  fini;  seulement,  le  profit  mari- 
time n'est  acquis  qu'à  proportion  du  temps  que 
le  voyage  a  duré. 

Targa  (1)  nous  apprend  qu'en  Italie  on  donne 
quelquefois  à  la  grosse  pour  un  temps  illimité, 
sans  désignation  de  voyage  :  de  manière  qu'il 
dépend  alors  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
de  terminer  le  contrat  quand  elle  le  trouve  bon, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  temps  inopportun. 
JN'os  deniers  laisses  pa?^  continuation  ou  par  re- 
nouvellcmeiit,  ont  quelque  rapport  à  cet  usage. 

Dans  les  contrats  à  la  grosse  pour  un  temps 
limité;  par  exemple,  si  j'emprunte  pour  le  temps 
fixe  de  six  mois ,  à  compter  du  jour  où  le  navire 
met  à  la  voile ,  le  risque  cesse  à  l'égard  du  prê- 
teur, dès  que  le  temps  limité  de  six  mois  est 
passé,  et  le  change  maritime  lui  est  définitive- 
ment acquis  à  cette  époque ,  quoique  le  navire 
soit  encore  en  risque  :  post  dievi  prœslitulatn, 
et  conditionem  impletam,pericnlum  esse  cre- 
ditoris  desinit  (îJ). 

Mais  si,  pendant  ce  temps  limité  de  six  mois, 
le  navire  a  fait  relâche  ou  starie  dans  un  port  de 
la  route ,  ces  jours  de  relâche  doivent-ils  être 
comptés  dans  le  temps  limité  de  six  mois,  ou  doi- 
vent-ils être  pris  en  dehors?  Il  faut  répondre, 
avec  Émérigon  (3) ,  d'après  Stypmanus ,  que  le 
cours  du  temps  limité  n'est  pas  interrompu  par  la 
starie  dans  un  port  de  la  route,  parce  que,  pen- 
dant ce  séjour  forcé  ou  volontaire,  il  est  possible 
que  le  navire  périsse  par  fortune  de  mer.  Il  en 
est  de  même  pour  le  déradement  :  il  faut,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas  ,  une  convention  spéciale 
pour  que  le  temps  des  stories  intermédiaires 


ou  ddradements  soit  déduit  du  temps  limité  par 
le  contrat.  Ainsi,  le  risque  finit  au  terme  fixé  par 
l'acte  de  grosse. 

On  insère  quelquefois  dans  ces  sortes  de  prêts, 
la  clause  à  tant  pour  cent  par  mois,  non 
excédant  un  an,  ou  la  clause  pour  trois  mois^ 
et  à  prorata  non  excédant  une  année.  Alors  le 
risque  court  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ,  qui  est 
le  terme  limité,  et  à  l'échéance  de  laquelle  le 
capital  prêté  et  le  profit  ou  change  maritime 
sont  définitivement  acquis  au  prêteur  ou  donneur 
à  la  grosse. 

J'ai  vu  ,  dit  Emérigon  (4) ,  des  contrats  à  la 
grosse  d'entrée  et  de  sortie  d'un  tel  endroit , 
moyennant  le  change  de  douze  pour  cent  (  plus 
ou  moins) ,  po^lr  le  xoyage  non  excédant  six 
mois,  et  au  prorata  pour  le  surplus.  Dans  ce 
cas,  les  risques  sont  toujours  à  la  charge  du 
prêteur,  pendant  le  cours  du  voyage  désigné; 
mais  si  le  voyage  dure  moins  de  six  mois,  les 
premiers  douze  pour  cent  sont  acquis  au  prê- 
teur, et,  s'il  dure  davantage,  le  profit  ou  change 
maritime  est  augmenté  en  proportion. 

Ce  savant  jurisconsulte  propose  ,  à  l'endroit 
cité  ,  la  question  suivante  :  «  Je  donne  une 
somme ,  dit-il ,  pour  l'entier  voyage.  Je  stipule 
douze  pour  cent  pour  les  premiers  six  mois ,  et 
j'ajoute  que  les  premiers  six  mois  de  change 
me  seront  acquis ,  malgré  la  perte  du  navire 
survenue  après.  Le  navire  périt  après  cette 
époque.  Suis-je  fondé  à  demander  les  premiers 
six  mois?  » 

Il  est  certain  qu'un  tel  pacte  est  illicite  et  con- 
tre la  nature  du  contrat  à  la  grosse ,  parce  que , 
ainsi  que  l'observe  Emérigon  lui-même,  le 
change  ou  profit  maritime  étant  un  accessoire 
inséparable  du  capital,  il  s'ensuit  que  la  perte  du 
tout  concerne  le  prêteur.  <i  Cependant,  dit-il,  le 
contraire  est  admis  parmi  nous ,  et  l'on  ne  peut 
justifier  cet  usage  qu'en  distinguant  les  cas.  » 

D'abord ,  il  suppose  que  le  navire  est  arrivé 
dans  les  premiers  six  mois  aux  îles  de  l'Amé- 
rique française,  et  que  le  preneur  ait  fait  des 
profits  qu'il  ait  pu  mettre  à  terre,  et  dont  il  lui 
a  été  libre  d'envoyer  une  partie  pour  payer  les 
premiers  six  mois.  Alors  ,  s'il  ne  remplit  pas 
cette  obhgation ,  on  peut  l'y  contraindre  ,  non- 
obstant le  sinistre  survenu  après  ,  parce  que, 


(1)  Chap.  XXXÏII,  notes  11,  12.  14,  15. 

(2)  Fr.  4,  1).  de  naut  fœnore.  —  Polhicr,  Contrat 
à  la  grosse,  n"  30. 


(3)  Tome  II,  p.  517. 
(4}  Ibid.  p.  518. 
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dans  ce  cas,  il  faut  discerner  deux  voyages^  le 
premier,  depuis  le  départ  primitif  jusqu'à  l'en- 
droit où  le  preneur  a  pu  employer  partie  de  ses 
profits  au  payement  du  profil  maritime  des  pre- 
miers six  mois  échus  ,  et  le  second  voyage , 
depuis  ce  dernier  endroit  jusqu'au  véritable  lieu 
de  la  destination  du  navire.  Ce  serait,  en  quel- 
que sorte,  un  renoiivelle7ne7it  ou  continuation 
de  coîitrat. 

Dans  l'espèce  oîi  nous  raisonnons ,  Emérigon 
pense  même  que  le  preneur  ou  emprunteur , 
à  l'époque  des  premiers  six  mois  ,  pourrait  se 
dégager  de  toute  obligation  ,  en  envoyant  au 
prêteur  de  quoi  payer  le  capital  et  le  change 
acquis. 

Mais  il  suppose  ensuite  que  le  navire  ait  péri 
après  l'échéance  du  premier  terme ,  mais  avant 
d'avoir  abordé  dans  un  lieu  où  l'emprunteur  z'\i 
pu  faire  aucun  envoi  ;  alors  ,  il  pense  que  l'em- 
prunteur est  délié  de  toute  obligation,  «t  En  effet, 
dit-il,  un  fermier  est  déchargé  de  payer  le  fer- 
mage d'un  fonds  emporté  par  le  torrent ,  et  qui 
n'a  rien  produit.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  obser- 
ver qu'il  y  a  plus  de  subtilité  que  de  solidité 
dans  les  distinctions  d'Emérigon  ,  et  qu'un  pacte 
de  cette  nature  ne  nous  paraît  point  autorisé 
par  la  loi ,  parce  qu'encore  une  fois ,  il  est  loin 
d'être  relatif  à  l'essence  d'un  contrat  à  retour 
de  voyage.  Au  reste,  même  d'après  Emérigon  , 
on  devrait  le  resserrer  et  le  modifier  autant  que 
possible. 

Enfin ,  on  peut .  comme  cela  arriva  à  l'approche 
de  la  guerre  de  1778  (1) ,  passer  des  billets  de 
grosse  sur  facultés ,  d'entrée  et  de  sortie  des  îles 
françaises ,  au  change  maritime  de  tant  pour 
cent  par  mois ,  avec  pacte  qu^en  cas  de  guérite , 
le  capital  et  le  change  ou  profit  maritime  échu 
seront  envoijés  des  îles,  en  lettres  de  chajige. 
Une  telle  stipulation  suppose  que  la  guerre  sur- 
venant ,  les  deniers  n'ont  été  donnés  que  pour  le 


temps  de  la  traversée;  qu'ainsi  les  risques  ne 
sont  à  la  charge  du  prêteur  que  pendant  cette 
traversée  ,  et  que  le  cours  du  change  maritime , 
stipulé  à  tant  pour  cent  par  mois,  cesse  dès  que 
le  navire  est  arrivé  aux  îles  françaises. 

Il  suit  aussi  de  là  que  le  temps  des  risques 
étant  terminé ,  les  lettres  de  change  sont  pour  le 
compte  du  prêteur  et  non  pour  celui  de  l'em- 
prunteur, qui,  en  les  expédiant  au  prêteur, 
n'exerce  plus ,  à  son  égard ,  que  le  ministère  d'un 
simple  préposé  (2). 

Au  reste,  les  risques  ne  courent,  à  la  charge 
du  prêteur  ou  donneur  à  la  grosse ,  que  tant 
que  les  effets  affectés  au  prêt  sont  et  demeurent 
dans  les  lieux  désignés  par  le  contrat.  Le  prê- 
teur ne  répond  point  des  pertes  arrivées  hors 
des  lieux  désignés  par  le  contrat  à  la  grosse  , 
comme  si  le  navire  change  de  route  ou  de  voyage, 
ou  que  le  voyage  soit  allongé ,  à  moins  que  ce 
changement  n'ait  été  nécessité  par  fortune  de 
mer.  Le  changement  volontaire  de  route  ou  de 
voyage  décharge  le  prêteur  ùe  tout  risque  ulté- 
rieur, quoique  le  navire  revienne  dans  la  voie 
légitime. 

Les  prêteurs  ne  répondent  point  du  change- 
ment de  navire  fait  sans  nécessité.  Les  pertes 
arrivées  en  tout  autre  navire  que  celui  désigné 
dans  le  contrat  leur  sont  étrangères.  Il  en  est 
ici  comme  pour  les  assurances,  dont  nous  par- 
lerons au  titre  suivant,  en  examinant  l'art.  ôSl 
du  Code  de  commerce. 

Il  en  serait  autrement,  si  le  changement  de 
navire  ou  le  changement  de  route  et  de  voyage 
avait  été  nécessité  par  fortune  de  mer ,  par 
force  majeure ,  dans  le  cours  de  la  navigation  ^ 
comme  si ,  par  exemple ,  le  navire  sur  lequel  les 
marchandises  avaient  été  chargées  s'était  trouvé 
hors  d'état  de  servir,  soit  par  accident  de  mer, 
soit  par  vétusté  ,  et  qu'en  conséquence  on  eût  été 
forcé  de  recharger  ces  marchandises  sur  un  autre 
navire  ;  alors  le  contrat  à  la  grosse  continuera  de 


(1)  Nous  voulons  parler  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance américaine,  de  ce  grand  événement  si  précieux 
à  l'œil  de  i'observaleur,  si  cher  au  courage  el  à  l'hu- 
manité, cl  qui  fut  l'instant  où  le  caractère  des  grandes 
nations  de  l'Europe  se  peignit  avec  les  nuances  les 
plus  Tortes. 

Dans  celte  lutte  de  deux  nations  dont  le  inonde 
était  le  vaste  champ,  nos  vaisseaux,  dirigés  par  les 
mains  d'un  ministre  habile  (M.  de  Sartincsj.et  montés 
par  des  héros,  rappelircnt  plus  d'une  fois  à  nos  en- 
nemis que,  pour  cire  victorieuse,  la  marine  française 
TOME   I. 


n'a  besoin  que  d'être  bien  adminislrte,  bien  con- 
duite. Le  combat  de  la  Surveillante  contre  le  Québec 
signala  la  valeur  bretonne,  el  illustra  à  jamais  le  nom 
de  Ducouédic.  La  France  se  replaça,  a  is-à-vis  de  l'île 
d'Albion,  à  un  degré  de  force  el  de  splendeur  d'où 
elle  n'aurait  jamais  dû  descendre;  et  les  sepl  années 
de  pleine  paix  qui  s'écoulèrent  depuis  le  traite  de  1783, 
offrent  le  tableau  de  la  plus  grande  activité  de  nolru 
commerce  dans  le  xvin''  siècle. 

(2)   Tel  est  aussi  l'avis    d'Emérigon  ,  tome  II  , 
p  320. 
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subâster,  et  les  préteurs  continueront  d'èlre 
responsables  des  risques. 

Si ,  dans  le  cours  de  la  navigation  ,  par  force 
de  la  tempête ,  pour  éviter  un  écueil,  par  crainte 
de  l'ennemi ,  ou  par  autres  fortunes  de  mer,  on 
change  de  voyage  ou  de  route,  les  prêteurs  ne 
sont  pas  déliés,  et  ils  répondent  des  risques 
dans  le  cours  du  nouveau  voyage  forcément  en- 
trepris. 

En  général ,  le  capitaine  doit  suivre  la  route 
iisitée  et  ne  point  s'en  écarter  sans  nécessité.  La 
route  est  la  voie  que  l'on  prend  pour  faire  le 
voyage  désigné.  Le  navire  change  de  route, 
lorsqu'au  lieu  de  suivre  la  route  usitée,  ou  celle 
qui  lui  est  permise  par  le  contrat,  il  en  prend 
une  différente ,  sans  perdre  toutefois  de  vue  l'en- 
droit de  sa  destination. 

ÎS'ous  reviendrons  sur  tous  ces  cas,  lorsque 
nous  traiterons  des  contrats  d'assurance.  Ce 
sont  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  règles. 

En  résumé  ,  si ,  par  le  contrat  à  la  grosse  ,  le 
temps  des  risques  n'est  point  déterminé,  le  mo- 
ment précis  où  doivent  commencer  et  finir  les 
risques  à  la  charge  du  prêteur,  est  fixé  par  la  loi 
(  art.  328  ) ,  suivant  la  nature  des  objets  affectés 
au  prêt. 

Si  le  prêt  à  la  grosse  a  été  fait  sur  le  navire, 
agrès,  apparaux,  armement  et  ^-.ictuaille s, 
les  risques  commencent  du  jour  où  le  navire  a 
fait  voi'e.  Cependant,  lorsqu'il  y  a  des  rivières 
à  descendre ,  comme  à  Bordeaux ,  à  Nantes  ;  par 
exemple ,  à  Nantes ,  où  les  navires  sont  ol)li- 
gés  de  des<^endre  jusqu'au  port  de  Paimbœuf 
pour  leur  cliarg^ment ,  alors  on  convient  assez 
souvent  que  les  risfiucs  ne  compteront  que 
du  jour  où  le  navire  aura  commencé  à  prendre 
charge. 

Les  risques  ne  ccsssent  qu'à  l'instant  où  le 
navire  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa 
destination,  soit  qu'd  puisse  yparvenir,  soit  qu'il 
faille  décharger  les  marchandises  par  bateaux 
pour  l'alléger. 

Il  en  est  de  même ,  lorsqu'avant  d'entrer  au 
port ,  le  navire  est  oldigé  de  s'arrêter  pour  les 
visites  de  santé  ou  la  quarantaine.  Les  risques 
sont  toujours  à  la  charge  du  prêteur,  jusqu'à  ce 
que  le  navire  soit  ancré  et  amarré  au  port  ou  lieu 
de  sa  destination. 

Le  port  ou  lieu  de  destination,  quand  le  prêt 
à  la  grosse  est  pour  l'aller  seulement ,  ou  le  re- 


tour seulement ,  est  celui  où  se  rend  le  navire. 
Si  le  prêt  est  fait  pour  Valler  et  le  retour,  c'est 
le  port  où  le  navire  a  pris  son  congé  (1). 

A  l'égard  des  marchandises,  les  risques  com- 
mencent dès  qu'elles  sont  chargées  dans  le  na- 
vire ,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter.  La 
raison  en  est  que  le  risque  maritime  commence 
à  l'instant  même  où  la  marchandise  est  exposée 
à  la  mer,  soit  dans  le  navire ,  soit  dans  le  trajet 
pour  parvenir  au  navire.  Ce  risque ,  pour  le  prêt 
à  la  grosse ,  est  ici  de  la  même  nature  que  le 
risque  pour  l'assurance.  Celui  qui  emprunte  à 
la  grosse  sur  sa  marchandise ,  comme  celui  qui 
fait  assurer  la  sienne,  est  présumé  vouloir  se 
mettre  à  couvert  de  tous  les  risques  de  mer. 
Son  vœu  ne  serait  pas  rempli,  si  le  prêteur, 
comme  l'assureur,  en  cas  d'assurance,  ne  répon- 
dait pas  de  la  perte  arrivée  sur  mer,  sous  pré- 
texte que  la  marchandise  a  péri  dans  les  flots , 
pendant  qu'on  la  transportait  pour  être  embar- 
quée dans  le  navire. 

Le  mot  gabares ,  dont  se  sert  la  loi ,  signifie 
aussi  chaloupes ,  bateaux ,  et  tous  petits  bâti- 
ments employés  pour  transporter  du  quai  ou  de 
la  rade  les  marchandises,  jusqu'au  navire  dans 
lequel  elles  doivent  être  embarquées,  et  rAce 
versa.  Cette  définition  est  tirée  de  l'art.  4  des 
Assurances  d'Amsterdam ,  publiées  le  dernier 
jour  de  janvier  1598,  et  qui  porte  : 

<i  Les  polices  d'assurances  faites  et  passées  sur 
les  marchandises  auront  cours  et  leur  effet ,  etc., 
voire ,  dès  que  lesdites  marchandises  seront 
chargées  dans  les  gabares,  bateaux  et  cha- 
loupes, pour  les  porter  à  bord  du  navire.  >• 

Le  navire  ne  pouvant  s'avancer  jusqu'au  rivage 
ou  jusqu'à  quai ,  U  faut  bien  y  suppléer  au  moyen 
de  petits  bâtiments ,  et  alors  ces  chaloupes  , 
gabares  ,  bateaux,  sont  présumés  faire  partie  du 
navire  qui  est  en  chargement. 

<;  Mais,  dit  ce  savant  jurisconsulte (2),  d'après 
Marquardus ,  il  faut  que  le  transport  par  gabares 
se  fasse  du  port  même  ou  de  la  rade  où  le  vais- 
seau est  ancré  ;  car  s'il  s'agissait  de  remonter 
ou  de  descendre  une  rivière  pour  parvenir  au 
navire  ,  je  crois  qu'il  faudrait  ou  un  pacte  spé- 
cial, ou  que  la  formule  imprimée  de  la  police 
d'assurance  en  renfermât  la  clause,  etc.  !> 

Il  est  vrai  qu'Emérigon  parle  ici  des  assu- 
rances ;  mais  ces  principes  sont  applicables  et 
sont  les  mêmes  pour  les  prêts  à  la  grosse, 


(!)  Y.  PardcssuS;  <?ozfr5  dedroilcom.  t.II.n»  781.  {'^}  Teme  U,  p.  14, 15. 
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d'après  les  dispositions  de  l'art.  341  du  Code  de 
coramcKce  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
observer. 

Ainsisi,  dans  le  contrat  à  la  grosse,  il  était 
dit  que  le  prêteur  court  tous  les  risques  de  la 
mer  depuis  Vembm^quement ,  y  compris  les 
rieques  en  gabares  et  autres  allèges ,  pour 
aller  de  tert'e  à  bord,  cette  clause ,  ou  autre 
semblable  ,  serait  bien  un  pacte  spécial  qui  met- 
trait au  compte  du  prêteur  les  risques  des  mar- 
chandises chargées ,  par  exemple ,  à  Nantes  ,  en 
gabares,  pour  être  transportées  à  bord. du  navire 
mouillé  en  rade  du  port  de  Paimbœuf. 

Les  risques  sur  la  marchandise  finissent  lors- 
qu'elle tsi  délivrée  à  ter7'e. 

De  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
parvenue  au  magasin  ou  au  pouvoir  du  proprié- 
taire, comme  l'exigeait  le  Guidon  de  la  mer,  dans 
le  formulaire  de  ses  assiu-ances ,  que  l'on  trouve 
à  la  suite  du  chap.  XX. 

Si  la  marchandise ,  après  avoir  été  déchargée 
sur  le  quai ,  éprouvait  un  sinistre  ,  le  prêteur  à 
la  grosse  n'en  s'.-rait  plus  passible ,  parce  que  , 
comme  l'assureur,  il  ne  répond  point  des  fortunes 
de  terre. 

Mais  si  k  préteur  ne  court  point  les  risques 
une  fois  que  la  marchandise  est  délivrée  à  terre , 
il  est  responsable  des  risques  que  court  la  mar- 
chanùise ,  lorsqu'on  est  obligé  de  se  servir  de 
gabares  pour  la  transporter  du  navire  à  terre , 
pourvu  cependant  qu'il  s'agisse  de  la  transporter 
sur  le  quai  du  port  ou  lieu  de  la  destination  du 
navire.  Il  en  serait  autrement  si  on  la  trans- 
portait ailleurs  ;  dans  ce  cas,  les  risques  de  la 
marchandise  ne  seraient  point  à  la  charge  du 
prêteur. 

Émérigon  nous  apprend  qu'en  1779  il  fut  con- 
sulté à  ce  sujet ,  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  navire  du  sieur  Angleys  arriva  au  Fort- 
Royal,  île  Martinique.  On  déchargea  les  mar- 
chandises dans  des  bateaux  de  transport ,  pour 
les  faire  passer  à  Saint-Pierre ,  bourg  de  la  même 

Me  ;  mais  à  une  distance  de lieues  un  de 

ces  bateaux  périt.  Le  sieur  Angleys  voulait  re- 
jeter cette  perte  sur  ses  assureurs  d'entrée,  «i  Je 
lui  répondis ,  poursuit  Emérigon  (1),  qu'il  n'était 
pas  fondé,  parce  que  le  voyage  d'entrée  était 
fini  au  Fort-Royal;  qu'autre  chose  serait,  si  la 


marchandise  eût  été  déchargée  par  gabares,  pour 
être  portée  au  Fort-Royal  même ,  où  le  voyage 
d'entrâe  se  trouvait  terminé.  » 

Il  n'est  point  mention  ,  dans  le  Code  de  com- 
merce ,  pas  plus  que  dans  l'Ordonnance  ,  du  cas 
où  l'on  n'a  point  de  nouvelles  du  navire  après 
un  certains  temps. 

Le  navire  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles  est 
présumé  être  péri  dans  le  temps  limité,  c'est-à- 
dire,  dans  le  temps  des  risques ,  à  moins  que  le 
prêteur  à  la  grosse  ne  prouve  le  contraire.  (Arg. 
art.  376.) 

Si ,  au  contraire  ,  il  est  prouvé  que  le  navire 
a  péri  après  le  temps  des  risques  ,  ou  après  avoir 
passé  la  hauteur  déterminée  par  l'acte  de  grosse , 
comme  s'il  a  été  rencontré  depuis  par  d'autres 
bâtiments,  alors  l'emprunteur  est  tenu  du  capital 
prêté  et  du  profit  maritime. 

L'art.  576,  il  est  vrai,  ne  parle  que  du  cas  de 
l'assurance  ;  mais  ,  ainsi  que  l'observe  fort  bien 
Delvincourt  (2),  «  il  y  a  une  bien  plus  forte 
raison  d'en  appliquer  la  disposition  au  prêt  à  la 
grosse  ;  car  la  restitution  est  stipulée  seulement 
pour  le  cas  où  il  n'arrivera  aucun  accident  dans 
le  lieu  et  dans  le  temps  des  risques  ;  et  comme 
c'est  le  prêteur  qui  est  demandeur,  c'est  à  lui  à 
prouver  que  la  condition  est  accomplie.  Faute 
par  lui  de  faire  cette  preuve  ,  il  ne  peut  rien 
exiger.  » 

11  en  est  de  même  si  le  navire  périt ,  et  qu'on 
ignore  en  quel  temps  le  sinistre  est  arrivé  :  la 
perle  est  présumée  avoir  eu  lieu  dans  le  temps 
des  risques.  Si  le  prêteur  ne  peut  pas  prouver 
en  quel  temps  le  navire  a  péri ,  on  doit  pré- 
sumer que  la  perte  est  arrivée  avant  le  terme  final 
de  la  convention.  Le  prêteur  ne  peut  donc  se 
défendre  de  répondre  des  risques ,  qu'en  exci- 
pant  que  la  perte  du  navire  n'est  arrivée  qu'après 
l'expiration  du  temps  porté  par  l'acte  de  grosse. 

Ces  principes,  qui  sont  les  mêmes  qu'en  ma- 
tière d'assurance ,  sont  professés  par  l'olhier. 
«  C'est  aux  assureurs ,  dit-il  (3)  ;  et  nous ,  nous 
répétons  par  parité  do  raison  ,  c'est  aux  prê- 
teurs à  justifier  en  quel  temps  le  navire  a  péri , 
suivant  la  maxime  :  incumbit  anus  probandi 
ei  qui  diçit;  et  suivant  celle-ci  :  l'Cîis  exei- 
piendo  fit  actor.  » 

Au  reste,  suivant  Valin  (4),  le  navire  est  censé 


(1)  Tome  II,  p.  14. 

(2)  Institules   du    droit  commercial ,    loin.    II  , 
p.  323.  —Voyez   aussi  Valin,  sur  l'art,  lô,   litre 


du  contrat  à  fa  grosse.  —  Émérigon,  t.  II,  p.  516. 

(3)  Traité  des  assurances  ,  ri"  124. 

(4)  Sur  l'art.  58,  titre  des  assurances. 
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péri  du  jour  de  son  départ ,  ou  des  dernières 
nouvelles  qu'on  en  a  eues.  C'est  d'ailieurs  une 
présomption  de  droit  consacrée  par  la  jurispru- 
dence, et  applicable  au  contrat  à  la  grosse. 


SECTION  XVIIl. 

DE  l'obligation  QUI  INCOBIBE  A  l'eMPRUNTEUR 
DE  JUSTIFIER   DU  CHARGE. 

Le  prêteur  à  la  grosse  n'est  tenu  des  fortunes 
de  mer  qu'à  l'égard  des  marchandises  qui ,  lors 
du  sinistre,  se  trouvaient  dans  le  navire.  Sus- 
cipiens  periculum  jwo  Us  solutn  tenetur , 
quœ  tempore  periculi,  aut  naufragii,  in  navi 
fuerunt  (1).  D'où  il  suit  que  le  preneur  doit 
justifier  que ,  lors  du  sinistre ,  il  y  avait  pour 
son  compte  des  effets  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  reçue  à  la  grosse  ,  pour  être  libéré  de 
toute  obligation ,  et  laisser  à  la  charge  du  prê- 
teur toutes  les  conséquences  de  l'événement. 

Comme  l'assurance ,  le  contrat  à  la  grosse  ne 
saurait  subsister  sans  risque  maritime  et  sans 
l'existence  d'un  objet  qui  fasse  la  matière  de  ce 
risque.  Il  faut  de  plus  que  la  chose  affectée  au 
prêt  se  trouve  existante  dans  le  navire  lors  du 
sinistre  même.  Ce  principe  est  tiré  du  Guidon  de 
la  mer ,  ch.  VII ,  n"  3 ,  et  a  été  consacré  par  l'ar- 
ticle 14  du  titre  du  contrat  à  la  grosse  de  l'Or- 
donnance ,  qui  porte  : 

<c  Le  chargeur  qui  aura  pris  de  l'argent  à  la 
grosse  sur  marchandises,  ne  sera  point  libéré 
par  la  perte  du  navire  et  de  son  chargement, 
s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait  pour  son  compte  des 
effets  jusqu'à  la  concurrence  de  pareille  somme.  )> 

L'art.  329  du  Code  de  commerce  rappelle  cette 
disposition  en  ces  termes  : 

ic  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  mar- 
chandises n'est  point  libéré  par  la  perte  du 
navire  et  du  chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y 
avait ,  pour  son  compte ,  des  effets  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  empruntée.  » 

Comme  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  preneur 
emploie  en  marchandises ,  dans  le  lieu  du  con- 
trat, l'argent  qu'il  prend  à  la  grosse  ,  et  qu'il 
peut  l'embarquer  avec  lui  pour  en  faire  un 
meilleur  emploi  pendant  le  voyage ,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  chez  les  Romains,  il  suffit  qu'il 


soit  justifié  que  l'argent  a  été  exposé  aux  risques 
de  la  mer,  et  qu'il  se  soit  trouvé  dans  le  navire 
lors  du  sinistre.  La  loi  n'exige  pas  non  plus  que 
le  preneur  justifie  qu'il  a  employé  l'argent  en 
tels  et  tels  effets  ;  elle  demande  seulement  la 
preuve  qu'il  y  avait  pour  son  compte  des  effets 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  prise  à  la 
g'rosse.  Non  est  necesse  pi^ohationem  fieri  in 
spcc'ie,  etc.  (2). 

La  loi  complète  ici  le  système  établi  par  les 
art.  31G  et  317,  ainsi  que  l'observe  fort  juste- 
ment Locré  ;  car,  après  avoir  statué,  par  ces 
deux  articles ,  sur  les  cas  oij  les  choses  étant 
encore  entières  ,  le  donneur  à  la  grosse  veut 
résilier  le  contrat,  faute  par  le  preneur  d'avoir 
chargé  des  valeurs  égales  à  la  somme  prêtée ,  il 
était  indispensable  de  prononcer  sur  celui  où  la 
perte  du  navire  et  des  marchandises  ne  permet 
plus  de  vérifier  la  force  du  chargement  ;  à  la 
différence  néanmoins  que  dans  les  espèces  des 
art.  316  et  317,  c'est  au  prêteur  qui  demande  la 
nullité  du  contrat,  à  justifier  de  l'insuffisance 
des  objets  affectés  au  prêt,  et  que ,  dans  l'espèce 
de  l'art.  529 ,  c'est  à  l'emprunteur ,  qui  excepte 
de  la  perte  de  la  chose  pour  repousser  la  de- 
mande du  donneur,  qu'il  incombe  de  faire  cette 
preuve  ;  ce  qui ,  dans  les  deux  hypothèses ,  est 
conforme  à  l'art.  1315  du  Code  civil. 

Mais  il  faut  faire  observer  avec  Valin,  que, 
it  s'il  y  a  eu  chargement ,  mais  de  moitié  seule- 
ment, l'obligation  de  grosse  sera  éteinte  alors 
pour  moitié,  et  l'autre  moitié  sera  sujette  à 
remboursement  avec  le  change,  ainsi  du  reste.  » 

En  effet,  d'après  la  liaison  qui  existe  entre  les 
art.  316  et  317  ,  et  l'art.  329  du  Code  de  com- 
merce ,  on  est  obligé  d'appliquer  ici  la  disposi- 
tion de  l'art.  517,  sur  la  réduction  du  contrat 
et  le  remboursement  de  l'excédant.  De  manière 
que  si  l'emprunteur  ne  prouve  un  chargement 
que  de  la  valeur  de  moitié  ou  du  tiers  de  la 
somme  prêtée  ,  le  prêteur  ne  sera  responsable 
que  de  cette  valeur,  et  le  surplus  de  la  somme 
empruntée  lui  sera  remboursé ,  avec  intérêts  au 
cours  de  la  place  ;  encore  faudra-t-il  distinguer 
entre  l'hypothèse  où  il  y  a  fraude  et  celle  où  il 
n'y  a  qu'erreur  ;  car ,  dans  le  premier  cas ,  le 
contrat  à  la  grosse  pourrait  être  déclaré  nul ,  et 
le  prêteur  ne  serait  aucunement  responsable  ; 
son  principal  lui  serait  rendu  en  totalité ,  avec 
intérêt. 


(1)  V.  Loccenius,  II,  5.  n"  7. 


(2)  V.  Casa  Régis,  Disc.  62,  n"  13. 
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Le  Code  de  commerce  n'oblige  l'emprunteur 
à  justifier  que  du  chargement,  parce  que,  comme 
ditValin  (1),  le  navire  est  un  objet  réel  et  n'a  pas 
besoin  de  preuve.  Il  ne  peut  donner  matière  à 
discussion  que  par  rapport  à  l'estimation  qui  en 
aura  été  faite  au  delà  de  sa  juste  valeur. 

Cependant,  on  peut  supposer  des  navires  qui 
n'ont  jamais  existé,  et  Emérigon  cite  un  exemple 
qui  constate  cette  vérité  (2). 

Un  nommé  Colvorty,  négociant  à  Exon ,  en 
Angleterre ,  fit  offre  de  services  aux  sieurs  Bes- 
son  et  fils,  de  Marsedle.  Ceux-ci  le  chargèrent 
d'acheter  du  bled  pour  leur  compte.  Il  leur 
donna  avis  que  le  bled  était  chargé  sur  tels  et 
tels  navires ,  et  leur  envoya  des  factures ,  des 
connaissements  et  autres  pièces  justificatives  , 
et  tira  sur  eux,  pour  ses  débours,  des  lettres  de 
change  qui  furent  payées.  Mais  tout  était  faux , 
et  les  navires  et  le  bled  n'arrivèrent  point.  Col- 
vorty prit  la  fuite. 

On  ne  se  serait  pas  attendu ,  dit  Emérigon , 
que  l'on  supposât  des  navires  qui  n'eussent 
jamais  existé;  mais  il  suffit  que  ce  cas,  quel- 
qu'extraordinaire  qu'il  soit,  puisse  arriver,  pour 
que  nos  négociants  soient  attentifs  à  se  précau- 
lionner  contre  ce  nouveau  genre  de  fraude. 

Mais  de  quelle  manière  l'emprunteur  justifiera- 
t-il  qu'il  y  avait ,  pour  son .  compte ,  des  effets 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  empruntée? 

Le  célèbre  commentateur  de  l'Ordonnance  dit 
encore  que  cette  preuve  doit  être  la  même  qu'en 
fait  d'assurances.  Or,  le  premier  des  actes  jus- 
tificatifs est  le  connaissement,  auquel  l'art.  283 
donne  la  force  de  faire  foi  entre  toutes  les  par- 
ties intéressées  au  chargement,  pourvu  qu'il  soit 
en  bonne  forme.  Par  la  précaution  prise  par 
l'art.  282  ,  qui  veut  que  le  connaissement  soit 
fait  quadruple ,  et  déposé  entre  les  mains  de 
quatre  personnes  différentes ,  il  est  difficile  que 
cette  pièce  se  perde.  Cependant  ce  cas  peut 
arriver  ;  il  peut  se  faire  aussi  que  le  connaisse- 
ment soit  irrégulier.  D'un  autre  côté  ,  d  peut 
être  débattu  par  le  prêteur.  Voilà  pourquoi  la 
loi  n'est  point  ici  exclusive  ,  et  admet  toutes 
sortes  de  preuves.  Elle  n'a  pas  voulu  ,  sur  ce 
point,  s'expliquer  d'une  manière  spécifique,  afin 
de  laisser  aux  tribunaux  la  liberté  de  juger, 
suivant  les  circonstances,  de  la  validité  des  preu- 
ves qu'on  leur  présente  :  prohationea  non  su?it 
affixœ  certo  modo  ^  nec  certis  formuUs ,  sed 


remissœ  sunt  religioni  et  arhitrio  judican- 
tium. 

Cependant,  outre  la  preuve  de  la  quantité  des 
espèces ,  ou  qualité  des  objets  affectés  au  prêt 
à  la  grosse,  il  faut  encore  justifier  de  leur  valeur  ; 
cette  justification  doit  être  faite  suivant  les  règles 
établies  par  l'art.  339  du  Code  de  commerce, 
qui  porte  : 

<!  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point 
fixée  par  le  contrat ,  elle  peut  être  justifiée  par 
les  factures  ou  par  les  livres  ,  à  défaut ,  l'esti- 
mation en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au 
temps  et  au  Heu  du  chargement,  y  compris  tous 
les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord.  » 

Point  de  doute  que  les  parties  ne  puissent 
régler  cette  estimation  de  gré  à  gré,  ou  convenir 
d'experts  qui  la  fixeront.  Mais  si  elles  s'adressent 
aux  tribunaux ,  il  faudra  suivre  la  règle  établie 
par  l'art.  429  du  Code  de  procédure,  qui  dit  que 
Il  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  tri- 
bunal, à  moins  que  les  partie ".  n'en  conviennent 
à  l'audience.» 

Au  reste  ,  en  ordonnant  à  l'emprunteur  à  la 
grosse  de  justifier  du  chargé  ,  la  loi  a  voulu 
prévenir  des  vols  manifestes ,  qui  pourraient 
avoir  lieu  par  suite  d'un  premier  crime.  Par 
exemple,  un  homme  emprunterait  30,000  fr., 
ne  chargerait  de  marchandises  que  pour  la  va- 
leur de  25,000,  et  ferait  périr  ensuite  le  char- 
gement, afin  de  gagner  par  là  2S,000  fr.  en  pur 
bénéfice,  ou  peut-être  ne  chargerait  rien.  D'ail- 
leurs ,  nous  avons  vu  qu'il  est  de  principe  que  le 
prêt  ne  peut  jamais  être  pour  l'emprunteur  un 
moyen  de  gagner,  mais  seulement  un  moyen  de 
ne  pas  perdre. 


SECTION  XIX. 

DE  LA   CONTRIBUTION   DU   PRETEUR  A  LA  GROSSE 
AUX  AVARIES  SIMPLES  ET  C0M31UNES. 

Il  est  un  principe  que  l'on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue,  c'est  que,  dans  quelqu'état  que  les  choses 
affectées  au  prêt  arrivent  au  lieu  de  leur  desti- 
nation ,  le  preneur  à  la  grosse  doit  rembourser 
au  prêteur  le  capital  et  le  profit  maritime.  Mais 
si  ces  choses  ont  éprouvé  des  avaries,  le  j)rèteur 
doit  l'en  indemniser. 


(1)  Sur  l'art.  56,  titre  6,  liv.  IIF,  de  l'Ordonnance. 


(2)  Tome  I;  p.  300. 
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La  législation  du  moyen  âge  ne  chargeait  le 
prêteur  à  la  grosse  que  de  la  contribution  aux 
avaries  grosses  et  communes.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte du  Guidon  de  la  mer,  qui  dit  (1)  :  «t  L'ar- 
gent à  profit  n'est  contribuable  en  aucune  ava- 
rie, réservé  qu'aux  rachats,  compositions  et  jets 
faits  pour  la  salvalion  du  total,  et  pour  le  soula- 
gement ou  l'évasion  des  dangers.  » 

Cette  législation  fut  reçue  par  l'Ordonnance 
de  la  marine.  Son  art.  16,  titre  du  contrat  à  la 
grosse ,  dispose  : 

«;  Les  donneurs  à  la  grosse  contribueront,  à  la 
décharge  des  preneurs ,  aux  grosses  avaries  , 
comme  rachats,  compositions,  jets,  mâts  et  cor- 
dages coupés  pour  le  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises,  et  non  aux  simples  avaries 
ou  dommages  particuliers  qui  lem-  pourraient 
arriver  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 

Le  Code  de  commerce  a  bien  adopté  la  pre- 
mière disposition  de  cet  article  ;  mais  quant  à  la 
seconde ,  il  a  précisément  décidé  l'inverse  de  ce 
qu'avait  statué  l'Ordonnance. 

«  Les  prêteurs  à  la  grosse,  dit  l'art.  350,  con- 
tribuent à  la  décharge  des  emprunteurs,  aux 
avaries  communes.  Les  avaries  simples  sont  aussi 
à  la  charge  des  prêteurs,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  » 

De  sorte  que  la  nouvelle  loi,  comme  l'ancienne, 
assujettit  les  prêteurs  aîi.v  avafies  grosses  et 
communes  ;  et  cette  obligation  est  forcée  et 
absolue;  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger.  Mais, 
relativement  aux  avaries  simples,  les  prêteurs 
y  sont  bien  encore  contribuables.  Néanmoins, 
ils  peuvent  s'en  décharger  par  une  convention 
expresse.  Ainsi,  ils  sont  assujettis  aujourd'hui, 
par  la  force  de  la  loi ,  aux  avaries  simples ,  s'il 
n'y  a  une  convention  contraire ,  tandis  que  , 
sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  ils  n'étaient  point 
tenus  de  ces  sortes  d'avaries  sans  stipulation  for- 
melle à  cet  égard.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Valin 
que  l'usage  des  contrats  à  la  grosse  serait  aboli, 
s'il  n'était  permis  de  stipuler  que  le  donneur 
serait  contribuable  aux  avaries  simples,  «c  Aussi, 
ajoutait-il  (2),  n'en  voit-on  point  qui  ne  dérogent, 
c'est-à-dire,  sans  une  clause  précise  par  laquelle 
le  prêteur  prend  sur  lui  tous  les  risques  et  for- 
tunes de  la  mer,  comme  l'assureur.  » 

En  effet ,  il  paraissait  résister  aux  idées  com- 
munes de  justice  et  d'équité ,  que  le  prêteur  à  la 


grosse  ne  fût  pas  assujettiaux  avaries  simples  sur 
les  marchandises  qui  lui  servent  de  gage. 

Le  prêteur  qui  aurait  fait  assurer  son  capital 
recevrait  de  l'assureur  la  somme  à  laquelle  s'élè- 
verait l'avarie  simple  ,  et  il  toucherait  en  même 
temps  de  l'emprunteur  son  capital,  avec  l'intérêt 
maritime  !  Tout  serait  donc  au  bénéfice  de  l'uu 
et  à  la  perte  de  l'autre  ! 

Ces  diverses  considérations,  appuyas  d'ailleurs 
par  les  observations  du  tribunal  et  du  conseil  de 
commerce  de  Saint-Malo ,  décidèrent  le  législa- 
teur à  confirmer  les  usages  du  commerce  d'ac- 
cord avec  les  convenances  de  toutes  les  parties, 
et  à  donner  à  l'art.  330  la  rédaction  qu'il  a  con- 
servée dans  le  Code  de  commerce  (3). 

Mais  pourquoi  cette  différence  dans  l'obligation 
entre  les  avaries  communes  et. les  avaries  simples? 
Pourquoi  peut-on  convenir  que  le  prêteur  ne 
sera  point  tenu  des  avaries  simples,  tandis  qu'il 
n'est  pas  permis  de  stipuler  qu'il  sera  également 
exempt  de  contribuer  aux  avaries  communes? 

Un  pacte  de  celte  nature ,  qui  serait  un  pajcte 
extraordinaire,  est  absolument  nul  et  devait  être 
rejeté ,  parce  que ,  comme  l'observe  Emérigon , 
il  blesse  l'équité  naturelle  et  l'intérêt  même  du 
donneur,  pour  qui  tout  serait  perdu,  si  le  navire 
n'eût  pas  été  sauvé. 

D'ailleurs ,  les  impenses  résultant  des  grosses 
avaries,  comme  rachats,  compositions,  jets,  con- 
courent absolument  au  salut  commun  du  navire 
et  du  chargement,  et  ce  n'est  qu'à  ces  pertes 
que  les  prêteurs  doivent  la  conservation  de  leur 
argent,  qui,  sans  cela,  eût  été  perdu  avec  le  bâti- 
ment. 

II  S'il  est  donc  vrai,  ajoute  Emérigon,  qu'on 
ait  fait  une  dépense,  ou  souffert  un  dommage 
volontaire  pour  sauver  votre  contrat,  et  le  rendre 
utile  en  votre  faveur,  il  est  juste  que  vous  con- 
tribuiez à  l'impense  commune.  Si  vous  refusez 
de  vous  soumettre  à  l'action  negociorum  ges~ 
toru7n,  intentée  contre  vous,  remettez  votre 
sort  à  la  rapacité  des  pirates  ou  à  l'impétuosité 
de  la  tempête.  !> 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  avaries  simples , 
parce  qu'elles  n'ont  pas  la  même  influence,  et  ne 
concourent  pas  si  puissamment  à  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  du  contrat ,  et  à  l'arrivée 
du  navire.  La  dilférence  dont  il  s'agit  sort  de  la 
nature  même  des  deux  espèces  d'avaries ,  et  de 


(1)  Chap.  XIX.  art.  5. 

(2)  Sur  l'art.  16,  litre  du  contrat  à  la  grosse. 


(3)  V.  k's  Observ.  du  tribunal  cl  du  conseil  de  com- 
merce de  St.-Malo,  t.  II,  part  2,  p.  465. 


COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 


351 


la  distinction  que  fait  la  loi  entre  les  simples  et 
les  comimines.  Nous  verrons ,  au  titre  des  ava- 
ries ,  ce  que  Ton  entend  par  avaries  simples  et 
avaries  communes. 

Mais  s'il  n'est  pas  permis  de  convenir  qu'on 
sera  exempt  de  contribuer  aux  avaries  com- 
munes ,  peut-on  néanmoins  stipuler  que  le  prê- 
teur à  la  grosse  ne  sera  tenu  que  de  certains 
danger-s? 

Il  est  bien  permis  aux  assureurs  de  déterminer 
les  risques  dont  ils  seront  garants ,  et  d'exclure 
ceux  dont  ils  ne  veulent  pas  être  responsables. 
Peut-on  admettre  un  pareil  pacte  dans  les  con- 
trats à  la  grosse? 

D'après  Casa-Regis(l),  ce  pacte  a  lieu  en  Italie. 
De  son  côté-,  Pothier  dit  (2)  «  que  les  parties  sont 
toujours  censées  être  convenues  que  le  prêteur 
serait  chargé  des  risques ,  conformément  à  ce 
qui  est  réglé  par  l'Ordonnance ,  sauf  de  ce  qui 
serait  expressément  ajouté  ou  dérogé  par  le 
contrat,  x 

Mais,  malgré  l'opinion  de  Pothier ,  ces  sortes 
de  stipulations,  réprouvées  par  Targa  (3),  ne 
peuvent  être  consacrées  en  France ,  surtout  de- 
puis les  principes  adoptés  par  le  Code  de  com- 
merce. En  effet,  sitôt  que  le  contrat  à  la  grosse 
demeure  nul  par  la  perte  entière  arrivée  par  cas 
fortuit,  dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques,  con- 
formément à  l'art.  52b,  il  serait  intolérable,  pour 
nous  servir  des  expressions  d'Emérigon ,  que 
l'emprunteur,  privé  de  ses  effets  par  un  cas  for- 
tuit arrivé  dans  le  temps  et  le  lieu  convenu  des 
risques ,  fût  encore  obligé  de  payer  le  capital  et 
le  change  maritime  ,  sous  prétexte  d'un  pacte 
évidemment  nul  et  usuraire,  n  L'assurance, 
observe  ce  savant  jurisconsulte  (4),  est  une  espèce 
de  fîdéjussion.  11  est  donc  libre  à  l'assureur  de 
ne  se  rendre  garant  que  de  certains  cas  fortuits  ; 
mais  le  donneur  à  la  grosse  ne  saurait  réclamer 
son  capital  accru  d'un  change  nautique,  que 
dans  le  cas  d'heureuse  navigation  jusqu'au  lieu 
ou  jusqu'au  temps  déterminé.  » 

En  résumé,  si  l'on  se  trouve  au  cas  de  Vavarie 
grosse  ou  commune,  sans  qu'il  y  ait  perte  en- 
tière des  effets  sur  lesquels  les  deniers  ont  été 
affectés,  les  prêteicrs  contribueronl,  à  la  dé- 
charge des  emprunteurs,  à  cette  avarie,  malgré 
tous  pactes  contraires  ;  le  contrat  subsistera  dans 


toute  sa  force.  S'il  s'agit  d'avarie  simple,  L'S 
prêteurs  pourront ,  en  ce  cas ,  se  décharger  de 
contribution  par  une  convention  expresse  du 
contrat. 

Comme  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  au  pouvoir  de 
l'emprunteur  de  faire  perdre  une  partie  du  profit 
maritime  au  prêteur ,  qui ,  pour  le  conserver  en 
entier  ,  est  disposé  à  payer  sa  part  dans  la  con- 
tribution, Valin  observe  fort  judicieusement  (a) 
que  <i  la  contribution  ne  s'impute  pas  ipso  jure 
sur  le  capital ,  à  l'effet  de  diminuer  le  profit  ma- 
ritime ;  l'imputation  ne  se  fait  que  du  jour  que 
le  donneur  a  été  mis  en  demeure  de  contribuer.» 
De  sorte  que  les  sommes  qui  doivent  être  rem- 
boursées s'imputent  sur  le  capital  prêté  à  la 
grosse,  à  l'effet  de  diminuer  le  profit  maritime, 
mais  seulement  du  jour  où  le  prêteur  a  été  mis 
en  demeure. 

On  doit  appliquer  ici,  pour  la  manière  d'opérer 
cette  contribution ,  ce  que  nous  avons  dit  à  la 
section  de  la  respo7isabilité  d^f  prêteur  en  cas 
de  naufrage,  etc.  De  sorte  que,  si  l'emprunt 
est  fait  sur  moitié  d'un  chargement  de  20,000  fr., 
^e^  que  les  avaries  réduisent  cette  valeur  à  la  somme 
de  16,000  fr.,  le  droit  du  prêteur  ne  peut  |)lus 
s'exercer  que  sur  8,000  fr.  au  lieu  de  10,000  fr., 
parce  que  sa  contribution  proportionnelle  est 
de  2,000  fr.,  comme  celle  de  l'emprunteur.  Il  en 
serait  autrement  si  l'emprunt  était  fait  sur  la 
totalité  de  20,1)00  fr.  :  alors ,  comme  la  somme 
de  20,000  fr.  tout  entièr£  est  affectée  au  prêt,  et 
non  pas  seulement  la  moitié,  le  prêteur  aurait 
droit  sur  la  totahté  de  la  valeur  des  effets. 


SECTION  XX. 

DU  PARTAGE  SUR  LE  PRODUIT  DES  EFFETS  SAUVES 
DU  NAUFRAGE  ,  ENTRE  LE  PRETEUR  A  L\ 
GROSSE  ET  l'assureur  SUR  LE  MEME  CHAR- 
GEMENT. 

Il  ne  peut  y  avoir  en  même  temps  assurance 
et  prêt  à  la  grosse  sur  un  même  navire  ou  sur 
un  même  chargement  ;  autreriïêht  le  contrat 
d'assurance  serait  nul ,  aux  termes  de  l'art.  347 
du  Code  de  commerce. 


(1)  Disc.  61,  n"  2;  61,  n»  1. 
('2)  Contrat  à  la  grosse,  no  124. 
(3)  Ch.  XXXlI,n"  17,  27. 


(î)  Tome  II,  p.  305  et  suiv. 
(5)    Sur    Pnriidc    IG  ,    tilre 
grosfc. 
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Quoique  l'art.  334  dise  que  les  sommes  prê- 
tées à  la  grosse  peuvent  être  assurées,  il  ne  s'en- 
suit pas  de  là  que  l'emprunteur  puisse  faire 
assurer  la  somme  qu'il  a  empruntée  ,  sans  intro- 
duire un  abus  qui  tendrait  aux  plus  funestes 
conséquences,  et  sans  blesser  toutes  les  idées 
attachées  à  ce  contrat.  On  ne  peut  faire  assurer 
que  ce  qu'on  risque  de  perdre.  Or,  l'emprunteur 
est  exempt  de  perte.  Ce  serait,  d'ailleurs,  faire 
dégénérer  le  contrat  à  la  grosse  en  gageure 
prohibée  parmi  nous,  et  mettre  l'emprunteur 
dans  une  telle  position ,  qu'il  n'aurait  aucun 
intérêt  à  la  conservation  de  la  chose. 

Mais  que  devons-neusdonc  entendre  parjore/ 
à  la  grosse  et  asswance  siir  même  char- 
gement ? 

C'est  quand  l'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait 
excède  en  valeur  la  somme  prêtée;  c'est-à-dire, 
que  la  loi  entend  parler  d'un  chargement 
dont  une  partie  est  affectée  à  un  contrat  à  la 
grosse,  et  l'autre  partie  est  assurée.  Par  exem- 
ple ,  on  fait  un  chargement  de  la  valeur  de 
20,000  fr .  ;  on  prend  sur  ce  chargement  1  o,000  fr. 
à  la  grosse,  et  on  fait  assurer  pour  une  somme  de, 
S, 000  fr.  Il  y  a  ici  tout  à  la  fois  prêt  à  la  grosse 
et  assurance  sur  même  chargement  ;  ce  charge- 
ment est  affecté  au  prêt  à  la  grosse  pour  les 
trois  quarts  de  sa  valeur ,  et  est  assuré  pour  un 
quart. 

L'Ordonnance  de  la  marine,  ibid.,  art.  18, 
portait  :  n  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assu- 
rance sur  un  même  chargement,  le  donneur  sera 
préféré  aux  assureurs  sur  les  effets  sauvés  du 
naufrage  ,  pour  son  capital  seulement.  »  D'où  il 
s'ensuivait  qu'en  cas  de  naufrage  ou  autre 
sinistre  majeur,  l'Ordonnance  préférait,  sur  les 
effets  sauvés,  le  donneur  à  la  grosse  à  l'assureur, 
et  que  toute  la  grâce  qu'elle  faisait  à  ce  dernier, 
c'est  que  la  préférence  n'avait  lieu  que  pour  le 
capital,  sans  profit  maritime. 

L'Ordonnance  se  fondait,  d'après  Émérigon 
et  Pothier,  sur  ce  que  l'assureur  ne  peut  venir 
I)articiper  aux  effets  sauvés  que  comme  repré- 
sentant l'assuré ,  et  par  le  moyen  du  délaisse- 
ment. Or,  disaient-ils,  l'assuré  ne  peut  venir  en 
concours  avec  le  donneur;  car  il  est  contre  tous 
les  principes  que  le  débiteur  vienne  à  contribu- 
tion, sur  ses  propres  biens,  avec  son  créancier  ; 
donc  l'assureur,  qui  ne  peut  exercer  que  les 


droits  de  l'assuré,  doit  être  également  primé 
par  le  donneur. 

Yalin ,  de  son  côté ,  désapprouvait  fortement 
cette  disposition  de  l'Ordonnance  ;  il  la  regardait 
comme  portant  une  décision  incompatible  avec 
les  principes  et  les  règles  de  la  justice,  et  il  rai- 
sonnait dans  ce  sens  :  »  S'il  y  a  un  chargement 
de  20,000  fr.,  sur  lequel  il  y  ait  un  prêt  de 
grosse  de  10,000  fr.,  il  n'y  a  que  la  moitié  du 
chargement  affectée  au  donneur  ;  il  n'a  pas 
fourni  un  sou  pour  les  autres  10,000  fr.  Que  ces 
autres  10,000  fr.  aient  été  fournis  par  un  autre 
prêteur ,  soit  ordinaire ,  soit  à  la  grosse ,  soit 
enfin  par  les  propres  fonds  et  deniers  du  char- 
geur ;  dans  tous  ces  cas,  il  y  a  une  société  tacite 
pour  l'événement  de  ce  chargement  par  fortune 
de  mer,  entre  tous  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds. 
On  ne  connaît  aucune  raison  solide  pour  traiter 
le  donneur  à  la  grosse,  sur  un  chargement  dont 
il  n'a  fourni  que  la  moitié,  plus  favorablement 
que  l'assureur,  qui  représente  celui  qui  a  fourni 
l'autre  moitié  des  fonds  de  ce  chargement,  tandis 
que ,  s'il  y  avait  deux  donneurs  à  la  grosse  ,  il 
faudrait  bien  qu'ils  vinssent  en  concurrence.  i> 

Valin  (1)  rapporte  la  lumineuse  discussion  qui 
eut  lieu  à  cet  égrad  entre  ces  célèbres  juris- 
consultes ;  mais  les  raisons  de  Yalin  parurent 
dès  lors  tellement  décisives,  que  l'amirauté  de 
Marseille  convint,  d'après  avis  unanimes,  que  le 
système  de  l'Ordonnance  n'était  fondé  unique- 
ment que  sur  la  faveur  du  commerce ,  et  qu'on 
n'avait  accordé  de  si  grands  privilèges  aux  con- 
trats à  la  grosse  ,  que  parce  qu'alors  l'argent 
donné  de  celle  manière  procurait  les  armements 
et  facilitait  beaucoup  la  navigation  (2). 

Mais ,  comme  véritablement  c'est  l'intérêt  bien 
entendu  du  commerce  qui  doit  être  pris  en  con- 
sidération et  servir  de  règle  en  cette  matière  ,  la 
disposition  de  l'Ordonnance  ne  pouvait  plus  être 
maintenue,  et  l'opinion  de  Valin  devait  triom- 
pher. En  effet ,  la  navigation  et  le  commerce 
n'avaient  pas,  en  1681,  l'étendue  qu'ils  ont 
acquise  depuis  ;  et  si  alors  l'argent  pris  à  la  grosse 
était  regardé  comme  un  des  grands  moyens 
d'encouragement  à  la  navigation ,  il  en  est  tout 
autrement  à  l'époque  où  nous  sommes  :  le  con- 
trat d'assurance  est  aujourd'hui ,  de  tous  les  con- 
trats maritimes  ,  le  plus  utile,  le  plus  nécessaire 
même  à  la  prospérité ,  à  l'extension  de  la  navi- 


(0    Sur  cet 
grosse. 


article  18  ,   titre    du   contrat  h  la 


(2)  V.  Émérigon  ,   t.  II ,  p.  234,  235.  —  Pothier, 
Contrat  à  la  grosse,  n»  49. 
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gation  ,  qui,  sans  ce  contrat,  serait  absolu- 
ment restreinte  dans  les  bornes  les  plus  étroites. 
<(  Le  système  des  assurances  s'élant  amélioré 
depuis  1681 ,  disait  l'orateur  du  Gouvernement , 
les  rapports  ont  entièrement  changé.  11  serait 
actuellement  impossible  qu'un  grand  commerce 
subsistât  sans  assurances  ;  il  serait  impossible 
qu'il  subsistât  longtemps  avec  les  contrats  à  la 
grosse.  La  raison  de  la  préférence  accordée  à 
cette  dernière  espèce  de  contrat  a  donc  cessé, 
et  il  a  fallu  rentrer,  par  une  route  presque 
opposée  ,  dans  ce  même  système  d'équité  que 
l'Ordonnance  avait  établi  sous  des  rapports  diffé- 
rents. i> 

En  conséquence,  il  fut  décidé  que,  lorsqu'il  y 
aurait  en  même  temps  assurance  et  prêt  à  la 
grosse  sur  le  même  objet ,  cet  objet  serait  affecté 
à  l'assureur  et  au  prêteur ,  proportionnellement 
à  leur  intérêt,  et  qu'en  cas  de  sinistre  majeur, 
ils  concourraient ,  sur  le  produit  des  effets  sau- 
vés ,  au  marc  le  franc  de  cet  intérêt. 

«'.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur 
le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement, 
porte  l'art.  334  du  Code  de  commerce ,  le  pro- 
duit des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé 
entre  le  prêteur  à  la  grosse ,  pour  son  capital 
seulement ,  et  l'assureur,  pour  les  sommes  assu- 
rées, au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif, 
sans  préjudice  des  privilèges  établis  à  l'art.  191.  » 

Ainsi ,  il  n'y  a  plus  maintenant  de  préférence 
pour  le  donneur  à  la  grosse  ;  il  vient  en  concours 
avec  Tassureur  sur  les  effets  sauvés ,  mais  pour 


son  capital  seulement.  Quelques  auteurs,  et  sur- 
tout Delvincourt ,  avaient ,  à  cet  égard ,  trouvé 
une  espèce  d'anlinomie  entre  cet  article  et  l'ar- 
ticle 191.  Nous  croyons  avoir  répondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante  sur  ce  point ,  en  parlant  des 
privilèges  sur  les  navires. 

Emérigon  (1)  demandait  si  le  privilège  accordé 
par  l'Ordonnance  au  prêteur  sur  l'assureur,  de- 
vait avoir  lieu  pour  les  contrats  à  la  grosse 
passés  dans  l'étranger?  Nous  n'avons  plus  à  nous 
occuper  de  cette  question ,  puisque  ce  privilège 
a  été  aboli  par  la  loi  nouvelle;  de  sorte  que ,  soit 
que  le  contrat  à  la  grosse  ait  été  fait  à  l'étranger, 
soit  qu'il  ait  été  fait  en  France ,  la  règle  est  tou- 
jours la  même. 

Mais  nous  devons  faire  observer  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  l'art.  ô31  ajoute  :  sa?is 
jyréjudice  des  privilèges  établis  pa?'  Fart.  191 . 
Ces  derniers  termes  indiquent  d'abord  que  la 
contribution  ne  se  fait  qu'après  l'exercice  des 
privilèges  qui  passent  avant  celui  du  donneur  à 
la  grosse  et  de  l'assureur  ;  et  2"  que  la  loi  excepte 
de  sa  disposition  un  cas  particulier  auquel  elle  ne 
peut  s'étendre. 

En  effet,  lorsque  le  capitaine,  dans  une  re- 
lâche, emprunte  à  la  grosse  pour  les  besoins  du 
navire ,  et  affecte  le  navire  déjà  assuré ,  le  prê- 
teur doit  primer  les  assureurs,  non-seulement 
pour  son  capital,  mais  bien  aussi  pour  le  profit 
maritime  ,  parce  qu'ayant  prêté  pour  secouru*  la 
chose  assurée,  il  est  censé  avoir  prêté  pour  le 
compte  des  assureurs  eux-mêmes  (2). 


(1)  Tome  11;  p.  236. 


(2)  V.  Obs.  de  la  cour  de  cass.  1. 1,  n"  22. 
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